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SlTlATtÛN  DE  Là  FHA\CE  Ai:  COMMENCEMENT  Di:  ISIS 


L'année  I8irî  s’ouvrit  sous  de  fâcheux  auspices.  Au  delior 
luuî  semblait,  on  l’a  vu,  présag-er  une  rupture  entre  les  puis¬ 
sances  qui  débattaient  au  congrès  de  Yienne  la  iiouvelte  orga¬ 
nisation  de  riüui’ope;  au  dedans,  les  interets  d’ambition  lésés 
par  la  cbiite  du  güiiYcrnement  impérial,  et  les  passions,  les 
préjugés,  les  détiances  soulevées  contre  la  llestaiiration,  se 
rapprochaient  dans  une  entente  plus  étroite  et  plus  luiinense. 
Le  travail,  qui  n’écbappait  point  aux  observateurs  attentifs, 
disparaissait  encore  pour  la  plupart  des  hommes  du  gouveme- 
ment  sous  les  manifestations  extérieures.  Les  coi  ps  constitués, 
les  conseils  des  départements,  les  tribunaux,  les  villes,  les  com¬ 
munes  célébraient  à  l’envi,  dans  leurs  adresses,  le  bienfait  de 
la  paix  rendue  à  la  France,  celui  d’un  gouverneinenl  doux  et 
paternel,  qui  apportait  au  pays  des  liljertés  et  des  garanties 

UisL  de  la  Resiaur,  IL  j 


UKTOfn  nE  ï/lLE  d'elue. 


Jusque-là  îiicoiiuues.  Les  régiments,  de  leur  cùté,  reiiuti- 
velaieiit  leur  serment  à  roccusioii  de  hi  clistriLutioii  des  di';i- 
peau\,  et  les  chefs  les  plus  illustres  des  guerres  impériales  se 
rendaient,  dans  les  gouvernements  militaires  qui  leur  avaient 
été  contiés,  les  interprètes  clialeureuv  de  leur  Hdéiité.  Ia"  pou¬ 
voir  à  son  tour,  par  suite  de  rimportance  qu’il  attachait  aux 
signes  extérieurs,  s’occupait  de  prendre  possession  du  sol  par 
des  cérémonies  de  réjouissance  ou  de  deuil  dans  lesquelles 
éclataient  la  joie  de  la  monarchie  rétablie  et  le  regret  des 
grandes  immolations  révolutionnaires. 

l.’nc  commission  particulière,  présidée  parle  maréchal  Soult, 
avait  pris,  dès  le  mois  de  luivembre  1814,  rinitiative  d’une 
souscription  destinée  à  élever  un  monument  aux  victimes 
«le  hhiilierom  Kn  janvier  i8lo,  la  commission  se  compléta; 
le  nombre  de  ses  membres  fut  tixé  à  treize:  ou  y  comptait  le 
duc  de  huhau,  le  iluc  de  Levis,  le  comte  et  le  bai'oij  de  Damas; 
les  provinces  de  Tétuest  étaient  représeidées  par  MM.  de  la 
Uochejaquelein,  de  Suzannet  et  d’Aiitichamp.  «  Les  peuples 
civilisés,  disait-on  dans  le  programme,  regardèi'ent  toujours 
comme  un  devoir  sacré  les  hoimeurs  rendus  à  la  méinoire  des 
guerriers  objets  de  leurs  regrets.  La  l’eiigiou  chrétienne,  toute 
dévouée,  suit  ses  eufants  bien  au  delà  du  tombeau.  Les  champs 
«le  Cariiac,  les  plages  de  niiiberon  virent  tond)er  des  légions 
entières  de  généreux  chrétiens.  En  e.xpirant,  leurs  dernières 
paroles  furent  des  paroles  d’amour  pour  leur  Roi  et  des  vieux 
pour  la  patrie.  Le  Roi  après  un  long  exil,  la  Patrie  après  un  long 
deuil,  répondent  à  ces  touchants  adieux.  »  Ihiis,  dans  le  dis¬ 
positif,  la  commission  décidait  qu’un  münument  pyramidal 
serait  élevé  à  Quiberuti,  sur  le  lieu  meme  où  les  victimes  avaient 
été  immolées;  un  autre  dans  la  Chartreuse ,  près  d’Auray,  oi'i 
leurs  restes  avaient  été  transportés;  et  «|u’enlhi  ou  runderidt 
dans  le  même  lieu  iin  collège  militaire. 

La  plus  écîaiaute  de  ces  manifestations,  la  plus  solennelle 
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lie  ces  cérémütiies^  fut  celle  qui  niuuquu  le  :il  jauvieu  1815. 
Les  re&tes  tle  Louis  \VI  et  de  Marie-Aiitoineîte  avaient  été 
ensevelis  sans  lioniieiu*  dans  rancien  cimetière  de  la  Made¬ 
leine,  devenu  nue  propriété  particulière.  Un  espéra  les  re¬ 
trouver,  à  l’aide  des  indications  fournies  par  quatre  léinoius 
de  leur  inhumation,  qui  avaient  survécu',  et  du  proprié¬ 
taire  de  renclos,  qui  avait  planté  sur  remplacement  quelques 
arbres,  comme  des  points  de  repère.  Ces  recherches  réus¬ 
sirent,  On  trouva  d’abord  le  corps  de  Marie-Antoinette,  recon¬ 
naissable  encore  à  l'expression  de  son  visage,  qne  la  chaux, 
dont  le  travail  avait  été  arrêté  par  le  cercueil,  avait  épargné; 
quelques  lambeaux  de  vêtement  achevèrent  de  prouver  l’iden¬ 
tité.  A  peu  de  distance,  ou  retrouva  le  corps  de  Louis  A  VI,  sur 
lequel  le  bourreau  de  la  Convention  avait  laissé  sa  marque  ;  la 
tête,  séparée  dn  tronc,  avait  été  placée  entre  les  jambes,  ré* 
diiites,  parle  temps  et  l’action  de  la  chaux,  à  l’état  d’ossements. 
Louis  XVÎll,  à  qui  Dieu  venait  de  rendre  sa  couronne,  voidut 
rendre  au  Iloi  martyr  et  à  la  Heine  qui  avait  pai'tagé  son  sort 
leur  royal  domicile  dans  la  nécropole  de  Saiiit-Deni?,  di ‘peuplée 
par  la  Révolution,  plus  prompte  encore  à  vider  les  places  que  la 
mort  à  les  remplir,  La  veilledu  Joiirmarqué  pour  la  cérémonit 
M.  de  Chateaubriand,  ce  héraut  éloquent  que  Dieu  avait  donné 
à  la  l'oyauté  renaissante  pour  marcher  avec  les  pompes  de  sou 
grand  style  devant  ses  douleurs  comme  devant  ses  joies,  se 
rendait  riiiterprète  des  sentiments  publics,  en  riqqjelaiit  les 
vertus  et  les  malheurs  de  Louis  XVI  ;  puis,  arrivé  à  scs  der¬ 
nières  journées,  il  terminait  ainsi  :  «  Ce  u’est  pas  de^an^  la 
famille  royale  qu’il  convient  d’achever  le  récit  de  pareilles 
adversités.  L’orpheline  du  Temple  est  là,  et  sa  seule  présence 
en  dit  assez.  Témoins  et  juges,  vous  vivez;  vos  yeux  ont  vu  ce 


# 


I.  r/élaicMd  un  pivîre,  un  ju^e  tle  [taix  ot  son  ^rrlîier,  eL  un  avoeat.  Le  pro- 
[iriétaire  tlu  lorrain  s?  iiuuuiiail  Desctozeaii.x  ol  appaiietiail  à  rupîniüii  rovalî^lc- 
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Gjn’il  y  eut  de  public,  et  votre  conscience  vous  racontera  ce 
fpril  y  eut  de  secret  dans  l'histoire  de  nos  malheurs  h  »  Le 
eorlége  funèbre  devait,  l’éluquent  écrivain  le  rappelait,  suivre 
la  route  qu’avait  prise,  six  siècles  auparavant,  celui  de  saint 
Louis,  ce  lointain  aïeul  des  lloiirbons. 

Le  21  janvier  1815,  par  une  très-froide  journée,  Monsieur, 
comte  d’Artois,  et  ses  deux  fds,  les  ducs  d’Angoulème  et  de 
llenx',  se  rendirent  è  huit  lieures  du  matin  à  renclos  où  s’é- 

4-  ^ 

lève  aujoiird’hui  la  chapelle  expiatoire  de  lame  d’Aiijou-SaiuL 
Honoré.  Vingt-deux  ans  écoulés  depuis  le  régicide,  le  plus 
jeune  des  frères  de  Louis  XYI  et  ses  deux  neveux  venaient 
chei'cher  les  restes  des  deux  plus  grandes  victimes  de  la  Hévo- 
Intion.  Les  deux  cercueils  étaient  déposés  sous  une  tente, 
image  de  l’instabilité  de  toute  chose  sur  cette  terre  de  France, 
tu'i  tout  apparaît  et  on  rien  ne  demeure  !  Les  trois  princes 
s’agenouillèrent  et  prièrent  longtemps  devant  ces  cercueils, 
qui  contenaient  tant  de  douleurs,  tant  de  souvenirs  et  tant 
d’enseignements.  Puis  Sloiisieur  posa  la  première  pierre  de  la 
chapelle  expiatoire,  et  à  neuf  heures  le  cortège  s’achemina 
vers  Saint-Denis,  en  longeant  la  rue  Saint-Honoré ,  puis  les 
ftoulcvards.  Ainsi  les  tardives  funérailles  du  Roi  et  de  la  Reine 
remontaient,  pour  arriver  au  sépulcre  royal,  quelques-unes 
des  stations  de  la  voie  douloureuse  que  Louis  XVI  avait  des¬ 
cendue  pour  se  rendre  du  Temple  à  la  place  de  l’échafaud, 
’hontes  les  pompes  de  la  monarchie  avaient  été  convoquées 
autour  du  char  funèbre.  I.es  trouiics  de  la  garnison  formaient 
la  haie.  Des  détachements  de  cavalerie,  d’infimterie,  de  gardr 
nationale,  les  généraux  entourés  tle  leur  état-major,  les  hé¬ 
rauts  d’armes,  le  grand  maître  des  cérémonies  et  ses  aides  à 
cheval  ;  deux  carrosses  h  huit  chevaux,  dans  le  dernier  desquels 
étaient  le  comte  d’Artois  et  ses  lils,  précédaient  le  char  lu- 
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iiùbre.  La  maison  ronge  du  Hui  escortait  au  retour  les  restes 
de  Louis  X'VI,  que,  vingt-deux  ans  auparavant,  l’armée  révo- 
lutioiHiaire  entourait  quand  il  allait  au  supplice.  Les  tambours 
voilés  faisaient  entendre  «l’espace  en  espace  leurs  sourds  rou¬ 
lements;  les  drapeaux  étaient  en  deuil,  les  armes  des  troupes 
qui  suivaient  le  char  et  de  celles  qui  furmaieut  la  baie  ren¬ 
versées.  L’aspect  général  de  la  multitude  qui,  malgré  la  ri¬ 
gueur  du  froid,  remplissait  les  boulevards  et  toutes  les  rues 
adjacentes,  était  morne,  triste  et  plein  de  recueil  le  ment.  Les 
pères,  qui  avaient  été  témoins  du  tragique  événement,  mon¬ 
traient  à  leurs  enfants,  nous  nous  en  souvenons,  le  char  fu¬ 
nèbre,  et  murmuraient  à  leur  oreille  les  noms  de  Louis  XVI  et 
do  Marie-Antoinette,  ce  triste  résumé  de  la  pdiis  lamentable 
des  histoires.  Il  y  eut  sur  un  point,  cependant,  un  incident 
étrange  et  sinistre;  les  décorations  du  char  funèbre  s’étant 
engagées  dans  les  cordes  d’im  réverbère,  des  voix  furent  en¬ 
tendues  proférant  le  cri  homicide  des  journées  néfastes  de  la 
Révolution  :  A  la  lanternel  en  renouvelant  par  cet  odieux  jeu 
de  mots,  autant  qu’il  était  en  elles,  le  crime  que  cette  céré¬ 
monie  était  destinée  à  expier  L  A  partir  de  la  barrière  Saint- 
Deuîs,  une  Ixitterie  do  campagne  suivit  le  cortège  en  tirant 
un  coup  de  canon  à  la  minute.  Ou  arriva  à  Saint-Denis  à  midi. 
L’évèque  de  Troyes,  qui,  sous  le  nom  d’abbé  de  Hoiilogne, 
s’était  placé  an  premier  rang  des  orateurs  sacrés  du  temps, 
anima  de  sa  parole  la  triste  cérémonie,  en  prononçant  devant 
les  restes  du  Roi  et  de  la  Ueiiie  l’oraison  funèbre  qu’ils  avaient 
attendue  si  longtemps.  Au  milieu  de  l’oflice  des  morts,  il  fallut 
emporter  de  l’église  un  des  plus  fidèles  serviteurs  île  la  mo¬ 
narchie,  le  vieux  comte  île  Suzannet,  qui  n’avait  pu  résister 
à  ses  émotions,  et,  à  quelques  jours  de  là,  ce  loyal  Veiidécii 
mourait  de  ce  saisissement. 


I  .  Ce  fait  est  relalédatis  les  Memoires  da  duc  de  liüihjo^ 


hF.TOCR  DF.  1,  ll.F  ItJ’t.HK. 


Tandis  que  T.onisWlil  payait  ainsi  à  la  mémoire  do  Louis  XVI 
et  de  Marie-Antoinette  ce  triinit  de  deuil  et  de  regrets  légitimes, 
et  (jiic  la  très-grande  majorité  du  pnlilie  s'associait  à  ces  ma- 
nif(‘Statiüns ,  les  révolutionnaires  s’eu  indignaient-  Uien  n’est 
jflns  snsceptihle  que  le  remords.  Ceux  qui  avaioid  trempé  leurs 
mains  dans  le  sang  de  Louis  XVI  et  de  Marie- Antoinette  re¬ 
gardaient  les  honneurs  rendus  à  leur  mémoire  comme  une 
injure  dirigée  contre  les  l'égicides.  Au  lieu  de  coni parer  la 
mausuélnde  de  la  restauration  des  Ikmrlions  aux  sanglantes 
rejirésaiiles  de  la  restauration  des  StnaiTs,  ces  hommes  se  plai- 
giiaîeut  qu’on  ne  fût  pas  sans  regrets  pour  ceux  envers  les¬ 
quels  ils  avaient  été  san?  pitié. 

Itéjà  eoinmeneaîonl  à  se  former  contre  la  Ueslauration  deux 
centres  d’iiostilifé  qui,  avec  des  intérêts  diiréreiits,  des  pas¬ 
sions  distinctes,  des  buts  séparés,  devaient  se  trouver  rciuiîs 
])ar  la  haine  commune  de  la  maison  de  ISourl)on.  Le  premier 
de  ees  centi'cs  recrutait  des  adliérents  parmi  les  hauts  fouc- 
rKumaires  de  LEmpire,  qui  regrettaient  leur  influence  et  leurs 
gi'uiides  situations  jverdues.  Les  salons  de  la  reine  llortense,  à 
(jui  Ijjuîs  XVI il  avait  accordé,  avec  le  titre  de  duchesse  de 
Saint-I-eu,  l’aulürisation  de  résider  à  Paris,  était  le  quartier 
général  de  re  mouvement.  Là  se  réunissaient  des  hommes  qui, 
la  veille  encore,  avaient  la  main  dans  les  affaires,  et  qui  par 
conséquent  conservaient  des  relations  nombreuses  dans  l’ad- 
miiiistration,  et  les  femmes  les  plus  hrillautes  de  l’ancicime 
cour  impériale,  habiles  à  se  servir  de  riidlucnce  qu’elles 
avaient  gardée  sur  Tesprit  des  tifliciers  les  plus  jeunes  et  jtar 
eouséquent  les  plus  îirdeuts.  Les  eommimicatiuiis  do  la  du¬ 
chesse  de  Saint-Leu  avec  l’ilc  d’Elbe  étaient  fréquetiles.  C’était 
surtout  sur  rarmée  (jue  l’on  complail  dans  ce  centre  d’action, 
bien  n’était  omis  i^our  etitretenir  et  raviver  les  souveidrs  de 
l’Empire  dans  les  régiments,  pour  exalter  les  imaginations  eu 
rajipelant  aux  soldats  leurs  victoii'cs  passées  et  leurs  récents 
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eide,  Füiiché,  qui  parla  par  prélérition  de  sa  sensibilité,  en 
vint  aux  points  importants  du  programme  :  c’était  le  drapeau 
tricolore  qu’il  aurait  Mlu  prendre,  le  fait  du  21  janvier  qu’il 
fallait  plutôt  adopter  qu’expier,  en  renonçant  à  ces  annivei- 
saires  qui  contristaient  la  Révolution.  11  y  avait  dans  cette  plira- 
séologie  une  assez  habile  confusion  des  idées  et  des  intérêts 
nouveaux,  qui  devaient  en  eüét  être  pris  en  considération  avec 
les  crimes  révolutionnaires;  ceux-ci,  selon  la  remarque  d’un 
auteur  alors  dans  toute  la  jeunesse  de  son  talent  ne  devaient 
pas  être  mis  au  compte  de  la  France,  car  elle  n'eu  était  pas  soli¬ 
daire.  Le  comte  de  Blaeas  n’ayant  pu  réprimer  un  mouvement 
d’étonnement  a  cette  pensée  d’adopter  le  drapeau  tricolore, 
d’indignation  à  cette  idée  d’accepter  le  régicide,  Fouché  mit 
tin  à  l’entretien  en  disant  qu’il  n’y  avait  pas  moyeu  de  s’en¬ 
tendre,  lorsque  d’im  coté  ou  partait  d’un  sentiment  et  de 
l’autre  des  faits.  11  ajouta  seulement  que  le  mécontentement 
et  la  désaüéction  faisaient  cluKjue  jour  de  nouveaux  progi’ês, 
et  qu’il  pourrait  arriver,  d’uîi  jour  à  l’autre,  tel  éx'éuemeiil  à 
l'occasion  duquel  la  maison  de  llourboii  verrait  dans  quel  iso¬ 
lement  elle  était  tombée. 

L’était,  suivant  rocciuTeiiee,  une  menace  ou  un  avertît- 
senieiit  :  une  menace  si  la  conspiration  réussissait;  un  aver¬ 
tissement  dont  le  duc  d’Ütrante  pouvait  réclamer  le  prix,  flaii.s 
le  cas  où  le  gouvernement  royal  prévaudrait  contre  ses  adver¬ 
saires. 

Les  avis  successifs  troidjlaieiit  un  moment  la  sécurité  dn 
gonveriiemeiit  royal  sans  lui  apporter  beaucoup  de  hunières. 
On  a  dit  que  Louis  XVIII  n’aimait  point  les  mauvaises  nou¬ 
velles;  il  avait  cela  de  commun  avec  tous  les  hommes  en 
général,  et  en  particulier  avec  ceux  dont  sc  composait  son 
ministère.  Les  personnes  qui  sont  dans  une  position  oflîcielle 
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veulent  paniîtfc  mieux  înttriiites  que  toutes  les  autres,  paree 
qu’elles  devraient  rètreen  eÜet  ;  elles  sont  donc  portées  à  con¬ 
sidérer  comme  des  pessimistes  ceux  qui  viennent  leur  révéler 
des  périls  qu’elles  n’ont  ptiiiU  apei’çus.  C’est  ce  qui  arri\ait 
journellement  aux  royalistes  dévoués  qui  communiquaient  aux 
dépositaires  du  pouvoir  royal  leurs  observations,  leurs  prévi- 
sions  sinistres  et  leurs  craintes.  Les  ministres  ne  pouvaient 
se  résoudre  à  croire  que  si  les  choses  eussent  été  aussi  coin- 
pi'Omises,  on  l’eiit  ignoré  dans  les  régions  du  pouvoir.  An  lien 
de  s’avouer  iju’i!  y  a  des  circonstances  où  les  personnes  les 
plus  intéressées  à  voir  sont  les  ilernières  dont  les  yeux  senent 
IVappés  par  la  lumière,  ils  se  révoltaient  contre  ces  vérités 
importunes,  visil)les  partout  excepté  dans  les  régions  orti- 
cielles,  et  les  traitaient  comme  des  chimères  d’imaginations 
eilra  vées . 

Ils  comptaient,  en  cas  de  péril,  sur  rénergique  concours  di‘s 

généraux ,  qui  ne  ménageaient  point  les  protestations  de 

dévouement.  Les  adresses  venues  de  toutes  les  villes  de 

■ 

!•’ rance  leur  donnaient  l’assurance  que  les  populations  étaient 
syinpathhpies  à  la  Ueslauratioii.  Huant  à  A'apoléon ,  ils  se 
croyaient  siiflisamment  garantis  conti'e  son  retour  par  les 
deux  croisières  française  et  anglaise  qui  stalioiinaieiit  en  vue 
de  l’ile  d’Klbe.  En  outre,  ils  avaient  ptlacé  à  Livuiirne,  .^urla  pro¬ 
position  du  duc  Dalbei'g,  un  consul  général  dont  le  principal 
mérite  était  d’avoir  habité  longtemps  l’île  d’Kîbe  et  d’y  avoir 
noué,  du  muius  il  l’aflirmait,  toutes  les  relations  nécessaires 
pourétre  averti  dii  premier  mouvement  de  rEmpereur.  On  avait 
donné  le  commandement  de  la  Corse  au  chevalier  lirusiart , 
homme  de  parti  et  d’un  caractère  plein  de  résolution  et  d'é¬ 
nergie,  pour  surveiller  et  rompre  les  camnmnicatioiis  que  lîo- 
iiaparte  pouvait  être  leuté  de  uouer  avec  sou  île  natale.  Enfin  la 
pi'éfecture  du  Var  avait  été  conliée  à  M.  de  lîouthilier,  dont  la 
capacité  et  le  dévoueiiient  étaient  liors  <îe  doute .  et  qui 
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devait  toujours  avoir  l'onl  ouvert  sur  tous  les  niouvenieiits  île 
Pile  d7dbe. 

Ces  précautions  paraissaient  suffisantes  aux  ministres,  et  iis 
repuussaieiit  comme  de  vaines  alarmes  les  avertissements 
qu’on  leur  adressait.  Il  faut  dire  que  les  rapports  qui  anà- 
vaient  de  tous  cotés  avaient  cette  incoliérence  naturelle  aux 
observations  indi\iduelles,  et  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux,  do 
sérieux  et  de  ridicule,  de  grave  et  de  puéril,  qui  est  le  caracti-re 
de  ces  mille  rumeurs  qui  bourdaiinent  à  Pureillc  des  gouver¬ 
nements  dans  les  circonstances  troublées  et  à  la  veille  des  l'a- 
tastrophes.  Le  ministère, 'par  mie  tendance  naturelle  à  resprit 
humain,  s’autorisait  du  faux  pour  ne  pas  croire  au  vrai,  et  <!u 
ridicule  pour  repousser  le  sérieux.  En  outre,  la  police  impé¬ 
riale,  dont  il  avait  hérité,  le  servait  mal.  Fouché  avait  été,  on 
peut  le  dire,  le  fondateur  de  la  police  moderne;  et  de  même 
que  rarmée  appartenait  avant  tout  à  Xapoléoii,  la  police  appar¬ 
tenait  avant  tout  à  Fouché,  au  pouvoir  ou  dans  la  disgrâce.  Il 
n’y  a  pas  de  région  où,  l’on  ne  saurait  dire  la  fidélité  t!es 
subordomiés  au  chef,  le  mot  serait  trop  beau  pour  la  cliuï-e, 
mais  la  ténacité  des  rapports  une  fois  liés  soit  plus  grande 
(pie  dans  ce  monde  souterrain  et  plein  de  pièges  et  lEembù- 
ches.  Ear  sa  nature  même,  la  police,  cette  iiistitLition  équi¬ 
voque,  a  besoin  de  lier  partout  des  relations,  et  il  est  rare 
qu’elle  procède  par  des  trahisons  simples  ;  elle  agit  d'une, 
manière  plus  compliquée  :  elle  achète  les  secrets  qu’elle  viad 
livrer  avec  des  secrets  tpi’elle  livre,  et  se  ménage  par  des  per- 
tidics  le  moyen  d’être  perfide.  Enfin,  dans  les  temps  de  révo¬ 
lution,  tout  en  servant  le  pouvoir  du  jour,  elle  se  met  en 
mesure  de  faire  agréer  ses  services  au  pouvoir  du  ieiidemaiii. 
Or  elle  se  souvenait  de  ce  qu’avait  été  Fouché  dans  le  passé; 
elle  prévoyait  ce  qu’il  pouvait  être  dans  l’avenir,  et  le  sentiment 
qu’eüe  avait  de  la  force  et  de  la  eopucité  de  ce  personnage 
donnait  à  celui-ci  une  intluerice  très-supérieure  à’ celle  de 
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M  .  Dniidré,  honinie  tout  nouveau  dans  une  aclniinistration  où 
il  était  inconnu  et  qu’il  connaissait  mal. 

dépendant,  malgré  les  iéistacles  et  les  périls  qui  environ¬ 
naient  le  gouvernement  royal ,  malgré  rinsuflisance  du  mi¬ 
nistère  et  de  ses  agents,  et  riiiexpérienco  de  la  nation  qui 
s’essayait  au  gouvcruement  représentatif,  malgré  même  les 
deux  conspirations  ourdies  contre  la  royauté,  la  Restauration 
pouvait  encore  sortir  heureusement  des  difticultés  qui  assié¬ 
geaient  les  premières  aimées  de  son  existence.  Ses  adversaires 
éiaieut  nomhrcux,  mais  s’entendaient  mal,  et,  Napoléon  absent, 
il  n’y  axait  dans  les  deux  conspirations  aucun  homme  de  pre¬ 
mier  plan  qui  pût  entraîner  les  volontés  et  les  faire  converger 
vers  le  même  but.  Les  intérêts  généraux  satisfaits  parle  l'éta- 
l.ilissement  de  la  paix  militaient  en  faveur  de  la  monarchie  sur 
tous  les  points  de  la  France.  Les  provinces  de  l’Ouest  et  du  Midi 
contenaient  une  population  qui  lui  était  ardomineut  dévouée, 
l.'actiüii  de  la  presse  hostile  était  circonscrite  et  s’arrêtait  à  la 
surface.  Les  classes  moyennes  lui  étaient  sympathiques,  et  l’on 
n’eût  pas  trouvé  dans  toute  la  garde  nationale  de  Paris  un  noyau 
d'opposition  contre  elle.  La  portion  lu  plus  modérée  et  la  plus 
sage  du  parti  constitutionnel,  dont  madame  de  Staël  était  l’àine, 
comprenait  que  l’avenir  de  la  liljerté  politique  était  attaché  au 
malutieii  do  la  lamille  des  Rourbous  sur  le  troue.  Malgré  les 
fautes  de  ses  amis,  les  torts  de  ses  adversaires,  les  diflicultés 
du  temps,  les  chances  étaient  doue  encore  en  sa  faveur,  tau! 
que  ce  mouvement  d’intérêts  et*  d’opinion  qui  se  dessinait 
Contre  elle  ne  recevrait  pas,  d’une  main  puissante,  i’irnpulsiori, 
l'unité  et  la  force.  Cette  main  ne  pouvait  être  que  celle  de 
Napoléon. 

Napoléon  se  trouvait  donc  encore  nue  fois,  sur  son  rocher 
de  rUe  d’Llbe,  l’arbitre  de  la  situation.  Il  avait  à  juger  tout  a 
la  fois  sa  position,  celle  de  la  Restauration,  et  par-dessus  tout 
<‘elle  de  la  France.  Si,  compi'eiiaut  que  les  fautes  de  ia  Iles- 


un  traité  de  commerce  avec  Livourne,  parla  d’en  signer  un 
avec  (iénes,  entreprit  quelques  toises  de  Cliemin,  traça  rem¬ 
placement  de  quatre  grandes  villes  ,  et  arma,  soi-disant  pour 
protéger  son  commerce  contre  les  Rarbaresques,  des  bâti¬ 


ments  qui  pouvaient  lui  servir  à  un  autre  usage.  Ces  sourires 
n’étaient  qu’à  la  surface,  ces  occupations,  d’ailleurs  bientôt 
épuisées,  n'étiiient  destinées  qu’à  donner  le  change  à  rCu- 
rope  sur  ses  véritables  projets  :  sa  pensée  et  son  regard  étaient 
demeurés  attachés  sur  la  France. 

Quelques  historiens  ont  dit  qu’il  avait  contre  le  goiiverne- 
iiient  royal  un  grief  légitime.  Le  revenu  annuel  de  2  millions, 
que  lui  assurait  l’article  3  du  traité  du  II  avril  iRli  sur  le 
grand-livre  de  France,  ne  lui  avait  pas  été  payé.  L’article  6  du 
même  traité,  qui  réservait  2,300,000  livres  aux  princes  et  aux 
princesses  de  sa  famille,  soit  en  domaines  dans  les  pays  aux¬ 
quels  Napoléon  renonçait,  soit  en  rentes  sur  le  grand-livre 
de  France,  n’avait  reçu  aucune  exécution. 

11  importe  de  se  smiveiiir  que  Iji  France  n’était  pas  paidie 
contractante  au  traité  du  11  avril  1814  ,  sorte  de  capitulation 
signée  enti'e  Napoléon  vaincu  et  les  princes  coalisés  devenus 
les  maîtres  de  la  situation.  M.  de  Talleyrand,  il  est  vrai,  comme 
chef  du  gouvernement  provisoire,  avait  dû,  sur  l’insistance 
de  l’emperenr  Alexandre ,  se  trouver  avec  les  re])réser!tants 
de  Napoléon  et  les  ministres  des  puissances  alliées  dans  nue 
réunion  commune,  où  les  clauses  pécuniaires  de  ce  traité  furent 
discutées;  et,  sans  adhérer  an  traité,  il  avait  garanti  l’exé- 
cutioii  des  conditions  qui  concernaient  la  France.  Mais  rien 
n’incliqnait  datis  la  stipulation  relative  au  revenu  de  2  millions 
alloués  à  rEmpereur,  et  à  celui  de  2,300,000  francs  alloués  à 
sa  famille,  par  qui  cette  somme  serait  payée.  Le  capital  serait-il 
constitué  en  partie  par  l'Europe  sur  le  graud-livre  de  France, 
eïi  coinpensatictu  des  possessions  européennes  auxquelles  Na¬ 
poléon  renonçait,  ou  hitm  la  Fi^aiice  devait-elle  supporter 
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seule  cette  doiil)le  dépense?  llien  lï’iivtiit  été  fixé  d’ii  ne  manière 
précise  et  par  écrit  sm'  ce  point  ;  mais  il  avait  été  verbale¬ 
ment  convenu  que  rRiirope  apporterait  sa  pari  dans  celte  liste 
civile  faite  à  l’exil  de  rFanpereur,  qui  lui  cédait  tant  et  de  si 
vastes  territoires C’était  justice.  Hans  l’ordre  logique,  il 
n’était  pas  naturel  ([ne  les  souverains  étrangers  eussent  en  la 
pensée  d’imposer  entièrement  au  Koi  et  à  la  France  les  clauses 
onéreuses  d’un  traité  dans  lequel  ni  Louis  Wfll  ni  notre 
pays  n’étaient  partie  contractante,  et  dont  les  principaux  avau- 
luges  étaient  recueillis  par  ces  souverains.  Dans  l’ordre  diplu- 
mali(|iic,  les  cours  alliées  n’avaient  point  réglé  rexéciilion  de 
ces  clauses  pccunîaircs  dans  les  traités  subséquents.  Cepen¬ 
dant  l’occasion  de  faire  ce  règlement  n’avait  point  maïupié, 
soit  dans  la  convention  de  rarmistice ,  soit  dans  le  traité  de 
Paris  du  3t-  mai,  soit  dans  les  coidereiices  de  Vienne.  La  i‘é- 
ponse  du  gouvernemeut  provisoire  à  la  comnuiiiication  de  ce 
traité  ne  précisait  pas  davantage  la  mesure  des  engagements 
de  la  France.  Ces  stipulations  u’avaieut  donc  pas  le  caractère 
immé<lialeinenl  exécutoire  (pii  peut  donner  la  valeur  d’une 
infidélité  dirimante  an  débmt  d’accomplisseinenl  d’une  con¬ 
vention  fliplomatiqiie.  Tl  y  avait  un  principe  posé,  mais  11 
restait  à  Fixer  par  uu  arrangement  nltérieiir  le  mode,  les  ter¬ 
mes,  les  moyens  d’exécution  par  les  puissances  européennes 
on  par  la  France.  I^e  gouvernement  français  n’avait  pas  été  mis 
en  demeure;  on  ne  pouvait  donc  pas  arguer  de  son  refus. 
Fntin  il  n’y  avait  pas  une  année  révolue  depuis  la  signature 


« 

] .  M.  ThîPr^,  si  bien  r(^(îiifïîgn^  pciur  fout  re  qui  tiiint  à  l' Km  pire»  le  rïil  ti'iine 
iiianière  frirmelle  :  «  Ou  ^'élail  occupé  ejjsuile  deJâ  arr+ingemeïjU  péetimyirei^. 
On  avaii  conî=.enH  à  iiri  Iraifement  annuel  île  2  ïujilîoms  [lour  ?iapok'on  et  h  pa¬ 
reille  homme  :i  partager  entre  scs  frères  et  ses  sœurs.  Ces  sommes  devaieril  être 
prises  fanl  sur  le  trésor  Iran  vais  que  sur  le  revenu  des  immenses  jutvs  cédés  par 
la  France.  »  dn  Consuitit  el  de  t Empire^  par  M.  'Hiiers ,  tome  WII  , 

p»age  791 .} 
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du  traité  du  i  l  avril  1814,  et  il  n'y  avait  rien  de  bien  surpre¬ 
nant  à  ce  que,  au  milieu  des  débats  soulevés  sur  les  fjTandes 
affaires  eui'opéenues,  ce  point  n’eût  pas  encore  été  réglé, 
surtout  en  face  de  l’attitude  du  principal  intéressé,  qui,  gat- 
dant  une  position  de  réserve,  presque  {riiostilité,  semble 
n’avoir  fait  aucune  démarclie  pour  réclamer  le  règlement  de 
celte  affaire. 

Kvidemmeiit  cette  question  d’argent  ne  pouvait  être  invo¬ 
quée  comme  un  des  motifs  de  la  conduite  de  Napoléon ,  c’est 
fl  peine  si  elle  pouvait  être  alléguée  comme  un  prétexte."  H  faut 
chercher  ailleurs  les  mobiles  qui  déterminèrent  sa  résoltifion. 

Napoléon  n’avait  ni  la  religion  fervente  qui  soutint  Chark'S- 
Quint  dans  le  couvent  des  Carnaldules,  après  son  abdication, 
ni  la  philosophie  et  le  détachement  de  cœur  et  d’esprit  qui 
aidèrent  Dioclétien,  après  la  sienne,  à  cultiver  paisiblement  son 
petit  jardin  de  Salone.  C’était  un  homme  d’action,  de  gouver¬ 
nement  et  de  guerre.  Doui'  lui,  vivre  c’était  agir.  11  n’avait  pas 
abdiqué  volontairement,  il  avait  disputé  son  idalication  jusqu’à 
la  lin  aux  circonstances  et  aux  hoimnes,  et  il  ne  l’avait  signée 

?  t  J 

qu’à  la  dernière  extrémité,  lorsqu’il  ne  lui  avait  plus  été  pos¬ 
sible  de  résister  à  la  pression  des  unes,  aux  instances  inipé- 
rieuses  et  à  l’abandon  des  autres.  Ce  n’était  pas  lui  qui  avait 
quitté  le  pouvoir,  c’était  le  pouvoir  qui  l’avait  quitté.  Eu  par¬ 
tant  de  Eontaiiiehleau  le  2U  avril  1814,  il  avait  déjà  une 
arrière-pensée,  car  des  moyens  de  communicatiuirs  secrètes 
entre  lui  et  les  amis  qu’il  laissait  en  France  avaient  clé  con¬ 
certés  avant  son  départ  '.  Le  duc  de  Dassario  surtout  était  resté 
riutermédiaire  actif  de  ces  relalions.  L’Empereur  y  avait  peu  de 
correspondances;  ce  moyen  dangereux  compromet  plus  qu’il 
ne  sert.  Les  renseignements  les  plus  importants  lui  arrivaient 
par  des  visiteurs  dévoués,  accrédités  auprès  de  lui  au  moyen 


1,  Mémoriilt  de  Sainte- Héthne. 
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de  mots  do  passe  cou  vomis,  et  qui  roinportaient  ses  iiistriic- 
tious.  Les  lettres  que  les  soldats  qu’il  avait  emmenés  à  l'îlo 
d’Klbe  recevaieul  de  leurs  compagiious  d’armes  restés  au  ser¬ 
vice  eu  l’^rauce  le  tenaient  au  courant  des  dispositions  do 
l’ai'inée,  toujours  favorable  à  son  empereur.  Les  débats  des 
Chanil)res,  les  polémiques  de  hi  presse,  la  publication  des 
actes  du  gouvernement  royal  dans  le  Monileur,  complétaient 
ces  indices.  C’était  la  sUiuition  des  esprits  en  France,  celle  du 
gouvernement  royal  qu’il  avait  besoin  de  connaître,  et  elle  lui 
apparaissait  d’uiie  manière  plus  claire  et  plus  sûre  lorsqu’il 
suivait  les  grands  courants  des  idées  et  des  faits,  que  lorsqu’il 
prêtait  l’oreille  aux  rapports  particuliers,  toujours  entachés 
«l’exagération  et  ftdsiliés  par  l’optimisme  involontaire  du  dé- 
\ouement,  qui  voit  les  choses  non  comme  elles  sont,  mais 
comme  il  voudrait  qu’elles  fussent.  Dès  le  mois  de  janvier 

18 lo,  il  était  résolu  à  rentrer  en  France.  11  n’y  avait  de  doute 
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dans  son  esprit  que  sur  la  date  et  le  mode  de  l’entreprise  qu’il 
était  décidé  à  tenter.  Al  tendrait-il  une  révolte  militaire,  l’ex¬ 
plosion  d’une  des  conspirations  tramées  en  France?  Devaiice- 
rait-il  le  mouvement  et  prendrait-il  l’initiative  du  reiiverseinent 
de  la  moriarcliie  des  bourhons? 

Il  était  encore  indécis  entre  ces  deux  partis,  loreque  des 
motifs  impérieux  le  déterminèrent  à  adopter  le  second.  L’agi¬ 
tation  qui  commençait  à  rcgtier  sur  plusieurs  points  de  la 
France,  après  avoir  été  l’objet  des  préoccupations  du  gouver¬ 
nement  français,  commençait  à  devenir  l’objet  de  celles  de 
ses  représentants  an  congrès.'  11  était  évident,  pour  les  esprits 
les  moins  prévenus,  que  quelque  chose  de  grave  se  préparait 
en  Europe.  T’iie  agitation  soiu’df'  et  menaçante  grondait  en 
France  dans  les  régiments.  Plus  d’une  fofs  les  cris  de  vive 
l' Empereur  avaient  retenti,  et  aux  parades  même,  les  soldats 
ajoutaient  au  cri  de  vive  le  Uoi  les  mots  de  Home  prononcés  à 
demi  voix.  Le  hoiiapartisiiie  ne  cachait  plus  ses  espérances. 


f- 
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Du  désir  il  était  passé  à  l’aftioti.  Les  avertissements  arrivaient 
de  tontes  parts.  Le  gouveiaiement  suisse  avait  donné  avis  an 
gouvernement  français  des  menées  de  Joseph  lîonaparte  dans 
le  pays  de  Yaud  ^  on  il  habitait  le  château  de  Prangin.  Une 
autre  adresse  venue  de  Lausanne  dénonçait  ses  rapports  con¬ 
tinuels  avec  Pile  d’Elbe  el  les  intelligences  nouées  par  lui  avec 
(îrenolde  et  Lyon.  A  ces  renseignements  venaient  se  joindi'e 
d’autres  symptômes.  Les  pamphlets  clandestins  que  ron  saisis- 

I 

sait  contenaient  l’expression  d’espérances  dont  la  réalisation  de¬ 
vait  être  prochaine.  Le  Nain  jaune^  pamphlet  périodîtpie  qui  se 
distribuait,  publiquement,  parlait  de  plumes  de  cane  [Cannes): 
et  les  caricatures  meme,  dont  la  vente  clandestine  augmentait 
tous  les  jours,  annonçaient  le  retour  de  Napoléon  en  montrant 
les  aigles  rentrant  par  les  fenêtres  au  château  des  Tuileries, 
tandis  qu’on  voyait  im  troupeau  de  dindons  eu  sortir  par  les 
portes.  L’agitation  toujours  croissante  du  nord  de  l’halie  c<Vtn- 
cidant  avec  l’agitation  de  la  France,  et  les  rapports  de  ^^u^at 
avec  Napoléon  dénoncés  à  la  cour  de  Vienne,  achevèi'cnt  d’at- 
tirei*  rattention  du  congrès  sur  le  dangei*  du  douille  voisinage 
de  l’île  d’Elbe  avec  l’Italie  et  la  France. 

D’aboi'd  quelques  memljres  du  congrès  se  demaiulèi'ent  si, 
dans  l’état  des  esprits  et  des  affaires,  il  était  prudent  de  laisser 
dans  une  lie  séparée  de  l’Italie  par  le  canal  de  Ihombino,  large 
à  peine  de  deux  lieues,  el  de  la  Corse  par  un  trajet  de  vingt 
lieues,  celui  qui  avait  régné  sur  l’Ualie  et  sur  la  France,  et  qui 
pouvait,  d’un  moment  à  l’autre,  donner  par  sa  présence  une 
impulsion  irrésistiliie  à  tous  les  éléments  de  perturbation  qui 
fermentaient  dans  ces  deux  pays.  Le  comte  Pozzo  di  Itorgo, 
éclairé  à  la  fois  par  la  haine  traditionnelle  dont  il  était  animé 
contre  Napoléon  et  par  la  connaissance  qu'il  avait  de  son 
caractère  et  de  son  génie,  revenait  sans  cesse  sur  cette  idée. 
Faisant  passer  ses  sentiments  personnels  avant  la  politique 
adoptée  par  la  Russie  sur  cette  question,  il  insistait,  dans  les 
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entretiens  intimes,  sur  lu  nécessité  de  ne  pas  prolonger  ce 
qu’il  appelait  une  folle  gageure  et  meme  une  tentation  immo¬ 
rale,  où  devaient  tomber  d’un  jour  à  l’autre  les  révolution¬ 
naires,  Il  fallait,  disait-il,  pourvoir  au  plus  tôt  à  ce  danger  en 
transportant  llonaparte  le  plus  loin  possible  de  riùiropc.  Lord 
Castlereagh  et  le  duc  de  Wellington,  qui  leremplaçaau  congrès 
vers  les  premiers  jours  du  mois  de  février  181;j,  alors  que  le 
principal  ministre  de  rAngletcrrc  fut  rappelé  à  Londres  par 
l’ouverture  du  parlement ,  accueillirent  favorablement  cette 
ouverture.  Le  duc  de  Wellington,  qui  venait  de  traverser  la 
France,  parla  des  symptômes  d’agitation  et  de  troubles  qu’il  y 
avait  remarqués.  Les  plénipotentiaires  anglais  eoimnencèrent 
à  indiquer,  dans  ces  entretiens  intimes,  les  îles  transatlan¬ 
tiques,  Sainte-Lucie,  les  Açores  ou  Saiutc-llélène,  comme  les 
lieux  entre  lesquels  on  pourrait  choisir  la  nouvelle  résidence  de 
Napoléon.  Le  prince  de  Talleyrand,  représentant  du  gouver¬ 
nement  le  plus  directement  menacé  par  son  retour,  appuya 
vivement  cette  opinion  qui,  sans  devenir  encore  l’objet  d’une 
délibération  formelle,  conquérait  chaque  jour  des  partisans 
dans  les  conversations  particulières  entre  les  membres  du  con¬ 
grès.  Le  principal  plénipotentiaire  de  l’Aiitriche,  sans  contester 
la  réalité  du  péril,  alléguait  la  difficulté  d’une  translation 
contre  laquelle  Napoléon  protesterait  certainement,  età  laquelle 
il  résisterait  peut-être  à  main  armée.  Le  cabinet  de  A’ieiine  ne 
refusait  cependant  pas  d’une  manière  positive  la  délibération 
sur  cette  question,  mais  il  l’éloignait.  L’idliunce  de  famille 
contractée  avec  Napoléon  gênait  l’empereur  François,  et  la 
crainte  du  caractère  odieux  qui  s’attacherait  à  une  voie  de  fait 
exercée  contre  celui  qu’il  avait  accepté  pour  gendre  luttait 
dans  son  esprit  contre  la  préoccupation  qu’excitait  eu  lui  le 
péril  où  il  voyait  les  possessions  italiennes,  si  récenuiieiit  ratta¬ 
chées  à  l’empire  autrichien.  L’empereur  de  Ilussie  était  (c 
seul  qui  repoussât  d’une  manière  absolue  l’idée  d’enlever 
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Napoléon  de  l’ilc  ti'ElLe,  qui  lui  avait  été  assurée  par  le  traité 
de  Fontainebleau,  Alexandre,  d'ailleurs  désintéressé  dans  la 
question  par  réloignemenl  de  ses  Etats,  avait  une  élévation 
d’esprit  et  une  chevalerie  de  caractère  qui  lui  faisaient  consi¬ 
dérer  avec  une  vive  l’épugiiance  le  projet  d’aggraver  la  situa¬ 
tion  de  l’Empereur  déchu.  Il  lui  seniidait  que  la  victoire  de  la 
coidition,  due  surtout  aux  armes  russes,  serait  moins  belle  si 
elle  était  moins  généreuse;  comme  le  disait  Napoléon  lui- 
nième  :  Alexandre  craignait  la  postérité 

Les  bruits  de  la  proposition  qui,  controversée  dans  les  coii- 
vcisations  intimes,  nu  pouvait  manquer  d’étre  bientét  pro¬ 
duite  dans  les  séances  ofliclelles  du  congrès,  arrivèrent  à  l’île 
d’Elbe  par  plusieurs  voies  à  la  fois.  I*auline  Ilorghèse,  partie 
de  Naples  où  ils  étaient  paiTeims,  les  apporta  à  son  frère.  En 
oflicier  étranger,  naguère  au  scivice  de  lala’uiice,  se  Iruinant 
à  Tienne  au  moment  où  ron  agitait  cette  question ,  partit 
exprès  pour  Elle  d’Elbe,  aliii  d’avertir  Napoléon;  le  prince 
Eugène,  à  qui  Alexandre  avait  confidentieliement  communi¬ 
qué  le  fait,  le  lit,  dit-on,  connaître  aussi  à  sou  père  adoptif. 
Cette  nouvelle,  conlirinée  par  tant  de  témoignages,  devait  natu¬ 
rellement  exercer  une  grande  inÜuencc  ,  non  sui'  la  résolution 
de  Napoléon,  elle  était  déjà  prise,  mais  sur  le  choix  du  moment 
où  il  la  mettrait  à  exécution.  Le  temps  pendant  lequel  il  con¬ 
serverait  la  liberté  d’agir  était  limité.  S’il  tardait,  son  entre¬ 
prise,  facilitée  par  le  voisinage,  deviendrait  impossible  par 
rélolgnement.  En  même  temps ,  les  fonds  que  Napoléon  avait 
apportés  à  EUe  d’Elbe  finiraient  par  s’épuiser,  et  sa  pension 
n’étant  pas  encore  payée,  pai'ce  qu’aucun  arraugemciit  n’avait 
été  pris  pour  l’accomplissement  des  stipulations  linancières 
du  traité  <hi  1 1  avril,  il  verrait  venir  le  moment  où  il  ne  pour- 


1.  Paroles  de  Napoléon  à  M.  Reuri  de  ULaboulon,  lors  du  voyage  de  eeluî-ei 
à  l’îlc  d’Klbe,  en  février  I6R. 
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rait  conserver  le  petit  corps  de  vieux  soldats  qui  ravaienl  suivi. 
Il  avait  encore  des  fonds;  sans  doute;  outre  ce  qu’il  avait  em¬ 
porté  à  l’île  d’FIbe,  La  Valette  lui  avait  fait  passer  réceniment 
par  le  pi’iiice  P^ugène  800,000  francs  sur  une  somme  de 
1,600,000  francs  que  rEmpereur  lui  avait  laissée  en  dépOt’; 
mais  il  lui  fallait  «les  capitaux  considérables  pour  tenter  son 
expédition;  aussi,  sous  prétexte  de  payer  le  dernier  mois 
de  solde  de  ses  grenadiers,  il  contracta  un  emprunt  avec  les 
l)an(juiers  de  (iènes  et  de  Livourne,  et  prolita  en  même  temps 
de  cette  circonstance  pour  eu  licencier  im  certain  nombi'e  qui, 
atteints  »lc  la  nostalgie,  allèrent  poiler  en  France  à  leurs  com¬ 
pagnons  d’armes  les  nouvelles  récentes  de  File  d’Elbe.  Tout 
concourait  à  pousser  Xapoléon  à  précipiter  son  entreprise.  Ses 
contnlents  lui  faisaient  savoir  de  Paris  qu’il  y  avait  d’autres 
projets  eu  voie  trexéciition  :  s’il  ne  se  hèitait,  il  trouverait  une 
régence  napoléonienne  proclamée  par  ceux  (jiii  voulaient 
l’Empire  sans  l’Empereur,  ou  une  révolnlion  faite  au  profit  du 
duc  d’Orléans . 

Les  choses  eu  étalent  là  lorsque,  le  22  février  1 815,  M.  Fleury 
de  Fhaboulon,  ancien  auditeur  au  conseil  d’Etat,  envoyé  par 
le  duc  de  llas.sano  pour  donnera  Napoléon  des  notions  précises 
sur  la  situation  des  esprits  et  ropportunité  de  son  retour  en 
France,  arriva  à  l’île  d’Elbe.  La  conversation  qu’il  eut  avec 
Napoléon  aclieva  de  fixer  la  résolution  de  celui-ci  sur  le  mo¬ 
ment  de  son  départ  A  travers  les  artifices  de  style  et  les  calculs 
de  l’esprit  de  parti  qu’on  retrouve  à  chaque  ligne  de  la  rela¬ 
tion  de  ce  voyage,  qui  avait  été  un  acte  de  conspiration  contre 
la  première  llestauratioii,  et  dont  le  récit  devint  encore  un  acte 


J  *  La  Valolk  fail  nicntion  eje  pi*t  envoi  dans  ses  Mémoires^  tome  II,  page  121* 
2*  M,  Fïeiirv  rie  LdiabouLon  publia  doîi  Mémoires  h  l..ondres,  en 
le  pseudoiiyiue  du  eolonel  Z....*,  h  Walerloo,  M.  Fleury  de  {'4ialioiilôn  avaîl 
imaginé  celle  liction  pour  ne  jioiril  avoir  à  réponilixMlcvanl  )a  juslke  du  pays 
d’un  voynge  fait  jiour  ]irovo(iuer  le  retour  de  rKmjmreur, 


K.MlSSAiniî  EiAVOVIi  A  NAl'OLÉO.X 


27 


il’opposition  contre  la  seconde,  on  voit  percer  les  grandes 
préoccupations  de  Napoléon.  «  Que  feront  les  lîunrlions? 
M’attendront-ils?  Que  fera  la  garde  nationale?  .Me  combattra- 
t-elle?  Que  feront  les  maréchaux?  Quelles  sont  les  dispositions 
du  peuple  et  do  l’armée?  Les  puissances  étrangères  me  feront- 
elles  imniédiatement  la  guerre,  ou  accepteront-elles  mon  réta¬ 
blissement?  »  Voilà  les  questions  (jui  se  pressent  sur  les  lèvres 
de  Napoléon. 

A  côté  de  ces  questions,  on  se  reflètent  fidèlement  les  pen¬ 
sées  de  l’Empereur,  viennent  ses  dcelai nations  habituelles 
conti'e  les  traîtres  qui  l’ont  perdu,  les  trahisons  qui  ont  livré 
la  France  et  Paris  à  l’étranger  :  ce  n’est  plus  là  ce  que  Napo¬ 
léon  croit,  c’est  ce  qu’il  veut  faire  croire  Il  se  présente  comme 
trahi,  pour  ne  pas  s’avouer  vaincu.  Puis  arrivent  les  récrimina¬ 
tions  contre  les  Bourbons  C’est  lui  qui  les  a  donnés  à  la 
France;  ils  gouvernent  mal  le  pays,  et  c’est  à  lui  de  le  délivrer 
de  pnuces  qui  veulent  rétablir  l’ancien  régime.  Il  est  l’homme 
du  peuple  contre  les  protecteurs  de  la  vieille  noblesse.  On  sent 
ici  à  chaque  mot  le  rôle  que  l’Einpereui'  veut  prendre  et  celui 
qu’il  essaye  de  donner  à  ses  adversaires.  Ce  n’est  plus  l’homme 


K  «  Sans  rinriiiiie  liéferlion  du  fliir  de  les  alliés  élaieiit  |>erdus, 

JVlais  maître  de  leurs  derrières,  il  n'en  sérail  jias  érhajijié  un  seuL  Ms  aiiraieid 
eu  aus.si  leur  20®  bidkdin.  »  Fd  ]Am  loin  i  «  J'eveeide  (îu  jmrdoti  j^^énéral  Tallej  - 
raiid,  Augereau  cl  le  duc  de  Haguse ,  ce  soid  eux  qui  oui  causé  lous  nos  ruai- 
heurs-  « 

2.  -rai  choî&î  rîieti’Fdhe*  Celte  jto-sîliori  me  convenaiL  Je  pouvais  veiller  sur 
la  France  et  sur  les  lîourltons.  Je  crovais,  lorsque  j'alMÎiquaî,  que  k  itoi  gou¬ 
vernerai!  en  bon  iioinine  :  c'élail  le  seul  moyen  de  se  raine  jiardouner  de  vous 
avoir  élé  donné  par  les  él rangers.  Mepiiis  que  les  (lourbons  soûl  rentrés  eu 
France,  leurs  nduislres  ii'oiil  fait  que  des  soltîses*Si  j'avaîs  voulu  signercoiniue 
eux  la  ruine  de  la  Frani’e,  ris  ne  sseraienl  poiul  sur  mou  Irùne.  J'aurais  mieux 
aimé  U'ic  tranriier  la  ujairi.  h 

Cn  sail  que  Napoléon  avait  aulorisé,  clepui»  la  ruidurc  du  congrès  de  Chfi- 
lillou,  le  fine  de  Vicence  a  signer  Loulcs  les  cotidilions  riu'on  lui  îiTiposaïC  fil  qnî 
élaîeiil  Flu  oré  jiUis  dures,  fHiisqirelles  eomporlaienl  l'orciipallon  il'ime  partie  des 
fortei'esscs  de  la  France  et  qu'elles  la  renlprinaienl  slriclemenl  dans  les  limites 
de  1  '1)2,  sans  lés  annexes  du  cûlé  de  la  Savoie* 
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qui  ouvre  son  âme;  e’est  le  politique  qui  culciile,  et  racteiir 
qui  pose.  *^lais  au  milieu  de  ce  flux  de  paroles,  destinées  à  sé¬ 
duire  et  à  enivrer  celui  qui  les  écoute  et  à  en  faire  un  séide, 
et  parmi  ces  mots  prononcés  pour  être  répétés,  il  y  a  quelques 
grandes  révélations  qui  jaillissent.  L’Empereur  se  fie,  pour  la 
traversée,  à  .sa  fortune.  Pour  arriver  du  rivage  à  Paris,  il 
compte  sur  le  prestige  de  son  nom,  sur  l’espèce  de  fascination 
qu’il  exerce  sur  rimaginafioii  de  la  multitude,  sur  la  l'apidité 
de  sa  marche,  sur  l’entbousiasme  de  l’année  pour  celui  avec 
t[ui  elle  a  vaincu  L  11  appréhende  trois  choses  :  que  les  liour- 
hons  se  défendent,  en  s’appuyant  sur  les  classes  moyennes 
que  les  puissances  coalisées  lui  déclarent  la  guerre  sans  lui 

laisser  le  temps  de  se  recoiiuaitre;  que  l’oii  proclame  inie  ré- 

•» 

geiice  iiapoléouieuue  i)our  se  passer  de  lui 

A^ant  la  lin  de  celte  conférence''  il  a  fixé  son  départ  pour 


I.  M  Celle  cnlrcprî:?c  esl  gratule,  ttUliejle,  maïs  elle  ii'csi  [mhii 

au-(iesî4us  de  iiioî^.  La  Ibrliiue  ne  tii'a  jauiaîs  ahanilujiné  dants  les  {iraiidetfi  orea- 
610118  —  I/armée  me  sera  loujuurs  dévouée;  nos  \îclmresel  nos  malheurs  oti\ 
étaldl  entre  nous  un  lien  ùideslruciîble,  n 

ï*  i'arriveraî  si  ^îte  a  Paris  qifils  n^auroid  poinl  le  (eïtijis  tle  savoir  ou 
ilonner  de  la  lé  le. 

Ü.  U  Croyez- ^uus  ijiie  les  l^ourhons  oseront  m'allemlriC^  Qtie  fera  la  ^rarde 
nalioiial;^?  Caoyez-vous  <]ifel]e  se  baîlra  jionr  eux?  Ivl  mes  maréchaux,  que 
frroril-ils?  n 

4.  «I  (iummeut  pensez- vous  c|uc  les  élraîigers  premlront  mou  retour?  C'est  là 
le  praml  (mînC  —  Les  élraiij^ers  ,  Sire,  uni  été  rorcésdese  réunir  conlre  nous, 
]ieriiiellez 'tnoi  de  vous  le  dire,».  ^rEtHptTcur  :  Dites,  diles!},  pour  se  soustraire 
aux  elfelsde  voire  amldtion  cl  an\  ahus  de  voire  lorre.  AnjouriPhuî  rpic  rCnrope 
a  recouvré  son  imiépeuiiance  cl  qnc  la  Crance  a  cessé  d'être  redoulalde  »  les 
étrangers  ne  voudronl  pas  prohaLilemenl  eourir  les  cliaiiecs  d’une  tiouvcllo 
guerre  (]iii  pourrail  nous  rendre  Paseemlant  i[Lïe  nous  avons  perdu,  —  Toul  cefa 
est  bien  beau,  liil  rCmiiereur  eu  setouanl  la  léte,  ('epciidaut  je  regarde  comme 
cerlain  (pie  les  rois  i^ui  uLunt  fait  la  guerre  idoul  plus  ta  même  union  ,  les 
mêmes  vues,  les  mêmes  îulérêls*  Que  feriez-vous  si  vous  chassiez  les  lîour- 
bujis?  Ivlabliriez-voiis  la  réjmbbijue?  —  l.a  républicpie ,  Sire,  on  ii'y  songe 
poinL  Peul-élie  élaldirail-un  um^  régence.  —  (ieec  véhémence  e(  ^mrprise.  )  Vnû 
régence  !  el  [lourtiuoi  taire?  Suis-Je  morl?  —  Mais,  Sire,  voire  ahscncc.,*  —  Mon 
absence  ti’y  tail  rien;  en  deux  jours  je  gérais  en  i'Tauce  si  la  nation  me  rap¬ 
pelait.  n 
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lin  jour  prochain.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu’en  le  différant,  il 
aurait  l’avantage  de  laisser  le  congrès  se  dissoudre,  mais  aussi  il 
courrait  le  risque,  si  les  discussions  des  puissances  réunies  ac¬ 
tuellement  au  congrès  aboutissaient  à  une  rupture,  de  voir  les 
Tlourbons  et  rAngleterre  faire  garder  l’île  d’Elbe  à  vue  par  de 
nombreux  vaisseaux,  tandis  que,  dans  ce  moment,  il  est  facile, 
surtout  en  protîtant  des  nuits  longues  encore  au  mois  de  février, 
d’échapper  à  la  faible  et  iiisuftisanto  croisière  quî  observe  de 
loin  le  port. 

C’était  dans  la  matinée  du  2r>  février  que  le  diaaiier  entretien 
de  Napoléon  avec  le  jeune  auditeur  avait  lieu;  et  à  niimiit, 
celui-ci,  chargé  d’une  mission  pour  Murat,  partait  sur  une 
felouque,  qui,  mise  à  sa  disposition,  faisait  voile  vers  l’Italie. 
Bans  la  même  soirée,  la  princesse  Pauline  donnait  uii  bal 
auquel  elle  avait  invité  les  officiers  de  la  petite  armée  impé¬ 
riale,  tout  ce  que  l’ilc  d’Elbe  contenait  de  persomics  distin¬ 
guées  et  les  visiteurs  étrangers.  Napoléon  parut  à  cette  fête  ; 
son  visage  souriant,  sa  conversation  facile  ne  trahissaient  rien 
du  dessein  arrêté  dans  sou  esprit.  Il  ne  se  retii’a  qu’à  une 
heure  avancée  de  la  nuit,  emmenant  avec  lui  dans  sa  demeure 
les  généraux  lîertrand  et  Drouot.  Là  il  s’ouvrit  à  eux  de  sa 
résolution,  et  leur  annonça  que  le  départ  aurait  lien  le  len¬ 
demain  même. 

Il  restait  peu  d’heures  pour  les  derniers  préparatifs;  mais 
comme  l’entreprise  était  depuis  longtemps  déjà  arrêtée  dans 
la  pensée  de  Napoléon,  il  avait  de  longue  main  réuni  les 
moyens  nécessaires  pour  l’accomplir.  Les  généraux  nertraml 
et  Ih'ouot  gardèrent  fidèlement  le  secret.  Le  2I>  février,  à 
quatre  heures,  le  rouleinentdu  dîner  do  la  troupe  se  lit  comme 
à  l’ordinaire  :  alors  seulement  elle  reçut  l’ordre  de  se  réunir  sur 
le  port  avec  armes  et  bagages,  et  les  officiers  avec  un  simple 
porte-manteau.  A  cinq  heures,  le  signal  de  rembarquement 
fut  donné.  Quatre  cents  grenadiers  et  l’état-major  du  liataillon 
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s’cml)arquèrciil  sur  l' Inconstant^  brick  de  vingt-six  canons* 
le  reste  des  troupes,  trois  cents  chasseurs  corses,  recrutés  tant 
à  l’ile  d’Elbe  qu’en  Corse,  et  cent  lanciers  polonais  furent  dis¬ 
tribués  sur  trois  petits  balinients  de  transport  ;  ou  ne  put  em¬ 
barquer  les  chevaux  de  cet  escadron,  parce  que  TUe  d’Ell)e  ne 
fonniissant  pas  de  pâturage,  les  chevaux  étaient  en  liberté 
dans  i’île  de  i’ianozza,  où  l’on  n’eut  piis  le  temps  de  les  aller 
prendre  ;  cette  circonstance  témoigne  de  la  précipitation  du 
départ,  déterininé  par  les  nouvelles  arrivées  la  veille  de  France. 
L’embarquernent  des  troupes  était  terminé  à  sept  heures  et 
demie  du  soir.  A  huit  heures,  Napoléon,  qui  avait  dîné  chez  la 
princesse  Ihiuline,  lit  ses  adieux  à  sa  sœur  et  à  sa  mère,  qui 
étaient  à  l’île  d’Elbe,  et  monta  sur  C Inconstant^  commandé  pai' 
le  capifaine  de  frégate  Chautart,  qui  avait  le  lieutenant  Taillade 
pour  second.  La  petite  tlottille  mit  immédiatement  à  la  voile. 
Ainsi  Napoléon  partait  à  la  tête  de  neuf  cents  hommes  environ 
pour  conquérir  la  France  ;  mais  dans  cette  entreprise,  auda¬ 
cieuse  en  apparence  jusqu’à  la  témérité,  il  y  avait,  en  réalité, 
moins  de  hasard  qu’on  n’aurait  pu  le  supposer  ;  les  soldats 
qu’il  avait  laissés  en  France  ne  lui  appartenaient  guère  moins 
que  ceux  qu’il  avait  emmenés  à  l’île  d’Elbe.  Il  venait  donc  avec 
ime  avant-garde  reprendre  possession  de  son  armée,  et, avec  et 
par  son  année,  de  la  France. -q 

Le  vêtit  soufllait  favorablement  du  sud,  et  la  petite  llottille 
se  trouvait  poussée  vers  le  golfe  de  tiéues,  sans  que  personne 
sût  à  bord,  excepté  ceux  auxquels  l’Empereur  avait  confié  son 
secret,  vers  (piel  rivage  on  se  dirigeait,  Oti  navigua  dans  la  iiuif 
(lu  20  au  27  février  avec  l’espoir  de  doubler,  avant  le  lever  du 
soleil.  File  de  Luprai;!,  et  de  se  trouver  liors  de  la  vue  de  ta 


(M'oisicre,  placée  dans  cette  direction.  .Mais  le  vent  tomba,  et, 
(piand  le  jour  parut,  on  se  trouvait  comme  enchaîné  sur  une 
mer  immobile,  à  six  lieues  de  File  d’Elbe  et  en  vue  de  la  croi¬ 
sière.  Quelques  voix  s’élcvèreut  pour  conseiller  le  retour. 


\\ 


31 


TIIA-IKT  liE  l/lEK  h  ELBE  A  LA  COTE  UE  PKOVENCE. 


Napoléon,  avec  cette  foi  qu’il  avait  dans  sa  fortune,  persista  h 
marcher  en  avant.  Une  biâse  enüa  bientôt  les  voiles,  et  la  croi¬ 
sière  fut  franchie  sans  accident.  Mais  on  aperçut  presque 
aussitôt  trois  bdliments,  et  le  dernier  des  trois,  qui  courait  vent 
arrière,  arrivait  droit  sur  t  Inconstant  ;  c’était  le  brick  de 
guerre  le  Zéphyr^  commandé  par  le  capitaine  Andrieux.  A  six 
heures  du  soir,  les  deux  navires,  qui  ne  cessaient  de  se  rap¬ 
procher,  furent  à  portée  de  voix.  Napoléon  ordonna  à  ses  gre¬ 
nadiers  d’ôter  leur  bonnet  et  de  se  coucher  sur  le  pont.  Le 
lieutenant  Taillade  et  le  capitaine  Andrieux,  qui  se  connais¬ 
saient,  se  saluèrent  nmtuellenient  à  Taide  du  porte-voix,  et  le 
capitaine  Andrieux,  voyant  que  le  navire  venait  de  l’ile  d’Elbe, 
demanda  des  nouvelles  de  l’Empereur.  11  lui  fut  répondu  que 
rEmjiereur  se  portait  bien.  Selon  un  récit  peu  vraisemblable, 
parce  ([u’il  n’est  pas  en  harmonie  avec  le  caractère  de  Napoléon, 
qui  acceptait  les  témérités  nécessaires  à  sa  situation,  niais  sans 
T  ajouter,  ce  serait  l’Empereur  lui-méme  qui,  saisissant  le 
porte-voix,  aurait  répondu. 

V)u  naviguait  depuis  trente-six  heures  déjà,  et  les  soldats  ne 
savaient  pas  encore  qu’ils  allaient  en  France .  «  Le  28  février 
au  matin,  dit  un  des  vieux  soldats  qui  accouipagiiaietil  Napo¬ 
léon  à  sou  retour  de  l’ilc  d’Elbe  le  lieutenant  de  vaisseau 
Taillade,  oflicîer  distingué  qui  avait  commandé  P  Inconstant 
pendant  tout  le  séjour  de  Napoléon  à  l’He  d'Elbe  et  qui  avait 
été  remplacé  par  le  capitaine  Chantart,  arrivé  depuis  quelques 
mois  seulement  du  continent,  s’aperçut,  connaissant  parfai¬ 
tement  ces  parages,  que  le  nouveau  commandant  du  brick 
mettait  le  cap  sur  le  point  opposé  à  la  côte  de  Erance,  et  dit 
tout  haut  aux  ofliciers  qui  étaient  sur  lé  pont  :  «  Messieurs, 
nous  allons  en  Espagne  ou  en  Afrique.  »  Ces  paroles  furent 


1,  Le  ciiiiiUhie  ailjudaiil- major  Laborde,  cité  [lar  le  caidUiiie  Mauduil  daiii; 
r//fÆfOir^  dtii  dtiara  de  la  fjrandt  Armét:^  lüme  1*^,  l7  2* 
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aussitôt  rapportées  par  le  colonel  Mallet  à  Napoléon,  qui  fit 
venir  le  lieutenant  Taillade:  «  Où  sommes-nous  ?  lui  de- 
inanda-t-il.  —  Sire,  nous  avons  le  cap  sur  l'Afrique.  —  Ce 
n’est  pas  là  que  je  veux  aller,  dit  en  souriant  Napoléon.  Tail¬ 
lade,  je  \üus  fais  capitaine  de  frégate;  prenez  le  coinmaii- 
deinent  du  brick  et  emnieuez-inoî  en  France.  —  Votre  Ma¬ 
jesté  y  sera  demain  avant  midi,  répondit  Taillade.  » 

Alors  rFinpereur,  se  retournant  vers  ses  grenadit'rs,  leur 
jeta  ces  mots  :  «  Oui,  grenadiers,  nous  allons  en  France,  à 
Pai'is  !  » 

!1  y  eut  une  longue  acclamation  d’enthousiasme  sur  le  bâti¬ 
ment.  C.es  vaillants  hommes  de  guerre,  (jui  étaient  presque  tous 
allés  à  Madrid,  à  Berlin,  à  Vienne  et  à  Moscou,  se  félicitaient 
à  la  pensée  de  couronner  tant  de  marches  andacienses  par  la 
pins  audacieuse  de  toutes,  le  retour  de  Tîle  d’Elbe  à  Paris. 

La  ilottille  marcha  l'apidcment  vers  le  but  qui  lui  était  mar¬ 
qué,  et,  dans  la  soirée  du  28  février,  .\iitibes  était  signalé  au 
loin.  Napoléon  appela  antotir  de  lui  les  ofliciers,  et  commença 
à  leur  dicter  deux  proclamations,  Time  pour  l'armée,  l’autre 
pour  le  peuple  français;  il  n’avait  voulu  rien  faire  écrire, 
encore  moins  imprimer  à  Pile  d'Elbe,  pour  ne  pas  donner 
l’éveil  sur  son  dessein.  Ces  proclamations,  méditées  de  longue 
main,  furent  copiées  par  les  sous-ofliciers  avec  tant  de  zèle, 
qu’avant  le  debarquement  il  y  avait  cinq  cents  copies  achevées. 
Le  mars,  à  trois  heures  de  l’aprè^-midi,  la  flottille  entrait 
dans  le  golfe  Juan.  On  distribua  à  tous  les  soldats  imegraliJi- 
cation  de  trois  à  quatre  cents  francs'.  Puis,  sur  l’ordre  de 
TEmperciir,  le  capitaine  Loidjers annonça,  à  l’aide  d’un  porte- 


ï*  ULuoire  d^s  dt^rntrrs  jours  de  la  (p^tttde  Armée ^  juir  le  rapïlaine  MauriuîJ» 
(oiïie  page  I  80.  (Test  le  inéiiie  écrivain  cjiii  flonne  Je^  délails  quî  Biiivent  ;  et 
üélailen  jjosilion  trêlrc  hieïï  inroriné(  par  il  faisait  partie  crtriic  coiupa^nie  de 
la  parde  impériale  deiiieurée  en  France  pendant  la  première  Restauration^  et  il 
anirme  avoir  enlendu  raeonler  ù  Paris,  en  !  S  I  5*  ]iar  ses  rainarudes  revenus  de 
rîie  d’Ellie,  tous  les  renseignements  que  nous  ra|q>ortüns  d’aprùs  son  réciU 
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ploiiie  d’une  rhétoi'ique  éloquente  et  passionnée,  pleine  aussi 
d’injustice  contre  les  Bourbons  qui  avaient  apporté  au  pays 
la  lilierté  politique ,  avaient  adopté  l’armée ,  et  s’étaient  noble¬ 
ment  confiés  à  elle  eu  lui  laissant  ses  chefs ,  ses  honneurs, 
ses  cadres,  en  ajoutant  de  nouvelles  décorations  et  de  nouvelles 
faveurs  à  celles  dont  scs  généraux  étaient  couverts.  Mais  ce 
n’était  point  la  plume  de  rhistoire  que  Napoléon  prenait  pour 
écrire  un  jugement,  c’était  un  boulet  qu’il  lançait  contre  un 
gouvernement  qu’il  venait  renverse]’.  11  était  impossible  de 
parler  un  langage  plus  propre  à  remuer  les  colères ,  les  répu¬ 
gnances  ,  les  antipathies ,  à  raviver  toutes  les  flammes  des 
anciennes  discordes  sous  les  cendres  du  passé  pour  allumer 
dans  le  présent  un  nouvel  incendie.  Les  griefs  réels  ou  ima¬ 
ginaires  étaient  savamment  groupés  ;  les  blessures  rouvertes, 
la  solidarité  des  victoires  et  des  malheurs  habilement  rappelée, 
dans  ce  manifeste  où  les  grandes  images  qui  parlent  ii  l’ ima¬ 
gination  ,  les  récriminations ,  les  invocations  et  les  appels  qui 
exaltent  les  âmes,  les  souvenirs  historiques,  les  passions  géné¬ 
reuses  et  les  passions  mauvaises  étaient  jetés  péle-méle  et  ex- 
pî’iinés  dans  cette  langue  un  peu  déclamatoire  qui  ne  déplaît 
ui  au  peuple  ni  au  soldat. 

Un  long  cri  de  vive  l'Empereur  suivit  la  lecture  de  la  pro¬ 
clamation,  La  petite  troupe  de  Napoléon  avait  établi  son  bivouac 
sur  le  rivage,  dans  un  champ  entouré  d’oliviers.  Amère  ironie 
de  la  fortune,  que  rEmpercur  affecta  de  prendre  pour  un  pré¬ 
sage.  l’ûur  se  rendre  à  Lyon,  Napoléon  avait  le  choix  entre 
deux  routes.  La  prejnièi’e  s’étendait  à  travers  les  vallées  de  la 
Durance  et  du  Rhône,  c’était  la  plus  facile;  mais  il  fallait  tra¬ 
verser  des  populations  ardentes  et  hostiles  à  l’Empire ,  Napo¬ 
léon  en  avait  fait  l’éprouve  par  les  dangers  personnels  qu’il 
avait  courus  en  traversant  cette  partie  de  la  France  méridio¬ 
nale  pour  se  rendre  de  Fontainebleau  à  File  d’Eihe.  La  seconde, 
plus  pénible,  plus  accidentée,  était  la  plus  courte  pour  se  porter 
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;ur  Grenoble  on  rKinpereur  avait  des  intclligcnceSj  et  sur  Lyon 
où  il  comptait  do  noitibrcux  partisans  dans  les  classes  popu¬ 
laires.  Une  fois  qu’on  avait  franchi  Antibes,  dont  l’action  ne  s’é¬ 
tend  pas  au  delà  de  ses  glacis ,  on  clieminait  sans  obstacle  par 
le  pied  des  Alpes,  à  travers  une  contrée  montueuse  et  pauvre, 
mais  dont  la  population  était  en  général  favorable  aux  idées  et 
aux  souvcniis  de  la  révolution,  et  l’on  pouvait  arriver  sans 
diflicnlté  jusqu’à  Sisteron.  Là,  il  y  avait  un  obstacle  à  vaincre. 
Si  le  pont  était  militairemeiit  gardé,  ou  si  on  ravail  fait  sauter, 
le  passage  devenait  diflicile.  Mais,  une  fois  maître  de  cette 
situation,  on  avait  gagné  deux  marclies  sur  les  troupes  qui 
pouvaient  être  envoyées  de  .àlarseille  pour  arrêter  la  colonne 
qui  suivrait  cette  direction.  Ce  fut  cette  route  que  Napoléon 
choisit;  c’était  la  plus  pénible,  mais  la  plus  favorable  et  la  plus 
sûre . 
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Le  1"  mars,  à  onze  heures  du  soir,  il  quitta  sou  bivouac  à 
la  tète  de  ses  grenadiers.  Ou  commença  dès  lurs  à  distribuer 
la  proclamation  adressée  au  peuple  français  ;  c’était  le  pen¬ 
dant  populaire  de  la  proclamutiuu  militaire;  elle  cuuteiiait  les 
mêmes  allégations,  les  mêmes  injustices,  les  mêmes  impré¬ 
cations  contre  la  (ridiisun,  les  mêmes  récriminations  et  les 
mêmes  appels,  exprimés  avec  le  même  art,  dans  cette  langue 
édoijncntc  des  passions  qui  remue  profondéineul  les  mnlti- 
tudes.  La  voici  : 


■  Franrais!  la  dOfcclioti  ilu  duc  de  Gastieliotic  livra  Lvoji  sans  ddfcn.sc 
*  * 

à  nos  cniiciiiis  :  i’arniêe  dont  fe  lui  avaiiî  confié  le  coni mandement  élaii. 


PROCLAMATJON  DE  NAPOLEON  AU  PEUPLE  FRANÇAIS,  37 

par  le  nombre  (le  ses  bataillons,  la  Itravoure  et  le  patriotisme  des  troupes 
(jui  la  composaient,  à  même  de  battre  le  corps  d'annde  autricliiLn  qui  lui 
('tait  opposé  et  d'arriver  sur  les  derrières  du  liane  gauche  de  l'armée  en¬ 
nemie  qui  menarail  Paris. 

«  Les  victoires  de  Cliampaubcrt,  de  Moiitrairail ,  de  (Ïliàteaii-Tliierry, 
(le  Vauxcliamps ,  de  Mormaiis,  de  Montereau,  du  Craoiine,  de  Reims, 
d'Arcîs-sur-Aube  et  de  Saint-Dizicr,  riiisurrcctioii  des  braves  paysans  de 
la  Lorraine,  de  la  Cliampagne,  de  l’Alsace,  de  la  Fraiielie-Comté  et  de  la 
llourgogne ,  et  la  [position  que  j’avais  prise  sur  les  derrières  de  l'armée 
ennemie,  en  la  séparant  de  scs  magasins,  de  ses  parcs  de  réserve,  de  ses 
convois  et  de  tous  scs  équipages,  l'avaient  placée  dans  une  position  déses¬ 
pérée.  Les  Français  ne  furent  jamais  sur  le  point  d’étre  jilws  puissants, 
et  l’élite  de  l'armée  cunemie  était  perdue  sans  ressource;  elle  eût  trouvé 
son  tombeau  dans  ces  vastes  contrées  qu’elle  avait  si  inipitoyabiemenl 
saccagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de  Uaguse  livra  la  capitale  et  désor¬ 
ganisa  l’armée. 

«  La  conduite  inattendue  de  ces  deux  généraux,  qui  trahirent  à  la  fois 
Icurpatrie,  leur  prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  le  destin  de  la  guerre. 
La  situation  désastreuse  de  i’enuemi  était  telle,  qu’à  la  lin  de  l’alfa  ire  qui 
eut  lieu  devant  Paris,  il  était  sans  munitions,  par  la  séparation  de  scs 
parcs  de  réserve. 

«  Dans  ces  nouvelles  et  grandes  circonstances,  mou  cœnr  fut  dt'cliiré, 
mais  mon  âme  resta  inébranlable.  Je  ne  consultai  que  l'intérêt  de  la  pa¬ 
trie;  je  m’exilai  sur  un  rocher  au  milieu  des  mers  :  ma  vie  vous  était  et 
devait  encore  vous  être  utile;  je  ne  permis  pas  que  le  grand  nombre  de 
citoyens  qui  voulaient  m'accompagner  partageassent  mon  sort  ;  je  crus 
leur  présence  utile  à  la  France,  et  je  n’emmciiai  avec  moi  qu’une  poignée 
de  braves  nécessaires  à  ma  garde. 

O  Élevé  au  trône  par  votre  choix,  tout  ce  qui  a  été  fait  sans  vous  est 
illégitime.  Depuis  vingt-cinq  ans  la  France  a  de  nouveau.x  intérêts ,  de 
nouvelles  institutions,  une  nouvelle  gloire  qui  ne  peuvent  être  garantis 
que  par  un  gouvernement  national  et  par  une  dynastie  née  dans  ces  nou¬ 
velles  circonstances. 

«  Un  prince  qui  régnerait  sur  vous,  qui  serait  assis  sur  mon  trône  par 
h)  force  des  mêmes  armées  qui  ont  ravagé  notre  territoire,  chercherait  en 
vain  à  l'étayer  des  principes  du  droit  féodal;  il  ne  ]>ourrait  assurer  î'ijon- 
neur  et  les  droits  que  d'un  petit  nombre  triiidividiis  ennemis  du  ])cu]>le , 
qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  les  a  condamnés  dans  tontes  nos  assemblées 
nationales.  Votre  tranquillité  intérieure  et  volve  considération  extérieure 
seraient  perdues  à  jamais. 

«  Français  1  dans  mon  exil  j’ai  entendu  vos  plaintes  et  vos  vœux;  vous 
réclamez  ce  gouvernement  de  votre  choix,  qui  seul  e.st  légitime.  Vous 
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accusez  mou  longsojunicil ,  vous  uie  reprochez  de  sacrifier  à  mon  repos 
les  grands  intérêts  de  ma  patrie. 

«  J'ai  traversé  les  mers  au  milieu  des  périls  de  toute  os|jèce;  j’arrive 
parmi  vous  reprendre  mes  droits,  nui  sont  les  vôtres.  Tout  ce  nue  des 
individus  ont  fiiit,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise  de  Paris,  je  l'ignorerai  tou¬ 
jours;  cela  n’iiinucra  en  ricu  sur  le  souvenir  ((iicje  conserve  des  services 
im[)ortants  qu’ils  ont  rendus  ;  car  il  est  des  événements  d’une  telle  na¬ 
ture  (|u’ils  sont  au-dessus  d'une  organisation  humaine. 

«  Français!  il  n’est  aucune  nation,  quelque  petite  qu'elle  soit,  qui  n’ait 
eu  le  droit  et  qui  ne  se  soit  soustraite  au  déshonneur  d'obéir  à  un  prince 
imposé  par  un  ennemi  momcntanémcDl  victorieux.  Lorsque  Charles  VII 
rentra  à  Paris  et  renversa  le  trône  épliémère  de  Henri  VI ,  il  rccotijiiil 
tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves  et  non  d'un  prince  régent 
d’.\iigleterie  C’est  aussi  à  vous  seuls  et  aux  braves  de  l'armée  que  je 
fais  et  ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir. 


•  Napoléon. 


Ces  deux  proclamations  allaient  marcher  comme  deux  flam¬ 
beaux  devant  la  phalange  revenue  de  l’ile  d’Klbe. 

Napoléon  traversa  le  bourg  de  Caimes,  dont  le  maire  refusa 
de  paraître  devant  lui;  il  laissa  sur  sa  droite  Antibes,  qu’un 
capitaine  de  sa  garde,  à  la  tête  de  quinze  hommes,  avait 
essayé  en  vain  de  surprendre  aux  cris  de  vive  f  Em per ew',el  où 
il  était  resté,  avec  sa  petite  troupe  et  deux  autres  émissaires,  pri¬ 
sonnier  du  général  Corsîn  et  du  LataiUon  qui  tenait  garnison 
dans  la  ville,  H  marcha  durant  toute  la  unit  et  toute  la  mutinée 
du  lendemain,  précédé  de  quelques  heures  par  le  général 
Cambronne,  qui  conduisait  sa  faible  avant-garde,  et,  touniunt 
Grasse,  il  prit  position  sur  un  plateau  qui  domine  cette  ville. 
Les  paysans  regardaient  silencieusement  passer  la  petite 
colonne,  d’un  air  à  la  fois  inquiet  et  incertain,  sans  s’opposer 
à  la  marche,  mais  aussi  sans  la  saluer  par  aucune  manifesta¬ 
tion.  Lorsque  les  soldats  leur  disaient  que  Napoléon  était  là, 


1 .  Allusion  au  discours  adressé  [>ar  Louis  XVIII  au  prince  régcnl,  lors  de  son 
passage  à  Londres,  le  21  avril  )8lL 
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ils  hochaient  la  tète  avec  un  sourire  incrédule,  comme  lorsqu'on 
entend  débiter  une  nouvelle  absurde  et  impossilde.  Cependant 
un  certain  nombre  d'habitants  de  tirasse  vinrent  apporter  des 
vivres  au  bivouac  de  la  colonne  impériale ,  qui  les  accepta  en 
les  payant.  Après  deux  heures  de  repos,  la  colonne  se  remit 
en  marche  en  se  dirigeant  sur  Sernon.  C'était  par  la  rapidité 
que  Napoléon  devait  réussir;  il  l’avait  dit,  et  il  connaissait  le 
prix  du  temps.  Il  abandonna  à  Grasse  les  quatre  pièces  de 
campagne  qui  l’auraient  retardé  dans  les  chemins  presque 
impraticables  où  il  allait  s’engager.  La  journée  fut  pénible. 
Un  marchait  un  à  un  dans  des  sentiers  bordés  de  précipices, 
au  fond  desquels  plusieurs  mulets,  entre  antres  un  mulet  chargé 
il’ür,  tombèrent  sans  pouvoir  être  relevés.  Entre  Grasse  et 
Sernon,  Napoléon  reiicuntra  un  ancien  artilleur  de  sa  garde 
qu’il  ne  put  décider  à  le  suivre.  C’était  le  moment  le  plus  cri¬ 
tique  de  sou  aventure.  11  s’avançait  au  milieu  de  populations 
incertaines ,  et  personne  encore ,  depuis  qu’il  avait  mis  le  pied 
sur  le  sol  de  la  France,  ne  s’était  rallié  à  son  drapeau.  Il  che- 
lïdiiait  toiijoui's ,  en  achetant  à  tout  prix,  le  long  de  la  route, 
les  chevaux  qu’il  pouvait  se  procurer  pour  monter  ses  lanciers 
polonais,  qui  depuis  le  rivage  portaient  leur  équipement.  Dans 
la  soirée  du  2  mars,  il  arriva  à  Sernon ,  sur  les  confins  du 
département  des  liasses- Alpes;  il  n’avait  pas  fait  moins  île 
vingt  lieues  dans  la  journée. 

11  y  passa  la  nuit,  et  le  lendemain  3  mars,  à  midi,  il  se  mit 
en  route  vers  Castellane,  où  il  déjeuna.  Après  une  hiüte  de 
trois  heures,  il  reprit  sa  course,  traversa  sans  coup  férir  le 
défilé  de  César,  à  Barême.  Le  4,  à  sept  heures  du  matin,  il 
monta  à  cheval,  et,  précédé  de  cinquante  lanciers  pour  les¬ 
quels  il  avait  réussi  à  trouver  des  chevaux,  U  se  dirigea  sur 
Digne,  Entre  Barême  et  cette  petite  ville,  on  rencontra,  au 
village  de  Clappe,  le  courrier,  et  Napoléon  lui  prît  lui-même  les 
dépêches.  Le  général  Loverdo ,  commandant  du  département 
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des  (JasseS'Alpes,  avait,  dans  la  iiiatinéa,  évacué  Idgne  avec 
la  gendarmerie  et  trois  compagnies  du  87"  de  ligne  (jui  for¬ 
maient  la  garnison;  il  suivait  eu  cela  les  ordres  du  inaréehal 
Masséna;  malgré  quelques  cris  de  révolte*,  il  la  couduisil 
du  côté  des  troupes  qui  arrivaient  dans  la  direction  de  Vlai*- 
seille. 

L’alarme  commençait  en  effet  à  être  donnée.  La  garnison 
de  Marseille,  à  laquelle  s’étaient  joints  spontanément  quinze 
cents  volontaires ,  se  mettait  en  mouvement  ;  mais  le  mare- 
elial  Masséna,  au  lieu  de  précipiter  leur  mouvement,  les  diri- 
,geait  par  journées  d’étape  sur  les  traces  de  Napoléon.  Dès  lors 
commençait  à  percer  le  sentiment,  du  reste  facile  à  prévoir, 
qui,  dominant  rûme  de  tous  les  chefs  militaires,  facilitait  le 
retour  de  l’ile  rl’Elbe.  Tous  ceux  d’entre  eux  qui  poursuivaient 
l’Empereur  craignaient  de  l’atteindre,  placés  qu’ils  étaient 
entre  lem'S  nouveaux  devoirs  et  leurs  anciens  souvenirs.  Le 
général  Lovertlo  se  retirait  devant  lui;  le  général  Miollis 
ralentissait  le  mouvement  de  ses  troupes  par  d<'s  marches  et 
des  coiiti'e-niîn'clies  sur  la  route  d’Aix  pendant  que  Napoléon 
arrivait  à  Digue.  11  y  lit  son  entrée  à  cheval,  le  4-  mars, 
vers  mie  heure  après-midi,  et,  remontant  à  cheval  à  trois 
heures  et  demie,  il  se  remit,  en  marche,  en  laissant  dans  cette 
ville  le  général  Drouot  avec  quatre  grenadiers  pour  surveiller 
l’impression  des  proelaniations,  «|ui  jusque-là  n’avaient  cir¬ 
culé  que  mauuserites.  A  neuf  heures  du  soir,  Napoléon  arriva 
à  Malijai,  coucha  dans  le  château,  et  en  repartit  le  lendemain 
5  mars  jionr  Sisteron. 

T’était,  on  l’a  vn,  un  point  décisif.  La  citadelle  de  Sisteron 
est  séparée  de  la  Durance  par  un  pont.  Si  ce  pont  était  mis  en 
état  de  iléfense,  ou  si  on  faisait  saiiter  la  seule  arche  sur 
laquelle  il  reposait,  la  marche  de  Napoléon  se  trouvait  arrêtée, 
et  comme  le  temps  était  le  grand  élément  de  son  succès,  ce 
succès  pouvait  être  compromis.  .Mais  l’apparition  de  Napoléon 
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avait  produit  sur  ies  iiilelligonces  uiKM'spvco  de  fascination, 
qui  ne  laissait  point  aux  autoiités  deincurées  lidèles  à  leur 
devoir  leur  présence  d’esprit;  d’autres  coiiunençaieiit  à  chan¬ 
celer,  en  regardant  avec  inquiétude  de  quel  coté  tournerait  la 
foj'tune.  Enfin  les  ordres  du  maréchal  .Masséna,  gouverneur 
de  la  province ,  arrivaient  en  prescrivant  de  faire  retirer  les 
troupes,  les  approvisionneinents  de  guei're ,  les  caisses  publi¬ 
ques  et  les  autorités  civiles.  Le  maréchal  ne  trouvait-il  dès 
loi'S  d’autre  moyen  de  combattre  l’Empereur  que  de  faii'olc  vide 
devant  lui;  ou  bien  voulait-il  éviter,  par  ce  terme  moyen,  de  se 
commettre  avec  son  ancien  souverain,  sans  rompre  avec  la 
royauté  qui  avait  reçu  ses  nouveaux  serments  ?  Toujours 
est-il  que  scs  ordres  furent  suivis  par  le  général  Loverdo,  com¬ 
mandant  le  département  des  Rasses-Alpes,  qui  s’arrêta  à  Eor- 
calqnier.  C’est  ainsi  qu’à  Sisteron  aucune  mesure  ne  fut 
prise 

Cambronne,  qui  précédait  Napoléon  avec  une  avant-garde 
de  quarante  hommes,  s’empara,  le  dimanche  o  mars,  à  deuN 
heni  es  du  matin,  du  pont  et  de  la  citadelle  :  la  petite  gainisoii 
qui  occupait  ce  poste  l’avait  évacué.  Le  général  Cambronne 
rencontrant  dans  la  ville  le  chef  de  bataillon  Laidet  alors 
aide  de  camp  du  général  Dubreton,  lui  dit  en  déjeunant  avec 
lui  ;  «  Un  défile  comme  celui-là  et  quelqu’un  comme  vous 
pour  le  défendre,  et  nous  ne  passions  pas.  .Mais  le  chef  de 
})ataillon  Laidet  ne  commandait  point  à  Sisteron,  où  il  n’était 
(pi’eii  passant  ;  tout  ce  qu’il  pouvait  faire  était  de  refuser  d’étre 
pi'éseiité  àrEmpereiir,  en  exprimant  sa  résolution  de  rejoindre 


I  ♦  Le  gémîraî  f.overtJo  cri(ir|ua  tlans  un  t^erh  publié  on  IS  15,  après  le  ^ecorul 
reSour  des  Bourbons,  Tordre  tîoimépar  Masséna,  el  affirma  qim  «  quolciues  cen* 
laines  d'Iionnnes  poslès  derrière  les  murs  de  Sisferon  auraient  suOi  pour  fermer 
oet  mdfjiie  passage  de  la  Durance.  »  Ces  hommes  iTaurairnt-iIs  pas  ouvert  le 
passage  au  lieu  de  le  fermer! 

2.  Heputs  général  et  Qieiuhre  de  la  Chambre  des  députés,  puis  de  la  Légîsla- 
livede  184Î). 
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son  général,  qui  était  à  Yaleiicieiines ;  c’est  ce  qu’il  fit.  Cet 
exemple  ne  fut  pas  suivi  partons;  le  sous-préfet  et  le  maii*»' 
(le  Sisteron,  nommés  par  le  Uni,  allèrent  au-devant  de  ?sapo- 
léon  et  le  complimentèrent. 

Depuis  le  débarquement  du  golfe  Juan,  c’était  la  première 
fois  que  cet  exemple  de  défection  était  donné.  Cependant  le 
nombre  de  ceux  que  Napoléon  avait  ralliés  h  son  entreprise, 
depuis  qu’il  avait  mis  le  pied  sur  le  sol  français,  était  petit  r  du 
golfe  Juan  jusqu’à  Sisteron,  deux  hommes,  un  gendarme  et 
un  soldat  d’infanterie;  à  Sisteron  cinq  nouvelles  recrues,  pré¬ 
sentées  par  le  sous-préiét  ;  c’était  en  tout  sept  hommes  dans 
un  parcours  de  plus  de  soixante  lieues. 

Napoléon  traversa  ïilisteron  à  pied,  et  y  laissa  son  cheval 
aral)e,  qui,  exténué  de  fatigue,  ne  put  aller  plus  loin.  A  deux 
heures  après  midi,  dans  cette  même  journée  du  o  mars,  il  se 
dirigea,  monté  sur  un  antre  cheval,  avec  l’avant-garde  de 
Cambronne  et  quelques  lanciers  polonais,  vers  la  ville  de  Cap, 
où  il  entra  à  neuf  heures  du  soir.  Les  autorités  de  Cap,  comme 
celles  de  Digne,  s’étaient  retirées,  emmenant  avec  elles  le  petit 
uomlire  de  soldats  casernes  dans  la  ville.  Elles  ne  voyaient 
qu’une  défense  possible  devant  un  pareil  adversaire,  c’était  de 
faire  le  vide  devant  lui 

Le  6  mars,  à  une  heure  et  demie  dans  la  unit,  il  reçut  un 
émissaire  de  Creiioble.  Là  les  choses  avaient  été  de  longue 
main  préparées  :  un  l’invitait  à  se  hûter  de  décider  par  m  pré¬ 
sence  le  mouvement  pour  lequel  tout  était  prêt.  A  deux  heures 
il  quitta  Cap,  et,  dans  la  soirée,  il  coucha  à  Corps  :  c’est  le 
premier  village  du  département  de  l’Isère.  Il  cominem^a  dès 
l(»rs  à  parler  le  langage  que  sa  nouvelle  position  politique,  et 


J .  Lt;  (ÎUD  iId  iîovigo  dît  dans  ses  Méinoires  ;  «  L'Emporeur  m'a  dit  depüU 
tpril  n’avait  ni-m-hé  au^si  rapiileiiiciil  rpic  pour  atteindre  troupes,  et  tjy’it 
tk’avait  eu  t|u\ine  peiu'i  c’est  ipi’au  lieu  de  les  envoyer  contre  lui,  on  ne  les  re¬ 
tirât  a^sez  loin  pour  qu'il  ne  pût  les  joîndre.  » 
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aussi  l’esprit  des  populations  du  Dauphiné,  plus  attachées  aux. 
idées  d’égaüté  et  de  liberté  politique  qu’aux  souvenirs  de  l’Eni- 
pire,  lui  imposaient.  Il  rajeunit  la  langue  impériale  en  la  faisant 
rétrograder  jusqu’aux  temps  consulaires  ;  après  tant  d’années, 
le  mot  de  citoyens  reparut  dans  sa  bouche  et  ses  proclama¬ 
tions 

Cependant Cambronne,  te  préccdant  avec  l’avant-garde ,  s’était 
porté  vers  la  .Mure,  petite  vUle  située  à  huit  lieues  de  Grenoble, 
et  où  l’on  ne  peut  arriver  qu’en  traversant  une  rivière  sur  le 
pont  du  Donteau.  Jusque-là,  Napoléon  n’avait  eu  à  surmonter 
que  des  difficultés  de  terrain  ;  pour  la  première  fois  il  allait  iC 
rencontrer  avec  ses  anciens  soldats.  Après  leur  avoir  rendu 
leur  serment  et  les  avoir  autorisés  à  se  lier  par  un  serment 
nouveau  à  un  autre  gouvernement,  il  venait,  avec  rascemiaiit 
personnel  qu’il  avait  conservé  sur  eux  et  ce  prestige  que  tant 
de  journées  glorieuses  avaient  écrit  sur  son  front,  les  inviter 
à  forfaire  à  leur  parole  militaire.  Tentation  redoutable  1  Le 
général  de  division  Murchainl,  qui  commandait  à  Grenoble, 
avait  sous  ses  ordres  le  5*^  et  le  1*  de  ligne,  et  un  régiment 
d’artiUerie.  Il  envoya  un  bataillon  pour  occuper  le  poni  de 
Ponteau  ;  ce  bataillon  du  o*  de  ligue,  commandé  par  le  chef  de 
liataiUon  Delessart,  était  suivi  d’une  compagnie  du  génie,  sous 
les  ordres  du  chef  de  bataillon  du  génie  Tournadre;  Delessart 
avait  les  instructions  suivantes  :  il  devait  partir  de  Grenoble  le 
6  mars  à  deux  heures  après  midi,  se  rendre  à  la  .Mure  et  pro¬ 
téger  les  ouvrages  que  la  compagnie  de  sapeurs  était  chargée 


1*  Voici  la  prodamalioti  adre&sée  aux  iiabilaiilti  des  Hautes  cl  Bassca-Alpcs  ; 
«  Ciloyeris,  j'ai  été  vivement  louclié  de  tous  les  senlimenlâ  (jue  vovis  m’avez 
monlrés;  vos  vcjcux  seronl  exaucés  ■  la  nation  Iriompliera  cuiore.  Vous  avci  raison 
de  me  nommer  votre  père;  je  ne  vis  que  pour  l'honneur  et  le  bonheur  de  la 
France*  Mon  rfelour  dksî|>e  toutes  vos  inquiétudes,  il  {^araiilîl  la  conservation  de 
toutes  les  propriétés,  Tégalilé  entre  toutes  les  classes,  et  les  droits  dont  vous 
jouissez  depuis  vingi-cïnq  ans,  droits  après  lesquels  vos  pères  ont  tous  soupiré 
et  qui  forment  uujourd’liuî  une  partie  de  votre  existence.  .  » 
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crexocuter  poiii’  faire  sauter  le  pont  do  Pimteau ,  au  moment 
où  les  troupes  impériales  se  niontrcraieiit  sur  l’autre  nve.  Le 
couunaiidaut  du  batailioii  devait  eu  outre,  à  partir  du  7  mars, 
empêcher  la  circulatioii  du  coté  de  (!ap,  et  ne  la  permettre  que 
du  coté  de  (ii’euoble,  reconnaître,  en  remontant  la  rivière  sans 
la  traverser,  les  gués  qid  pouvaients’y  trouver  et  tacher  de  les 
rendre  impraticables.  Il  lui  était  enjoint  de  ne. rester  sur  la 
rive,  ;iprès  avoir  fait  sauter  le  pont,  ejuc  le  temps  nécessaire 
pour  observer  le  mouvement  des  troupes,  sans  se  commettre 
avec  elles,  et  de  se  retirer  immédiatement  sur  (Irenoble.  C’était 
toujours  le  même  système,  motivé  par  les  mêmes  appré¬ 
hensions. 

11  y  a  des  circonstances  où  le  sort  des  empires  est  attaché  à 
quelques  minutes  de  temps.  Le  général  Marchand  avait  pris 
trop  tard  sa  détermination,  Cambronne  avait  déjà  passé  le  pont 
de  Poiiteau,ct  un  détachement  de  soixante  chasseurs  et  quel¬ 
ques  lanciers  polonais  commandés  par  le  capitaine  adjndaiit- 
majoi'  Laborde,  forniaul  son  extrême  avant-garde,  occupaient 
la  petite  ville  de  la  Mui'e  quand  parut  rofticicr  chargé  de  faire 
les  logements  du  bataillon  arrivant  tle  Grenoble.  Cet  officier  se 
retira  et  alla  avertir  sou  chef  qui,  arrêtant  son  bataillon,  fit 
prendre  position  à  une  portée  de  fusil  de  la  ville,  en  poussant 
une  forte  avant-garde  jusqu’aux  premières  maisons  de  la  Mure, 
du  coté  «le  Grenoble.  Le  général  Cambronne,  qui  arrivait  en  ce 
moment  avec  le  reste  de  son  avant-garde,  établit  un  poste  à 
une  portée  de  pistolet  de  celui  du  b®  de  ligne,  et  essaya  de 
parlementer  avec  l’ofticier  qui  le  commandait,  en  allant  en 
persomie  l’exhurtcr  à  se  rallier  à  rj’jnpereur.  Cet  oflîcier, 
forme  dans  son  devoir,  refusa  toute  communication.  Ouelques 
instants  après,  le  général  Cambronne,  qui  s’était  mis  à  table  à 
la  maii‘ie  avec  ses  ofliciers,  fui  averti  par  un  paysan  envoyé 
pour  observer  la  troupe  qui  lui  était  opposée  que  cette  colonne 
s’ébranlait  et  semblait  se  disposer  à  tourner  la  Mure  pour  aller 
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occuper  le  pont  par  lequel  était  arrivée  la  première  colonne 
impériîile.  Cainbronne,  dont  les  coininuiiicatioiis  avec  Napoléon 
se  seraient  trouvées  coupées  par  roccupatioii  ou  la  l'uptiire  du 
pont,  se  porta  en  toute  hâte  sur  le  point  menacé,  s'y  établit 
militairement  et  le  garda  toute  la  nuit.  Alors  le  commandant. 
Delessart,  renonçant  à  l’espoir  d’exécuter  ses  instructions, 
voulut  préserver  ses  troupes  de  tout  contact  avec  celles  de 
Napoléon,  et  se  replia  jusqu’à  LaftVey,  petit  village  situe  à  deux 
lieues  de  la  Mure  et  à  six  de  tîreuoble,  et  ou  il  entra  le  7  mars 
à  cinq  heures  du  matin. 

Napoléon,  averti  par  le  général  Cambronne,  était  le  même 
jour  à  neuf  heures  du  matin  au  pont  de  Puiiteau.  Sa  petite 
troupe  était  divisée  eu  trois  corps.  Le  colonel  Mallet  avait  pris 
le  commandement  des  trois  compagnies  de  chasseurs  formant 
la  tête  de  colonne  ;  les  lanciers  polonais,  commandés  par  le 

r 

colonel  Jermanwski,  prirent  la  droite  a  cédé  de  la  route.  Les 
ofticiers  sans  troupe,  commandés  par  le  major  Lacconi,  prirent 
la  gauche  ;  Napoléon,  a  cheval  et  vêtu  de  sa  redingote  grise 
comme  sur  les  champs  de  bataille,  marchait  entouré  des  gé¬ 
néraux  Bertrand,  Dinuot,  Cambinune  et  de  quelques  autres 
ofliciers,  au  milieu  de  ravant-garde  du  eolonei  Mallet.  Un 
s’avança  dans  cet  ordre  vers  le  village  de  Lall'rey,  à  la  sortie 
duquel  la  compagnie  de  voltigeurs  du  de  ligne  était  en 
bataille,  a  rendroit  oii  la  route  se  resserre  entre  les  lacs. 
Le  moment  était  solennel.  Les  deux  troupes  étaient  en  vue 
avec  les  deux  drapeaux.  D’un  ctMé,  raustère  devoir,  l’hon- 
neur  militaire,  la  religion  du  serment  ;  de  l’autre,  les  sou¬ 
venirs  avec  leurs  entraînements,  la  gloire  avec  sou  prisme,  h 
grandeur  malheureuse  avec  son  prestige.  On  profond  silence 
régnait  des  deux  parts  dans  les  rangs.  Napoléon,  qui  avait  mis 
pied  à  terre,  éleva  la  voix,  et  dit  au  colonel  Mallet  ;  «  Colonel, 
faites  mettre  l’arme  sous  le  Ijras  gauclie  à  vos  chasseurs.  »  Il  y 
eut  chez  le  colonel  Mallet,  vieux  soldat  de  rarmée  d’Égypte,  un 
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moment  d’hésilatioii.  «  Sire,  répondit-il,  n’y  a-t-il  pas  du- 
danger  à  faire  un  pareil  mouvement  en  présence  d’une  troupe 
dont  on  ignore  les  dispositions  et  dont  la  pi'emière  décharge 
peut  être  si  funeste?  —  Mallet,  faites  mettre  l’arme  sous  le 
bras,  »  répéta  flMiipereur,  d’un  ton  de  voix  qui  commandml 
robéissance.  L’ordre  fut  exécuté.  La  petite  troupe  continua  à 
marcher.  Quand  on  fut  à  une  portée  de  pistolet  les  uns  des 
autres,  on  entendit  le  clief  de  baLiillun  du  5*  de  ligne  com¬ 
mander:  «Enjoué!  »  D’un  geste,  Napoléon  arrêta  les  siens, 
qui  tenaient  toujours  l’arme  sous  le  bras.  Les  esprits  étaient 
dans  ratteiite,  les  respirations  ciitreconpccs,  et  de  nombreux 
groupes  de  paysans,  que  la  nouvelle  de  l’arrivée  de  l’Empereur 
avait  fait  accourir,  contemplaient  de  loin  cette  scène,  des  deux 
cotés  de  la  route,  d’im  regard  curieux  et  inquiet,  mais  sans 
intervenir.  Napoléon  continua  seul  à  s’avancer;  Bertrand, 
Drouot,  Cainbroime  ne  le  suivaient  qu’à  distance.  Quand  il  eut 
marché  quelques  secondes  encore,  il  s’arrêta  <à  quelques  pas 
à  peu  près  du  front  de  bataillon,  porta  la  main  i\  son  chapeau, 
salua,  et,  d’une  voix  forte  :  «  Eh  bien  !  coinmenl  se  porte-t-on 
au  *î®  régiment  ?  Soldats,  voilà  votre  général;  voilà  votre  Em¬ 
pereur!  que  celui  d’entre  vous  qui  voudra  le  tuer  fasse 
feu  !  » 

La  grandeur  de  la  scène,  la  hardiesse  tranquille  de  l’action, 
la  conliaiice  qu’elle  témoignait,  les  souvenirs  du  passé,  le  son 
de  cette  voix  si  connue,  ce  regard,  ce  geste  produisirent  un 
ellét  électrique,  et  un  long  cri  de  vive  l* Empereur  sortit 
des  rangs.  Les  deux  troupes  se  trouvèi'ent  confondues  à  ce 
ci‘i,  répété  bientôt  dans  le  village  par  le  reste  du  bataillon. 
L’était  comme  une  ivresse.  t)n  frateniLsait  militairement.  Le 
chef  de  bataillon  restait  sent  triste  ,  immobile ,  silencieux , 
comme  un  représentant  austère  de  l’honneur  militaire  au  mi¬ 
lieu  de  l’égarement  de  l’entliousiasme.  Napoléon  lui  fit  signe 
d’approcher  :  «  Qui  vous  a  fait  officier,  lui  dit-ü?  —  Vous, 
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Sire.  — Et  lieutenant?  —  Vous,  Sire.  — Et  capitaine?  —  Vous, 
Sire.  —  El  chef  de  bataillon?  —  Vous,  Sire.  —  .le  devais  donc 


m’attendre  à  de  la  reconnaissance;  cependant  je  ne  vous  en 
demande  pas.  Donnez  vos  épaulettes  au  premier  capitaine  du 
bataillon,  et  retirez-vous  *.» 

Napoléon  ne  disait  pas  que  la  marque  de  reconnaissance 


qu’il  demandait  à  cet  homme  d’honneur  c’était  de  forfaire  à 
son  devoir  et  à  son  serment.  Le  chef  de  bataillon  se  retira  le 


front  triste,  mais  calme.  Il  avait  obéi  à  une  voix  qui  parlait  plus 
haut  ([ue  celle  de  Napoléon  dans  tout  le  prestige  de  sa  gran¬ 
deur  et  de  sa  gloire,  celle  de  la  conscience  à  l’empire  de  laquelle 
il  ii’appaiiient  à  personne,  quelque  grand  et  quelque  glorieux 
qu’il  soit,  de  nous  soustraire^  car  c’est  de  la  voix  de  la  con¬ 
science,  et  non  de  celle  du  peuple,  qu’il  est  vrai  de  dire  qu’elle 
est  la  voix  de  Dieu. 

Les  troupes  envoyées  Napoléon  avaient  arraché  la  co- 
ca!‘de  blanche  et  arboré  la  cocarde  tricolore  qu’elles  avaient 
dans  leur  sac.  L’Empereur,  avant  de  continuersa  marche  vers 
tîrenoble,  fit  ranger  ses  troupes  en  bataille  et  leur  adressa  ce 
discours,  tout  empreint  des  passions  qu’il  lui  était  utile  d’accré¬ 
diter  pour  renverser  le  trône  des  Bourhons  : 

«  Soldats  !  je  viens  avec  une  poignée  de  braves ,  parce  ([ue 
je  compte  sur  le  peuple  et  sur  vous. 

«  Le  trône  des  Bourbons  est  illégitime,  puisqu’il  n’a  pas  été 
élevé  par  la  nation  ;  il  est  contraire  à  la  volonté  nationale , 
puisqu’il  est  contraire  aux  intérêts  de  notre  pays,  et  qu’il 
n’existe  qu’au  prolit  de  quelques  familles.  Demandez  à  vos 
pères;  interrogez  tous  ces  habitants  qui  arrivent  ici  des 
environs;  vous  apprendrez,  de  leur  propre  bouche,  la  vé¬ 
ritable  situation  des  choses.  Ils  sont  menacés  du  retour  des 
dîmes,  des  privilèges,  des  droits  féodaux,  et  de  tous  les 


f.  }Iétnüires  dit  duc  de  tome  Vil»  page  352, 


48 


IIKTOUR  DE  L  ILE  D  ELBE 


abus  dont.  \os  succès  les  avaient  délivrés.  N’est-il  pas  vrai, 
paysans?  » 

Plusieurs  des  paysans  qui,  accourus  de  tous  cùtés,  étaient 
les  spectateurs  de  cette  scène,  répondirent  :  «  Oui,  Sire,  on 
voulait  nous  attacher  à  la  terre  ;  vous  venez  comme  l’ange  du 
Seigneur  pour  nous  sauver.  » 

Cet  appel  aux  paysans  et  leur  réponse  sont  un  trait  de  lu¬ 
mière  jeté  sur  l’époque.  Telles  étaient  les  préventions,  les 
haines,  les  appréhensions  injustes  que  l’esprit  de  parti  avait 
accréditées  à  l’aide  de  cette  liberté  de  la  presse  que  leslîourbons 
avaient  apportée  à  la  i''i*ance.  Napoléon  invoquait  ces  craintes 
imaginaires  et  ces  accusations  iniques  pour  trouver  nu  point 
d’appui  dans  la  population  dauphinoise,  qui  avait  marché  au 
premier  rang  dans  les  voies  de  la  Révolution.  Tout  devenait 
pour  Ini  une  arme,  et  au  retour  de  l'île  d’Elbe  il  rallumait  la 
passion  révolutionnaire  qu’il  avait  cherché  à  éteindre  pendant 
toute  la  durée  de  l’Empire. 

Après  cette  allocution,  il  donna  à  sa  petite  armée  le  signal 
de  se  remettre  en  marche  vers  tlrenoble.  Le  dénoùuient  de 
son  entreprise  n’était  plus  douteux  pour  lui  ;  il  avait  fuit 
l’épreuve  de  l’elVet  que  produisait  sa  présence  sur  ses  anciens 
soldats;  dès  qu’ils  le  revoyaient,  ils  étaient  à  lui.  Les  trois 
compagnies  de  chasseurs  <le  la  garde  furmaieut  la  télé  de  la 
colonne;  mais  le  iKitaillon  du  5^  de  ligue  et  la  compagnie  du 
3*  régiment  du  génie  qui  venaient  tle  faire  défection  deman¬ 
dèrent  à  marcher  à  l’avant-garde,  et  Napoléon  acquiesça  à  leur 
vœu. 

La  ville  de  Grenoble  était  dans  cetéUil  de  troulde  et  d’ollér- 
vescence  qui  précède  les  catastrophes.  Le  généi’al  Marchand 
prenait  toutes  les  dispositituis  militaires  qui  pouvaient  être 
prises,  et  cherchait  à  agir  sur  le  moral  de  scs  troupes,  ébranlé 
par  le  voisinage  de  Napoléon.  Il  leur  adressait  des  ordres  du 
jour,  et  les  haranguait  en  personne  pour  les  aflérmir  dans  leur 
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devoir:  «  Soldats,  leur  disait-il,  Bonaparte  a  débarqué  sur  nos 
côtes,  i!  n'est  plus  qu’à  quelques  lieues  de  (  b’enoble  et  s’avance 
dans  l’intérieur  de  la  France.  Souvenons-nous  qu’il  nous  a 
dégagés  de  nos  serments  et  que  nous  en  avons  prêté  d’autres 
au  Roi.  Vous  serez  lidèles  à  rhonneur  et  à  votre  devoir,  et  cet 
orage  sera  bientôt  dissipé.  Si,  au  contraire,  vous  vous  laissiez 
aller  à  des  conseils  perfides ,  tous  les  malheurs  viendraieitt 
fondre  sur  nous;  la  France  serait  encore  envahie  par  les 
armées  étrangères;  vos  parents  pillés,  vos  villages  ravagés'.  » 

Ces  paroles  sévères  comme  la  vérité ,  ces  tristes  prévisions 
ne  faisaient  qu’irriter  les  soldats ,  enivrés  p:u'  la  nouvelle  de 
l’arrivée  de  Xapoléon,  Si  la  tendance  des  esprits  avait  été  dif¬ 
férente,  les  éléments  de  résistance  n’auraient  pas  manqué  à 
Crenoble.  Outre  la  garnison  ordinaire  composée  de  deux  régi¬ 
ments,  moins  le  bataillon  qui  avait  fait  défection  à  Laffrey,  le 
mouvement  de  concentration  de  troupes  récemment  exécuté  sur 
les  nouvelles  du  congrès  devienne,  et  en  vertu  de  la  convention 
signée  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Vienne  pour  l’évic¬ 
tion  de  .Murat,  av;ut  réuni  à  Grenolde  le  7*  et  le  11*^  de  ligne 
venus  de  Chambéry,  le  4*  d’artillerie  venu  de  Valence  et  le  4®  de 
hussards  de  la  Vienne.  C’était  un  corps  de  six  mille  hommes, 
placé  en  ce  moment  sous  le  commandement  du  général 
Marchand.  Celui-ci,  en  apprenant  révénement  qui  venait  de 
se  passer  au  délilé  de  Laffrey,  donna  l’ordre  aux  troupes  en- 
vovées  au  secours  du  liataillon  du  commandant  Delessart  de 

tj 

rétrograder  sur  (îrcnoble.  Le  colonel  Labédoyère,  qui  com¬ 
mandait  le  7®  de  ligne  par  une  faveur  particulière  du  Roi,  qui 
l’avait  préféré  à  plusietirs  concurrents  dont  les  titres  repo¬ 
saient  sur  des  services  plus  anciens,  désobéit  ouvertement  à 
cet  ordre,  il  lit  reprendre  à  son  régiment  scs  aigles  qu’il  avait 


ï,  Xoir  ikU  .Ifüïîif^nr  la  prochimntion  du  général  MarcliuntL 
Uîit,  de  U  Rü&ijur*  IL 
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conservées’,  cl  le  conduisit  sur  la  route  de  Yizille  au-devant 
de  rEmpereur.  La  scène  qui  s’était  produite  peu  de  temps 
auparavant,  lorsque  le  bataillon  du  îi*'  de  ligne  s’était  mêlé  à  la 
troupe  venue  de  l’île  d’Eibe,  se  reproduisit  sur  une  plus  grande 
échelle  :  le  7®  de  ligne  et  les  soldats  qui  accompagnaient  rEin- 
pereur  fraternisèrent  aux  cris  répétés  de  vive  V Empereur ,  vive 
la  (jarde,  et  Napoléon,  recevant  le  jeune  colonel  dans  ses  bras, 
lui  dit:  «  Colonel,  c’est  vous  qui  me  remettez  sur  le  trùne  » 
Toutes  ces  troupes  réunies,  et  formant  à  peu  près  trois  mille 
hommes,  continuaient  leur  marche  sur  Grenoble,  escortées  de 
plusieurs  milliers  de  paysans.  Le  géiiéraniarehand,  craignant 
que  l’exemple  donné  par  le  colonel  Labedoyère  n’enti'aînàt  le 
reste  des  troupes,  avait  fait  fermer  les  portes  de  la  ville.  Il  avait 
fait  prendre  les  armes  à  la  garnison,  et  avait  ordonné  de  charger 
les  pièces  en  liatterie  sur  les  remparts.  Quoique  accablé  de  la- 
tigue,  Napoléon,  qui  connaissait  les  dispositions  de  la  ville  et 
celles  de  la  troupe  par  les  rapports  du  capitaine  Dumoulin,  (|ui 
l'avait  rejoint  à  Lallrey,  et  par  ceux  du  colonel  Labedoyère, 
attachait  un  grand  prix  à  y  entrer  le  soir  même.  C’était  la  pre¬ 
mière  grande  cité  qu’Ü  rencontrait,  une  ville  fortifiée  ;  ^!re' 


1 ,  Mémoires  tUt  duc  de  Roidgo,  fome  Vil^  page  353» 

2.  jSüUt^  reprotluisuiïH rês  jiaroles  tl'aprèt^  îa  relation  ilu  eapilaîne  de  Mauduil, 
Denifers  Jours  de  la  grande  Armées  lome  iiage22Ü,  l.e  meme  lïisloricn  (ioïine 
le  texte  de  la  prorîamaEion  adre^sséc  jiar  le  colonei  Labédovère  h  rurtiide  pour 
dérider  sa  défeelioii  ; 

n  Soldats  de  tous  régitnchtü  !  dîîsail-il^  écoulez  noire  voix,  elle  exiunme 
ruuiQur  do  lu  iKilrie  î  He]ireuez  vos  aigles^  accourez  vous  joindre  à  L'em- 
peiTiir  Na[joléou  inarrhe  h  notre  iGte  ,  ü  noutî  a  rendu  noire  cocarde,  ce  signe 
de  la  tiberté;  elle  vous  est  un  gage  que  \olre  gloire  ne  sera  [las  ouLiHée.  (»aina^ 
ra  les,  vo^j  faitis  d'armes  étaient  nié|irisés,  des  uioriurneuls  dcvaîenl  ti[>[u  tmdre 
aux  siècles  avenir  vos  victoires,  iU  élaieiït  inlcriDniiuis!  Notre  Légion  d'Iiontteur, 
(lu’élair-elle devenue?  le  deruier  onîre  derEial.*.  l/caipereur  Napoléon  n’a  pu 
sujiportcr  votre  liujnilialion»,.  Avec  lui  vou&  rclrouvercz  tout  :  eonsidéialioUt 
lioiinetir  et  gloire.  » 

Celle  iiroi'lümalion  élaîl  signée  î  Le  coionel  du  réijîmeni ,  LaüÉDOVÈiie  ;  /e* 
clivjs  deùaUiUlQîi  Chôment  et  Doicsis,  et  le  lieutenant  Cuacvot. 
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gagnée,  il  croyait  avoir  partie  gagnée.  Il  précipitait  sa  marche, 
(le  crainte  qu’un  incideiil  imprévu  ne  lui  enlevât  cette  chance. 
Escorté  seulement  de  sou  état-major  et  des  lanciers  polonais,  il 
arriva  sur  les  glacis  de  (irenoble  vers  huit  heures  du  soir.  Dans 
ce  moment,  une  révolte  militaire  éclatait  dans  la  garnison  et  les 
symptômes  d’une  insurrection  populaire  commençaieut  à  se  ma¬ 
nifester.  Cette  nouvelle  inopinée  du  retour  de  Napoléon,  cette 
marche  merveilleuse,  la  grandeur  de  rhomme,  les  souvenirs 
glorieux  du  passe,  l’oubli  de  ses  misères,  l’imprévoyance  de 
l’avenir,  tout  contribuait  à  exalter  rimagination  du  peuple  et 
du  soldat.  II  y  eut  de  rétomiemeiit  d’al>ord ,  l’admiration  vint  en¬ 
suite,  puis  renthousiasme,  qui  a  quelque  chose  de  contagieux, 
passa  des  troupes  dans  le  peuple,  toujours  séduit  par  les  situa¬ 
tions  émouvantes  et  dramatiques  :  ceux  qui  ne  partageaient 
pas  r opinion  qui  allait  prévaloir  s’éloignaient  ou  s’abstenaient. 
Les  prétentions  malavisées  exprimées  par  quelques  hommes, 
les  alarmes  répandues  par  la  presse  et  la  tribune,  avaient  in¬ 
disposé  les  classes  populaires  contre  la  Restauration .  Ln  petit 
nombre  de  voix  crièrent:  Vive  T  Empereur  l  ce  cri  trouva  de 
l’écho  :  le  peuple  le  répéta,  croyant  crier  vive  la  liberté,  cri 
cher  aux  Dauphinois  depuis  1789.  Le  mouvement  se  répandit 
de  proche  en  proche.  Le  général  Marchand,  dont  l’autorité  était 
méconnue,  se  relira  avec  le  préfet,  M.  Fourior,  savant  illustre, 
mais  administrateur  moins  habile  et  surtout  peu  prévoyant  '  ; 


1*  M,  Fonder  écrirait  le  4  mars  au  goureïuemeiii  royal  que  n  la  nouvelle 
du  clébarquemenl  de  Bcma[]arle  avait  exdlé  la  plus  vive  iudigrialion  )ianrji  les 
habilauts  des  (.aujpajrnes  voisines*  les  clicfs  de  la  forée  armée,  entre  autres 
le  général  Marchand,  s’élaient  réunU  à  riiislanl  à  l’Iiôlel  de  la  préfeclure;  qiiMls 
y  avaienl  combiné  Ions  les  moyens  de  défeiise,  dans  le  cas  tr6s-îm]jrulialjle  où  le 
pelil  corps  des  brtgmids  de  Boriaj^arle  songerait  h  se  diriger  sur  la  ville  ;  qu'une 
[larlie  de  la  garnison  avail  été  de  suite  mise  en  roule  pour  mardier  conlre  lui.  ^ 
Cette  dépêche  oflieielle  du  jiréfel  coiilenuil  nou-seulcnient  des  ap|>réciaÜons 
singulièrement  déiuentîes  par  les  événements,  mais  des  lails  umlériellement 
inexacts*  Le  préfet  écrivait,  à  ta  date  du  l  mars,  tpie  les  troupes  avaient  été  mises 
en  mouvement,  tandis  que  dans  rinsiriiclion  écrite,  remise  au  chef  de  Lataillon 
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ils  soi'tirenl  par  la  porte  opposée  à  celle  de  lîeaime,  devaiif 

laquelle  Napoléon  était  arrivé.  Le  colonel  du  1  doiiieuré  seul 

* 

maître  de  son  régiment,  l’avait  entraîné  sur  la  route  de  Cham- 
i>éry.  Le  reste  de  la  garnison  était  répandu  sur  les  remparts 
dans  une  confusion  inexpiimable.  Les  sapcui's  du  3'^  du  génie, 
les  canonniers  du  d’artillerie  à  pied,  dans  lequel  Napoléon, 
souvenir  qui  .augmentait  leur  enthousiasme,  avait  été  vingt- 
cinq  ans  auparavant  nommé  capitaine;  les  cavaliers  du  4®  luis- 
sards,  les  fantassins  des  dcu^  bataillons  du  de  ligne  restés 
dans  la  ville  poussaient  de  formidables  cris  dee/ec  l'Empereur. 
La  mnllitude  joignait  ses  acclamations  à  ces  vivat.  De  TauliY 
cété  des  murailles,  le  meme  cri  retentissait  parmi  les  troupes 
de  Napoléon  qui  venaient  de  le  rejoindre.  C’était  une  scène 
étrange  :  une  heure  s’était  écoulée;  il  faisait  nuit  close;  on  ne 
pouvait  se  comprendre  an  milieu  de  ce  tumnlte  ;  on  s’entendait 
tans  se  voir  au  sein  de  ces  ténèbres,  et  les  portes  fermées  ar¬ 
rêtaient  ceux  qui  voulaient  entrer  comme  ceux  qui  voulaient 
sortir.  Le  colonel  Labédoyère  s’élança  sur  le  chemin  couvert, 
et,  d’nne  voix  retentissante  qui  domina  sur  un  point  le  tumulte  : 
«  Soldats,  dit-il,  c’est  moi,  Laliédoyère,  le  colonel  du  *7%  nou.^^ 
vous  ramenons  Napoléon  !  11  est  là.  C’est  à  vous  de  le  recevoir 
et  de  répéter  avec  nous  l’aucieu  cri  de  ralliement  des  vain¬ 
queurs  de  l’Europe  :  Vive  l' Empereur  !  » 

Lue  immense  acclamation  annonça  que  cette  harangue  avait 
été  entendue.  Mais  la  difliculté  restait  la  même.  L’auxiété, 
rimpatience,  la  colère  étaient  à  leur  comble.  Itu  dehors  comme 
du  dedans  on  aflluail  vers  les  portes,  et  ces  deux  Ilots  humains, 
se  précipitant  l’un  vers  l’autre,  cherchaient  vainement  à  se 
rejoindre.  C’est  eu  vain  que  les  sapeurs  essayaient  des  deux 
eétés  à  renverser  l’obstacle  à  coups  de  hache.  Les  cris  d’en- 


Deles^arl  »  on  lil  cc  qui  &uil  ;  «  Il  es!  ortîauné  ii  un  chef  de  Italaillon  du  6*  de 
ligne  de  [jarlir  aujourd'hui  G  mars,  à  dcu\  heures  de  l  après-midi.  »  Les  froupes 
u'avaienl  doue  pas  Ûii  niiscs  en  mouvetiicnl  le  4  mars» 
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thonsiasme  tie\eiutie»t  des  cris  de  fureur,  et  Ton  ne  peut  dire 
(“C  qui  serait  advenu  si  le  eolunel  du  de  ligne,  qui  avait, 
(iil-on,  donné  sa  parole  au  général  Marchand  de  lui  laisser  le 
temps  de  s'éloigner,  n’avait  livré  les  clefs  des  portes  en  ap¬ 
prenant  que  les  habitants  du  faubourg  s'avancaient  avec  des 
poutres  pour  les  enfoncer.  Quand  les  portes  s’ouvrirent, 
trois  mille  soldats  et  quelques  milliers  de  paysans  entourant 
l’Empereur  se  pressèrent  sur  le  pont-levis,  au  risque  de  l’é¬ 
touffer  pour  entrer  avec  lui  ;  cinq  miilesoldats  et  la  plus  grande 
partie  de  la  population  de  la  ville  se  précipitèrent  vers  le  même 
point  au-devant  de  Napoléon.  Des  llambeaux  et  des  torches 
allumées  éclairaient  à  demi  cette  scène  de  délire.  Ce  fut  avec 
peine  que  les  soldats  de  T  île  d’Elbe  (jui  entouraient  l’Empereur, 
le  prenant  dans  leurs  bras,  se  frayèrent  un  passage  à  travers 
cette  imdtitiide  et  le  portèrent  au  milieu  des  vivat  à  l’bùf<d 
Labarre,  où  il  devait  passer  la  nuit. 

Napoléon,  arrivé  à  Grenoble  et  maître  de  cette  ville  dans 
laquelle  il  trouvait  une  base  d’opérations,  des  miuiitioiis,  de 
l’artillerie,  des  vivres,  une  petite  armée,  avait  traversé  bqihase 
la  plus  critique  de  son  expédition.  C’était  du  littoral  de  la  Médi¬ 
terranée  jusqu’à  Grenoble  qn'étaient  les  grands  périls  et  le 
grands  obstacles,  car  c’était  sur  ce  parcours  qu’avec  de  faible 
moyens  il  pouvait  être  accablé  sous  le  poids  de  forces  s 
rieures  et  d’iine  levée  en  masse  des  popidat ions  méridionales. 
Là  aussi  se  trouvaient  rinconnu,  le  doute  j  c’était  sur  cette 
ligne  qu’il  devait  pour  la  première  fois  essayer  sur  l’année  son 
ancien  ascendant.  Au  delà  de  Grenoble,  son  aventure  devenait 
une  entreprise  dans  laquelle  il  marchait  avec  des  moyens  puis¬ 
sants,  la  conliance  d’un  premier  succès,  et  des  chances  de  plus 
en  plus  favorables  ;  d’après  une  loi  qui  est  vraie  au  moral 
comme  au  physique,  chaque  régiment  qui  se  ralliait  à  lui 
rendait  l’attraction  plus  puissante  et  plus  irrésistible,  et  la 
résistance  plus  difficile  pour  le  gouvernement  royal.  Or,  jus- 
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qu’à  (jreiioble,  le  gouverncmeiil  ivaviiil  pu  donner  aucun 
ordre  à  cause  de  rinsiiffisauce  de  rorganisation  du  service 
télégraphique,  qui  était  telle  à  cette  époque  qu’il  fallut  envoyer 
par  un  courrier  la  nouvelle  du  débarquement  de  Napoléon  de 
.Marseille  à  Lyon  '  pour  que  le  télégraphe  de  Lyon  la  transmît 
à  Paris. 

Dans  tout  le  parcours  de  Cannes  à  Crenohle,  c’est-à-dire 
sur  la  ligne  où  scs  moyens  étaient  plus  faibles,  ses  chances  plus 
douteuses  et  ses  périls  plus  grands,  il  n’avait  donc  eu  affaire 
qu’à  des  administi’atcurs  et  à  des  chefs  militaires  surpris  et 
livrés  à  leurs  propres  inspirations  et  à  leur  initiative  indivi¬ 
duelle,  car  ils  n’avaient  pu  recevoir  aucun  ordre  du  gouver- 
neineiit.  Quand  le  gouvernement  averti  put  agir,  Napoléon 
avait  traversé  la  phase  la  plus  diflicile  de  sou  entreprise  et  il 
ne  pensait  pas  lui-même  qu’on  pût  désormais  lui  résister,  car 
il  dit  à  ses  officiers  en  se  félicitant  de  son  entrée  à  Crenoble  : 
<(  Tout  est  décidé,  nous  sommes  sûrs  maintenant  d’aller  à 
Paris.  » 

Le  lendemain,  8  mars,  il  commença  à  faire  acte  de  souve¬ 
raineté.  Les  députations  civiles  et  militaires  vinrent  le  haran¬ 
guer.  11  ordonna,  par  différents  ilécrets,  d’intituler  en  son 
nom  les  actes  publics  et  les  arrêts  de  la  justice,  et  prescri\it 
l’organisation  des  gardes  nationales  des  Hautes  et  iîasses- 
iVlpes,  de  l’Isère,  de  la  Drôme  et  du  Mont-ïllaiic.  Ou  aurait  eu 
tort  cependant  de  croire  que  c’était  le  premier  Empire  qui 
recommençait.  Les  idées  avaient  éprouvé  des  modifications 
profondes,  et  dans  l'adresse  que  le  maire  de  Grenoble  remit  à 
Napoléon,  on  retrouvait,  au  milieu  de  flatteries  déclamatoire 
rempreinte  de  ces  idées  nouvelles,  déjà  visibles  dans  le  rap 
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î  ♦  La  nouvelle  parût  de  Marseille  dans  ta  nuit  du  3  au  4  mars;  elle  ne  fui  expé¬ 
diée  de  Lvon  que  te  4  mars  par  le  télégraphe,  et  elle  no  fui  connue  à  Paris  que  le 
î}  mars.  (le  ne  fut  donc  qu'a  Lyon  que  le  gouvernement  commença  à  lenler  de 
résister* 


i’Ariis. 
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LA  SOLA'ELLE  DU  DÉ  B  A  U  g  L‘ EM  EN  T  DE  NAPOLÉON  A  PARIS. 
PREMIÈRES  MESURES, —PREMIÈRES  IMPRESSIONS, 


Il  est  temps  cîe  tourner  les  yeux  vers  Paris ,  où  la  nouvelle 
du  débarquement  de  Napoléon  était  arrivée  le  o  mars,  entre 
une  heure  et  deux  heures  de  raprès-midi.  Ce  fut  M.  de  Vitrolles 
qui,  en  sa  qualité  de  ministre  d’État  ayant  le  télégraphe  dans 
ses  attributions,  reçut  des  mains  du  directeur  du  télégraphe 
le  pli  cacheté  qui  contenait  la  traduction  de  la  nouvelle.  A 
l’expression  de  la  physionomie  de  celui-ci  et  à  son  insistance 
à  répéter  qu’il  s’agissait  d’une  affaire  pressée ,  M.  de  Vitrolles, 
du  moins  il  Cassure,  soupçonna  qu’il  connaissait  le  contenu 
du  paquet,  et  que  ce  contenu  était  grave.  Il  porta  donc  immé¬ 
diatement  au  château  le  pli  tout  cacheté,  elle  remit  au  Roi. 
Le  Roi  l’ouvrit.  Ses  yeux  demeurèrent  fixés  sur  le  papier  au 
delà  du  temps  nécessaire  pour  lire  le  peu  de  lignes  qui  y  étaient 
tracées;  puis,  relevant  les  yeux,  il  dit  à  .M.  de  Vitrolles,  sans 
qu’aucune  émotion  fît  trembler  sa  voix  :  «  Vous  ne  savez  pas 
ce  que  c’est?  —  Non ,  Sire.  —  C’est  Bonaparte  qui  vient  de 
débarquer  sur  les  cotes  de  la  Provence.  »  Il  ajouta  aussitôt,  et 
avant  que  le  ministre  d’État  fût  remis  du  troidjle  où  cette  nou¬ 
velle  l’avait  jeté  :  «  11  faut  porter  cela  au  ministre  delà  guerre. 
Il  verra  ce  qu’il  y  a  à  faire.  »  Il  demeura  seulement  convenu 
qu’envers  le  public  on  garderait  un  silence  absolu,  pour  se 
donner  vingt-quatre  heures. 

Les  mars  était  un  dimanche.  La  voiture  de  M.  de  Vitrolles 
remontait  au  pas  la  rampe  du  pont  Royal ,  beaucoup  plus 
roide  alors  qu’elle  ne  l’est  aujourd’hui,  quand  il  aperçut  au 
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iiiilieii  de  la  foule  qui,  dans  ce  jour  et  dans  cette  saison,  descend 
du  faubourg  Saint-Oennain  aux  Tuileries  pour  se  réchantTer 
aux  premiers  rayons  du  .soleil,  le  maréchal  Soult  se  rendant 
jà  pied  au  conseil  que  les  ministres  à  département  tenaient 
tous  les  dimanches  chez  le  comte  de  Hlacas.  Il  lit  arrêter  sa  voi¬ 
ture,  appela  le  maréchal,  lit  ouvrir,  et,  la  portière  ouverte,  lui 
montra  la  dépêche,  que  celui-ci  Int  sans  monter.  L’étonne¬ 
ment  et  le  doute  se  succédèrent  sur  sa  physionomie.  Quand  il 
apprit  que  Louis  XVIll  lui  renvoyait  la  dépêche,  il  demanda  à 
être  reçu  par  ce  prince.  Dans  cette  andieiicc,  qui  lut  courte,  le 
maréchal  renouvela  l’expression  du  doute  qu’il  conservait  sur 
la  possibilité  d’un  pareil  événement.  Los  pouvoirs  admettent 
diflicilement  la  réalité  des  faits  qu’ils  ii’oiit  pas  prévus, 
et  un  gouvernement  existant  a  tant  de  forces  apparentes 
que,  lorsqu’il  compare  à  ces  forces  la  faiblesse  des  moyens 
avec  lesquels  on  peut  l’attaquer,  il  se  sent  naturellement 
rassuré.  La  teneur  même  de  la  dépêche  favorisait  cette  im¬ 
pression 

Deux  autres  motifs  contribuaient  à  augmenter  cette  fausse 
sécurité.  Le  comte  Roger  de  I):iraas,  dont  le  courage  et  le 
dévouement  étaient  comms,  commandait  à  Lyon;  il  était 
absent,  il  est  vrai,  en  ce  moment,  maison  comptait  sur  les 
mesures  do  précaution  qu’il  avait  prises.  La  nouvelle  télé¬ 
graphique,  en  annonçant  le  point  sur  lequel  Bonaparte  était 
dé!)ai’qué,  faisait  naître  une  autre  espérance  :  les  populations 
méridionales  avaient  montré,  lors  du  passage  de  rivmpercur 
pour  se  rendre  à  l’île  d’Elbo,  une,  exaltation  si  passionnée 


1*  La  nouvelle  léldgraphîque  était  ainsi  ooncue  ;  «  Doinaparle  a  déJiarqué  le 
mars  [très  de  Caîtïies^  dans  le  déparlcmenldu  Var,  avec  douze  cents  hommes 
e(  quatre  pièces  de  canon;  il  s’estdirigé  sur  Digne  et  Gap  pour  prendre,  à  ce  qu'il 
paraît,  la  roule  de  Grenoble,  Toutes  les  mesures  sont  prisées  pour  arrêter  et  dé¬ 
jouer  celte  tentative  insensée*  Tout  annonce  le  meilleur  esprit  dans  les  départe¬ 
ments  méndLonaux.  La  tranquillité  publique  est  assurée,  ^ 
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contre  lui ,  qu’oii  avait  craint  pour  sa  vie  ;  on  pouvait  croire  à 
une  levée  en  masse  de  ces  populations  pour  l’arrêter  au  pas¬ 
sage.  En  outre,  il  ne  faut  point  oublier  rentliousiasme  qu’avait 
excité  le  retour  des  Bourbons,  ces  innombrables  adresses  qui, 
chaque  jour  encore,  apportaient  à  Louis  Wlll  l’expression  du 
dévouement  et  de  la  fidélité  de  toutes  les  communes,  les  pro¬ 
testations  des  généraux,  et  toutes  les  démonstrations  de  nature 
à  persuader  au  gouvernement  royal  qu’il  avait  une  base  solide 
en  France.  Enfin,  ce  qu’il  y  avait  de  réellement  téméraire  et 
de  peu  sensé,  quant  au  résultat  délinitir,  dans  l’entreprise  de 
Bonaparte,  qui ,  le  congres  encore  réuni,  et  toutes  les  troupes 
de  la  coalition  sur  pied,  venait  jeter  le  gant  à  toute  rEurupc, 
et  rejouer,  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  une  partie 
perdue,  contribuait  à  produire  une  illusion  d’optique;  on  con¬ 
fondait  le  résultat  momentané  de  reiitreprise  avec  sou  résidtat 
détinitif,  et  de  ce  que  le  succès  définitif  était  impossible,  on 
concluait  à  l’impossibilité  d’une  réussite  niumeiitanée.  Celte 
illusiiin  d’optique  alla,  dit-on,  si  loin  pour  quelques  fonction¬ 
naires  5  qu’ils  se  félicitèrent  de  la  tentative  de  Bonaparte, 
comme  d’une  occasion  d’en  finir  avec  un  péril  toujours  sus¬ 
pendu  sur  la  iMonarchic  ,  tant  que  ce  formidable  voisin  serait 
à  nie  d’Elbe. 


La  conduite  du  gouvernement,  dans  la  première  journée 
où  la  nouvelle  arriva,  se  ressentit  sur  iin  seul  point  de  cette 
impression.  Le  maréchal  Soult  ne  donna  à  Lyon,  parle  télé¬ 
graphe,  qu’un  ordre  positif,  celui  de  faire  venir  quelques  bat¬ 
teries  de  (  J  renoble,  et  annonça  des  ordres  explicites  pour  le 
lendemain.  On  décida  du  reste,  dans  la  soirée  du  o  mars,  plu¬ 


sieurs 

VitroUe 


mesures  préliminaires,  sur  les  instances  de  M.  de 
s,  à  qui  rinitiative  de  son  esprit  et  l'audace  de  son 


caractère  donnaient  naturellement  le  rôle  actif  dans  ces  circon¬ 
stances  difliciles  et  troublées.  Il  fut  arreté  d’abord  que  le  comte 
d’Artois  partirait  pour  Lyon  dans  la  nuit  même,  et  bientôt 
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après  que  M.  le  duc  d’Orléans,  dont  le  uoiii  avait  été  prononcé 
dans  les  combinaisons  factieuses  de  la  nuance  la  plus  avancée 
du  parti  constitutionnel,  Ty  suivrait.  Le  maréchaniacdonald 
reçut,  dans  la  soirée  du  G,  à  sa  terre  de  Courcelles  presbriare, 
l’ordre  de  se  rendre  à  Lyon  pour  prendre  le  comiuandeinent 
de  l'armée  sous  Monsieur.  Il  était  en  route  le  7  mars.  Le  comte 
de  Hamas,  en  congé  à  Paris,  partit  sur-le-champ  pour  se  rendre 
à  son  poste.  On  expédia  un  eouiTier  à  bordeaux  au  duc  d’An- 
goidômc,  pour  lui  prescrire  de  partir  pour  Marseille,  et  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  des  cinq  divisions  mili¬ 
taires  du  Midi  sur  la  rive  droite  du  Rhône.  Dans  ces  premiers 
moments,  on  songeait  à  envoyer  le  duc  de  Rerry  prendre  le 
commandeinent  des  régiments  réunis  eu  Lorraine  et  en  Alsace, 
afin  de  mettre  des  princes  de  la  maison  de  Rourhon  à  la  tète  de 
toutes  les  agglomérations  de  troupes. 

Le  6  mars,  à  une  heure  du  malin,  le  comte  d'Artois  mon¬ 
tait  en  voiture.  Ses  instructions  étaient  de  marcher  avec  les 
troupes  qu’il  trouverait  sur  les  lieux ,  continuellement  forti¬ 
fiées  par  celles  qu’on  avait  mises  en  mouvement  pour  former 
à  Chambéry  un  camp  de  vingt-quatre  mille  hommes  qui  devait, 
au  besoin,  coopérer  en  Italie  à  rexéciition  de  l’arrêt  porté  par  le 
congrès  contre  Murat-  On  croyait  à  Paris  qu’on  pouvait  arrê¬ 
ter  Napoléon  à  Lyon.  A  Lyon,  le  général  Rrayer,  qui  com¬ 
mandait  en  l’absence  du  comte  Roger  de  Damas,  et  M.  de 
Chabrol,  préfet  du  département  du  Rhône,  croyaient  qu’on 
pouvait  l’arrêter  à  Grenolde  ;  c’est-à-dire  qu’on  espérait  lui 
résister  partout  où  il  n’était  pas. 

L’ensemble  de  ces  mesures  avait  pour  but  d’appviycr  le 
corps  d’armée  du  comte  d’Artois  sur  sa  droite  et  sur  sa  gauche 
par  deux  corps  d’armée  commandés  par  ses  deux  tils,  et  d’en¬ 
fermer  Xapoléon  entre  les  Alpes  et  le  Doubs ,  la  Saône  et  le 
Rhône.  Pour  compléter  cette  série  de  combinaisons,  il  fut 
décidé,  mais  plus  tard ,  que  M,  le  duc  Bourbon  serait  envoyé 
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dans  les  départements  de  rOucst,  que  roii  considérait  comme 
la  réserve  de  la  monareldc 

Le  lendemain,  0  mars,  une  nouvelle  dépêche  lélégrapbique 
arriva.  Elle  était  moins  rassurante  et  plus  positive  que  la  pre¬ 
mière.  Bonaparte,  disait-elle,  s’avancait  par  Bigne  et  tiap  sur 
(Ireuol)le  et  sur  Lyon.  Quoique  les  optimistes  du  conseil  chei- 
chassent  à  prolonger  la  sécurité  du  Iloi,  il  attacha  dès  lors 
plus  d’importance  à  cette  affaire  que  plusieurs  de  ses  minist  res, 
et,  dans  le  conseil  du  6  mars,  il  déclara  que  la  hardiesse  de  la 
marche  de  Napoléon  devait  s’appuyer  sur  des  intelligences 
nouées  en  France,  et,  voulant  opposer  une  manifestation  pu¬ 
blique  au  complot  dont  il  regardait  l’evistetice  comme  cer¬ 
taine,  il  annonça,  avec  l’approhation  unanime  du  conseil,  sa 
résolution  de  convoijiier  les  Chambns  par  une  proclamation, 
qui  parut  dans  la  jonruée  du  0  mars. 

«  Nous  avions,  le  ttO  décembre  dernier,  disait-il  dans  cette 
proclamation,  ajourné  les  Chambres  au  1*'  mai.  Beudant  ce 
temps,  nous  nous  attachions  à  préparer  les  objets  dont  clics 
devaient  s’occuper.  La  marche  du  congrès  de  Vienne  nous 
permettait  de  croire  à  rétablissement  d’une  paix  solide  et  du¬ 
rable,  et  nous  nous  livrions  sans  relâche  à  tous  les  travaux  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  et  le  lionheur  de  nos  peuples. 
Cette  tranquillité  est  troublée,  ce  boidieur  peut  être  compromis 
par  la  malveillance  et  la  trahison.  La  promptitude  et  la  sagesse 
des  mesures  que  nous  prenons  confondront  les  coupables. 
Pleins  de  confiance  dans  le  zèle  et  le  dévouement  dont  les 
Chambres  nous  ont  donné  tant  de  preuves,  nous  nous  em¬ 
pressons  de  les  rappeler  auprès  de  nous. 

«  Si  les  ennemis  de  la  patrie  ont  fondé  leur  espoir  sur  les 
divisions  <p»’ils  cherchent  à  fomenter,  ses  soutiens,  ses  cléfen- 
seurs  légaux  renverseront  ce  criminel  espoir  par  rinattaquable 
force  d’une  union  indcstructihle.  » 


1 ,  [)  u^arriva  à  Angers  que  le  !  4  tnars. 
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Cette  proclamation,  qui  appelait  les  Chambres  d’urgence, 
sauf  à  indiquer,  dès  que  leurs  membres  seraient  en  nombre  à 
Paris,  le  jour  de  leur  réunion,  avait  pour  objet  d’apporter  l\  la 
royauté  la  force  morale  dont  elles  disposaient.  On  n’avait  point 
oublié  les  éléments  d’opposition  qui  s’étaient  produits  dans  la 
session,  mais  on  pensait  que  la  gravité  des  circonstances  ml~ 
lierait  toutes  les  imaiices  à  la  cause  royale,  et  que  cette  preuve 
des  intentions  constitutionnelles  du  ministère,  jusque-là  ré¬ 
voquées  en  doute,  lui  concilierait  les  esprits.  L’ordonnance  de 
convocation  des  Cbamiires,  arretée  à  runaiumité  dans  le  con¬ 
seil  dès  le  G  mars,  était  suivie  d’une  ordonnance  qui,  déclarant 
Napoléon  lluiiapartc  traître  et  rebelle,  enjoignait  ù  tous  les  gou¬ 
verneurs  (le  province  et  comiiuuKlants  de  la  force  armée  de 
lui  courir  sus  et  de  le  traduire  devant  ini  conseil  de  guerre,  et, 
son  identité  constatée,  de  lui  appliquer  les  peines  portées  pur 
la  loi.  Tous  les  udliéreuts  de  Bonaparte  qui  ne  l’auraient  pus 
abandonné  sous  huit  joui’S  étaient  enveloppés  dans  les  mêmes 
peines.^ 

La  violence  des  termes  de  cette  ordonnance  dénonce  la  vio¬ 
lence  de  la  passion  politique  qu’excitait  rentreprise  du  redou¬ 
table  évadé  de  l’île  d’Elbe,  cette  espèce  d’indignation  qui  naît 
de  la  surprise  causée  par  une  agression  inattendue,  et  aussi 
l’émotion  qui  fait  élever  la  voix  aux  hommes  et  au.x  pouvoirs 
fiiibles  quand  ils  se  sentent  menacés,  comme  si,  se  rassurant 
eux-mèmes  au  bruit  de  leurs  paroles,  ils  sc  persuadaient,  en 
parlant  haut,  qu’ils  sont  en  état  de  frapper  fort.  Au  début, 
ravenlure  du  retour  de  l’île  d’Elbe  parut  à  tout  le  monde,  amis 
ou  ennemis,  un  acte  de  témérité,  presque  un  acte  de  dé¬ 
mence  '  ;  et  rien  n’irrite  comme  ces  coups  de  folie  qui  viennent 


1.  l.i;  comte  de  La  Valette  dit  dans  ses  .ttomiies  (]ue,  lorsqu’il  appril  la  nou¬ 
velle,  il  marcliail  »  comme  un  îioinmc  ivre,  eu  se  r(i[jélant  ;  —  Est -ce  possible? 
N’est-cc  pas  un  rêve  ou  la  plus  cruelle  des  plaisanteries  î  ■»  Il  conlinue  ainsi: 
U  Je  donnai  au  duc  de  Vicciicc  la  nouvelle  tjue  je  venais  de  recevoir.^  Mais  lui , 
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détruire  une  sécurité  chèrement  achetée  et  récemment  établie, 
(►n  verra  bieutùt  qu’on  ne  parla  point  dans  le  congrès  de  Vienne 
un  langage  plus  modéré  que  dans  les  conseils  de  Louis  XVIIL 
Napoléon,  sorti  de  File  d’Ellje  et  venant  rallumer  la  guerre 
après  une  paix  de  dix  mois,  apparaissait  à  tous  comme  un 
ennemi  public,  comme  un  perturbateur  du  repos  du  monde. 
En  outre,  le  gouvernement  royal,  qui  ne  pouvait  s’expliquer  sa 
tentative  que  par  l’existence  d’une  vaste  conspiration,  cherchait 
à  effrayer  ceux  qui  y  trempaient. 

11  existait  plus  d’une  conspiration,  comme  on  l’a  dit,  et  si 
cette  circonstance  ne  faisait  pas  tout  le  succès  de  Napoléon,  du 
en  grande  partie  à  son  ascendant  personnel  sur  l’armée,  elle 
l’avait  du  moins  préparé.  Les  esprits  des  officiers  et  des  soldats, 
travaillés  par  ces  inüuences  hostiles  à  la  maison  de  liourbon 
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cédaient  plus  facilement  à  fentraînemeat  qui  les  portait  vers 
leur  ancien  général.  Ainsi,  fEmpereur  bénéliciait  de  ces 
conspirations  mêmes  qui  u’avaient  pas  pour  objet  son  retour. 
Fouché,  dont  la  main  pleine  de  dextérité  touchait  à  toutes  les 
trames  sans  s’engager  d’ùne  manière  décisive  dans  aucune,  et 
qui  songeait  beaucoup  plus  à  se  servir  du  nom  de  Napoléon 
(ju’à  le  ser\ir  lui-méme,  donna  dans  ce  moment  fimpulsion  à 
un  mouvement  dont  la  répression  facile  contribua  peut-être  à 
faire  illusion  au  gouvernement  royal  sur  sa  force  réelle. 

Le  duc  d’Otrante  avait  appris  dans  l’après-midi  du  îî  mars, 
chez  -la  princesse  de  Yaudémont,  le  débarquement  de  Bona¬ 
parte  à  Cannes.  Il  se  hâta  d’avertir  le  général  Lallemand,  nori 
pas  de  farrivée  de  l’Empereur,  mais  de  la  prétendue  décou¬ 
verte  du  complot  mi-impérialiste,  mi- révolutionnaire,  tramé 
pour  forcer  la  main  à  Louis  XVllI  à  fouverture  des  Chambres, 
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d'im  caractère  irascible  et  trop  babilué  à  voir  les  choses  du  mauvais  cùté  ;  — 
nuelle  extravagance!  Quoi!  débarquer  sans  troupes!  Il  sera  prisj  il  ne  fera  jias 
dcu.x  lieues  en  Krance  !  Il  est  perdu  !  Mais  c'e&i  iuipo&sîble  !  ^  dé 

Li  Vaîcne,  tome  II,  [tage  141,) 


(3i 


R  1:70 U  R  DE  l’ili-:  d’elüe 


et  auquel  le  général  Lallemand  avait  promis,  comme  plusieurs 
autres  chefs  militaires,  le  concours  des  troupes  placées  sous  ses 
ordres.  «Les  mesures  les  plus  rigoureuses,  ajouta-t-il,  allaient 
être  prises  ;  il  n’y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  les  pré¬ 
venir,  en  avançant  le  mouvement  et  en  se  dirigeant  à  marches 
forcées  sur  l’aris,  atin  de  s’emparer  de  la  personne  du  Roi.  » 
Le  général  Lallemand  partit  de  Paris  le  6  mars,  arriva  le  8  à 
Lille,  et  se  mit  en  communication  avec  le  général  Drouet 
d’Frlon  qui  y  commandait  ;  celui-ci  lit  monter  immédiatement 
ses  grenadiers  à  cheval.  Le  général  Lefebvre-Desnoiiettes,  parti 
de  Lille,  courut  à  Cambrai,  y  arriva  le  9  mars  au  matin,  et,  se 
mettant  à  la  tète  des  chasseurs  royaux,  se  dirigea  immédia¬ 
tement  vers  La  Tère.  l‘endant  ce  temps,  le  général  Lallemand 
avait  pris  la  roule  de  Soissons,  afin  de  diriger  vers  le  même 
point  les  dragons  cantonnés  dans  le  département  de  l’Aisne  et 
placés  sons  ses  ordres  personnels.  Toutes  ces  troupes  filèrent 
silencieusement  vers  le  point  cuuvenu.  Le  premier  avis  sur  ce 
mouvement  de  troupes  vint  à  Louis  XVlll  parle  duc  d’Orléans. 
Dans  une  explication  qu’il  eut  avec  le  Roi,  celui-ci  se  plaignit 
de  retrouver  le  nom  du  prince  dans  la  bouche  de  tous  les  mé¬ 
contents  ;  le  duc  d’Orléans  répondit  qu’on  le  mêlait  sans  sa 
participation  à  toutes  les  trames,  et  pour  prouver  sa  bonne 
foi  il  ajouta  qu’on  préparait  eu  ce  moment  un  soulèvement 
militaire  à  la  tête  duquel  se  trouverait  le  général  Drouet 
d’Frlon.  Ce  peu  de  mots  donna  l’éveil;  presque  aussitôt  des 
avis  plus  positifs  arrivèrent;  on  sut  qu’un  mouvement  de 
troupes  s’exécutait  dans  les  départements  du  Nord,  sans 
qu’aucun  ordre  fût  parti  du  ministère  de  la  guerre.  Aussitôt 
le  Roi  envoya  en  toute  hâte  le  maréchal  Mortier  dans  la  direc¬ 
tion  du  département  du  Nord,  pour  faire  rétrograder  cette  cava¬ 
lerie  vers  ses  quaiiiers.  Le  maréchal  atteignit  les  grenadiers  à 
cheval  à  peu  de  distance  de  Lille,  et  les  décida  facilement  à 
regagner  leur  garnison  ;  les  colonels  n’étaient  point  dans  le 
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secret,  ils  croyaient  obéir  à  un  ordre  venu  de  i’aris.  Les  chas- 
seurs  à  cheval,  conduits  parles  généraux  Lefèvre-Desnouettes 
et  Lallemand,  et  partis  de  Cambrai  et  de  Noyon,  devaient, 
d’après  le  plan  concerté  par  les  conjurés,  se  rendre  à  la  Fêre, 
s’emparer  du  parc  d’artillerie,  entraîner  le  régiment  d’artil¬ 
lerie,  dont  on  aurait  donné  le  commandement  au  fi’ère  du 
général  Lallemand,  général  de  cette  arme,  se  réunir  à  Noyon 
au  général  d’Erlon  avec  toutes  les  troupes  des  garnisons  du 
Xord  qu’il  y  aurait  amenées,  et  de  là  marcher  sur  Paris.  Le 
mars  au  soir,  les  chasseurs  se  présentèrent  devant  la  ville  de 

la  Fère  avec  une  feuille  de  route  du  commandant  de  Lille  et  v 

«.* 

passèrent  lu  nuit.  Le  lendemain,  10  mars,  les  généraux  Des- 
nouettes  et  Lallemand  se  rendirent  auprès  du  génénd  d’Abo¬ 
ville  pour  lui  demander  de  leur  livrer  son  artillerie.  Mais  ils 
trouvèrent  les  portes  de  l’arsenal  gardées  avec  du  canon  ;  le 
reste  de  la  garnison  était  formé  en  bataille  sur  l’esplanade  les 
armes  étaient  cliargées  et  les  canons  en  l>atterie.  Le  général 
d’Aboville  refusa  formellement  d’obtempérer  ù  l’invitation  des 
deux  généraux.  Iis  lirent  en  vain  pousser  le  cri  de  vive  FEm- 
p€7'eur  par  une  partie  de  leurs  soldats,  les  artilleurs  répon¬ 
dirent  par  les  cris  de  vive  le  Roi  Le  coup  était  manqué.  Les 
généraux  Lallemand  et  Desnouettes  tii'ent  sortir  avec  précipi¬ 
tation  leurs  troupes  de  la  ville  de  la  Fère  et  se  dirigèrent  sur 
Novon.  Arrivés  dans  cette  ville,  ils  ne  trouvèrent  ni  le  général 
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d’Erlon,  ni  les  troupes  qu’il  devait  y  amener.  Alors  le  décou¬ 
ragement  commença  à  gagner  les  chefs  de  l’entreprise,  et  les 
soldats  lirent  entendre  des  murmures.  Les  ofticiers,  qui  pour 
la  plupart  n’étaient  pas  dans  le  secret,  demandèrent  tout  haut 
où  ou  les  conduisait.  Le  général  Desnouettes  leur  avait  dit  plu¬ 
sieurs  fois  qu’il  se  trouverait  à  Noyon  douze  ou  quinze  mille 
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hommes  (le  tontes  armes,  et  ({uc  de  là  on  marcherait  sur  Paris. 
(  In  aiTÎvait  à  Xoytm  et  l’on  ne  trouvait  personne.  Poiir  couper 
court  anx  soupçons  et  aux  murmures,  le  général  Lefèvre- 
l)es[ïonettes  lit  sonner  le  boute-selle  et  se  rendit  à  Compïègne 
à  la  tète  de  deux  escadrons.  Là  il  somma  M.  Talhouet,  colonel 
du  G'’  l'égiment  de  chasseurs,  de  joindre  ses  troupes  aux 
siennes.  Celui-ci  fit  monter  son  régiment  à  cheval,  et,  vigou¬ 
reusement  secondé  par  le  major  Laîné,  il  le  ramena  intact  au 
lîonrget,  après  avoir  repousse  les  propositions  des  deux  géné- 
É'aux.  Les  officiers,  de  plus  en  plus  inquiets,  adressèrent  à 
ceux-ci  de  vives  interpellations  sur  le  but  de  cette  marche  in¬ 
explicable.  Les  généraux  Lefèvre-Desnonettes  et  Lallemand  ne 
purent  faire  que  des  réponses  évasives,  et  finirent  par  leur 
proposer  de  se  jeter  en  partisans  du  coté  de  Lyon.  Alors  les 
officiers,  jugeant  qu’ils  étaient  engagés  dans  une  mauvaise 
aliàire,  leur  signilièrent  qu’ils  u’iraieiil  pas  plus  loin.  Le  gé¬ 
néral-major  Lions,  qui  avait  été  le  promoteur  le  plus  énergique 
de  cette  résistance,  prit  le  connnaiidemeiit  du  corps  et  le  lit 
rétrograder  vers  Cambrai,  après  avoir  tenu  un  conseil  d’ofü- 
ciers  où  il  fut  décidé  qu’on  enverrait  luie  adresse  et  une  dépu* 
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latioii  au  Uoi  pour  lui  renouveler  le  scj’ment  de  lidélité  du 
corps.  Les  frères  Lallemand  et  Lefèvre-Desnouettes  n’eurent 
<pie  le  temps  de  s’enfuir;  mais  les  deux  premiers  furent  bientôt 
arretés,  et  l’on  eonvoqua  un  conseil  de  guerre  pour  les  juger. 

Ainsi  échoua  cette  teiitalive,  dont  les  véritables  mobiles  ne 
furent  pas  eonmis  à  cette  époque.  Le  goLivernenient  royal 
y  vit  une  raniilicalion  du  complot  du  retour  de  l’île  d’Elbe, 
dont  il  croyait  retrouver  partout  la  trace  depuis  que  chaque 
nouvelle  télégi'aphiqnc  annonçait  un  nouveau  progrès  de 
.Napoléon  ;  et  il  est  difiicile  cm-ore,  quarante-cinq  ans  passés 
après  l’événement,  d’évaluer  d’une  manière  e.xaete  la  pro¬ 
portion  dans  laquelle  rélément  bonapartiste  entra  dans  ce 
monvenient.  Il  est  vraisemblable  que  les  généraux  conspiraient 
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uoiir  utie  régeiico  impériale,  la  seule  combinaison  qui  leur 
parût  possible  à  cause  de  réloignement  de  l’Empereur  Fou¬ 
ché,  toujours  attentif  à  disposer  ses  plans  de  manière  à  suivre 
le  cours  des  événements,  quels  qu’ils  fussent,  se  mettait  sans 
doute  eu  mesure  d’être  maître  de  la  situation  à  IViris,  dans  le 
cas  où  Bonaparte  échouerait  comme  dans  celui  où  il  réussirait. 
Dans  le  premier  cas,  il  suivrait  sa  pensée  favorite  qui  était 
d’établir  l’empire  sans  l’Empereur,  ou  un  gouvernement  semi- 
moiiarchique  dans  lequel  les  notabilités  révolutionnaires  au¬ 
raient  la  haute  main  sous  le  nom  du  duc  d’Orléans.  Dans  le 
second,  il  profiterait  de  sa  position  pour  obliger  Napoléon  à 
compter  avec  lui,  car  il  est  peu  vraisemblable,  malgré  l’upi- 
uion  de  quelques  contemporains  ^  qu’un  lioinme  d’un  esprit 
aussi  positif  et  aussi  avisé  ait  conçu  l’espoir  peu  sensé  d’op¬ 
poser  les  troupes  qu’il  avait  réussi  à  mettre  en  moiivemeiU  à 
celles  qui  suivaient  l’Empereur ,  et  d’obtenir  d’elles  contre 
Napoléon  le  concours  que  n’obtenaient  pas  les  Bourbons. 

Oiiand  la  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  fut  connue 
à  Paris,  lu  première  impression  ne  ditî'éra  pas  de  celle  du  gou¬ 
vernement,  il  y  eut  un  moment  de  stupeur.  On  s’étonnait  de  la 
témérité  de  l’entreprise  ;  on  mesurait  du  regard  cette  longue 
route  de  cent  cinquante  lieues  qui  sépare  de  Paris  le  littoral 
du  golfe  Juan  ;  on  comptait  les  diflicuUés  et  les  obstacles,  et 
les  amis  mémos  de  Napoléon  commencèrent  par  ne  pas  croire 
an  succès.  Ce  fut,  on  l’a  vu,  l’impression  d’un  des  plus  lidèles 


1.  C'est,  on  Ta  vu,  l'opinion  du  comte  de  La  Valelle  ,  dans  ses  Mémoires  , 
tome  II,  page  1  iB, 

2.  Le  duc  de  Uovigo  dit  se$  Mémoires  :  «  L'enlreprise  de  Fûuclié  fut 

manquée.  Si  elle  avait  réussi,  il  n'y  a  nul  doute  qu’il  se  serait  ilMaré  pour  le 
duc  d'Orléans,  parce  que  l'Empereur  ne  pouvant  plus  être  laissé  de  côté,  comtne 
lorsqu’il  était  à  rite  d’Elbe,  M.  Fouclié  n’aurait  pas  voulu  la  régence  qui  aurait 
ramené  nalurellemeMt  l’Empereur,  Celte  forme  de  gouvernement  ne  pouvait 
lut  [daîrc  qu’autant  que  l’Euipereur  serait  mort  ou  i  Sainte-Hélène.  {Mémoires 
du  duc  de  ,  loine  VII,  page  3G4*) 
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serviteurs  de  rKnipire,  le  due  de  Viceiice  (Cauhiincourt)  ; 
comme  celle  du  marécliul  Soult,  niinistre  du  goiiveruemeut 
royal.  La  témérité,  rimpossibilité  de  l’entreprise,  voilà  ce  qui 
{'|■a])l)a  d’abord  tous  les  esi)n'ts.  Les  espérances  vinrent  ensuite 
pour  les  uns,  les  craintes  pour  les  autj'es. 

L’opinion  publique-  à  Paris  était  vivement  contraire  an 
l'etour  de  l’ile  d’Elbe,  Elle  avait  pris  goût  aux  débats  du  gou- 
\ernement  représentatif,  mais  surtout  et  avant  tout  les  intérêts 
étaient  fortement  attachés  à  cette  paix  encore  si  nouvelle,  et 
que  la  présence  imprévue  de  Napoléon  venait  compromettre  ; 
elle  saisissait  toutes  les  occasions  de  iiKinifester  ses  sentiments. 
Les  troupes  foianaiit  la  garuisou  de  Paris  et  les  treize  légions 
de  la  garde  nationale,  y  compris  la  légion  de  cavalerie,  furent 
réunies  le  P  iiiai’s  dans  la  cour  des  Tuileries  et  sur  la  place  du 
t.arrousel.  Le  duc  de  Itcrry,  accompagné  du  général  Maison 
et  d’un  ijonilireiix  état-major,  les  passa  eu  revue,  et  les  accla- 
maliuus  des  troupes  se  mêlèrent  à  celles  de  la  garde  nationale 
et  tb'  la  population  qui  se  pressait  aux  abords  de  la  place. 
Les  troupes  délilèreiit  ensuite  au  bruit  des  mêmes  cris  devant 
le  Lui,  debout  sur  le  giand  balcon.  Quand  le  terraia  resta 
libre,  la  foule  lit  irruption  par  toutes  les  issues,  et,  pénétrant 
dans  la  cour  des  'l'uileries,  elle  se  porta  j*apidement  sons  les 
fenêtres  du  Uoi.  Toutes  les  têtes  étaient  découvertes,  toutes  les 
mains  tendues  ■  les  cris  de  vive  le  Uoi  se  succédèrent  pen¬ 
dant  pins  d’uu  quart  d’heure  sans  interruption.  C’était  un 
eiitliüusiasuie  qui  tenait  du  délire.  Cet  enthousiasme  n’avait 
rien  de  ces  llanimes  passagères  qui  brillent  un  moment  pour 
s’éteindre.  Chaque  jour  des  foules  immenses  assiégeaient  les 
Tuileries,  avec  le  même  empressement,  ta  même  anxiété,  les 
mêmes  clameurs.  Ùn  avait  ouvert  des  listes  pour  former  un 
corps  de  volontaires  royaux  ;  les  inscriptions  fnreul  si  nom¬ 
breuses,  qn’après  les  avoir  fait  recevoir  aux  Tuileries  par  les 
gardes  du  corps,  ii  fallut  dresser  des  tables  dans  la  cour  pour 
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ijiio  chacim  écrivît  son  iiotii.  Dans  ccs  premiers  jours,  on 
aurait  pu  mol)iliscr  la  moitié  de  la  garde  nationale.  Pendant 
tout  le  temps  de  la  crise,  l’afiluence  de  la  multitude  persista. 
Hommes,  femmes,  enfants,  tous  les  %es  comme  tontes  les 
classes  de  la  société  étaient  représentés  dans  cette  foule,  tour 
à  tour  enthousiaste,  émue,  indignée,  alarmée;  c’était  un  cri 
perpétuel  de  vk'e  le  liai.  Pu  contemporain,  nu  témoin  ocu¬ 
laire,  un  acteur  de  ces  journées  pleines  d’une  émotion  pas¬ 
sionnée a  comparé ,  non  sans  raison,  cette  multitude  qui, 
accourue  le  malin,  ne  quittait  le  château  qu’à  la  tombée  de  la 
nuit,  au  chœur  de  la  tragédie  antique,  mêlant  scs  sentiments, 
ses  passions,  ses  joies,  comme  ses  tristesses  et  scs  larmes,  à 
raction  du  drame.  Parfois  des  nouvelles  qui  naissaient  et  cir- 
culaieiU  dans  ces  multitudes  les  exaltaient  jusqu’au  délire  : 
Donaparte  avait  été  tué  ;  — il  s’était  enfui  ;  — non,  il  était  pri¬ 
sonnier  et  on  l’amenait  dans  une  enge  de  fer.  Puis,  si  quelque 
ministre,  si  quelque  personne  al  tachée  an  chàtean  venait  à 
paraître  à  une  croisée,  les  plus  proches  rinterrogeaient,  et  sur 
une  réponse  négative  qui  détruisait  cette  espérance,  la  joie 
tombait,  les  clameurs  s’éteigiiaient  peu  à  peu  dans  un  morue 
silence. 

Les  manifestations  des  corps  constitués  ii’étaioulni  moins 
vives,  ni  moins  promptes  à  se  produire,  en  aUendant  l'ari  ivée 
des  Chambres.  Dès  le  8  mars,  le  corps  municipal  de  Paris 
votait  une  adresse  dans  laqiudle  il  disait  :  «  Depuis  le  retour 
de  Votre  .Majesté,  la  France  commençait  à  respirer  ;  la  liljerté 
publiipie  et  particulière  assurée  par  une  Charte  solennelle ,  le 
crédit  renaissant,  nos  ports  rouverts  au  commerce,  les  liras 
rendus  à  ragriculture,  la  certitude  de  la  paix  donnée  à  l’Eu- 
rope,  tout  garantissait  à  notre  pays  le  hunhenr  qu’il  ii’a  comm 
([ue  sons  vos  ancêtres.  Ft  c’est  le  moment  que  cet  étranger 
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choisit  pour  souiller  notre  sol  de  sou  odieuse  présence  !  Oue 
veut-il  de  nous?  Quels  droits  peut-il  prétendi-e,  lui  dont  In 
tyrainiie  nous  aurait  afiranchis  de  tous  les  devoirs,  et  qui, 
d’ailleurs,  par  son  abdication,  a  relevé  les  plus  scrupuleux  do 
leurs  serments?  Faut-il  donc  incendier  une  seconde  fois  Tuni- 
vers  pour  appeler  une  seconde  fois  l’univers  sur  la  France?  » 

Toutes  les  adresses,  toutes  les  proclamations  étaient  rédi¬ 
gées  dans  cet  ordre  d’idées  et  sur  ce  ton  un  peu  déclamatoire, 
qui  est  celui  de  la  passion.  Toutes  exprimaient  ces  sentiments 
de  surprise  et  de  colère  que  faisait  éprouver  la  conscience  du 
péril  auquel  cette  aventure  exposait  la  tranquillité  géiiérale  et 
la  sécurité  de  chacun.  Les  adresses  de  la  Cour  de  cassation, 
de  la  Cour  des  comptes,  de  la  Cour  royale  portaient  la  trace 
des  memes  sentiments. 

Le  général  Dessoles,  major  général  des  gardes  nationales 
de  France  et  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Caris,  puljliait  le  8  mars  un  ordre  du  jour  dont  le  ton  était 
aussi  vif  :  «  llonaparte  en  France,  disait-il,  n’est  plus  aujour¬ 
d’hui  qu’un  aventurier.  Soit  que  les  mesures  adoptées  au  con¬ 
grès  de  Vienne  pour  assurer  la  paix  de  l’Europe,  en  éloignant 
davantage  le  seul  homme  qui  eût  intérêt  à  la  trouhler,  aient  jeté 
ce  même  homme  dans  nue  entreprise  désespérée,  soit  que  des 
intelligences  criminelles  l’aient  llatté  de  l’appui  de  quelques 
traîtres,  sê.s  partisans  mêmes  le  connaissent  et  le  serviront 
moins  par  alfectiun  qu’en  haine  on  en  déliance  du  gouverne¬ 
ment  établi.  »  Puis  venaient  les  mêmes  idées  qu’avait  expri¬ 
mées  le  corps  municipal  sur  la  tranquillité  de  la  France  mer¬ 
veilleusement  rétablie  et  criminellement  troublée,  et  l’ordre 
du  jour  se  terminait  par  ces  mots  :  «  Le  Roi ,  la  patrie  et  la 
Charte,  voici  les  seuls  cris  de  ralliement  des  Français.  » 

Le  même  jour,  le  maréchal  Soult ,  ministre  de  la  guerre, 
parlait  à  l’armée  le  même  langage  dans  une  proclamation  qui, 
isolée  des  autres  documents  du  temps  et  placée  hors  de  son 
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cadre,  fait  naître  quelque  surprise,  mais  qui,  lorsqu’on  la  juge 
à  la  lumière  de  la  situation  générale,  n’apparaît  plus  que 
comme  l’expression  du  même  sentiment ,  et  de  cette  nécessité 
commune  éprouvée  par  les  anciens  lieutenants  de  l’Empereur, 
de  donner  des  gages  au  gouvernement  royal  et  à  l’opinion 

■I 

rovîdiste  encore  plus  exigeante  que  lui,  au  moment  où  ta  lutte 
s’engageait  entre  le  gouvernement  et  A'apoléon,  leur  ancien 
Empereur,  revenu  de  l’ile  d’Elbe.  Cet  ordre  du  jour  était  ainsi 
conçu  : 


«  Soldatsl  cel  homme  qni  naguère  aluliqiia  aux  yeux  do  toute  l'Europe 
un  pouvoir  dont  il  avait  fait  un  si  fatal  usage,  Donapartoest  descendu  sur 
le  sol  français  qu’îl  ne  devait  plus  revoir. 

«  One  veut-il?  La  guerre  civile.  Que  cherclie-t-il?  Des  traîtres.  Où  les 
trouverait -il?  Serait-ce  parmi  ces  soldats  qu’il  a  trompés  et  sacrifiés  tant 
de  fois,  en  égarant  leur  bravoure?  Serait-ce  au  sein  de  ces  familles  que 
son  nom  seul  remplit  d’effroi? 

•  Bonaparte  nous  méprise  assez  pour  croire  que  nous  pouvons  aban¬ 
donner  un  souverain  légitime  et  bien  aimé  pour  partager  le  sort  d’un 
homme  qui  n’esl  ))lus  qu’un  aventurier.  Il  le  croit,  l’insensé,  cl  ce  der¬ 
nier  acte  achève  de  le  faire  connaître. 

«  Soldats ,  l'armée  française  est  la  plus  brave  armée  de  l’Europe,  elle 
sera  aussi  la  plus  fidèle. 

«  Rallions-nous  autour  de  la  bannière  des  lis,  à  la  vois  de  ce  père  du 
peuple,  de  ce  digne  héritier  des  vertus  du  grand  Henri.  Il  vous  a  Iracd 
îui-mème  les  devoirs  que  votre  avez  à  remplir,  il  met  à  votre  tète  ce 
prince,  modèle  des  chevaliers  français,  dont  l'heureux  retour  dans  noire 
patrie  a  déjà  chassé  rusurpatiou,  et  qui  aujourd’hui  va,  par  sa  présence, 
détruire  son  seul  et  dernier  espoir.  « 


On  a  dit,  pour  expliquer  cet  ordre  du  jour,  qu’il  avait  été 
composé  par  un  écrivain  royaliste  ‘  et  accepté  par  le  maréchal 
Soiiit,  aux  précédents  duquel  la  dureté  de  ce  langage  ne  seyait 
guère.  C’était  plutôt  le  langage  d’une  situation  que  le  langage 

1.  M.  Miiihaud  l'aîné,  alors  direvlfur  de /a  Ca<tinVf(eHne,  et  plus  lard  menilire. 
de  l’Académie  française. 
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d’un  homme.  A  défaut  d'obstacles  matériels,  ou  multipliait  les 
obstacles  moraux  sur  la  route  de  Xapoléoii,  les  malédictions, 
les  imprécations,  les  serments,  les  proclamations,  les  adresses, 
les  ordres  du  .jour.  (Ju  cherchait  à  rendre  son  succès  morale¬ 
ment  impossible  à  mesure  tpi’il  devenait  matériellement  inévi¬ 
table,  et  Ton  ne  réussissait  cpi’à  apporter  une  preuve  nouvelle 
à  l’appui  de  cette  ancienne  vérité  :  c’est  qu’on  manque  aussi 
bien  le  but  en  allant  au  delà  qii’on  restant  en  deçà.  Cependant 
le  due  de  lU-rry,  qu’on  avait  reteiiu  à  l'aris  contre  son  gré,  alin 
de  faire  tle  lui  le  centre  des  ofilciers  supérieurs,  si  nombreux 
dans  cette  ville ,  les  voyait  accourir  ardents  et  empressés.  Les 
généraux  llaxo ,  llelliard,  Cnillemiiiot,  se  distinguaient  dans 
cet  einpresseinenl  général. 

Le  parti  constitutionnel  se  jetait  dans  ce  mouvement  et  se 
portait  avec  vivacité  au  secours  de  la  Keslauratiou  menacée. 
Après  l’avoir  attaquée  sans  bien  calculer  la  portée  de  ses  coups 
et  les  périls  qu’il  créait  ainsi  à  la  liberté,  aussi  nouvelle  que  le 
gouvernement,  et  par  conséquent  aussi  faible  que  lui,  il  lui 
apportait  un  tardif  mais  loyal  concours. 

Madame  de  Staël,  dont  le  salon  était  le  centre  de  ce  mouve¬ 
ment  d’opinion,  disait  au  comte  de  La  Valette,  le  lendemain  du 
jour  où  la  nouvelle  arriva  à  Paris  :  «  Eh  bien  !  le  voilà  de  retour. 
11  arrivera,  il  sera  ici  dans  peu  de  jours;  je  ne  me  fais  pas  d’il¬ 
lusion.  Ah!  mou  Dieu!  voilà  donc  la  liberté  perdue!  Pauvre 
'  France  !  après  tant  de  soutfrances,  malgré  des  vœux  si  ardents, 
si  unanimes  !  Puisque  son  despotisme  l’emporte ,  je  m’éloigne 
de  ce  pays.  »  Ihiis  elle  ajoutait,  après  quelques  plaintes  contre 
le  peu  de  disposition  que  les  l{ourboiis  avaient  montré  à  suivre 
ses  Cüuseils  :  «  .le  les  aime,  je  les  regrette,  parce  qu’eux  seuls 
ils  peuvent  me  donner  la  lilierté,  et  qu’ils  sont  honnêtes 
gens*.  M 
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cheminait  à  pas  de  géant  du  litloml  de  la  1 


Tandis  que  madame  de  Stafd  parlait  ainsi,  les  rédacteurs  du 
recueil  qui  avait  le  plus  sévèrement  attaqué  la  Restauration,  et 
par  conséquentle  plus  contribué  :ila  compromettre  dans  l’esprit 
des  partisans  des  institutions  nouvelles,  MM.  (lomte  et  Dunoyer, 
alors  au  début  de  leur  carrière,  de  publiciste,  dans  le  Censeur^ 
retoiirnaieiit  vivement  leurs  batteries  contre  l’Empire  qui  s’a- 

iditerranée  vers 
Paris.  On  aurait  dit  qu’ils  avaient  besoin  de  revoir  le  despo¬ 
tisme  en  perspective,  pour  apprécier  les  libertés  dont  la  Res¬ 
tauration  faisait  jouir  la  France.  De  tonte  part  un  rapproche¬ 
ment  s’opérait  entreles  hommes  de  la  légitimité  dans  le  pouvoir 
et  de  là  liberté  dans  les  institutions.  MM.  de  r.hateaubriaud, 
llyde  de  Neuville ,  Rainé,  MM.  de  I^afayette ,  Lanjulnais,  Roissy 
d’Anglas,  Itenjamin  Constant,  ne  formaient  plus  ([u’im  seul 
camp.  On  avait  même  vu,  chose  toute  nouvelle,  le  général  La 
Fayette  aux  Tuileries  avec  la  cocarde  blanche  à  son  chapeau. 

Duiis  la  conduite  que  tenaient  Louis  XVI 11  et  Napoléon  an 
même  moment,  on  trouvait  la  révélation  du  sentiment  que 
ITm  et  l’autre  avaient  de  l’esprit  nouveau  (jui  animait  la  France 
à  cette  époque.  Tandis  que  Napoléon  échangeait  les  formules 
impériales  dont  il  se  servait  naguère  contre  des  appollatioîis 
plus  modestes  qui  le  faisaient  reculer  jusqu’au  temps  et  au  ré¬ 
gime  du  Consulat,  et  que  les  mots  (Y Instituttoris  lihrcs  et  de 
citoyens  se  retrouvaient  sur  ses  lèvres,  Louis  Wlll  se  serrait 
contre  la  Charte  qu’il  avait  donnée  à  la  France  et  se  rappro¬ 
chait  du  parti  conslitutioimel.  C’était  donc  là  qu’était,  au 
moins  pour  un  temps,  le  mouvement  des  idées. 

Les  députés  arrivaient  peu  à  peu  à  Paris.  Dès  le  8  mars,  ceux 
qui  y  étaient  présents  s’étaient  réunis,  an  nombre  de  soixante- 

m 

dix,  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  le  president  de  la  Chambre 
leur  avait  rendu  compte  de  la  démarche  qu’il  avait  faite  la 
veille  auprès  du  Roi,  et  de  sa  réponse  à  l’expression  de  la 
fidélité  de  la  Chambre  élective  qu’il  lui  avait  portée,  «  J’attends 
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avec  confiance,  avait  répondu  le  Roi ,  l’arrivce  des  députés  des 
départements,  et  je  compte  sur  leur  lidéiité  comme  sur  celle 
de  tous  les  Français.  » 

é 

Dès  le  lendemain,  !.)  mars,  la  Chambre  des  pairs  était  réunit; 
à  deux  heures  de  l’après-midi,  et  la  session,  interrompue  le  31 
décembre  précédent,  était  ouverte  par  le  chancelier.  Après 
avoir  exposé  les  périls  renaissants  de  la  France,  dont  les  plaies 
avaient  été  si  heureusement  fermees  par  le  Roi,  il  ajouta  :  «  Le 
Roi  veut  s’entourer  des  deux  Chambres,  c’est  à  leur  iidélité 
iju’il  se  cou  lie,  c’est  à  leur  sagesse  qu’il  veut  soumettre  toutes 
les  mesures  que  prescrivent  l’inlérét  et  la  siiretc  de  l’État.  » 
Après  ces  paroles,  il  communiqua  à  la  Chambre  la  procla¬ 
mation  du  6  mars  et  l’ordonniince  concernant  les  mesures  de 
sûreté  générale.  La  Chambre  des  pairs  décida  qu’une  adresse 
serait  présentée  au  Roi  pour  luî  témoigner  ses  seiitimeiats  de 
dévouement  à  sa  personne  et  d’inviolable  fidélité  à  la  consti¬ 
tution.  Le  soir  meme,  cette  adresse,  rédigée  par  une  com¬ 
mission  formée  des  ducs  de  La  Vauguyon,  de  Duras  et  de  La 
Rochefoucauld,  et  des  comtes  de  Foiitanes  et  Garnier,  était 
présentée  au  Roi.  Elle  était  ainsi  conçue  : 


«  L’entreprise  désespérée  que  vient  de  tenter  cet  liomine  qui  fut  long- 
tciups  refTroi  de  l'Europe  ii'a  pu  troubler  1»  grande  âme  de  Votre  Majesté. 
Mais,  Sire,  vous  avez  «lû  prendre  des  mesures  fermes  et  sages  pour  la 
tranquillité  publique.  Nous  admirons  à  la  fois  votre  courage  et  votre  pré- 

vovance.  Vous  assemblez  autotir  de  vous  vos  fidèles  Chambres,  La  nation 

« 

n’a  [loiiit  oublié  qu’avant  votre  heureux  retour  l’orgueil  en  délire  osait  les 
dissoudre  et  les  forcer  au  silence  dés  qu’il  craignait  leur  sincérité.  Telle 
est  la  différence  du  pouvoir  légitime  et  du  pouvoir  tyrannique. 

«  Sire,  vos  lumières  vous  ont  appris  que  celte  Charte  constitutionnelle, 
monument  de  votre  sagesse,  assurait  à  jamais  la  force  de  votre  trône  et 
la  sécurité  de  vos  sujets.  La  nation  reconnaissante  se  presse  autour  de 
vous.  Nos  braves  armées  et  les  chefs  illustres  qui  les  commandent  vous 
répondent  sur  leur  gloire  qu’une  tentative  si  folle  et  si  criminelle  sera 
sans  danger.  Les  gardes  nationales,  qui  maintiennent  avec  tant  d’énergie 
'ordre  dans  nos  villes  cl  dans  nos  cauipagnes,  ne  souffriront  pas  qu’il  y 
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soit  troublé  ;  celui  qui  fait  tie  honteux  calculs  sur  la  perfidie  pour  nous 
apporter  la  guerre  civile  trouvera  partout  union,  fidélité  et  dcvoucmeiit 
sans  bornes  à  votre  personne  sacrée. 

*  Jusqu’ici  une  bonté  ))alcrneUe  a  marqué  tous  les  actes  de  votre  gou¬ 
vernement.  S’il  fallait  que  les  lois  devinssent  plus  sévères,  vous  en  gémi¬ 
riez  sans  doute,  mais  les  deux  Cliambrcs,  animées  du  même  esprit,  s’em¬ 
presseraient  de  concourir  à  tontes  les  mesures  que  pourraient  exiger  Iik' 
gravité  des  circonstances  et  la  sûreté  de  l’État.  » 


Au  milieu  tle  ces  manifestations,  Paris  attendait  chaque  jour 
a\ec  plus  d’anxiété  des  nouvelles  de  la  marche  de  Napoléon. 

Dès  le  9  mars,  les  proclamations  de  Donaparte  an  peuple  et 
à  l’armée  comincnçaient  à  circuler  dans  Paris.  La  couliaiice 
dont  elles  étaient  remplies  trouhlait  les  esprits,  et  les  \ive‘s 
images  par  lesquelles  il  annonçait  le  retour  de  ses  aigles  volant 
de  clocher  en  clocher  jusqu’aux  tours  de  Notre-Dame  parlaient 
aux  imaginations  populaires.  Pour  combattre  ces  impressions, 
le  gouvernement  disait  dans  le  Monitetu'  ce  quhl  savait  ;  mais 
il  savait  peu  de  chose  dans  ces  premiers  moments.  Il  avait  fait 
publier  dans  le  journal  officiel  du  8  mars,  avec  uii  calme  qui 
n’était  pas  sans  dignité,  les  détails  exacts  du  débarquement  de 
Napoléon,  avec  mille  ou  onze  cents  hommes,  sur  le  littoral  du 
golfe  Juan,  la  tentative  infructueuse  d’un  détachement  de  cette 
troupe  sur  Antibes,  la  ferme  résistance  du  général  Corsiii, 
commandant  cette  place,  l’arrestation  de  l’émissaire  qui  était 
venu  tenter  sa  fidélité.  Le  9  mars,  le  meme  journal,  en  annon¬ 
çant  le  matin  que  les  dépêches  télégraphiques  manquaient,  à 
cause  de  l’état  de  l’atmosphère,  donnait  des  nouvelles  rassu¬ 
rantes  arrivées  par  le  courrier  et  parties  de  (Irenoble  à  la  date 
du  O  mars.  A  la  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte,  un 
grand  nombre  d’habitants  s’étaient  portés  vers  l’état-major  de 
la  garde  nationale  pour  se  faire  inscrire  sur  les  contrôles,  en 
demandant  à  faire  un  service  actif;  la  cocarde  blanche  avait 
été  spontanément  reprise  par  les  habitants,  comme  aux  pre¬ 
miers  jours  de  la  Bestauration,  et  les  cris  de  vive  le  Moi  avaient 
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retenti  ;  détails  exacts  et  faciles  à  comprendre,  car,  dans  une 
population  nombreuse ,  il  y  a  lui  personnel  politique  pour 
toutes  les  manifestations.  Les  lettres  ajoutaient  que  les  troupes 
de  la  garnison  sympathisaient  avec  ta  population.  Elles  n’a¬ 
vaient  en  effet  donné  encore  aucun  signe  de  défection,  elles 
ne  s’étaient  pas  trouvées  eu  face  de  l’Empereur. 

Les  nouvelles  du  Midi  proprement  dit  étaient  d’une  couleur 
plus  tranchée  encore.  A  Marseille,  un  mouvement  unanime 
s’était  manifesté  dans  toutes  les  classes.  Comme  aux  premiers 
jours  de  la  Restauration ,  le  drapeau  blanc  avait  été  arl)oré  à 
toutes  les  fenêtres;  la  garde  nationale  avait  pris  spontanément 
lès  armes,  en  demandant  à  marcher.  Telles  étaient  les  nou¬ 
velles  arrivées  à  Paris  les  7  et  8  mars.  Les  populations  ardentes 
de  la  basse  Provence  avaient  pris,  en  effet,  spontanément  les 
armes,  et  s’étalent  mises  en  marche  dans  respoir  d’atteindre 
Uoiiaparte  ;  mais  sa  marche  était  si  rapide  qu’il  écliappait  à  la 
poursuite  et  déconcertait  la  résistance.  Ou  commençait  à  dou¬ 
ter  qu’on  pût  l’atteindre  ;  il  fallait  qu’un  obstacle  se  rencon¬ 
trât  devant  ses  pas  pour  ran’èter. 


ENTRÉE 


ÜE 


NAPOLÉON  A  LYON.  - 

P  A  R  l  S.  —  L  A 


EFFET  lîE  CETTE  NOUVELLE  A 
C  II  A  M  tt  R  E. 


(!  était  sur  Lyon  qu  étaient  fixes  tous  les  yeux.  Quel  serait 
le  résultat  de  l’arrivée  du  comte  d’Artois,  qui  se  rendait  en 
toute  hîUc  dans  cette  ville  avec  le  duc  d’Orléans  et  le  maréchal 
Macdonald,  tandis  que  Napoléon  y  courait  de  son  ccMé,  au  sortir 
de  Grenoble,  dont  on  ignorait  encore  la  défection  à  Paris? 

Voici  ce  qui  se  passait  à  Lyon.  Le  comte  d’Artois  était 
arrivé  dans  celte  ville  le  8  mars  à  dix  heures  du  matin,  accoin- 
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pagné  du  comte  !tcs  Cars  et  du  comte  Jules  de  Polignae;  le 
duc  d’Orléans  et  le  maréclial  Macdonald ,  le  9  dans  l’aprèS' 
midi.  «  Monsieur  a  été  reçu  avec  enthousiasme ,  »  disait 
la  dépêche  télégraphique  envoyée  ù  Paris.  La  nouvelle  était 
vraie  pour  rimmense  majorité  de  la  bourgeoisie  lyonnaise. 
La  nouvelle  du  dé})arquement  de  l’Lmpei'eur,  arrivée  à  Lyon 
le  i)  murs  et  connue  par  le  pid)lic  le  C  seulement^  avait  produit 
nue  stupeur  profonde,  suivie  d’une  anxiété  générale.  Dans  la 
bourgeoisie,  ou  aurait  pu  compter  le  petit  iioinl)re  d’hommes 
mêlés  jadis  aux  excès  révolutionnaires,  ou  connus  parleurs  idées 
irréligieuses,  qui  gardaient  un  silence  signilicatiL  Le  reste  de 
la  hüiirgeoisie,  le  commerce  et  la  noblesse,  manifestaient  hau¬ 
tement  leurs  inquiétudes  et  leur  douleur.  Les  affaires  étaient 
en  ce  moment  prospères  ;  on  prévit  sur-le-champ  la  (iispari- 
tioii  de  cos  courtes  prospérités,  et  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère,  sinistre  perspective,  apparurent  à  l’horizon .  Ce  fut 
l’impression  presque  universelle  dans  les  classes  moyennes  et 
les  classes  élevées  de  la  société  ;  ravénemenl  des  llourboiis  en 
1814  avait  été  accueilli  par  elles  avec  une  joie  u  laquelle  les 
jM’otestaiits  cux-niêuies  avaient  pris  part.  Ces  sentiments 
n’avaient  pas  changé ,  et  le  méconteiitemeiit  de  ces  classes  à 
la  nouvelle  du  péril  que  courait  le  gouvernement  royal  peut  se 
mesurer  à  la  joie  qu’avait  causée  sou  retour.  L’attitude  du 
peuple  fut  moins  expressive  ;  les  souvenirs  militaires  de  l’Em¬ 
pire  parlaient  encore  trè.s-haut  aux  itiiag imitions  populaires. 
Les  autorités  civiles  et  militaires,  M.  de  Chabrol  de  Crussol, 
préfet  du  Rhêne;  .M.  de  Largues,  maire  de  la  ville;  .M.  le 
comte  Roger  de  Damas ,  gouverneur  de  la  division  militaire, 
nouvellemciu  arrivé,  et  le  général  Drayer,  son  lieutenant,  reçu¬ 
rent,  le  8  mars,  le  prince  avec  empressement.  La  garde  natio¬ 
nale  à  cheval,  composée  de  l’élite  de  la  classe  riche,  d’hommes 
dévoués  à  la  monarchie,  et  dont  plusieurs  avaient  combattu 
contre  la  Révolution  à  l’époque  du  siège  de  Lyon,  envoya  un 
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poste  crhoimeur  au  palais  de  l’archevêché ,  où  le  prince  était 
descendu.  La  population,  triste,  inquiète,  et  à  laquelle  aucun 
appel  préalidjle  n’avait  été  adressé,  attendait  avec  anxiété  les 
mesures  qui  allaient  être  prises  pour  arrêter  la  marche  de 
Napoléon,  que,  dès  le  8  mars,  on  savait  être  aux  portes  de  (î re¬ 
noble.  Dans  cette  journée  même,  des  proclamations  du  comte 
d’Artois  et  des  autorités  lurent  affichées.  Elles  rappelaient  les 
torts  de  Napoléon,  le  mal  qu’il  avait  fait  à  la  France,  le  mépris  qu’il 
faisait  de  sa  parole  si  réceiimieiit  donnée  et  déjà  violée,  les  cala¬ 
mités  nouvelles  qu’il  allait  attirer  sur  la  patrie,  et  se  termi¬ 
naient  par  un  appel  aux  armes  adresse  à  tons  les  hommes  de 
bonne  volonté  pour  marcher  Contre  rennemi  commun .  Mais  cet 
appel  demeurait  sans  effet  possible,  parce  que  aucune  mesure 
pratique  n’avait  été  prise  pour  y  donner  suite.  Ceux  qui  étaient 
disposés  à  y  répondre  ne  savaient  où  prendre  ces  arpies  aux¬ 
quelles  ou  les  appelait.  Ils  couraient  à  la  mairie,  à  la  préfec¬ 
ture,  il  n’y  en  avait  point.  Le  temps  était  bien  court  pour  orga¬ 
niser  la  résistance,  et  l’on  ne  voyait  nulle  part  la  trace  d’n  ne 
de  ces  volontés  énergiques  et  intelligentes  qui  savent  l’impro¬ 
viser  et  dominer  les  situations.  On  battit  le  l’appel  dans  tous 
les  quartiers,  pour  réunir  chaque  bataillon  de  la  garde  natio¬ 
nale  à  pied  sur  sa  place  d’ Armes.  Là,  on  invita  ceux  qui  vou¬ 
draient  marcher  contre  Napoléon  à  se  faire  inscrire.  (Jnel- 
(jues-uns  donnèrent  leur  nom,  mais  ce  fut  le  petit  nombre. 
La  plupart  se  turent,  ou  tirent  observer  qu’il  fallait  indiquer 
sur-le-champ  le  lieu  de  réunion  et  le  moment  du  départ,  et 
qu’on  s’y  rendrait,  refusant  du  reste  de  donner  leur  nom 
pour  des  listes  d’adhésion  dont  la  fortune  pouvait,  dès  le  len¬ 
demain,  faire  des  listes  de  proscription.  Ainsi  l’appel  aux 
armes  avortait.  Le  dénoùment  possible,  probable  même,  com¬ 
mençait  à  apparaître  aux  imaginations,  et  chacun  se  mettait  en 
garde  dans  la  prévision  de  l’avenir.  11  est  rare  que  des  appels 
de  ce  genre  réussissent;  à  plus  forte  raison  celui-ci  devait-il 
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échouer,  car  il  avait  été  fait  en  dehors  de  tontes  les  conditions 
de  succès.  La  garde  nationale  n’avait  pas  même  été  réunie 
pour  une  revue  générale  passée  par  le  prince;  on  l’avait  con¬ 
voquée,  bataillon  par  bataillon,  dans  chaque  quartier. 

Uestait  la  garnison.  Elle  était  peu  nombreuse;  elle  se  com¬ 
posait  dans  ce  moment  du  13*  dragons  et  de  quelques  compa- 
nies  du  23*  de  ligne.  Le  général  Brayer  avait  appelé  le  20*  de 
ligne  qui  se  trouvait  à  Montbrison,  ce  qui  porta  à  trois  régi¬ 
ments  tà  peu  près  l’elfectif  des  troupes  présentes  à  Lyon. 
Dans  la  journée  du  8  mars,  le  comte  d’Artois  visita  les  ca¬ 
sernes.  Il  fut 


tr 


‘inent  reçu,  mais  sans  manitestation  nos 
Il  écrivait  le  lendemain  matin  aif  Roi  :  «  Les  populations  sont 
généralement  favorables  ,  mais  les  troupes  sont  inquiètes  et 
assez  ébranlées.  L’attitude  paciüque  de  Bonaparte  fait  tomber 
les  bras  levés.  On  n’attaque  guère  qui  passe  auprès  de  vous 
sans  vous  heurter.  Si  tSrenohle  offre  la  résistance  qu’on  doit 
en  attendre,  nous  surmonterons  les  diflicultés;  mais  si  la  place 
est  occupée  par  l’ennemi,  le  succès  devient  incertain.  Les 
troupes  sont  encore  retenues  par  le  sentiment  du  devoir,  mais 
elle  ii’out  iii  affection  ni  entraînement  L  Ainsi  à  Lvon  on 

■V 

comptait  sur  la  résistance  de  Grenoble,  comme  à  Paris  sur  la 
résistance  de  Lyon.  Le  9  mars,  le  maréchal  Macdonald  arriva. 

«y  * 

Le  comte  d’Artois  résolut,  d’après  son  conseil,  de  passer  la 

m 

garnison  en  revue ,  pour  savoir  sur  quoi  il  pouvait  compter. 
Les  troupes  furent  réunies  dans  la  matinée  sur  la  place  Belle- 
cour.  Le  prince  était  accompagné  du  maréchal,  de  ses  aides 
de  camp,  et  des  autorités  civiles  et  militaires;  un  détachement 
de  la  garde  nationale  à  cheval  lui  servait  d’escorte.  Une  foule 
nombreuse  assistait  à  cette  revue,  dont  l’objet  était  d’exciter . 
l’ardeur  des  troupes  et  d’obtenir  une  démonstration  de  nature 
à  agir  sur  l’armée  en  général  et  sur  la  population  lyonnaise. 


J ,  Cité  par  M*  de  Vitrolles  dans  sts  Mémùircji  inédits. 
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Ce  but  fut  encore  manqué.  En  vain  le  comte  d’Artois  sn  mon¬ 
tra-t-il  a(f;d>le,  bienveillant,  clialeureux.  Les  troupes  gardèrent 
un  silence  glacial.  Le  prince  ayant  invité  un  vieux  dragon  à 
crier  t'/rc/c  lioî celui-ci  lui  répondit  :  a  Non ,  Monsieur.  » 
A  partir  de  cette  revue,  le  comte  d’Ailois  ne  coïiserva  plus 
aucun  espoir,  il  rentra  triste  et  découragé  à  l’archevêché,  et  la 
conviction  déjà  formée  dans  son  esprit  fut  coniirmée  par  les 
détails  qu’on  lui  apporta  sur  la  manière  dont  les  troupes 
avaient  passé  la  nuit  précédente.  L’argent  qu’il  leur  avait  fait 
distribuer  après  sa  visite  aux  casernes  avait  été  employé  à 
acheter  du  vin,  qu’oii  avait  bu  à  la  santé  de  l’Empereur  liaule- 
meut  acclamé.  Les  illusions  n’étaient  plus  pei'mises  ;  il  n’y 
avait  plus  à  compter  sur  la  coopération  des  troupes.  La  pré¬ 
sence  de  Napoléon  produisait  sur  elles  l’effet  d’un  aimant,  Pat- 
traction  augmentait  à  mesure  qu’il  devenait  plus  proche. 

Ou  passa  la  soirée  du  0  mars  à  proposer  et  à  abaudonner 
successivement  tous  les  partis.  11  n’y  en  avait  plus  de  prati¬ 
cable.  On  venait  d’apprendre  rentrée  de  Napoléon  à  (irenoble. 
Maître  de  celte  ville,  il  marchait  à  la  tête  de  sa  garnison  sur 
Lyon,  dont  la  garnison  lui  appartenait  d’avance.  Le  vieux  comte 
de  Précy,  qui  commandait  les  Lyonnais  àl’époque  du  siège  de 
leur  ville  par  rarméc  révolutioniiiiire,  proposa  de  couper  les 
ponts  du  lUiôiie  pour  arrêter  les  impériaux.  On  écarta  cette  pro- 
])Ositiün,  {pie  les  troupes  de  la  garnison  n’anraieiil  sans  doute 
pas  laissé  mettre  à  exécution.  La  nuit  était  veiiiie.  On  se  sépara 
sans  arrêter  aucune  résolution*  chacun  emportait  la  conviction 
intime  que  la  partie  était  perdue  et  que  Napoléon  serait  à  Lyon 
dès  le  lendemain.  Le  comte  d’Artois,  qui  partiigeait  cette  con¬ 
viction  ,  avait  pris  la  résolution  de  quitter  Lyon  dans  la  nuit 
même,  pour  ne  point  tomber  dans  les  mains  de  Houaparte.Dès 
neuf  heures  du  soir,  un  officier  d’ordoïKiance  du  comte  Des 
Cars  vint  de  la  part  du  prince  avertir  M.  Aynard  jordan,  capi¬ 
taine  coinmandanl  le  détachement  de  la  garde  nationale  à 
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cheval  établi  à  rarchevéché,  que  le  prince  remerciait  cette 
garde  de  ses  bons  services,  mais  que  ne  connaissant  pas  (Vune 
manière  positive  la  durée  de  son  séjour  a  Lyon,  et  ne  voulant 
pas  la  fatiguer  sans  raison  ,  il  la  priait  de  se  retirer.  Kvidein- 
ment  le  prince,  qui  avait  pris  la  douloureuse  résolution  de  partir 
la  nuit  mémo,  ne  voulait  ni  témoins  du  triste  départ  auquel  le  ^ 
réduisait  safortune,  ni  escorte  de  cavalerie,  pour  ne  pas  réveiller 
la  ville  au  bruit  du  galop  des  chevaux.  Le  détachement,  com¬ 
posé  d'une  douzaine  d’hommes,  se  récria  contre  cet  ordre  bien¬ 
veillant  et  persista  à  rester,  en  protestant  que  la  garde  nationale 
à  clieval  veillerait  h  la  sûreté  du  prince  tant  qu'il  serait  dans  les 
murs  de  Lyon.  Après  un  intervalle  de  deux  heures,  vers  minuit 
à  peu  près,  un  ordre  itératif  et  cette  fois  formel  fut  apporté  au 
capitaine  commandant  le  poste  ;  il  lui  était,  prescrit  de  renvoyer 
immédiatement  ses  hommes  chacun  chez  soi,  sauf  à  les  faire 
convoquer  à  domicile  s’il  lui  était  donné  des  ordres  ultérieurs. 

Il  fallut  obéir.  Les  gardes  nationaux  à  cheval  se  retirèrent  la  tris¬ 
tesse  au  cœur.  A  cinq  heures  du  matin,  le  comte  d’Artuls 
monta  en  voiture  pour  partir.  Tu  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  à  pied  qui  n’avait  pas  reçu  l’avis  de  se  retirer  avec 
sa  troupe,  Verdun,  se  trouvant  là  seul,  monta  à  cheval  et 
escorta  le  prince  jusqu’au  premier  relai 


f .  Nous  avons  piî,  apres  une  minulkuso  enquE-te  faite  i  Lyon  niEine,  n' faillir 
ces  faits  travestis  par  un  historien  r[ui  a  éerit  rhîsloire  de  cette  époque,  après 
une  lecture  assez  cntuplèle  des  documents ,  mais  sans  aiifiin  esprit  crilique  ,  ol. 
au  rontraire  avec  le  parti  pris  d'accepler  toutes  les  versions  favorables  à  VEtn- 
pire,  défavoraliles  a  la  monarchie.  Or*  en  dehors  dos  faits  vrais  du  relour  de 
rîle  d'Ulbc,  fjuî  sont  par  eux-niEiiies  assez  exlraordînaîres ,  ii  y  a  ce  qu’on 
pourrait  appeler  la  légende  du  relour  de  rîle  d’Elbe,  Ccife  I^^ende  se  compose 
de  tous  les  faits  apocryphes  inventés  par  la  politique  de  l’Empereur  ou  aceré- 
dilés  jiar  l’esprit  de  parti  des  écrivains  du  temiis*  Llustorielte  des  gardes  nalîo* 
nau\  à  cheval  refusant  de  fournir  une  escorte  au  comte  d’Artois  est,  on  vient 
de  le  voir,  complètement  fausse.  L’historiette  de  la  déuoraliori  donnée  par  T  En.* 
perourau  seul  d'entre  eux  quisuivil  le  comte  d’Arîoîs  est  également  controiivée. 
Aucun  ne  suivit  le  prince^  parce  qu’aucun  ne  put  le  suivre.  M.  Verdun  qui  Tac- 
compagnaT  n’étaît  pas,  on  l’a  vu,  dans  la  garde  naîîonnleü  clinvaL  II  était  clïrf 
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Le  nifiréchal  Macdonald  demeura  quelques  heures  de  plus 
dans  la  \ille.  J1  vint  dans  la  matinée  du  10  mars  visiter  les 
avant-postes  qui  étaient  établis  derrière  une  palissade  élevée 
à  l’entrée  du  pont  de  la  (Juillotière.  Les  ouvriers  de  la  ville 
étaient  mêlés  en  assez  grand  nombre  aux  soldats  et  fraterni¬ 
saient  avec  eux.  Le  maréclial  lit  ajouter  quelques  planches  à  ce 
simulacre  de  défense;  puis,  comme  on  signalait  Tavant-garde 
des  hussards  de  la  Vienne,  qui  avaient  quitté  leur  garnison 
pour  venii'  rejoindre  Napoléon,  il  se  relira  et  quitta  la  ville 
vers  midi,  escorté  par  quelques  dragons  du  13*  qui  voulurent 
rendre  ce  dernier  honneur  à  leur  général.  Le  comte  Uogei’  de 
Damas,  gouverneur  de  Lyon,  ne  quitta  la  ville  qu’une  demi- 
heure  après  lui  et  courut  de  grands  risques.  Arrivé  sur  le  quai 
de  Dierre-Liicise,  il  fut  atteint  dans  sa  retraite  par  ravaiit- 
garde  des  hussards,  qui  s’étaient  mis  à  sa  poursuite  pour  h; 
faire  prisonnier.  Le  comte  de  Damas,  le  pistolet  au  poing, 
tantôt  se  retournait  pour  les  menacer,  tantôt  précipitait  la 
course  de  sou  cheval.  On  ne  peut  dire  coinmeut  les  choses 


(leltalaillon  üü  la  garde  iialioïialc  à  iiieilj  et  il  ne  lut  pas  décoré  par  rEiupereur, 
iiiaU  par  Lüuiâ  XVIII,  à  répotpie  de  la  serunde  Restauraliuii,  où  il  ])agifva  Jieu- 
lenaiil-coloïiel*  L4iistorieUe  des  oiVres  de  tijçrviee  faîles  par  la  garde  nationale 
à  elle  val  à  ISapoléon  a|irès  son  entrée  ,  et  de  la  réponse  faite  par  T  Empereur  : 
Cl  Xos  insliliitioiis  ne  reconnaissenl  point  la  garde  nalioïfcale  h  cheval,  vous  vous 
éles  si  mal  conduits  d’ailleurs  avec  le  conile  d* Artois  que  je  ne  veux  i^oînt  de 
vous,  »  est  une  autre  fable  destinée,  a  réiioque  où  les  journaux  bonapartistes  la 
(niblîérciil,  k  naîlerles  insUncls  déniocraliques  et  à  jeter  le  déslionneur  sur  les 
rovalUles,  inoycna  que  la  politique  impériale  ne  se  refusait  pas^  an  le  saïL^  conirc 
ses  adversaires*  La  mérité  est  que  pas  un  garde  national  à  clieval  ne  iïi  d'otfreà 
Napoléon,  et  qu’il  n’eul  i>as  la  peine  de  refuser  ce  (]ui  ne  lui  fui  fias  oITerL  II  y 
a  des  gens,  ei-M,  de  Vaulabellc  est  maUieyrcuseiuenl  tîu  nonihre,qui  ne  veulent 
pas  cuinprciulrc  que  la  France  est  assea  riche  pour  défrayer  deux  drapeaux  de 
gloire  et  d’iiotuieur,  et  qui  oublient  que’,  pendant  que  Desaix  et  Kléber  étaient 
sous  le  drapeau  tricolore,  Calheliueau,  Lcscure  et  de  La  Rocbejaqueleîn  élaient 
60U3  le  draiieau  hlaiic-  Jamais  les  fables  que  M,  de  ^  aulahellc  a  accueillies  u  oui 
obleijuuïi  iuomenl  de  crédita  Lyon,  où  Voti  avait  vu  les  lïomnies  et  les  clioses 
de  près.  L’csl  dans  le  tome  II  de  son  Uisioire  de  îa  UesiaiiratiOH  ^  page  208  et 
suivanles,  que  M.  de  Vanlabrlle  a  consigné  ces  erreurs* 
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axiraient  fini  si  i’escorte  de  dragons  qui  revenait  fraccoin- 
pagner  Macdonald ,  reiicoiitraiit  le  gouverneur  de  Lyon  à  la 
Pyramide  Vaise^  dans  cette  position  critique,  ii’eùt  mis  le 
sabre  à  la  main  en  intimant  sévèrement  aux  hussards  Tordre 
de  s’arrêter.  Ceux-ci  obtempérèrent  à  cette  sommation ,  et  le 
comte  de  Damas  put  continuer  sa  route. 

Au  moment  où  cette  scène  se  passait,  la  ville  était  depuis 
quelques  minutes  aux  mains  des  impériaux.  A  la  vue  des  hus¬ 
sards  de  la  Vienne  précédés  d’un  nombreux  groupe  d’officiers 
ii  demi-solde  et  de»  ouvriers  du  faulmurg  de  lu  (îuillutière , 
qui  firent  retentir  sur  l’autre  rive  du  ïihùne  le  cri  de  vive 
r Emperein' ,  les  ouvriers  mêlés  aux  troupes  sur  la  rive  où  se 
trouvait  la  garnison  de  Lyon  répondirent  les  premiers  à  ce 
cri.  Puis  les  régiments  le  répétèrent.  Alors  des  deux  rives 
s’éleva  la  même  clameur  :  «  Aux  palissades  !  »  et  ceux  qu’elles 
couvraient  comme  ceux  qu’elles  devaient  arrêter  s’élançant  à 
la  fois,  elles  furent  jetées  en  un  moment  dans  le  Rhùiie. 

On  vit  alors  se  reproduire  les  scènes  qui  avaient  éclaté  quel¬ 
ques  jours  auparavant  à  Tirenoble;  mais  à  Lyon,  elles  eurent 
un  caractère  particulier.  Ceux  qui  auraient  oublié  qu’il  y  a 
plus  d’une  population  dans  une  grande  ville ,  et  que  celle-là 
seule  remplit  les  rues  qui  est  sympathique  à  ta  cause  triom¬ 
phante,  tandis  que  Tautre  reste  renfermée  dans  les  maisons, 
se  seraient  demandé  où  était  la  foule  qui,  peu  de  joims  aupa¬ 
ravant,  saluait  le  comte  d’Artois  de  ses  sympathies.  A  trois 
heures,  Lyon  appartenait  à  Napoléon,  et  la  garnison  de  cette 
ville  se  précipitait  à  sa  rencontre.  Napoléon  arriva  à  sept 
heures  du  soir  seulement.  11  faisait  nuit  close  ;  ce  fut  aux 
llarabeaux  qu’il  fit  son  entrée  à  la  Guiilotière.  Les  classes 
élevées  et  les  classes  moyennes  ne  parurent  presque  nulle 
part  dans  cette  journée  et  les  journées  suivantes.  Une  foule 
exaltée,  composée  d'hommes  généralement  mal  vêtus,  encom¬ 
brait  les  rues  et  les  places ,  et  saluait  de  clameurs  effrayantes 
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l’Empereur  de  retour  de  Tile  d’Ell)e.  Les  imprécations  et  les 
menaces  se  mêlaient  aux  acclamations,  et  les  cris  de  :  Mort 
aux  rof/ailates!  Mort  wix  p7'ètr es  !  Vive  rEmpire!  Meurent 
les  Hourbons!  aux  cris  de  :  Vive  V Euipercur !  La  multitude, 
(pii  est  le  pire  des  tyrans,  aime  à  imposer  ses  joies  comme  ses 
tristesses;  elle  se  plaisait  à  olfrayer  de  scs  vociférations  les 
classes  aisées,  et  meiia(;ait  de  moi't  quiconque  ii’illuniinerait 
pas  sur  le  parcours  du  cortège.  Au  milieu  de  cette  ovation 
militaire  la  tête  hideuse  de  la  révolution  se  levait.  Napoléon 
l’aperçut  et  s'en  émut.  Le  second  Empire  allait-il  donc  dé¬ 
chaîner  l’anarchie  que  le  premier  avait  cnchuinée? 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  s’étaient  éloignés.  Ce  fut  le  maire 
de  la  ville  qui  présenta  les  clefs  à  rEinpereur.  La  proclamation 
qu’il  lit  aflicher  sur  les  murs  porte  la  trace  des  préoccupations 
que  causait  le  déchaînement  de  la  multitude  en  délire'. 

A  (ireuüble,  Napoléon  avait  commencé  à  reprendre  posses¬ 
sion  de  l’Empire,  il  lit  un  pas  de  plus  à  Lyon.  Il  propurtioimait 
son  audace  aux  chances  de  sa  fortune  croissant  avec  ses  suc¬ 
cès.  Les  décrets  rendus  à  Lvon,  à  la  date  du  13  mars,  furent 

U  /  ■ 

au  nombre  de  neuf.  Dans  le  premier,  il  annulait  tous  les  chan¬ 
gements  opérés  par  le  gouvernement  royal  dans  les  cours  e1 
les  tribunaux  inférieurs,  et  intimait  aux  individus  appelés  à  y 
siéger  de  cessera  riiistant  leurs  fonctions.  Dans  le  deuxième, 
il  ordonnait  à  tous  les  généraux  et  ofliciers  de  terre  et  de  mer 
introduits  dans  les  armées  depuis  le  1"  avril  1814  qui  étaient 
émigrés,  ou  qui,  n’ayant  pas  émigré,  avaient  quitté  le  service 
au  moment  de  la  première  coalition,  de  cesser  à  l’instant  leurs 


K  UabiliiTila  (le  Iaoii!  (lisail  le  conile  île  l'\irgües ,  maire  de  la  ville,  'Oiis 
revovez  en  Nopolfon  eelni  tjuî  vint,  en  l'an  VI II,  arracher  notre  Icelle  [jalrie 
aux  houjineâ  de  l’aiJarehic.  Citoyens  de  toutes  les  classes,  au  milieu  des  traiis* 
l>orls  f\\n  vous  auiment,  ne  jiOLdez  pas  de  vue  le  maintien  de  la  tran(|uiliik^ 
(Vest  le  plus  sur  moyen  qu'il  daigne  vous  continuer  cette  hienveillancc  doni 
Uni  de  fois  il  vous  miiitiplia  les  gages ♦  i» 


» 


DKC.KKTS  IMrKlU.VL'X  Ri-NfUlS  A  LVON 


S.'k 


) 

S 


fonctions,  et  de  se  retirer  an  lieu  de  leur  doinicile.  Dans  le 
troisième ,  il  abolissait  la  cocarde  Irlanclie ,  la  décoration  du 
Lis ,  les  ordres  de  Saint-Louis ,  du  Saint-Esprit  et  de  Saint- 
Michel,  et  rétablissait  la  cocarde  et  le  drapeau  tricolores.  Dans 
le  quatrième ,  il  ordonnait  qu’aucun  corps  étranger  ne  serait 
admis  à  la  garde  du  souverain;  il  rétaijlissait  la  garde  impé¬ 
riale  dans  ses  fonctions.  Les  cent-suisses ,  les  gardes  de  la 
porte,  les  gardes  suisses  étaient  supprimés  ,  comme  les  gardes 
du  corps,  les  mousquetaires,  les  chevau-légers  et  tous  les 
corps  de  la  maison  militaire  du  Itoi.  Par  un  cinquième  décret 
il  plaçait  le  séquestre  sur  tous  les  biens  formant  les  apanages 
des  princes  de  la  maison  de  Dourbon,  sur  ceux  qu’ils  possé¬ 
daient  à  quelque  litre  que  ce  fût ,  et  sur  tous  les  biens  des 
émigrés  qui  leur  avaient  été  rendus  depuis  le  I*'' avril  1814  , 
Dans  le  sixième  décret,  il  abolissait  les  titres  de  raiicienne 
noblesse ,  et  ne  reconnaissait  que  ceux  (pi’il  avait  donnés  liii- 
mcmc.  Dans  le  septième ,  il  ordonnait  aux  émigrés  rentrés 
eu  France  depuis  le  l®’’  avril  seiileineiit ,  et  qui  n’avaient  pîis 
été  rayés  des  listes  par  Napoléon  ou  les  güiivernements  pré¬ 
cédents,  de  sortir  sur-le-champ  du  territoire  de  l’Empire,  sous 
peine,  quinze  jours  après  la  promulgation  du  décret,  d’ètre 
arrêtés  et  jugés  conformément  aux  lois  portées  pur  les  assem¬ 
blées  révolutionnaires,  qui  punissaient  les  émigrés  de  la  peine 
de  mort.  Par  le  huitième  décret,  il  anmdait  toutes  les  nomi¬ 
nations  faites  dans  l’ordre  de  la  Légion  d’iioimeur  dt'puis  le 
1®**  avril  1814,  en  rétablissait  les  insignes  tels  qu’ils  étaient 
avant  cette  date  ,  et  rendait  à  cet  ordre  les  domaines  qui  lui 
étaient  affectés  sous  le  premier  Empire.  Par  uii  neuvième  et 
dernier  décret,  il  dissolvait  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des 
députés,  et  convoquait  les  députés  des  collèges  électoraux 
des  déparlemeiits  de  l’Empire  à  Paris  pour  le  courant  du  mois 
de  mai,  en  assemblée  extraordinaire  du  champ  de  mai,  afin  de 

prendre  des  mesures  convenables  pour  coi-riger  et  modifier 
a.  ^ 
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les  coiistituliüijs  impériales  selon  l’intérêt  et  la  volonté  de  la 
nation  ,  et  en  même  temps  pour  assister  au  couronnenienl  de 
rimpératrice  ci  du  roi  de  Home. 

Dans  cette  suite  de  décrets  qui  ne  devaient  être  connus  à 
Paris  que  dans  la  journée  du  18  mars,  la  confiscation  abolie 
par  Louis  XYIII  reparaissait  tète  levée  avec  Napoléon,  et  l’exil 
i'ecommeuçait  pour  toute  une  classe  de  Français.  Du  reste,  ces 
mesures  étaient  combinées  de  manière  à  satisfaire  les  senti¬ 
ments  de  rarméc  et  les  passions  de  la  révolution ,  et  à  créer 
dans  la  nation  des  illusions  favorables  à  la  cause  de  l’Empe- 
reiir.  La  réunion  des  députés  des  collèges  électoi’aux  en  champ 
de  mai,  pour  moJilier  les  constitutions  derEinpire,  était  une 
avance  faite  au  paiti  constitutionnel  et  une  concession  aux 
idées  nouvelles,  avec  lesquelles  ou  reconnaissait  qu’il  fallait 
compter.  L’aimoucc  du  couronnement  de  l’Impératrice  et  du 
roi  de  Uoine  au  cliamp  de  mai  était  destinée  à  faire  croire  à  un 
accord  de  Napoléon  avec  l’Autriche  et  au  retour  prochain  de 
Marie-Louise  et  de  son  lils,  faits  de  nature  à  rassurer  les  esprits 
alarmés  pour  la  paix.  Ainsi  Napoléon,  et  c’était  un  présage 
des  diftieullés  qui  attendaient  son  succès,  était  obligé,  pour  se 
luire  accepter,  tic  duiiiier  à  la  France  ilciiv  ilUisioiis  que  le 
lendemain  allait  dissiper.  La  première ,  c’est  qu’il  revenait 
d’accord  avec  l’Autriche  qui,  au  contraire,  restait  étroitement 
unie  à  lu  coalition  ;  la  seconde  ,  c’est  que  rEmpirc,  cpii  u’eUiit 
autre  chose  que  riiiipulsion  soLueraiiie  d’iiiie  volonté  enviioii- 
iiée  d’obéissances  passives  et  niuettes  ,  pouvait  s’accommoder 
d’iiistitulious  cuiisliluliomielles,  et  cela  dans  des  circonstances 
critiques  où ,  pour  soutenir  le  poids  de  l’Europe  au  moment 
de  se  précipiter  sur  la  France,  il  avait  besoin  plus  que  jamais 
du  pouvoir  absolu. 

Du  reste,  pour  ceux  qui  regardaient  les  choses  de  plus  près, 
il  n’était  pas  difiicile  d’apercevoir  tout  ce  qu’il  y  avait  d’illu- 
sion  dans  la  seconde  de  ses  espérances.  Elle  était  dt*jà  démen- 
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tiü  ijar  ies  faits.  Ke  sé(Hiestre  mis  par  simple  ordonnance  stir  les 
biens  des  émigrés  comme  sur  les  apanages  des  princes  de  la 
maison  de  Tlourbon,  les  exilés  chassés  de  nouveau  du  territoire 
et  menacés  de  la  peine  «le  mort  en  cas  de  résistance,  les  titres 
de  l’ancienne  noblesse  abolis,  la  Cliambrc  des  pairs  dissoute  > 
formaient  un  ensemble  de  mesures  qui,  allant  de  la  confiscation 
à  la  proscription,  portaient  tous  les  caractiires  de  l’arbitraire. 
C’était  la  dictature  exercée  en  fait  en  même  temps  que  le 
gouvernement  constitutionnel  proclamé  en  droit.  On  remar¬ 
qua  aussi  que  le  mol  de  cîtoi/ens  disparaissait  déjà  des  procla¬ 
mations  impériales;  il  ne  dépassa  pas  fîrenoble.  Les  instincts  de 
pouvoir  absolu  revenaient  à  Napoléon  avec  la  force.  Il  avait 
dit  aux  habitants  de  (lap  et  de  Grenolile  :  «  Citoyens;  »  il  dit 
aux  habitants  de  Lyon  en  les  «[uittant,  le  1 3  mars  :  f<  Lyonnais, 
je  vous  aime,  w 

La  nouvelle  des  événements  de  î.yon  répandît  l’aiarme  aux 
Tuileries  et  dans  Caris  tout  entier.  Le  gouvernement  roy!«l  ne 
cacha  pas  les  fâcheuses  nouvelles  qiCii  avait  reçues  par  le  télé¬ 
graphe  le  10  mars.  Des  le  lendemain  11,  la  Chambre  «les  pairs 
fut  réunie  pour  rec«^voir  une  communication  du  chancelier.  K 
lui  rendit  compte  de  Tordre  donné  parle  lloi  h  Monsieur,  cornt»; 
d'Artois,  de  partir  pour  Lyon  dans  la  nuit  du  .*>  au  C  mars,  de 
Tordre  expédié  au  duc  d’Angoulème ,  afin  qu’il  se  rendit,  à 
Nîmes  et  qu’il  prît  le  commandement  de  Tarmée  du  (iard,  for¬ 
mée  d’un  noyau  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  qui  pouvait 
être  porté  à  treize  mille  en  y  joignant  les  troupes  épars«?s 

ü 

dans  les  huitième  et  neuvième  divisions  militaires.  Les  nou¬ 
velles  venues  par  estafettes  et  arrivées  dans  les  j  on  niées  des 
7  et*  8  mars  aimonçaieut  cliez  les  autorités  du  Var  et  des 
Basses-Alpes  Tintention  de  résister.  Mais  une  dépêche  télé¬ 
graphique  de  Grenoble  du  8  mars,  arrivée  le  ü  à  Taris,  annonçait 
que  Bonaparte  était  attendu  à  Grenoble  le  soir  même,  et  une  dé¬ 
pêche  télégraphique (Iti  préfet  de  Lyon  du  10  mars  à  huit  heures 
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du  niatiiî,  aiTivt'.e  dans  la  meme  juiinice  à  i*ans,  portait  ces 
seuls  mots:  «  J^cs  princes  partent  à  rinstaid.  Itonaparte  est 
attendu  à  Lyon  ce  soir.  Je  pars  pour  Clermont,  »  Le  chancelier, 
après  avoir  <lonné  ces  détails  à  la  Lhamhrc  des  pairs,  l’avertit 
laconhjuement  qu’on  lui  apportait  à  rinstant  une  lettre  du 
préfet  de  Laon  datée  de  la  veille,  et  qui  lui  annonçait  une  nou¬ 
velle  trahison  tentée  à  la  Lère,  mais  heureusement  réprimée. 

Un  cotnprend  ce  que  ces  nouvelles  répandues  par  le  Moniteur 
dans  Paris  y  jetèrent  de  troiil)leet  d’anxiété.  Comme  les  détails 
manquaient,  les  imaginations  travaillèrent,  et  l’on  ajouta  à  la 
peur  (lu  mal  réel  ce  mal  de  la  peur  qui  fait  grandir  le  danger  en 
lui  d<jnnant  des  proportions  ünitastiques.  Le  l’ctonr  du  comte 
d’Artois  revenu  de  Lyon  eu  fugitif  avec  le  maréchal  Macdoiadd 
dans  la  journée  du  13  mars,  le  lendemain  de  l’arrivée  de  \L  le 
duc  d’Orléans  ',  produisit  une  impression  fâcheuse.  Les  roya¬ 
listes,  très-nomljreux  dans  toutes  les  classes,  s’inquiétèrent  vive¬ 
ment;  les  plus  faibles  commencèrent  à  se  détacher  peu  à  peu 
d’un  parti  dont  le  succès  devenait  douteux.  La  crainte  et  la 
jliaiice,  ces  deux  mauvaises  conseillères,  qui  étaient  entrées 
dans  les  conseils  du  Uoi  par  ‘suite  du  retour  forcé  du  comte 
d’Artois  à  Paris,  allaient  faire  prendre  de  ces  mesures  extrêmes 
qui,  tardivement  adoptées,  ne  pjouvaieiit  qu’achever  de  désorga¬ 
niser  le  gouvernement  ;  au  début,  le  niinistère  n’avait  pas  osé  s’a¬ 
vouer,  ou  plutôt  avouer  la  gravite  delà  situation.  Aux  yeux  (le 
beaucoup  de  gens,  c’eût  été  presque  désirer  des  revers  que  de 
les  prévoir.  Les  membres  de  l’ administration  qui  avaient  servi 
sous  l’Empire  affectaient  surtout  une  confiance  qui,  dans  leur 
pensée,  avait  la  portée  d’une  preuve  de  dévouement.  L’ini- 
pasï-il.)ilité  naturelle  du  Roi  semblait  avoii'  gagné  son  minis- 


J*  iNüUi  prtüioiîs  ces  dalcs  dans  la  niinule  de  la  note  ollidellc  envoyée  ajjn's 
le  départ  du  Roi  aux  puissances  étrangères  et  niadatiie  la  duchesse  d'Aiigou- 
léine,  pour  leur  expltiiuer  la  suite  des  événeiueiils  jus(|u";m  tiO  luars,  (Fd/è/erj 
de  M,  de  IJlacas.) 
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lère.  Les  nouvelles  de  Lyon  chungcreiit  complètement  rattitude 
des  membres  du  gouvernement;  leui'S  inquiétudes  perscui- 
nelies,  la  présence  des  Chambres,  le  mouvement  de  ropiiiion, 
les  précipitèrent  dans  une  activité  fébrile.  Après  avoir  eu  une 
conllauce  exagérée,  on  tombait  dans  un  excès  contraire. 

11  faut  le  dire,  ce  terrible  cri  de  trahison,  qui  équivaut  en 
politique  au  cri  de  sauve  qui  peut  sur  le  champ  de  bataille, 
retentissait  dans  les  rues,  dans  les  journaux,  dans  les  salons, 
Jusqu’aux  Tuileries,  autour  des  princes' et  sur  les  marches  du 
trône.  Au  lieu  d’attrihuer  à  leurs  causes  naturelles  l’indécision 
et  la  faiblesse  des  généraux  et  rentraînernent  des  troiqics,  on 
voulait  voir  partout  les  effets  d’une  vaste  conspiratinn  qui 
existait  sur  plusieurs  points,  mais  qui  n’était  ni  aussi  géné¬ 
rale  ni  aussi  habilement  combinée  qu’on  voulait  le  croire. 
Les  soupçons,  grossis  et  répétés  par  les  échos,  tiiiireiit  pur 
atteindre  le  maréchal  Souit.  Depuis  qu’il  était  ministre  de 
la  guerre,  il  n’avait  point  marchandé  les  témoignages  de  dé¬ 
vouement;  ses  proclamations  avaient  été  au  niveau  de  la  pas¬ 
sion  politique  provoquée  parle  retour  de  Tîle  d’Klbe  ;  toutes 
les  mesures  qu’il  a\ait  prises  avaient  clé  arretées  eu  conseil 
des  ministres  et  de  concert  avec  il.  de  lîruges,  et  si  l’on  avait 
écoulé  ses  avis,  empreints  de  la  jactance  méridionale,  au  lieu 
de  chercher  une  force  morale  dans  l’opinion  et  de  convoquer 
les  Chambres,  on  aurait  tenté  de  résoudre  le  proldèine  de  haute 
lutte  et  par  le  seul  emploi  de  la  force  matérielle,  .N’iniporte. 
Comme  les  événements  n’avaient  point  répondu  à  ses  paroles, 
et  que  les  troupes  envoyées  contre  Bonaparte  s’étaient  ralliées 
au  drapeau  tricolore,  on  soupçonna  d’abord,  ou  dit  ensuite  tout 
bas  et  bientôt  après  tout  haut  que  ces  troupes  avaient  été  éche¬ 
lonnées  à  dessein  par  la  trahison  sur  toutes  les  étapes  mili¬ 
taires  que  l’Enq^ereur  devait  parcourir  du  golfe  Juan  à  l’aris. 
On  reprochait  aussi  au  maréchal  d’avoir,  par  sou  ordounaiice 
du  y  mars ,  convoqué  et  organisé  provisoirement  en  corps  les 
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officiers  à  clenii-solde  dans  les  chcfs-lienx  de  département.  Le 
péril  et  le  malheur  rendaient  injuste  :  on  oubliait  que  le  mi¬ 
nistre  de  la  guerre  avait  reçu  l’ordre  formel  de  disposer  les 
troupes  sur  la  ligne  de  Lyon  pour  repousser  l’agression  de 
Murat  ou  pour  l’attaquer  au  besoin.  Quant  à  l’organisation  des 
officiers  à  demi-solde,  il  y  a  des  cii'coustauces  difficiles  où  l’on 
n’a  que  le  choix  des  fautes;  si  les  organiser  c’était  préparer 
des  cadres  cà  Napoléon,  les  laisser  cà  eux-mémes  c’eut  été  les 
livrer  à  l’esprit  de  sédition. 

Les  têtes  étaient  tellement  montées  qu’il  fallut  ôter  le  porte¬ 
feuille  au  maréchal  Soult.  Les  soupçons  contre  lui  s’élevaiil  de 
sphère  en  sphère  avaient  fini  par  pénétrer  dans  l’esprit  de  M.  de 
îïlacas,  auquel  on  répétait  ([ue  l’année  précédente  le  maréchal 
avait,  le  dernier  de  tous,  soutenu,  les  armes  à  la  main,  la  cause 
de  Napoléon  *.  M.  de  lllacas  communiqua  à  scs  alentours  ses 
défiances,  eu  déclarant  que  s’il  acquérait  des  preuves  de  celte 
trahison  elle  ne  resterait  pas  impunie,  et  qu’il  arracherait  au 
maréchal  sa  démission  les  armes  à  la  main  s’il  ne  la  donnait  pas. 
Il  songeait  en  même  temps  à  ôter  la  police  à  51.  Dandré,  auquel 
il  l’avait  fait  confier  à  cause  des  bons  et  fidèles  services  par  lui 
rendus  au  Roi  pendant  son  exil.  «  Avant  tout,  répétait-il,  il  huit 
assurer  la  sûreté  du  Roi  et  celle  de  TLlat.  »  Les  défiances  de 
la  foule  arrivaient  ainsi  dans  la  sphère  du  gouvernement. 
Elles  se  portaient  naturellement  sur  l’administration  de  la 
police,  cet  œil  qui,  dans  les  idées  du  vulgaire,  doit  tout 
voir,  et  qui  n’avait  pas  vu  venir  l’Empereur,  et  sur  l’adminis¬ 
tration  de  la  guerre,  qui  représente  la  force,  qui  doit  tout  pré¬ 
venir  ou  tout  repousser,  et  qui  n’avait  pas  arrêté  la  marche  de 
Napoléon.  Le  maréchal  Soult  comprit  qu’il  ne  pouvait  plus 
rester  utilement  au  pouvoir  devant  ce  mouvement  d’opinion. 
Il  se  rendit  chez  le  Roi ,  et  le  supplia  d’accepter  sa  démission, 


I  *  Pttfiitrs  polhifjneÿ  de  M*  de  (îlaea;** 
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motivée  par  les  bruits  odieux  qui  couraient  dans  Paris;  en 
même  temps  il  déposa  son  épée  aux  pieds  du  Hoi  et  lui  de¬ 
manda  des  juges,  Louis  XYIIl  accepta  sa  démission  et  lui 
rendit  son  épée,  en  lui  disant  qu’il  était  bien  assuré  qu’il  ne  la 
tirerait  jamais  que  pour  son  service,  et  que  ce  jugement  porté 
par  le  lloi  lui-même  était  la  marque  la  plus  éclatante  de  satis¬ 
faction  qu’il  pût  donnera  sa  conduite.  M.  Dandré  ne  fut  des¬ 
titué  de  ses  fonctions  que  quelques  jours  plus  tard.  Il  avait 
refusé  de  faire  arrêter  un  certain  nombre  de  personnages  bona- 
[lartistes  que  le  ministère  regardait  comme  les  membres  actifs 
de  la  conspiration,  et  pour  motiver  son  refus,  il  avait  allégué 
que  ces  arrestations  feraient  éclater  un  soulèvement  dans  l’aris. 
Ses  opinions  étaient  trop  connues  pour  qu’on  raccusât  de  tra- 
liison,  mais  on  le  taxait  d’incapacité  et  de  pusillanimité.  Comme 
il  arrive  dans  ces  situations,  trop  fortes  pour  la  volonté  et  le 
génie  de  ceux  qui  sont  au  pouvoir,  ou  s’agitait  sans  agir,  et 
l’on  cliaiigeail  d’hommes  faute  de  pouvoir  changer  les  choses. 

Le  Moniteur  du  1 1  mars  annonça  la  iiomination  du  duc  de 
Lcltre  au  ministère  de  la  guerre.  C’était  une  preuve  do  dévoue¬ 
ment  (|ue  d’accepter  ces  fonctions  dans  l’extrémité  des  circon¬ 
stances.  Ce  changement  rassura  pour  un  moment  les  esprits.  On 
chercha  en  outre  à  les  satisfaire  en  multipliant  les  ordonnances. 
Le  12  mars,  le  Roi  signa  l’ordre  à  tous  les  militaires  de  re¬ 
joindre  leur  corps  ;  un  ordre  pour  la  formation  de  bataillons  de 
réserve,  composés  dans  chaque  département  de  militaires  ren¬ 
trés  dans  leurs  foyers  après  le  1”’’  avril  1814;  une  ordonnance 
instituant,  près  de  chaque  corps  d’armée  et  dans  chaque  chei- 
lieu  de  département,  des  conseils  de  guerre,  chargés  déjuger 
suivant  la  rigueur  des  lois  l’embauchage  et  la  désertion  ;  une 
ordonnance  qui  décrétait  la  mise  sur  pied  de  tous  les  gardes 
nationaux  du  royaume  et  leur  armement  ;  laformutiou  de  ba¬ 
taillons  de  volontaires  partout  où  il  s’en  présenterait.  En  même 
temps,  les  ministres  Je  rintérieur  et  de  la  guerre  étaient 
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chai'gés  de  purteraux  Chamlircs  im  projet  de  loi  pour  accorder 
des  éloges  publics  à  la  garnison  «l’Antibes:  le  général  (lorsin, 
qui  la  commandait,  recevait  \g  grand  cordon  de  Saint-Louis. 
Les  mêmes  éloges  devaient  être  votés  aux  garnisons  de  Lill(’, 
Cand)rai  et  La  l^’ère.  Des  récompenses  nationales  étaient  de¬ 
mandées  aux  Lbambres  pour  les  maréchaux  Macdonald  et  Mor¬ 
tier.  Enfin,  la  réunion  des  conseils  généraux  et  leur  perma¬ 
nence  étaient  proposées,  et  l’on  voulait  que  leurs  attributions' 
extraordinaires  s’étendissent  à  toutes  les  mesures  nécessaires 
à  la  déléiise  du  pays,  l/activité  législative,  impuissante  contre* 
une  situation  qui  marchait  si  vite,  débordait  ;  l’action  mili¬ 
taire,  qui  pouvait  seule  trancher  le  nœud  gordien,  échappait 
au  gouvernement. 

Le  gouvernement  l'oyal  avait  encore  une  espérance  :  il 
comptait  sur  le  maréchal  Ney.  Nul  homme  de  gïierre  u’avail 
autant  d’ascendant  sur  le  soldat,  et  ses  co ni bi liaisons  vives  et 
hardies  sur  le  champ  d«;  bataille  pouvaient,  en  bnisquauL  l’at¬ 
taque,  déconcerter  les  moyens  par  lesquels  Napoléon  avait 
jusque-là  entraîné  les  troupes  envoyées  contre  lui.  De  tous 
les  marécbaux,  c’était  celui  que  Napoléon  redoutait  le  plus*. 
Il  était  naturel  que  ce  fût  celui  dans  lequel  Louis  XVIII  mil  la 
plus  grande  coiiliaiice.  .\  la  nouvelle  du  débanjuemeut  de 
Napoléon,  le  maréchal  Ney  était  accouru  à  Pai’is.  Il  avait  ollérl 
au  iloi  sou  dévouement  et  sou  épée,  éî,  eu  taxant  de  folie  le 
retour  de  l’île  d’Elbe,  il  avait  dit  avec  beaucoup  de  chaleur  à 
Louis  XVIII,  eu  lui  baisant  la  main,  que  «  s’il  atteignait  l’eii- 
nemi  du  Koi  et  de  la  France,  il  le  ramènerait  dans  une  cage  de 
icr"'*.  »  Le  maréchal  avait  été  chargé  par  le  Iloi  du  cninman- 


J.  11  dit  le  duc  de  tin  révéUmI  ctï  fait,  qu'H  tifâ  clierchût 

l'occasioïi  de  l'altaquei%  et  idcngageat  la  hiMej  ne  .se  Ijornad-il  pas  à  lui 
adresser  la  proelamatioii  tpic  roii  envnyait  dans  loules  le*  direeliuns.  » 
duc  de  Hüidfjo^  loine  Vif,  page  36Ü*) 

*2*  Nous  ciloïis  lexluçtlenairit  ces  paroles  d’rijjrès  la  noie  envoyée  dans  les 
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deuient  du  corps  d’armée  qui  se  formait  à  lîesançoii,  et  à  la 
tête  duquel  devait  être  envoyé  le  duc  de  r>err\\  pour  agir  de 
concert  avec  les  corps  d’armée  placés  sous  les  ordres  du 
comte  d’Artois  et  du  duc  d’Angouléme.  Le  comte  de  Hour- 
moiit,  investi  depuis  l’année  précédente  du  commaiidemeiit 
de  la  sivième  division  mililmre,  et  qui  avait  formé  ce  corps 
de  troupes  par  les  ordres  du  maréchal  Soult,  l’avait  fiiît 
hier  sur  Lons-ie-Saulnier,  et  s’v  était  reiidLt  lui-mémc  ainsi 
que  le  général  Lecourbe.  Depuis  que  rarmée  de  Lyon  n’existatt 
plus,’  on  espérait  encore  que  le  maréchal  Ney,  se  portant  par 
un  hardi  mouvement  de  flanc  sur  Napoléon,  parviendrait  à 
rarréter.  C’était  donc  sur  ce  point  que  les  regards  étaient 
fixés. 

Eu  attendant  les  événements  ,  le  ministère  et  les  Chambres 
occupaient  la  scène  politique  sans  la  remplir,  comme  il  arrive 
(juelquefois  au  théâtre  quand  les  principaux  personnages  lais¬ 
sent  la  première  place  aux  confidents.  Le  ministère  portait  en 
lui-méine  un  principe  d’impuissance  et  d’inertie  qui  ajoutait 
aux  difficultés  déjà  si  graves  de  la  situation  ;  composé  d’élé¬ 
ments  hétérogènes ,  de  caractères  disparates  rapprochés  par 
le  hasard  des  événeinents,  et  non  par  l’harmonie  ou  la  trans¬ 
action  des  idées,  il  n’était  pas  mù  par  un  esprit  uniLjue,  mais 
travaillé  par  les  tendances  contradictoires  qui  s’étaieiit  mani¬ 
festées  avant  la  crise,  et  qu’elle  avait  rendues  plus  vives  et  plus 
tranchées.  Personne  dans  son  sein  n’avait  une  supériorité  assez 
marquée  pour  donner  l’impulsion  ;  personne  n’était  assez  mo¬ 
deste  pour  la  recevoir.  Louis  XVlll  n’avait  pas  cet  esprit  d’iiiî- 
tiaiive  et  de  direction  politique  qui  aurait  pu  imposer  sa  pensée 
à  un  ministère  désuni.  11  n’entendait  pas  ainsi  le  rôle  de  la 
royauté;  elle  n’avait  pas,  selon  lui,  à  tracer  le  plan  à  suivre, 


derniers  jours  tle  murs  1815  aux  puissances  étrangères  et  à  la  duchesse  d'An- 
goiilèine,  {Püjîicrs  de  M.  de  Ulacas,) 
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mais  seulement  à  lui  doniier  la  force  et  rexécniion,  quand  le 
ministère  se  serait  mis  d’accord  pour  présenter  ce  plan.  Alors 
ni  rénergie,  ni  le  courage  n’auraient  fait  défaut  à  Louis  XVIII, 
qui  poussait  à  un  très-haut  degré  le  respect  de  lui-méme  et 
de  la  royauté.  Mais,  loin  de  pouvoir  se  mettre  d’accord  sur  la 
conduite  à  tenir,  le  ministère  était  plus  que  jamais  livré  à  ses 
dissensions  intestines. 

Au  milieu  des  nuances  diverses  dont  il  se  composait,  deux 
opinions  contradictoires,  deux  volontés  opposées,  deux  carac¬ 
tères  irréconciliables,  deux  hommes  qui  s’étaient  voué  une 
mutuelle  antipathie  se  heurtaient,  c’étaient  l’ahbé  de.Montes- 
quiou  et  le  baron  de  Yitrolles.  L’abbé  de  Montesquiou,  sorti 
des  assemblées  des  premiers  terrqis  de  la  Révolution,  croyant 
à  rinlluence  irrésistible  des  idées  qui  y  avaient  prévalu,  absolu 
dans  ses  opinions ,  luiiitain ,  brusque ,  et  supportant  mal  la 
contradiction,  ne  voyant  de  politique  applicable  que  dans  les 
satisfiictions  données,  les  concessions  faites  an  parti  constilu- 

m 

tionnel ,  d’espoir  que  dans  son  concours  dans  les  Chambres  et 
hors  les  Chambres ,  apprélvendaît  toutes  les  mesures  qui  met» 
taient  en  jeu  l’élément  purement  royaliste,  comme  isolant  la 
royauté  île  l’esprit  général  de  la  France.  Dans  des  circon¬ 
stances  ordinaires,  il  aurait  pu  avoir  raison,  du  moins  tjuant 
.aux  idées  qu’il  émettait  sur  le  danger  de  placer  exclusivement 
dans  un  parti  l’action  de  la  royauté,  qui  doit  être  une  force 
nationale  ;  mais  dans  la  crise  ou  l’on  se  trouvait,  ce  qui  im¬ 
portait  c’était  de  trouver  et  de  trouver  vite  un  obstacle  armé  à 
la  marche  armée  de  Napoléon ,  et  il  était  de  fait  qu’on  ne  pou¬ 
vait  guère  trouver  cette  force  que  dans  rélément  le  plus  pas¬ 
sionnément  engagé  contre  l’Empire,  l’élémeut  royaliste.  C’était 
là  la  pensée  sur  laquelle  insistait  le  baron  de  Yitroîles,  à  la  fois 
homme  de  conseil  et  de  main,  qui  avait  contre  M.  de  Montes- 
f[uiou ,  outre  la  répulsion  des  deux  caractères ,  rantagonisme 
d’un  homme  d’action  contre  .un  homme  de  conseiL  II  proposa 
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<le  bonne  lieiire  de  presser  rcnrôleme-nt  des  vülouîuires,  et  de 
fî»i]*e  des  préparatifs  sur  k  Loire^  qu’il  regardait  comme  la 
seconde  ligne  de  défense  de  la  inuiiarchie.  Au  milieu  de  ces 
débats  stériles ,  la  direction  politique  tiraillée  entre  ces  deux 
plans  de  conduite,  et  engagée  sur  deux  voies,  n’avançait  sur 
uucime,  tes  esprits  demeuraient  en  suspens,  et  le  temps  et  rEin- 
pereur  continuaient  à  marcher.  Cependant  on  mit  à  exécution 
ridée  émise  dès  le  début  de  la  crise,  et  le  duc  de  Bourbon  partit 
pourrOnest.  Le  14  mars,  il  était  à  Angers.  Ce  prince  convenait 
à  ces  populations,  parce  que,  depuis  le  début  delallostauratioii, 
il  s’était  tenu  à  l’écart  de  toute  chose  :  or  les  populations  île 
l’Ouest  avaient  vu  avec  nu  étoaiiement  inquiet  k  loiane  sons 
laquelle  la  Restauration  s’était  accomplie.  Elles  s’accoutumaient 
linicilement  à  la  pensée  que  le  triomphe  de  la  cause  pour  la- 
luelle  elles  avaient  versé  le  plus  pur  de  leur  sang  aboutit  à  ce 
qu’elles  regardaient  comme  un  pacte  avec  la  Révolution. 

Les  tiraillements  qui  existaient  dans  les  régions  gouverne¬ 
mentales,  en  neutralisant  l’activité  du  pouvoir,  produisaient  une 
vive  eflérvescence  dans  l’opiiiion  royaliste,  (tu  s’agitait  partout, 
parce  qu’on  n’agissait  pas  où  il  aurait  fallu  agir.  C’étaient  d’abord 
des  récrimiuations  sans  lin  et  sans  utilité  contre  un  fait  dé¬ 
sormais  irrémédiable ,  l’évasion  de  Bonaparte  de  l’île  d’Elbe. 
Comment  ne  i’avait-on  pas  prevue  pour  la  prévenir?  Coninient 
au  moins  n’avait-il  pas  été  arrêté  en  débarquant?  Un  inur- 
iniire  général  s’élevait  contre  rineapacité  et  l’incurie  du  minis¬ 
tère,  au  moment  où  le  pouvoir  exécutif  aui’ait  eu  l>esoin  d'être 
investi  plus  que  jamais  de  la  coniiance  publique.  Les  soup¬ 
çons  et  les  déliauces  se  mêlaient  aux  récrirniiiaüoiis.  Les  ima¬ 
ginations  vivement  frappées  voyaient  partout  les  trames  d’iiiie 
vaste  conspiration,  et  s’indignaient  contre  radministration 
paresseuse  ou  inhabile  à  saisir  des  conspirateurs  qui  devaient 
être  partout,  puisque  partout  où  Bonaparte  se  préseutait  il 
réussissait  sans  coup  férir.  Les  plus  méliants  étaient  tout  près 
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d’accuser  le  Monitmtr  des  mauvaises  nouvelles  qu’il 

douiiail  ;  il  semblait  qu’il  livrait  les  villes,  quand  il  annonçait 
(]iie  leurs  portes  s’étaient  ouvertes  devant  les  impériaux.  On 
alla  jusqu’à  accuser  le  muet  télégraphe,  dont  une  lovde  inquiète 
observait  les  grands  bras  toujoui'S  en  mouvement  clans  les 
airs.  Pour  qui  ces  signaux  continuels,  quand  le  gouvernement 
ne  pouvait,  ne  devait  transmettre  des  ordres  cl  recevoir  des 
dépe}ehes  que  deux  ou  trois  lois  par  jour?  Il  ne  fallait  pas  en 
douter,  le  télégraphe  traiïsmettait  des  avis  à  remiemi  public, 
et  les  directeurs,  gagnés  par  les  bonapartistes,  étaient  au 
nombre  des  conspirateui's.  Ces  rumeurs  populaires  ne  trou¬ 
vaient  pas  crédit  dans  les  multitudes  seulement,  elles  mon¬ 
taient  de  proche  en  proche  jusejue  dans  les  salons  politiques. 

Il  y  a  des  circonstances  où  tout  le  monde  devient  peuple  pour 

« 

sruipçüunei’,  craindre  et  dénoncer  la  trahison.  M.  de  Vitrolles 
fit  venir  chez  le  Roi  les  frères  Cliappe,  qui  dirigeaient  le  télé¬ 
graphe  depuis  la  Révolution;  ils  expliquèrent  que,  dans  les 
circonstances  graves,  on  s’assurait  de  la  présence  des  em¬ 
ployés  télégraphiques  à  leur  poste  d’oljservation  et  de  leur 
vigilance,  en  donnant  toutes  les  heures  un  prenez  garde  à 
vous^  qui  devait  être  répété  sur  toute  la  ligne  et  qui  revenait 
au  centre  par  un  autre  signe  annonçant  que  chacun  était  à  son 
poste.  (!elte  explication  plausible  satisfit  le  Roi,  mais  on  ne 
eontinua  pas  moins  à  répéter  dans  le  public  que  le  télégraphe 
frahissait  l’uîs,  comme  ou  voyait  (jiie  le  gouvernement 


).  Ces  bnîils  éltsicnl  si  aceréditiîs  rjne  les  frères  (^happe  écriviront  au  Moni- 
feur  la  lellre  suivante,  qui  fui  insérée  à  la  finüu  nuiuéro  (in  17  mars  : 

tt  l^arls,  ]  b  mars  1 8  t  S* 

tf  Depuis  que  le  gouverne  ment  a  fait  placer  un  poste  militaire  à  l’iiôtel  télé- 
grajdnque,  on  répand  dans  Paris  que  les  administrateurs  des  lignes  lélégra.-* 
phiques  ont  élé  arrêtés*  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  publier  par  la  L'ûijp  (sic)  du 
Moniteur  que  ce  bruit  n'a  aucun  londemenl  el  qu'il  u'a  été  occasionné  que  par 
le  )ilacemetil  d'uii  poste  nûlüajrc  a  radminislralion  télégraphitiue  pour  protéger 
le  télégraphe, 

U  Sifjuê  ;  CuAt'i'i:  frères,  » 
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Xapoléon  Bonaparte  hors  des  relations  civiles  et  sociales ,  en 
ajoutant  que,  «  comme  ennemi  et  perturbateur  du  repos  rlu 
inonde,  il  s’était  livré  à  la  vindicte  publique,  m  La  déclaration 
se  terminait  en  exprimant  la  ferme  conviction  que  le  concours 
promis  par  rEurope  «  serait  snpertlu,  et  que  la  France  entitTC, 
se  ralliant  autour  de  son  souverain  légitime,  ferait  incessam- 
meot  rentrer  dans  le  néant  la  dernière  tentative  d’un  délire 
criminel  et  impuissant.  » 

M.  de  Talleyrand  partageait  cette  opinion,  car  il  écrivait  à 
la  date  du  12  mars  à  Louis  XVdï  :  «  Votre  .Majesté  a  donné 
sans  doute  l’ordre  de  faire  marcher  des  troupes  dans  le  Midi. 
Si  j’osais  exprimer  un  avis  sur  le  chef  qu’il  me  parait  le  plus 
utile  de  leur  donner,  j’indiquerais  le  maréchal  Macdonald 
comme  étant  un  homme  d’honneur  à  qui  on  peut  se  lier, 
comme  ayant  la  confiance  de  l’armée ,  et  parce  qu’ayunl  signé 
pour  Bonaparte  le  traité  du  1 1  avril,  son  exemple  en  a  plus  de 
[koids  quand  il  marche  contre  lui.  » 

Pendant  que  M.  de  Talleyrand  désignait  ainsi  Macdonald  à 
Louis  XVm  qui  avait  devancé  son  avis,  et  que  l’Europe  entière 
prononçait  une  excommunication  politique  contre  Napoléon, 
celui-ci,  sorti  vainqueur  d’une  première  épreuve  à  (îrenoble 
(it  d’une  seconde  à  Lyon,  avait  vu  fuir  devant  lui  .Macdonald 
qui,  ne  pouvant  conserver  au  Roi  la  fidélité  des  soldats  contiés 
à  son  commandement,  avait  sauvegardé  son  honneur  en  main- 
lenant  sa  propre  fidélité  envers,  malgré  et  contre  tous.  Le  IH 
mars,  vers  midi,  Bonaparte  quittait  Lyon.  A  trois  heures,  il 
était  arrivé  à  Villefraiiche  avec  le  Ijataillon  de  File  d’Eibe  et  le 
7®  de  ligne  ;  le  soir  il  couchait  à  Mâcon. 

Le  gouvernement  royal,  que  les  événements  de  Lyon  avaient 
d’abord  consterné,  reprenait,  en  présence  des  Chambres,  cett(‘ 
activité  stéiilc  des  pouvoirs  qui  tombent  en  chercliant  à  sc 
cacher,  par  la  multiplicité  des  choses  inutiles  qu’ils  font,  leur 
inaptitude  ou  leur  impuissance  à  faire  la  seule  chose  eflicace. 
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Le  Iloi  donnait  à  tous  rexomple  du  calme.  Il  avait  eu  après 
l  entrée  de  lîonaparte  à  Lyon  trois  jours  d’anxiété,  puis  il  avait 
pris  son  parti,  et  sc  préparait  à  subir  les  événements,  quels 
qu’ils  fussent,  avec  cette  gravité  imperturbable  qui  luisait 
partie,  à  ses  yeux,  de  la  dignité  royale.  11  craignait  les  émo¬ 
tions  et  les  évitait,  et  par-dessus  tout  il  voulait  tombei’  eu  roi, 
sans  se  débattre  contre  une  situation  qui  commençait  à  lui 
apparaître  comme  plus  forte  que  lui.  Les  ministres  expédiaient 
les  affaires  de  leur  département,  et  cherchaient  à  satisfaire 
l’opinion  et  les  Chambres,  se  rassurant  à  demi  an  bruit  des 
adresses  de  dévouement  qui  continuaient  à  affluer  de  tous  les 
points  du  royaume.  Le  Monilear  en  était  encombi'é  Ce 
n’étaient  pas  seulement  les  administrations  municipales,  les 
tribunaux,  tous  les  corps  constitués,  mais  tous  les  régiments, 
tons  les  gouvernem's  militaires,  les  généraux,  les  officiers  à 
demi-solde  qui  renouvelaient  au  Roi  leur  serment  de  vivre  et 
de  mourir  pour  lui.  Jamais  il  ne  fut  plus  parlé  d’hoimeur  et 
de  li»lélité  que  dans  celte  époque  où  la  lidélîté  et  riionneur 
devaient  recevoir  des  atteintes  si  pi'ofondes. 

l'i>ur  satisfaire  l’opiiiioii  qui  voyait  partout  des  conspira¬ 
teurs,  et  les  salons  qui  accusaient  M.  Dandré  d’impéritie,  ou 
rétablit,  le  14  mars,  la  prélecture  de  police  de  Paris,  et  on  la 
confia  à'M.  de  Boiirrieniie',  cet  ancien  camarade  de  Bonaparte 
à  Brienne,  plus  tard  secrétaire  de  l’Empereur,  était  devenu 
depuis  son  ennemi  personnel  *.  La  direelion  générale  de  la 
police,  c’était  désormais  une  sinécure,  demeura  au  baron 
Dandré  :  on  lui  reprochait  de  n’avoir  rien  prévu,  el  il  ne  pou- 


1.  Voir  les  tiiiiiiéros  ihi  10,  II,  J  2,  13,  14,  15,  tC,  17,  1  8  el 

19 

2.  l/onlonnancc  ijiil  iiniiimnitM*  de  rSourrîrnnD  élait  aîii^i  eouçiîe  ;  Sa  Ma* 
pretiaril  vn  ronsitléniïiori  la  inuUipiieil^  des  (ïmiitalioiis  (le  M.  le  iJiretleur 

général  de  la  imliee,  aüéeitléde  rélaLiIîr  la  place  de  préfeï  do  potieo  de  l'aris;  elle 
a  uoniniM  h  celle  place  M.  de  lîourrieiine.  Celle  ordonnance,  daiée  du  I  1  niar^/ 
fui  insérée  dans  le  Motùieitr  du  15* 
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vait,  en  effet,  être  très-exactement  informé  avec  une  ajclmi- 
nistration  de  la  police  qui  lui  appartenait  bien  moins  qu’à 
Fouché.  Bourrienne,  à  son  entrée  en  fonction,  devait  mettre 
à  exécution  une  ordonnance  qui  prescrivait  l’arrestatiou  de 
vingt-cinq  personnes  regardées  comme  les  chefs  de  la  con¬ 
spiration  bonapartiste.  Fouché,  Davoust,  Uovigo,  Maret, 
Bouvier-Dumolai'd,  Flahaiit,  Exceîmans,  Montulivet  étaient 
les  personnages  les  plus  importants  inscrits  sur  cette  liste. 
Les  choses  étaient  si  avancées  qu’on  ne  pouvait  guère  comp¬ 
ter,  quand  il  s’agissait  de  mesures  de  vigueur,  sur  la  coo¬ 
pération  efficace  de  ceux  qu’on  employait,  ils  songeaient 
tous  à  se  ménager  pour  un  avenir  incertain,  et  ces  rapides 
péripéties  qui  changeaient  en  un  moment  la  scène  politique, 
leur  faisant  craindre  que  les  suspects  du  jour  ne  devinssent 
les  maîtres  du  lendemain  ,  ils  se  dounaieiit  des  titres  éventuels 
à  leur  reconnaissance  en  évitant  de  les  frapper.  Ces  ménage 
nients  réciproques  sont  le  caractère  des  époques  d’instahilité, 
d’inceilitude  et  de  transition. 

Fouché,  qui  savait  user  avec  ses  adversaires  de  ces  sortes 
de  tempéraments,  les  obtenait  à  son  tour.  Se  sentant  com¬ 
promis  après  reiitreprise  des  généraux  Lallemand,  Lefehvre- 
Desnouetles  et  Drouet  d’Erlon ,  il  avait  commencé  par  payei’ 
d’audace  et  demandé  une  audience  au  comte  d’Artois,  qui 
revenait  de  Lyon.  Le  gouvernement  était  dans  un  de  ces  mo¬ 
ments  de  découragement  où  l’on  est  disposé  à  écouter  tout 
homme  et  à  entendre  toute  chose,  parce  qu’on  espère  que 
ridée  de  salut  que  l’on  n’a  pas  rencontrée  soi-méme  vous 


I ,  Nauà  Irouvous  les  Pupkrs  poUtiqnt^  du  due  de  lî lacas  une  aulrc  lîste 
de  (juarante  noms  qiiî^  ajoiilcs  à  ceux  qui  viennent  d’êlre  cités  ^  représenlunl 
assez  l)ien  ce  qu’on  pourrail  ap[)eler  le  personnel  de  la  conspiration  bouapar- 
tisle.  Celle  lislej  dressée  le  5  mars,  jour  où  ronap|)ril  le  débaniuement  de  ri-^Ui’ 
percur,  porle  les  noms  de  i  Faln,  Étienne,  Gourgaïul,  Norvins,  ftoulay,  Tissol, 
La  Valellc,  lîegnaull  de  SainbJêan-d’Angély,  Mécliîn,  Vandauittie,  llingnerlol , 
madame  Hameliu,  Quinelte,  ele. 
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viendra  d’aillenrs?.  L’aiidieufe  eut  donc  lieu  chez  la  princesse 
de  Vaudeniont.  Comme  riinitjtie  objet  de  Fouché  était  de  dé¬ 
tourner  les  soupçons  tpii  pouvaienl  planer  sur  sa  tête,  il  sc 
borna  à  renouveler  les  coiiseiis  qu’il  avait  donnés  dans  son 
entretien  avec  M.  de  lîlacas.  Selon  Un,  il  fallait  à  tout  prix  se 
rapprocher  des  hommes  de  la  révolution.  Il  ajouta  seulement 
que  si  llonaparte  réussissait,  i!  ne  resterait  pas  trois  mois  à 
Paris,  et,  en  suppliant  Monsieur  de  ne  songer  qu’à  sauver  le 
Iloi ,  i!  promettait  audacieusement  de  sauver  lui-même  la  mo- 
narehie  pourvu  qu’on  nommât  M.  le  duc  d’Orléans  régent  du 
royaume.  Ktait-ce  une. idée  que  Fouché  mettait  en  avant, 
comme  im  jalon  pour  Favenir  ?  N’était -ce  pas  pliitêt  une 
contidence  incomplète  murmurée  à  l'oreille  du  comte  d’Artois 
pour  atténuer  l’importance  des  découvertes  qu’on  pouvait 
avoir  faites  dans  ce  sens,  et  donner  aux  intrigues  et  aux  com¬ 
plots  du  duc  d’Olraulela  couleur  d’un  dévouement  qui  aimait 
mieux  servir  la  monarchie  que  plaire  au  Roi?  Cette  explication, 
conforme  à  la  tactique  ordinaire  de  Fouclié  et  aux  habitudes 
de  la  police,  est  plus  vraisemhiahle  que  la  première. 

Ses  protestations  de  dévouement  produisirent  peu  d’impres¬ 
sion,  car  ce  fut  deux  jours  après  rentrevue  que  l’ordre  de  son 
iiiTestatîon  fut  signé.  Mais  il  fut  exécuté  avec  une  négligence 
et  une  hésitation  qui  devaient  en  empêcher  le  succès.  Fouché 
entrant  eu  pourparlers  avec  les  agents,  et  contestant  la  légalité 
de  l’ordre  dont  ils  étaient  porteurs,  eut  le  temps,  pendant  les 
allées  et  venues  de  son  hôte!  à  rélat-major  de  la  garde  iia- 
tiouale  où  l’on  alla  quérir  maiu-forte,  et  de  l’état-major  au 
château,  de  gagner  par  un  corridor  sombre,  où  il  laissa  les 
agents,  un  escalier  dérobé  qui  le  conduisit  à  une  sortie  du 
cùté  de  la  rue  Taitbout,  où  rattendait  une  voiture.  Cette  fuite, 
dont  on  fit  honneur  à  son  sang-froid  et  à  son  habileté,  n’avait 
d’ailleurs  rien  de  bien  difficile,  car  les  agents  envoyés  pour 
l’arrêter  n’avaient  guère  plus  envie  de  le  prendre  qu’il  n’avait 
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envie  d’être  pris.  Du  reste  ce  n’était  plus  là  qu’était  le  périi. 
Avant  le  retour  de  l’ile  d’Elbe,  l’arrestation  de  ceux  qui  entre¬ 
tenaient  dans  l’armée  des  dispositions  hostiles  au  gouverne¬ 
ment  royal,  ou  qui  tramaient  des  complots  révolutionnaires, 
pouvait  avoir  de  l’importance  ;  maintenant  que  Napoléon  était 
sur  la  terre  de  France,  en  contact  avec  l’armée,  et  qu’il  en¬ 
traînait  tout  sur  son  passage,  la  question,  le  péril,  tout  était 
où  était  Napoléon. 

Le  ministère,  avec  ses  divisions  intestines  et  le  défaut  d’ini¬ 
tiative  qui  en  était  la  suite ,  n’avait  pu  pi’endre  devant  les 
Chambres  une  attitude  ferme  et  décidée,  propre  à  lui  assurer 
la  dii’ectiou  des  esprits.  Il  semblait  qu’il  attendît  d’elles  les 
idées  et  le  plan  qui  lui  manquaient,  et  elles  attendaient  à  leur 
tour  de  lui,  avec  plus  de  raison,  un  plan  de  conduite  auquel 
elles  auraient  donné  leur  concours,  car  dans  ces  circonstances 
on  marche  dans  les  routes  ouvertes.  Il  résultait  de  cette  attente 
mutuelle  quelque  chose  d’embarrassé  dans  ces  ra])ports  récir 
proques  des  deux  pouvoirs. 

La  Chambre  des  députés,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  car  cette 
circonstance  ajoutait  à  la  faiblesse  du  gouvernement  royal, 
était  celle  des  dernières  années  de  l’Empire.  Elle  avait  pro¬ 
testé  par  la  voix  de  .M.  Laîné  contre  l’absolutisme  impérial 
dès  la  lin  de  1813,  et  elle  avait  salué  l’avéïiement  de  la  Res¬ 
tauration  plutôt  encore  comme  l’inauguration  d’un  gouver¬ 
nement  parlementaire  que  comme  le  retour  du  principe  de  la 
légitimité  royale.  Depuis  la  promulgation  de  la  Charte,  elle 
s’était  jetée  avec  plus  d’ardeur  que  de  réllexion  dans  la  pra¬ 
tique  du  gouvernement  constitutionnel,  en  poursuivant  à  ou¬ 
trance  l’idéal  du  régime  parlementaire,  si  séduisant  pour  un 
corps  politique  longtemps  sevré  d’action,  d’intluence  et  de 
bruit.  L’unité  d’origine  et  d’esprit  qui  avait  manqué  dans  la 
session  de  1814  aux  deux  grands  pouvoirs  de  l’État,  la  royauté 
héréditaire  et  l’assemblée  élue,  allait  leur  manquer  dans  cette 
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circonstance  suprême.  Du  moment  (juc  Louis  XVIIl  avait  cru 
nécessaire  de  convoquer  les  Chambres  pour  leur  demander 
un  appui  moral»  il  devait»  pour  remédier  autant  que  possible 
à  cet  inconvénient»  tenir  compte  de  rorigine  et  de  la  compo¬ 
sition  du  Corps  législatif»  formé  surtout  de  deux  nuances,  les 
partisans  des  idées  de  1789»  les  uns  modérés,  les  autres  ex¬ 
cessifs,  et  les  impérialistes*,  et  comme  c’était  sur  les  premiers 
seulement  qu’il  pouvait  s’appuyei',  son  langage  et  ses  actes 
devaient  être  calculés  de  manière  à  satishnre  leurs  aspii'ations 
politiques,  n  était  d’ailleurs  naturel  que,  dans  ces  extrémités,  il 
se  fît  un  rapprochement  entre  les  deux  intérêts  qui  se  senluieiit 
surtout  nfenacés,  la  légitimité  royale  et  la  liberté  politique. 
IMais  il  aurait  fallu ,  en  même  temps ,  se  présenter  devant  la 
Chambre  avec  des  idées  nettes  et  arrêtées,  afin  de  conserver 
cette  dii'ection  qui  ne  saurait  être  exercée  utilement  que  par 
le  gouvernement.  Ouand  les  hommes  les  plus  influents  du 
parti  constitiitiounel  virent  que  le  ministère  n’avait  ni  plan 
ni  vues  précises,  ils  conçurent  l’espoir  de  profiter  de  cette 
crise  pour  élemlre  leur  iniluenee  et  pousser  un  cabinet  de  leur 
nuance  aux  alîaires.  Quelques-uns  même  trouvaient  la  cir¬ 
constance  favoralile  pour  modifier  la  nature  de  la  Cliarte ,  et 
lui  donner  le  caractère  contractuel  que  le  Sénat  voulait  lui 
imprimer'.  Ils  voulaient  ))ien  appuyer  la  royauté,  mais  à  con¬ 
dition  de  la  mettre  sous  leur  joug  et  de  l’avoir  à  leur  merci. 
Dans  les  réunions  de  celte  nuance  auxquelles  assistèrent  M.  de 
La  Fayette,  accouru  de  sa  terre  de  Lagrange,  et  MM,  lîenjamiii 


J,  U  J’avoue  (jiiii  la (‘oiili‘e-ro\üIu1iüii  impériale,  nécessaireineïil  incoiiiplèto a 
queliiues  égarOi  et  eu  discordance' avec  ses  élémenls,  seuiblail  ne  dtnoir  être 
que  vîagi^re;  mais  celle  des  fiourbons  eût  été  sans  Bonaparte  dans  un  péril  en¬ 
core  i>lus  prochain.  IVailleurs,  si  Ton  avait  pu  les  obliger  à  tirer  leur  Charte  de 
rornirre  du  i  juin  pour  un  faire  un  pacte  national,  oïî  les  aurail  liés  par  des  dé¬ 
marches  et  des  inslitulions  [dus  fortes  t[u’eux  et  leiîr  parli ,  et  de  nature  a  les 
renverser  euv-nicuies  s'ils  eussenl  tenté  de  les  violer*  »  {Mémoireis  du  générui 
La  Fayettej  tome  \\  page  37  I.) 
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Constant,  Flaugorguc,  de  Broglie,  d’Argenson,  on  résolut 
de  demander  au  Roi  la  retraite  de  presque  tous  les  ministres 
comme  nécessitée  par  les  circonstances  où  Ton  se  trouvait.  On 
voulait  aussi  que  le  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  fût  confié  à  de  La  Fayette.  On  parlait  enfin  de  renvoi 
de  commissaires  nommés  par  rassemblée  pour  aller  soutenir 
la  fidélité  chancelante  des  soldats  :  souvenir  renouvelé  des  com¬ 
missaires  envoyés  par  la  Convention  auprès  des  armées  répuldi- 
caines-  >1.  de  La  Fayette  accepta  une  conférence  chez  M.  Lainé. 
Il  proposa  d’écarter  les  neveux  du  Roi  et  de  iremploycr  que 
le  duc  d’Orléans,  «  le  seul  des  princes  qui  fût  populaire,  » 
ajouta-t-iî,  et  ouvrit  l’avis  de  faire  «  un  appel  immédiat  des 
membres  de  toutes  les  assemblées  nationales  depuis  1789  qui 
se  trou\ aient  à  Paris,  afin  d’opposer  une  grande  force  morale 
à  la  force  matérielle  déjà  décidée  pour  Bonaparte  »  Etrange 
proposition,  qui  aurait  convié  à  la  défense  de  la  royauté  le  ban 
et  l’arrière-ban  des  assemblées  révolutioimaires,  y  compris  les 
memliresde  l’assemblée  régicide;  conseil  du  reste  bien  propi’e 
à  donner  une  nouvelle  preuve  de  l’esprit  peu  pratique  du  gé¬ 
néral  La  Fayette,  qui  n’apercevait  pas  la  vanité  de  ces  démons¬ 
trations  rétrospectives,  contre  une  force  militaire  peu  soucieuse 
des  souvenirs  qui  charmaient  l’ancien  commandant  en  chef 
de  la  garde  nationale  de  1789,  en  lui  rappelant  sa  Jeunesse. 
Au  fond,  les  hommes  excessifs  du  parti  coiistitiitioiinel  qui 
parlaient  de  rimpiiissance  du  ministère  irétaient  pas  moins 
impuissants  et  moins  stériles  que  lui,  quand  il  s’agissait  de 
trouver  des  moyens  pratiques  ;  ils  proposaient  à  la  royauté  un 
suicide  moral  qui  ne  l’aurait  pas  maléi  iellement  sauvée. 

Sur  ces  dernières  ouvertures,  les  réponses  du  gouvernement 
lurent  évasives.  Mais  on  donna  aux  Chambres  toutes  les  satis- 


1,  .V^Hioirw  (le  Lu  Ftiÿelie,  loine  V,  [jagp  3'iS.  I.v  gaufrai  ajoulc  assL*2  naïve- 
Du^nt  :  «  Man  avis  n^cxcila  cjiif?  l'cfTï'oi  ou  lo  ftau[îÇori.  » 
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factions  raisonnables.  La  proclamation  fin  Iloi  du  1 1  mars 
allait  sur  ce  point  aussi  loin  (jn’elles  pouvaient  le  désirer,  en 
maintenant  la  dignité  de  la  couronne  :  «  Après  vingt-cinq  ans 
de  révolution,  disait  le  Roi,  nous  avions  ramené  la  France  à  ini 
état  de  bonheur  et  de  tranquillité.  Four  rendre  cet  état  durable 
et  solide,  nous  avions  donné  à  nos  peîuples  une  flhartc  qui 
assurait  la  liberté  de  nos  sujets.  Cette  Charte  était  Ki  règle 
journalière  de  notre  conduite.  L’amour  de  nos  peuples  était  la 
récompense  la  plus  douce  de  nos  travaux.  C’est  à  cet  amour 
que  nous  en  appelons  avec  confiance  contre  reinienii  qui  vient 
souiller  le  territoire  français,  qui  veut  y  renouveler  la  guerre 
civile;  c’est  contre  lui  que  tontes  les  opinions  doivent  sc  réunir. 
Tout  ce  qui  aime  sincèrement  la  patrie,  tout  ce  qui  sont  le  prix 
d’un  gouvernement  paternel  et, d’une  liberté  garantie  par  les 
luis,  ne  doit  avoir  qu’une  pensée,  celle  de  détruire  i’oppresseur. 
Tous  les  Français,  égaux  par  la  Coustitutioii,  doivent  Fétre 
pour  la  défendre.  Le  momeiiL  est  venu  de  donner  un  grand 
exemple,  nous  rattendons  d’une  nation  libre  et  valeureuse.  » 

C’était  là,  après  tout,  un  noble  et  habile  langage.  On  pouvait 
ne  pas  s’entendre  complètement  sur  la  mesure  des  facultés  et 
des  prérogatives  parlementaires  compatibles  en  France  avec 
l’existence  de  l’ordre  et  d’un  gouvernement  fort.  Mais  enlin, 
sous  ce  nom  de  Charte,  c’était  la  liberté  politique  qu’on  op¬ 
posait  à  la  gloire  militaire,  et  Louis  XVHl  montrait  qu’il  avait 
le  sentiment  vrai  de  sa  situation  en  s’appuyant  sur  la  première 
comme  sur  la  seule  force  avec  laquelle  ou  pût  résister  à  la 
seconde. 

Le  ministèi'e  ne  fut  pas  heureux  dans  le  développement  de 
cette  politique.  Il  courut  au-devant  des  concessions  qu’on 
pouvait  lui  demander  avec  l’empressement  maladroit  naturel 
aux  hommes  qui  savent  qu’ils  ont  beaucoup  à  faire  pour  calmer 
les  déllances  qu’ils  ont  excitées.  Comme  tout  le  monde  se  rap¬ 
pelait  que  la  plupart  des  membres  du  ministère  avaient  été 
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récemment  peu  favorables  aux  idées  auxquelles  ou  donnait 
actuellement  de  si  amples  satisfactions,  ces  promesses  d’une 
extension  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  droits  d’élection 
qu’on  murmurait  à  l’oreille  des  impatients,  celle  du  rétablis¬ 
sement  des  prérogatives  de  la  Légion  d’bon neur  qu’on  pro-- 
clamait  tout  haut,  et  de  toutes  les  concessions  que  l’opposition 
réclamait  vainement  quelques  mois  plus  tut,  produisirent  une 
impression  défavorable.  On  est  reconnaissant  envers  im  pou¬ 
voir  fort  de  ce  qu’il  donne,  parce  qu’on  le  doit  à  sa  volonté, 
mais  les  concessions  les  plus  larges  des  pouvoirs  faibles  sont 
payées  d’ingratitude,  parce  qu’on  les  attribue  à  leur  situation. 


CO  I  RTE  SE  SS  10. N  RE  LA  t  II  A  M  RR  E.  —  ü  ISO  L  SS  t  OXS  ET  MEStRES 
LÉGISLATIVES.  — ÉVÉNEMENTS  JIF.  LONS-L  E-S  A  U  LN I  ER, 


Il  faut  raconter  cette  session  de  dix  jours.  Un  verra  s’y  re- 
iléter  la  situation  générale,  on  y  suivra  les  progrès  de  l’agonie 
de  la  Monarchie,  car  le  gouvernement  vit  en  perpétuelles 
communications  avec  les  Chambres,  qui  sont  en  cjuelque  sorte 
en  permanence,  et  derrière  les  choses  cpi’il  dit  ou  aperçoit 
à  demi  celles  qu’il  cache  ;  on  y  démêlera  d’abord  les  bonnes 
dispositions,  ensuite  les  espérances  d’ambition,  et  les  appétits 
de  pouvoir  du  parti  constitutionnel  se  mêlant  an  désespoir 
qui  finit  par  tout  emporter  dans  les  derniers  jours. 

Au  début,  le  1 0  mars,  la  Chambre  des  pairs,  après  avoir 
reçu  les  communications  faites  par  le  chancelier,  disait  dans 
son  adresse  au  Roi;  «  La  nation  n’a  point  oublié  qu’avant 
votre  heureux  retour,  l’orgueil  en  délire  osait  dissoudre  les 
Chambres  elles  forcer  au  silence  dès  qu’il  craignait  leur  sin¬ 
cérité.  Telle  est  la  différence  du  pouvoir  légitime  et  du  pouvoir 
lyrannique.  » 


no 
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La  Chamlire  des  députés  répondait  de  son  côté,  le  lende¬ 
main,  à  une  coinmuuication  semljlaljle  par  la  voix  éloquente 
lie  M.  Laîné,  son  président:  «  L’intérêt  de  la  patrie,  disait-il, 
celui  de  la  couronne,  tout  ce  qui  est  cher  à  la  nation,  riionneur 
et  la  liberté,  nous  appellent  autour  du  trône  pour  le  défendre 
et  en  être  protégés  ;  si  quelques  mains  françaises  osaient  s’armer 
ilu  glaive  de  la  guerre  civile,  nous  sommes  surs  que  les  cliefs 
et  les  soldats  de  nos  armées,  qui  ont  si  longtemps  défendu  la 
France  contre  ses  eiiueinis  extérieurs,  prêteraient  encore  à  leur 
pays  le  secours  de  leurs  épées.  Les  gardes  nationaux  seront  leurs 
nobles  émules,  et  ce  beau  royaume  ne  donnera  pas  îi  TLurope 
étonnée  le  honteux  spcctiicle  d’une  nation  trahie  par  ses  propres 
enfants.  Quelles  que  soient  les  fautes  commises,  ce  n’est  pas 
le  moineiil  de  les  exuiniiier.  Nous  vous  conjurons,  Sire,  d’user 
ile  tous  les  pouvoirs  que  la  Charte  constitutionnelle  et  les  lois 
ont  mis  dans  vos  mains.  Les  Chambres,  que  votre  coutiauce 
a  convoquées,  ne  manqueront  ni  au  monarque  ni  au  peuple 
fraudais;  elles  seront.  Sire,  vos  fidèles  auxiliaires  pour  donner 
au  gouvernement  la  force  nécessaire  au  salut  de  i’Ltat.  » 

Le  13  mars,  les  députés,  qui  étaient  eu  nombre  pour  déli¬ 
bérer,  reçurent  des  communications  qui  leur  furent  apportées 
parles  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  guerre,  l’abbé  de  .Mon- 
tesquiüu  et  le  duc  de  Feltre.  L’abbé  de  Montesquieu  déroula 
(levant  les  députés  le  tableau  de  la  situation  des  départements. 
C’était  une  amplilication  oratoire  sans  précision  et  sans  portée, 
conçue  au  point  de  vue  d’im  optimisme  absolu.  Il  n’y  était 
question  que  «  du  bon  esprit  des  départements,  de  leur  cou¬ 
rage,  de  leur  dévouement  à  la  cause  du  Uoi  et  à  celle  de  la 
liberté.  »  La  ville  de  Marseille  «  avait  répondu  ù  l’appel  de  son 
préfet  avec  cet  élan  de  liberté  et  de  reconnaissance  dont  elle 
avait  donné  tant  de  preuves.  »  Quant  à  lallrôme,  «  elle  avait 
publié  son  indignation  dans  une  adresse  au  Roi.  »  L’entrée 
de  Bonaparte  à  Lyon  inspirait  au  ministre  de  l’intérieur  cette 
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.ipostrophe  :  «  Le  département  du  Rhénie,  sans  armes,  sans 
défense,  s’est  vu  envahi,  mais  Bonaparte  peut-il  douter  du 
patriotisme  des  Lyonnais  ?  Ouelle  ville  surpasse  Lyon  en  géné¬ 
rosité?  »  Entin  le  ministre  ajoutait  que  tous  les  départements 
qui  avaient  eu  le  temps  de  faire  parvenir  leurs  adresses  «  en¬ 
voyaient  à  l’envi  d’admirables  témoignages  de  leur  fidélité.  » 
—  «  Nous  sommes  occupés,  ajoutait-il,  de  réunir  toutes  ces 
adresses  pour  consacrer  à  jamais  le  monument  du  courage  et 
de  la  haine  de  la  tvrannie.  » 

C’était  avec  cette  absence  de  vues  et  ce  définit  de  gravité 
dans  le  langage  que  le  ministre  de  T  intérieur  rendait  compte 
de  la  situation  du  royaume,  en  présence  d’une  crise  si  dange¬ 
reuse.  Tout  le  mal  se  bornait  selon  lui  «  à  l’égarement  de 

quelques  guerriers  sur  lequel  il  fallait  gémir.  Apr  ès  avoir 

« 

exalté  la  gloire  de  nos  armées,  il  s’écriait  :  «  Pourquoi  faut-il 
que  cette  race  de  héros  compte  des  inlidèles*?  »  Puis  il  se 
hâtait  de  dissiper  les  appréhensions  que  ces  paroles,  si  insuf¬ 
fisantes  pour  exprimer  les  périls  de  la  situation,  pouvaient  avoir 
excitées,  en  faisant  un  éloge  emphatique  de  tous  les  gouver¬ 
neurs  militaires  et  de  tous  les  généraux.  «  Le  duc  de  Trévise 
a  instruit  son  corps  d’armée  de  la  pertidie  de  nos  ennemis. ..  Le 
maréchal  Ney  réunit  ses  légions  et  porte  dans  cette  cause  cette 
fermeté  de  caractère  et  de  principes  qui  Pont  toujours  illustré  ' . . . 
Le  maréchal  Macdonald,  après  avoir  lait  des  prodiges  à  Lyon 
et  tenté  l’impossible,  revient  porter  au  Roi  ses  talents. . ,  Le  ma¬ 
réchal  Ondiiiot  est  à  la  tête  de  cette  vieille  garde  si  renommée 
dans  toute  l’Europe,  lidèle  à  son  Roi  et  à  son  chef.  Le  duc 
d’Albnfcra  n’a  besoin  que  d’etre  nommé.  »  Cette  espèce  de 
dithyrambe  ministériel  se  terminait  par  ces  paroles,  auxquelles 


t,  La  date  de  cct  éloge  donné  an  marédial  Xey  doit  fdpc  rappelée.  Celait  le 
I3  mars  que  M.  de  Monlcsquiou  s’exjiriujait  ainsi ,  et  on  relroure  relie  même 
date  du  13  ïJiar^  au  bas  de  la  prûclauialion  impérialiste  du  uiaréclial,  à  Lons-le- 
Sanlnier, 
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les  événements  de  (îrenoble  et  de  Lvttn  dunnaient  un  si  éela- 
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tant  démenti,  et  qu’on  a  besoin  de  relire  an  Moniteur  pour 
croire  qu’elles  aient  été  prononcées  :  «  Tout  le  royauiiie  ne 
voit  donc  que  des  défenseurs.  Les  provinces,  les  villes,  les 
campagnes,  les  génénuix,  les  ofllciers,  les  soldats,  tous  re¬ 
poussent  rennemi  qui  nous  porte  la  guerre  étrangère,  la 
guerre  civile,  lu  servitude  et  la  mort.  C’est  à  vous,  .Messieurs, 
à  seconder  cette  noble  ardeur.  Ordonnons  ou  plutôt  confirmons 
cette  levée  générale  des  amis  de  la  lil)erté.  » 

Ce  mot  de  liberté  revenait  sous  toutes  les  formes  dans  les 
dernières  phrases  de  l’abbé  de  Montesqiiiou,  qui  cherchait 
ainsi  à  concilier  au  gouvernement  l’appui  du  parti  constitu¬ 
tionnel.  Ce  tableau  si  peu  exact  de  la  situation  servait  de 
préambule  ù  des  projets  de  lois,  tous  datés  du  13  mars,  et 
présentés  aux  Cliambres  pour  déclarer  que  les  gai’iiisons  de 
La  Fère,  de  Lille,  de  Cambrai,  d’Antibes,  avaient  Ijien  mérité 
de  la  patrie,  ainsi  que  les  maréchaux  Macdonald  et  Mortier. 
L’excès  des  récompenses  proposées  pour  une  action  aussi  na¬ 
turelle  à  des  gens  de  cœur  que  le  refus  de  coopérer  ù  la  tra¬ 
hison  étonna  l’Ame  naturellement  haute  du  duc  de  Tarenle.  Il 
refusa  de  les  accepter,  exemple  suivi  par  le  duc  de  Trévise  ; 
et  la  sécurité  qui  respirait  dans  les  paroles  du  ministère  se 
trouva  ainsi  démentie  par  ses  actes,  qui  ti’ahissaieut  le  trouble 
et  ranxiété  du  gouvernement. 

Le  duc  de  Fellre,  qui  prit  la  parole  après  M.  rie  Montesqitiou, 
abonda  dans  le  même  seii.s.  Il  donna  des  renseignements  favo¬ 
rables  sur  la  tidélité  et  le  dévouement  des  corps  destinés  à 
couvrir  l*aris.  Interpellé  par  un  député  stir  les  dispositions  des 
troupes  de  rancienue  garde  eaiitunnées  à  Metz  et  à  llesaiiçon, 
il  déclara  qu’il  ne  saurait  en  parler  avec  trop  de  conliance. 
Knfin  il  compléta  ces  communications  en  affirmant  que  les 
dernières  dépêches  télégraphiques  ti'ansmises  étaient  très- 
l ‘assurantes. 
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A  peine  avait-ît  tini  de  parler,  qu’un  député,  M.  [kdboniine, 
proposa  d’ajouter  comme  pi'éanihide  aii\  lois  que  le  niiiiistèrc; 
venait  de  présenter  un  article  ainsi  conçu  :  «  La  Chamlire  des 
députés  déclare  que  le  dépôt  de  la  Charte  constitutionnelle  et 
de  la  liberté  politique  est  conlié  à  la  lidélité  et  au  conrag(‘  de 
l’armée,  de  la  garde  nationale  et  de  tons  les  citoyens,  »  L’aldié 
de  Montesquion  se  hâta  de  déclarer,  au  nom  du  Hoi,  que  le 
gouvernement  adoptait  complètement  l’addition  proposée,  et 
la  Chambre  prit  à  l’unanimité  en  considéi'ation  l’amendement 
de  M,  Delhonime.  L’article  de  lii  Charte  qui  établissait  que  le 
ministère  ne  pouvait  accepter  d’amendement  sans  en  référer 
au  Uoi  se  trouvait  ainsi  de  fait  intirmé  dans  cette  espèce 
d’ahurissement  général,  et  infirmé  sans  motif  sérieux,  pour 
doiiMcr  à  la  Cbaml)re  l’occasion  d’une  de  ces  déclarations  so¬ 
lennelles  qui  plaisent  aux  assemblées  délibérantes,  mais  qui 
n’exercent  aucune  action  sur  les  faits.  Aussitôt  après,  un  député 
de  la  Seine,  M.  Lajard,  lit  également  prendre  en  considération 
par  la  Chambre  une  proposition  tendant  à  assurer  le  payement 
de  la  pension  des  milibiires  membres  de  la  l.égioii  d’iiomienr. 
C’était  toujours  le  même  système  d’avances  tardives  à  l'année. 
La  séance  se  termina  par  la  lecture  de  la  pétition  des  élèves  de 
rKook-  de  droit  (]ui  driniiiirlaiiTil  à  iiiarclKT  ixiiii'la  di-rensc 
du  souverain  et  de  la  Constitution  :  «  Nous  ne  v<udons  pins  de 
fers,  s’écriaient  ces  jeunes  gens,  nous  voulons  la  liberté.  Nous 
l’avons,  on  vient  nous  l’arracher,  nous  la  défendi'ons  jusqu’à 
la  mort.  Vive  le  Iloi  1  Vive  la  Constitution  !  » 

Ce  fut  le  sens  des  délibérations  de  la  Cbambi'e  dans  les 
journées  qui  suivirent.  Ihins  le  comité  secret  du  13  mars,  le 
lieutenant  général  Desfonrneaiix  proposa  do  payer  la  suide 
entière  au\  cifliciers  à  demi-solde,  et  sa  proposifion  fut  ren¬ 
voyée  au  ministre  de  la  guerre,  ôl.  Lajard  demanda  qn’on 
payât  les  arrérages  dus  aux  membres  de  la  Légion  d’iioniieur. 
bans  la  séance  du  14  mars,  M.  Kagel  de  iîaure  présenta  le  rap- 
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port  sur  ies  projets  de  récompenses  nationales,  rapport  rempli 
d’einp]iatit|ues  éloges  prodigués  aux  généraux  et  aux  soldats 
restés  lidèles.  La  loi  fut  immédiatement  votée.  On  supprima 
le  délai  de  trois  jours  exigé  ordinairement  pour  la  distribution 
«les  rapports,  comme  si  l’on  avait  la  conscience  cpi’il  fallait  se 
hâter,  car  le  temps  allait  niampier. 

Aussitôt  après  le  vole,  l’abbé  de  .Montesquiou  vint  apporter 
les  nouvelles  du  jour  ù  la  (Ihambre.  Il  parla  du  maréchal  Ney 
qui,  très-satisfait  du  bon  esprit  de  ses  troupes,  s’avançait 
sur  Lyon  par  Lons-le-Sauliiier  ;  du  général  Dupont,  qui  se 
dirigeait  vers  le  même  point  par  Motitargis  et  se  louait  éga¬ 
lement  de  ses  troupes.  11  ajouta  que  le  maréchal  Oudiiiot  avait 
reçu  l’oi'drc  de  s’avancer  vers  Paris  avec  la  vieille  garde ,  à 
laquelle  le  miinslrc  prodiguait  de  nouveaux  éloges.  «  11  est  à 
remarquer,  disait-il,  que  depuis  dix  mois  qu’elle  ne  fait  plus 
lu  guerre,  pas  une  réprimande  n’a  été  méritée  par  aucun  of- 
iieier  ni  aucun  sokhit  de  eel  immense  corps,  composé  de  plus 
de  truis  mille  braves.  »  L’abbé  de  Montesquiou  terminait  en 
disant  que,  pour  accélérer  l’elfet  des  propositions  discutées 
dans  la  (lliambrc  au  sujet  de  la  Légion  d’honneur,  il  apportait 
1111  projet  de  loi  pour  le  payement  do  tous  les  arrérages,  lie 
projet  lie  loi  fut  iinmédialemeiil  voté. 

Dans  la  séance  du  lo,  le  président  lut  la  lettre  par  laquelle  le 
maréchal  .Macdonald  refusait  la  récompense  nationale  qui  lui 
était  assignée,  et  l’alihé  de  Montesquiou  vint  avertir  la  Cliambre 
que  la  séance  royale,  lixée  d’abord  au  i'6  mars,  n’aurait  lieu 
que  le  lü. 

Louis  A VI 11  désirait,  par  une  démarche  solennelle,  faire 
tomber  les  dernières  déliaaces  du  parti  cuiistitutiomiel,  et  agir 
à  la  fuis  sur  les  Chambres  et  sur  l’opinion.  11  avait  donc  accueilli 
la  pensée  d’uiie  séance  royale  dans  laquelle  l’ union  de  ta 
rovauté  et  des  Chambres  serait  scelléé  aux  veux  de  la  France 
entière. 
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(jii  iiilermgeait  le  même  joui'  les  dernières  espérances  de  la 
monarchie.  Le  comte  llessoles,  dans  un  ordre  du  jour  du 
lü  mars,  inséré  au  du  jeudi  IC,  annonçait  (jue  ce 

jour-là  même  Mcmsieur  «  désirait  voir  la  garde  nalioiiale  pari¬ 
sienne  et  connaître  dans  cette  masse  de  citovens  s’il  en  était 

4; 

à  qui  leurs  aüàires  et  leurs  convenances  personnelles  permissent 
de  marcher  avec  le  colonel  général  contre  renneini  de  la 
France  et  de  l’Europe.  »  Le  reste  de  cet  ordre  du  jour,  froi¬ 
dement  et  maladi'oitement  rédigé,  nuisit  au  succès  de  la  dé¬ 
marche  du  comte  d’Artois,  en  mettant  à  l’avance  ce  succès  en 
doute.  «  Le  prince  sait,  disait-on,  que  l’êgc,  l’état  et  les  inté¬ 
rêts  de  lamille  ne  permetleiit  à  la  plus  grande  masse  de  la 
garde  nationale  que  le  service  sédentaire.  Mais  s’il  se  trouvait 
dans  les  légions  de  la  garde  nationale  des  citoyens  à  ([ui  leur 
âge  et  leur  situation  permettent  de  se  livier  à  rimpulsion  de 
leur  patriotisme,  Sun  Altesse  Royale  les  invite  à  sortir  des 
rangs  et  à  se  présenter  à  elle  pour  t'urmer  sous  ses  urdi'es  la 
légion  du  colonel  généml.  Le  prince  désire  (juc  cette  décla¬ 
ration  soit  libre  et  raisonnée  et  ne  soit  pas  l’effet  d’une  im¬ 
pression  passagère.  »  Ce  n’est  pas  tivec  des  paroles  qui  sem¬ 
blent  mettre  les  hommes  en  garde  contre  reiitraîiieinent  de 
leur  enthousiasme  qu’on  les  remue  et  qu’on  les  enlève.  On  eût 
dit  que  l’on  craignait  de  réussir. 

Les  légions  furent  réunies,  non  sur  un  seul  point  et  dans 
une  revue  génénde  qui  aurait  coiitrilmé  à  augmenter  l’élan  de 
la  garde  nationale,  en  lui  donnant  une  grande  idée  de  sa  force 
et  en  provoquant  le  dévouement  de  chacun  par  la  contagion 
de  l’exemple  général,  mais  sur  quatre  points  différents.  Les 
trois  premières  légions  et  la  légion  de  cavalerie  furent  passées 
en  rewie  à  onze  heures  sur  la  place  Vendôme  ;  les  4“,  .î>®  et  6®  à 
midi  sui'  le  boulevard  du  Château-d’Eau  ;  les  7®,  8*  et  ‘J®  sur  la 
place  Royale  ;  les  1  (1®,  1 1  '  et  1 2*  à  deux  heures  au  Luxembourg. 
Cet  appel,  mal  combiné  et  tardivement  adressé  à  la  garde  na- 
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lu’ÿ  coiiipagiiiet;'^.  Apres  la  revue,  le  comte  Dessoles  coii- 


lioiiale,  à  une  époque  où  sou  |>remier  élan  était  ralenti  par  ta 
gravité  toujoiu's  croissante  de  la  situation,  et  où  la  prét)CCLi- 
patiuii  d’uii  avenir  prochain  refroidissait  l’ardeur  du  nionient, 
réussit  peu.  I!  y  eut  de  Jiomhi'euscs  acciamatious,  quel({ues 
(lé\ouemeuls  isolés,  dont  te  comte  Henri  de  lîré\aiiues,  clief  de  . 
la  7''  légion,  le  major  baron  de  Ouélen  et  le  ehef  tle  liatailloii 
llneqiiet  donnèrent  Texemple  niais  le  uuml»re  de  ceux  qui 
sortirent  des  rangs  fut  si  petit  qu'oii  ne  put  eu  former  qui' 
que! 

suite  s’expliqua  de  manière  à  ne  laisser  d’autre  idée  que  cellt' 
d’amalgamer  av4'e  les  troupes  de  ligne  le  petit  nombre  de 
\oloiitaires  qui  s’étaient  présentés  pour  contenir  celles-ci  dans 
le  devoir 

La  séance  royale  avait  été  lixée  à  trois  heures,  pour  donner 
au  comte  d’Aiiois,  qui  devait  y  assister,  le  temps  de  passer  les 
légions  en  resuc.  La  (diamhre  des  pairs  avait  été  invitée  à  as¬ 
sister  eu  cttrps  à  la  séance  royale  ;  elle  occupait  la  inoitic  fie 
reuceiiite  circulaire  de  la  salle,  rautre  moitié  était  remplie  par 
les  dé[>ulés.  A  ti’ois  heures,  le  canon  aimouça  que  le  Uoi  sortait 
des  'l’uileries.  11  entra  Inentot  dans  la  salle,  entouré  des  princes 
de  sa  maison,  des  mai'échaux  et  des  grands  ofticiers  de  la  cou¬ 
ronne  ;  la  trempe  de  ligue  et  la  garde  nationale  faisaient  h'  sei- 
vice  intérieur. 

(liiand  le  Uui  entra  dans  la  salle,  une  acclamation  nnainmc 
s'éleva  \iimm  les  memhi  es  des  deux  Lhamhres  et  les  specta¬ 
teurs  lies  trÜJimes.  Ces  cris  se  prolongèi'cnt  pendant  quelques 
minutes.  Louis  Wlll,  dont  le  visage  était  triste,  mais  calme, 
monta  lenteinenl  les  degrés  du  trône,  an  ijas  duquel  se  ran¬ 
gèrent  les  princes,  les  maréchaux  et  les  capitaines  des  gardes. 


1,  .VoHiffHr  ilu  iT  —  Ordre  ilu  jinir  du  due  de  Fedtre^  diiîé  <lu  IG. 

V.  iriédils  du  buroti  de  Vilrolles. 
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lueusenienl.  Alors  Louis  XYIII  attira  sou  frère  dans  ses  bras, 
et  les  deux  frères  restèrent  quelque  temps  unis  dans  cette 
mutuelle  étreinte,  au  bruit  des  applaudissements  réitérés  de 
l’assemblée  ‘ . 

A  peine  la  famille  royale  était-elle  sortie  de  la  salle,  au  niî- 
lieu  des  acclamations  de  l’assemblée,  que  M.  Laîné,  renouve¬ 
lant  par  les  accents  dé  son  ardente  parole  rémution  générale, 
l’adjura  de  répondre  à  l’appel  du  Uoi.  «  De  meme,  s’écria-t-il, 
que  le  Roi  attendait  que  les  représentants  et  les  pairs  fussent 
réunis  atitour  de  lui  pour  faire  la  déclaration  qui  vient  de  ras¬ 
surer  te  peuple  français,  nous  attendions  que  la  plupart  des 
députés  de  la  France  fussent  arrivés  pour  faire  entendre  le 
cri  de  la  nation  sur  les  événements  qui  la  troublent.  11  faut 
tourner  tous  nos  efforts  contre  celui  qui*  veut  tenter  de  ren¬ 
verser  jusqu’à  l’espoir  de  l’homme  civilisé.  Ce  n’est  plus  de 
la  cour  que  peuvent  venir  les  inquiétudes  sur  la  liberté  et  les 
droits  méconnus.  Il  s’est  avancé  sur  quelques  villes  françaises, 
celui  qui  veut  nous  ravir  non-seulement  la  liberté ,  mais  qui 
nous  apporte  tous  les  maux  qui  dégradent  riiommo  et  déso¬ 
leraient  à  jamais  notre  patrie...  La  plupart  des  familles  pleu¬ 
rent  encore,  et  le  murmure  des  malédictions  qu’il  avait  pro¬ 
voquées  en  France  et  en  Fiirope  n'a  pas  encore  achevé  de 
retentir.  Mais  ce  n’est  pas  la  douleur  des  maux  passés,  c’est  la 
perspective  des  désastres  qu’il  traîne  à  sa  sidte  qui  iloit  nous 
exciter.  Le  despotisme  est  l’impérieux  besoin  de  sou  cai’uc- 
tère,  et  quand  il  aurait  appris  que  le  despote  lui-môme  y 
trouve  sa  ruine,  il  serait  encore  maîtrisé  par  sa  position.  Notre 
patrie  ressemblerait  dans  peu  à  ces  gouveniemeiits  qui,  su!‘ 


I.  ('.'esl  par  erreur  fuie  M,  de  Cliatcaiibriarid  dil  dans  les  .Wt'iucrfm  d'owirt'- 
tomlie  fjnc  les  princes  de  la  iiiaisou  dcromld  assîslèrenl  ù  celte  séance  ^  le  duc 
le  ilonrbon  an  moins  ne  pouvait  y  être  le  îG  mars,  carie  ihnireur  annonce 

pie,  dès  le  14,  >1  passait  une  revue  de  gardes  nationaux  et  de  volonluircs  à 
\ngers. 
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les  eûtes  (.l’Afrique,  excitaient  uaguère  le  courroux  des  peuples 
civilisés.  Au  contraire,  dès  que  la  France  e«i  sera  (léli\rée, 
nous  aurons  toutes  les  garanties  qui  assurent  à  jamais  la 
lilx'rté  des  peiqjles.  Aon-seulciucnt  le  Roi,  niais  les  princes 
t[ui  sont  assis  sui’  les  marches  du  troue,  ont  fait  des  promesses 
solennelles;  ils  n’uuront  jamais  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  diî 
les  violer. 

«  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de  ces  iüierlés  dont  les  peuples 
sont  si  jaloux;  il  s’agit  d’écarter  de  nos  tètes  un  opprobre  que 
les  siècles  n’elfaceraient  jamais.  De  quels  traits  nous  peindrait 
l’histoire  si  nous  laissions  enlever  du  milieu  de  nous  ou  périr 
sur  celle  terre  un  Roi  que  le  ciel  semblait  nous  avoii'  envoyé 
pour  nous  reposer  de  nus  sanglantes  fatigues  et  nous  relevt'r 
à  la  suite  d’uue  loiigiui  oppression  î 

K  Le  monde  s’étonne  de  la  profonde  p;ux  qui  a  suivi  la 
Restauration.  Il  serait  impossible  d’iudi(|uer  aucune  époque 
de  la  monarchie  où  la  liljeiié  du  sujet  ait  été  plus  respectée, 
où  les  tribunaux  aient  joui  de  plus  d’iiidépeiidance.  La  bouté 
du  monarque  nous  préparait  de  longs  jours  de  bonheur,  lors¬ 
que  tout  à  coup  une  incroyable  apparition  a  étoimé  les  es¬ 
prits.  Parmi  les  calamités  dont  notre  pays  se  voit  menacé,  celle 
dont  sou  couir  tout  français  est  le  plus  vivement  ému,  c’est  la 
crainte  que  les  armées  étrangères  se  préparent  à  venger  des 
infractions  iiiatleuducs  et  à  porter  le  fer  et  la  llauime  au  mi¬ 
lieu  de  nous  pour  en  préserver  leurs  peuples  encore  mal  ras¬ 
surés.  Dieu  !  à  quelles  calamités  notre  pays  ne  serait-il  pas  en 
proie!  L’âme  la  plus  stoïque  s’eu  effraye,  car  les  imaginations 
sont  encore  éclairées  par  l’iiiceudie  de  Moscou,  et  j’eii  vois  la 
fatale  lumière  réflécliic  sur  les  colouucs  du  Louvre!  Mais  non, 
nous  ne  subirons  id  devant  la  postérité,  ni  devant  le  Dieu  des 
nations  une  accusation  si  terrible.  Non  ,  la  France  ne  laissera 

périr  ni  son  Roi,  ni  sa  liberté!  » 

Fniin  la  grandeur  de  la  situation  trouvant  de  dignes  inter- 
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prêtes ,  ]es  ûaies  senil)laient  s’élever  avec  ce  iiohle  langage  (lu 
Roi  qui  avait  puisé  tout  sou  discoui’s  daus  son  cœur  royal,  et 
deM.  Laîné  qui  lui  répondait  avecraccent  d’un  grand  citoyen 
d’un  pays  libre.  Ouand  il  cessa  de  parler,  en  pi'oposant  à  la 
Chambre  de  voter  une  respectueuse  adresse  pour  exprimer 
au  Roi  les  sentiments  de  ses  lidèles  sujets  et  les  vœux  de  la 
I-'rance,  l’assemldée,  se  levant  tout  entière,  adhéra  à  cette  pro¬ 
position  avec  enthousiasme.  Un  long  cri  de  vive  le  Hoi  éclata 
dans  la  salle  et  dans  les  tribunes.  Les  femmes,  si  favorables  à 
la  Restauration,  se  mêlaient  à  ces  démonstrations. 

tles  scènes  pathétiques  remuaient  profondément  les  làines. 
Au  dehors,  la  séance  royale  du  10  mars  eut*  un  grand  reten¬ 
tissement.  Ou  vit  dans  la  démarche  du  Roi  runion  étroite  de  la 
maison  de  Itourbon  avec  la  liberté  politique,  dont  l’attrait  nou¬ 
veau  enivrait  la  jeunesse  et  une  partie  de  la  nation.  Raiis,  du 
14  au  17  mars,  fut  chaque  jour  le  théâtre  de  manifestations 
royalistes,  et  l’esprit  public  se  prononçait  hautement  en  faveur 
des  liourbons.  Les  élèves  des  l'coles  de  droit  et  de  médecine, 
M.  Odiloii  Rarrot  en  tète,  s’étaient  enrôlés  en  foule  paimi  les 
volontaires  royaux,  ainsi  que  de  jeunes  hommes  sortis  des  mai¬ 
sons  du  haut  commerce,  et  on  les  vovait  se  montrer  en  bon 

*  i. 

nombre  dans  les  promenades  publiques  sous  uii  unildrnie  im¬ 
provisé  *.  A  leur  vue  ,  les  fenêtres  se  garnissaient  tle  specta¬ 
teurs  et  surtout  de  spectatrices  qui  les  saluaient  de  leurs  acela- 
inations.  Ces  processions  politiques  se  multiplièrent  après  la 
séance  du  IG  mars.  On  voyait  de  longues  liles  d’hommes  de 
toutes  les  classes  parcourir  les  mes  avec  le  drapeau  blanc  en 
criant  :  I7rc  le  lioïl bas  le  tyran  !  tigitations  désordonnées  et 
presque  révolutionnaires  qui  remplaçaient  l’action,  comme  il 
arrive  quand  le  ressort  d’une  horloge  venant  à  se  détendre, 
l’aiguille  parcourt  en  (juelques  minutes,  avant  de  s’arrêter, 


î  .  Les  CeiU-JotirSj  soaienlrs  coniemporaûis^  par  M.  Villemaîiij  page  4* 


1  r-y 


m-rroiTii  ni-:  l’ilv.  n’iiLnh:. 


toiit  le  tüur  (lu  cadran.  En  nicnie  tt'inp;;  on  pressait  coiivulsl' 
venient  l’organisation  des  volontaires,  négligée  et  différée  dans 
les  premiers  jours,  et  les  généraux  de  Vioménil  et  de  Latour- 
Maubourg  les  passaient  en  revue  à  Yincennes,  lieu  marqué 
pour  devenir  leur  (piartier  générai.  Mais  leur  uomlire  était 
moins  grand  dans  ces  circonstances  extrêmes  qu’il  ne  l’eût  été 
si  l’on  eût  profité  de  leur  premier  élan  ,  avant  que  la  situation 
eût  été  aussi  désespérée.  Le  dernier  espoir  du  gouvernement 
était  de  raffermir  la  Hdélité  cbancelaiitc  des  troupes,  en  mêlant 
à  leurs  rangs  le  petit  nombre  des  volontaires  royaux  cju’on 
avait  réunis,  et  les  corps  de  cavalerie  de  lu  maison  du  Roi 
Le  Monileur  continuait  là  publier  chaque  jour  les  adresses 
des  villes,  des  départements,  des  régiments,  de  la  gendar¬ 
merie,  des  tribunaux,  des  officiers  à  demi-solde,  des  fono- 
tionuaircs  de  tous  ordres,  sans  compter  les  proclamations  du 
Roi,  les  ordres  du  jour  à  l’armée,  à  la  garde  nationale,  les 
proclamations  aux  l*arisicns  rédigées  par  les  généraux  et  par 
le  conseil  municipal.  Toutes  ces  pièces  respiraient  la  haine 
de  Ronaparte  et  l’atHonr  des  lîoiu’bons'^.  On  eût  dit  (pi’à  la 
manière  de  ces  peuples  qui  poussent  de  grands  cris  et  entre- 


1 ,  Papiers  poUttiptcs  iJe  M,  ili?  lUaeat^- 

2.  Los  olliL-ierâ  à  dotiiî-soMe  n^sulant  h  Slamm  (Sarthe)  s'exprimaient  ainsi 
dans  leur  mireèse  du  15  mars  ;  «  Xous  répelons  h  Voire  Majesté  le  serment  do 
verser  pour  elle  jus([u’iT  la  dcniièrogouUcdeiïOtre  sang.i>  (  Utoukair  du  1 7  inarJ9.) 
Le  général  HordesouUe  tlisait  tlans  une  aulre  adresse  :  «  Nous  n'avons  [jas  vu 
sans  indignation  tpie  lîonaparle,  pour  dernier  présent,  eût  lu  folie  de  croire  «lu'il 
ffouvait  lions  apporler  îa  guerre  civile*  »  (t/om/cHr  du  15  mars,)  Lesollieiers  en 
non  activité  de  la  Haute-I.nirc  disaient  :  <t  llonnparle  a  osé  nicllre  îe  pied  sur  le 
sol  fran^'ais,  un  loi  excès  d'audace  cl  de  détiiciice  a  èxcilé  Tindignalion  <lç  Tar- 
inée ,  elle  deiiuuide  la  morl  d'un  liomme  (|ui  ue  peut  plus  èire  regardé  fiue 
comme  un  clierde  hrigaiids.  [Moititear  dn  17  murs.)  Dans  un  numéro  du 
niicnr  nous  avons  complé  i[uaranle-se|>l  adresses.  Tous  les  numéros  du  10  au 
20  mars  en  sont  liltéralcmeiit  remplis.  Le  conseil  municipal  de  Paris  disail 
dans  sa  proclamalion  du  IC  mars  ;  «  Vous  aveu  à  défendre  voire  Hoi,  voire 
patrie,  l'iromieiir  de  voire  caj>llale.,.  Tonies  les  villes  se  lèvent  contre  lalyraunrr 

qui  nous  apporte  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère* _  ^  tMouifem'  du 

17  mars.) 
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choquent  leurs  armes  pondant  les  éclipses  de  soleil  pour  nieltri' 
en  fuite  les  téiièhres,  Ton  espérait  par  ce  l)ruit  de  paroles,  de 
serments  et  de  malédictions  arrêter  la  marche  de  Napoléon. 
Les  actes  du  gouvernement,  se  succédant  avec  une  précipi¬ 
tation  fébrile,  remplissaient  en  outre  les  colonnes  du  journal 
officiel.  C’étaient,  dans  le  du  17  mars,  les  lois  de 

récompenses  nationales  pour  les  garnisons  de  La  Fèrc,  Lille, 
Cambrai,  Antilles,  et  les  maréchaux  ducs  de  Tarente  et  de 
Trévise;  la  loi  concernant  le  payement  des  arrérages  de  la 
Légion  d'honneur,  rordonnance  royale  suspendant  l’article  8 
dp  l’ordonnance  du  17  février,  portant  fixation  clos  grades  dans 
cet  üi’dï'o,  l’uis  venaient  de  nombreuses  promotions,  récom¬ 
penses  données  à  la  fidélité  de  quelques-niis,  et  plus  souvent 
provocations  adressées  à  la  fidélité  des  antres.  Des  ordon¬ 
nances  individuelles  accordaient  de  ravaiicement  et  quel¬ 
ques  titres  de  noblesse  aux  officiers  qui  s'étaient  distingués 
dans  les  garnisons  de  La  Fère  et  de  Cambrai.  Le  Monifetfr 
des  18  et  19  mars  renfermait  cent  cinquante-trois  nomi- 


nalions  d’officiers  de  la  Légion  d’honneur  et  neuf  cent  cin¬ 
quante-quatre  nominations  de  clievaliers,  prodigalité  qui  dé¬ 
nonçait  le  péril  en  voulant  y  porter  remède,  et  ne  faisail  que 
multiplier  sur  les  poitrines  les  insignes  de  cet  honneur  mili¬ 
taire  qu’il  aurait  fallu  placer  dans  les  cœurs. 

Au  milieu  de  ces  mesures  cxti^êmes,  les  Chambres  présen¬ 
tèrent  au  Uoi,  le  17  mars,  des  adresses  pour  le  remercier 
d’être  venu  dans  leur  sein.  Celle  de  la  C.hanil>re  des  pairs  res¬ 
tait  dans  les  généralités  du  dévouement  au  Uoi  et  à  la  Constitu¬ 
tion.  Dans  l’adresse  delà  Chambre  des  députés,  on  sentait 

t!'anspirer,  à  travers,  l’expression  du  dévouement,  le  projet  c1 

•• 

l’espoir  du  parti  constitutionnel  de  pousser  au  pouvoir  un 
cabinet  de  sa  nuance ,  et  le  désir  de  presser  le  succès  de  la 
négociation  entamée. 

a  Xos  laianes  ont  coulé,  disait-elle,  lorsque  Votre 
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s'expriiimit.  en  [tviv,  et  en  roi ,  a  parlé  de  ctnirininer  t;a  car- 
rière  en  inourant  pour  son  peuple.  Dans  cc  moment  ten-ible 
et  doux,  il  n’est  ancnii  de  rions  qui  n’eùl  désiré  vous  eoiisaerer 
sa  vie,  pour  répondi-e  à  vos  ^t^énéreux  senti nicnts.  Organe  de 
la  nation,  la  Chamlire  répond  an  noble  appel  de  son  Roi  :  pins 
les  peuples  ont  la  garantie  de  leurs  droits,  pins  ils  sont  péné¬ 
trés  de  la  sainteté  de  leurs  devoirs.  Pour  sauver  la  France  des 
mains  qui  la  menat^ent,  Votre  Majesté  demande  que  le  con¬ 
cours  des  deux  Cbambres  donne  à  rautorité  tonte  la  force  ipii 
lui  est  nécessaire.  Déjà  Votre  Majesté  a  pris  contre  roppresseiir 
des  mesures  <le  sûreté  puldique,  et  {juel  l''rançais  pourrait 
reconnaître  les  titres  et  les  droits  d’un  souverain  dans  Xapo- 
léon  lîonaparte.  cet  ennemi  de  la  France  et  du  monde?  Oui, 
Sire,  les  deux  Fhambres  viendront  vous  entourer _  Décou¬ 

vrons  la  traliison  partout  où  elle  so  cache,  frappous-la  partout 
où  elle  existe,  Comldons  d’honneurs  et  de  reconnaissance  l’ar¬ 
mée  généreuse  qui,  défendant  son  chef  et  notre  liberté  qui 

est  aussi  la  sienne,  va  combattre  ces  soldats  égarés _ Sire, 

ces  protestations  du  cœur  ne  suffiraient  pas,  et  nous  supplions 
Votre  Majesté  de  proposer  à  sou  intime  confiance  des  moyens 
que  nous  croyons  propres  à  ranimer  de  pins  en  plus  l’espé¬ 
rance  pulilitpie.  Tandis  que  les  Chambres  prêteront  ainsi  au 
gouvernement  la  force  <le  la  nation  tout  entière,  vos  fidèles» 
sujets  sont  convainens  que  le  gonveiaiement  concourra  au 
saint  public,  en  se  confiant  à  des  liommes  à  la  fois  énergiques 
et  modérés  dont  les  noms  memes  seront  une  garantie  pour 
tons  les  intérêts,  une  réponse  à  toutes  les  inquiétudes,  à  des 
hommes  ([ui,  ayant  été  à  diverses  époipies  les  défenseurs  des 
principes  de  justice  et  de  liberté  qui  sont  dans  le  cœur  de 
Vuti'c  Majesté  et  forment  le  patrimoine  de  la  nation,  sont  tous 
également  solidaires  de  la  stabilité  du  trône  et  des  principes 
que  l’ennemi  puljlic  veut  anéantir.  » 

],e  Roi  l'épondit  d’nnc  manière  générale  et  avec  dignité  : 
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«  Je  reçoit!  avec  une  vive  salisfaeîioii  l’expressiou  des 
meiits  de  la  (Ihambre  des  députés  et  du  concours  qu  elle  me 
promet  dans  ces  circonstances  difliciics.  De  mon  coté,  elle 
peut  être  sûre  que  les  instrimients  que  j’emploierai  seront  tou- 
joui'S  dignes  de  la  patrie  et  de  moi.  »  Mais  des  discussions 
s’élevèrent  dans  le  sein  du  conseil ,  qui  trabîi’ent  le  secret  ries 
négociations  entamées  par  i’aldjé  de  Montesquiou  avec  les 
chefs  du  parti  constitutiouneL  et  les  espérances  qu’il  leur 
avait  données.  Le  soii’  mémo  de  la  séanee  l’ovale,  le  tf>  mars. 

AJ  ^  ^ 

il  dit  aux  ministres  réunis  en  conseil:  «  Nous  avons  suivi  le 
Iloi  avec  dévouement  malgré  la  diversité  de  nus  vues.  Il  nous 
reste  un  service  à  lui  rendre,  c’est  de  déclarer  que  nous  ne 
pouvons  le  servir,  parce  que  la  popularité  nous  manque,  et 
de  laisser  la  place  à  des  hommes  qui  peuvent  lui  concilier  les 
o|)inions  ptq>ulaires,  comme  .MM.  Laine,  Lally-Tolienda!,  d’Ar- 
genson,  qui  peuvent  lui  apporter  la  force  iiiealculahle  de  la 
popularité.  »  Tout  le  monde  se  taisait,  «piaiid  rantagoiiiste 
lialntuel  de  rahl>é  de  Montesquiou ,  le  baron  de  Vitrolles  prit  la 
jjarole  pour  faire  remarquer  que  h  renncnii  était  à  cinq  joui's 
de  Paris.  Le  ministère  nouveau  proposé  parM.  de  .Montesquiou 
rari'éterait-il ?  Alors  il  fallait  le  constituer  à  l’instant.  Sinon, 
un  homme  raisonnahle  ne  poinait  proposer  de  foniuM*  niu‘ 
administration  nouvelle  (piaiid  il  n’y  a\aif  plus  à  goinenicr 
qu’un  naidrage.  » 

Ainsi  tomba  la  proposition  de  M.  de  .Montesquiou,  cpii 
u’avait  trouvé  dans  le  reste  du  conseil  ni  objection  ni  assen¬ 
timent,  chacun  s’étant  contenté  d’exprimer  la  disposition  oi'i 
il  était  de  faire  abnégation  de  tout  intérêt  personnel.  Klle 
tomba  à  titre  d’inutile.  Dès  le  1(1  mars  au  soir,  on  crovait  donc 
dans  le  conseil  que  le  naufrage  de  la  monarcliie  était  com¬ 
mencé.  (îette  conviction  tenait  à  un  événement  grave,  qui 
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renouvelait  la  catastrophe  de  Lyon  en  l’aggravant.  On  a  vu 
(lu’après  la  nouvelle  de  la  défection  do  rarmée  à  Grenoble 
et  à  Lyon,  les  espérances  s’étaient  reportées  sur  le  corps  du 

m 

maréchal  Ney,  réuni  à  Loiis-le-Saulnier,  dans  le  département 
du  Jura,  et  sur  le  maréchal  lui-nicine.  Le  Roi  dans  ses  réponses 
officielles,  le  ministère  dans  ses  communications  aux  Cham¬ 
bres,  ii’avaient  cessé  de  présenter  le  maréchal  comme  l’ob- 
stacle  le  plus  puissant  à  la  marche  de  Napoléon,  Louis  XVlil, 
répondant  le  14  mars  à  la  députation  du  conseil  municipal  de 
lîesançou,  disait  en  propres  termes  :  «  J’ai  déjà  eu  des  preuves 
du  zèle  et  du  dévouement  des  Francs-Comtois  sous  la  direction 
de  .M.  le  prince  de  la  Moskowa  «  L’abl)é  de  Montestpiiou  lui 
avait  prodigué  à  la  Ciiaiiibre  des  éloges  sans  restriction.  Le 
Monifcu?'  soutenait  ces  espérances  par  des  articles  fréquents. 
«  Des  lettres  de  Lyon,  disait-il  le  10  mars,  annoncent  que 
Bonaparte ,  aussitôt  qu’il  a  été  instruit  de  la  marche  du  maré¬ 
chal  Ney,  a  retiré  précipitammeiil  ses  avant-postes  tie  Mâcon, 
et  les  a  fait  replier  sur  Lyon.  Le  maréchal  se  dirige  sur  Bourg, 
à  la  tète  d’un  corps  de  dix  mille  hommes  de  troupes  de  ligne 
td  de  gardes  nationales.  Ces  troupes  sont  animées  d’un  esprit 
excellent,  de  cette  énergie  et  de  ce  courage  que  le  maréchal 
Ney  ne  pouvait  manquer  de  leur  inspirer.  »  Le  Monitew' 
annonçait  même  que  le  IS'  di'agoiis,  après  avoir  fait  nn  instant 
défection,  s’étail  rallié  au  maréchal,  et  que  cet  événement 
avait  fait  une  grande  impression  sur  la  petite  troupe  de  Bona¬ 
parte,  plus  que  jamais  inquiète  et  consternée.  Le  17  mars,  le 
Mo/itfeur  amiouçait  encore  que  les  discours  du  mai’échal  Ney 
avaient  pénétré  les  militaires  et  les  habitanls  des  sentiments 
dont  il  était  animé.  «  Il  est  parti  à  la  rencontre  de  l’eiinejni, 
ajoutait-il,  et  il  brûle  de  rextermincr.  »  Le  journal  oflicie) 
disait  le  meme  jour  :  «  Les  nouvelles  les  plus  récentes  font 
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présumer  que  Itaniiparte  est  sorti  le  13  mars  de  Lyon,  se  diri¬ 
geant  sur  Màcoiï.  Le  maréchal  Ney  est  eu  grande  marche 
pour  le  suivre.  Kiiliii,  le  18  mars,  le  Moniteur^  en  annonçant 
que  des  mouvements  révolutionnaires  avaient  éclaté  à  Mâcon, 
Dijon,  Lhàlons,  Autun,  ajoutait  que  le  G*  hussards,  appartenant 
au  corps  du  maréchal  Aey,  et,  venant  de  Yesoul,  avait  rétal)li 
Lordre  à  Dijon,  et  que,  d’après  des  bruits  accrédités,  l’autorité 
du  Uoi  aui’ait  été  rétablie  à  Lyon  par  le  maréchal  en  personne. 

Ainsi  le  ministère  comprenait  que  le  maréchal  Aey  tenait 
dans  ses  mains  la  dernière  carte  de  la  llestauration.  (Juelle  était 
donc  la  position  réelle,  la  conduite  du  maréchal  Aey? 

Le  1  i  mars,  Aapoléon  était  à  Mâcon,  à  cent  trois  lieues  sud- 
est  de  Ihiris.  Ce  jour-là  meme,  le  maréchal  Aey  était  à  sept 
lieues  de  sa  droite,  un  peu  en  arrière,  à  Lons-le-Saiilnier,  où  il 
était  arrivé  dès  le  1 1  mars,  à  dix  heures  du  soir.  L’Empereur, 
qui,  comme  on  l'a  vu,  appréhendait  son  impétuosité ,  lui  avait 
adressé  une  lettre  écrite  sous  sa  dictée  par  le  maréchal  Hertrand, 
pour  rexhorter  à  prendre  garde  à  ce  qu’il  allait  faire;  il  le  i‘en- 
dait  responsable  de  la  moindre  goutte  de  sang  répandu,  et 
l’avertissait  que  le  retour  de  l’île  d’Elbe  n’était  pas  un  coup  de 
tète,  mais  une  entreprise  niiirement  rélléchie,  dont  le  succès 
était  certain,  quoi  que  pût  faire  le  maréchal  pour  rcmpècher  L 
A  cette  lettre  du  maréclial  Bertrand,  porlée  par  des  émissaires 
sûrs  et  cliotsis  parmi  les  personnes  les  plus  propres  à  exercer 
une  influence  sur  le  maréchal,  était  jointe  une  lettre  auto¬ 
graphe  de  rEmpereur,  ainsi  conçue  :  Mon  cousin,  mon 
major  général  voîis  expédie  l’ordre  de  marche.  Je  ne  doute 
pas  qu’au  moment  où  vous  avez  appris  mon  arrivée  à  Lyon, 
vous  n’ayez  fait  reprendi’e  à  vos  troupes  le  drapeau  tricolore. 
l'Aéculez  les  ordres  de  Bertrand,  et  venez  me  joindre  à  Châ- 


I.  Ccè  UéCuilâ  sont  eui^ii'iintés  au\  Mémuîrvs  du  duc  de  Kovitjo ,  lotut:  VU. 
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lonÿ.  Je  VOUS  recevrai  comme  le  lemlemaiu  do  la  hataille  de 
la  Moskowa.  » 

Le  maréchal  Ney^tout  poiJeàle  croiÿrf  était,  arrivé  à  Lons-le- 
Saulnier  avec  riiilenlion  de  cunibattre  Ikmaparte^  et  tle  remplir 
la  promesse  faite  au  Roi.  Le  1 1  mars^  il  disait  au  sous- préfet  de 
Roligny«  que  la  chose  serait  Ideutôt  finie,  que  ce  ii’était  (pi’im 
tracàfaire,  qu’il  fallait  courir  druità  la  béte,  et  que  malgré  le  pas 
avancé  qu’avait  fait  Roiiaparte,  il  parviendrait  à  l’atteindre  et  à 
ramener  dans  une  cage  de  fer  »  Lins  tard  encore,  le  f  3  mars, 
à  Lons-le-Sauluier  même,  il  avait  écrit  deux  lettres,  l’une  au 
lieutenant  génénd  Menuet,  commandant  la  division  militaire 
de  Dijon,  rautre  au  maréchal  duc  d’Allniféra,  gouverneur  de 
l’Alsace,  et  toutes  deux  indiquaient  qu’il  était  encore  dans  la 
ligne  du  devoir  :  «  Il  faudrait,  disait-il  an  second,  faire  arriver 
les  troupes  en  poste,  et  leur  faire  parcourir  quatre  à  cinq 
étapes  par  jour,  car  ce  n’est  qu’à  la  vitesse  de  la  marche  de 
lîonaparte  qu’il  faut  attrilmer  ses  premiers  succès.  Tout  le 
monde  est  étourdi  de  cette  rapidité,  et  malheureusement  la 
classe  du  peuple  l’a  servi  eu  divers  lieux  de  son  passage.  La 
contagion  est  à  craindre  parmi  les  soldats;  les  officiej's  se  eon- 
iluiseiit  généralement  bien,  et  les  autorités  (âviles  montrent 
du  dévouement  an  Roi.  J’espère,  mon  cher  maréchal,  (pie 
nous  verrons  bientôt  la  lin  de  cette  folle  entreprise,  surtout  si 
nous  mettons  lieaucoup  de  célérité  et  d’ensemlile  dans  la 
marche  des  troupes.  » 

Dans  la  nuit  du  13  au  14  mars  arri\èreut  les  émissaires 
chaj'gés  des  lettres  tle  Napoléon  et  du  maréchal  IJertrand.  lai 
scène  qui  se  [>assa  celte  nuit  dans  l’auberge  de  la  Jîoiile-d’or, 
où  était  descendu  le  prince  de  la  ôlüskowa,  est  restée  un  secret 
entre  sa  conscitana*  et  celle  de  scs  inttaJocuteurs.  Seulement 
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de  ceux-là  même  qui  n’y  avaient  pas  cru  ' .  Il  avait  l’art  clc  parler 
au  peuple  comme  aux  soldats;  les  louanges  qu’il  donna  aux 
(lliâlüniiais,  comme  les  reproches  qu’il  adressa  aux  habitants 
de  àlàcoii,  quelques  croix  dlioimeur  bien  placées,  ses  paroles 
qu’on  répétait  de  proche  on  proche,  sa  vue  seule,  car  aux 
prestiges  de  tant  de  ^ictoii'es  venait  s’ajouter  le  prestige  de  son 
retour,  en  fallait-il  tant  pour  remuer  ces  popidatioiis  qui  avaient 
souffert  de  riiivasion  de  1814  et  se  trcuivaient  naturellement 
disposées  à  regarder  le  retour  de  Tlle  d’Elbe  comme  une  pre¬ 
mière  revanche  contre  rétranger. 

Ce  fut  à  Auxerre  que  î’ent revue  entre  Napoléon  et  le  maréchal 
Ney  eut  lien.  Ce  dernier,  arrivé  à  huit  heures  du  soir  dans  cette 
ville,  le  mémejonr  que  Napoléon ,  c’est-à-iîire  le  i  7  mars,  lui  ame_ 
nait  ses  troupes  à  marches  forcées.  Il  demanda  d’abord  avoir 
le  maréchal  lîertrand.  Le  prince  de  la  iloskowa  était  emljar- 
rassé;  il  avait  de  la  peine  à  mettre  d’accord  son  passé  avec  son 
présent;  les  souvenirs  de  sa  dernière  entrevue  à  l’^ontuinelileau 
avec  rEmpereur  et  peut-être  ceux  de  sa  dernière  entrevue  aux 
Tuileries  avec  Louis  NYU  1  lui  revenaient  à  la  mémoire,  et  il 
commençait  à  éprouver  un  trouble  qu’il  n’avait  jamais  connu, 
celui  d’une  conscience  qui  n’est  point  en  paix  avec  elle-même. 
Il  dit  au  maréchal  Bertrand  qu’avant  de  se  présenter  devant 
l’Empereur  il  voulait  recueillir  ses  idées  et  justifier  par  écrit  la 
coudiiitc  qu’il  avait  tenue  avant  et  depuis  les  événements  de 
Fontainebleau.  Napoléon  repoussa  l’idée  d’une  e.xplicalion 
aussi  emliarrassante  pour  celui  qui  devait  la  recevoir  que  pour 
celui  qui  voulait  la  donner.  Il  répondit  qu’il  n’avait  pas  besoin 


f.  M,  Fleury  de  Chaboulon,  qui  avait  rcjoiul  Napoléon  il  l.yon,  raconic  dans 
sa»  Mi'ntoh'es  que  l’un  dés  adjoints  du  maire  de  Màcoii  ayant  adressé  à  l’Kiupereur 
un  diseours  fort  embrouillé,  ee!iii-ci  dit  ;  o  Vous  avei  donc  été  bien  élonné 
d’apprendre  mon  débarquement  î  —  A!i!  parbleu  oui,  répondit  l’oraleur.  Quand 
j'ai  su  que  vous  éliea  débarqué,  j’ai  dit  à  tout  le  monde  :  il  faut  que  cel  bonime- 
soll  fou  1  >' 
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de  justification  :  «  I>iles-lni,  ajouta-t-il,  que  je  l'aime  tou¬ 
jours,  et  que  je  l’embrasserai  demain.  »  En  effet,  dès  que 
Napoléon  aperçut  le  prince  de  la  Moskowa  :  «  Enibrassez-moi, 
mon  cher  maréchal,  lui  dit-il,  je  ii’ai  pas  besoin  d’explication 
ou  de  justilicatioii;  je  vous  ai  toujours  honoré  et  estimé  comme 
le  brave  des  braves.  —  Sire,  répondît  le  maréchal,  les  journaux 
ont  avancé  une  foule  de  mensonges  que  je  voulais  détniii’c. 
Ma  conduite  a  toujours  été  celle  d’un  bon  soldat,  d’un  bon 
Français.  —  Je  le  sais,  aussi  je  n’ai  jamais  douté  do  votre  dé¬ 
vouement. —  Tous  avez  eu  raison,  Sire,  Votre  Majesté  pourra 
toujours  compha*  sur  moi  quand  il  s’agira  de  la  patiie....  cai* 
c’est  pour  la  patrie  que  j’ai  versé  mon  sang,  et  je  suis  encore 
prêt  h  le  versoj'  pour  elle  jusqu’à  la  dernière  goutte,  -le  vous 
aime.  Sire,  mais  la  patrie  avant  tout;  avant  tout  !  répétait  le 
maréchal.  —  C’est  le  patriotisme  qui  me  ramène  aussi,  dit 
rRmperenren  rinterrompant.  J’ai  su  que  la  patrie  était  mal¬ 
heureuse,  et  je  suis  venu  pour  la  délivrer  des  émigrés  et  des 
Itonrbons  ;  je  lui  rendrai  tout  ce  qu’elle  attend  de  moi  » 

C’est  ainsi  que  cherchaient  à  se  faire  illusion  ces  deux 
hommes  séparés  pai'  d’insurmontables  souvenirs  :  l’Empereur 
qui,  après  dix  mois,  venait  redemander  le  sceptre  qu’il  avait 
résigné  par  un  acte  solennel  et  les  serments  qu’il  avait  ren¬ 
dus;  et  le  lieuteiKint  qui,  après  avoir  violemment  eontiihné  à 
l’abdication  de  son  ancien  souverain,  et  récemment  encore 
jui’é  au  l\oi  de  lui  ramener  bonaparte  dans  une  cage  de  fer, 
livrait  à  Napoléon  l’armée  que  le  Uoi  lui  avait  confiée  pour  le 
combattre.  Ils  calculaient  leurs  paroles,  évitaient  de  réveiller 
leurs  seiUimeuts  el  leurs  idées,  qui  se  seraient  élevés  entre  eux; 
ils  craignaient  toute  allusion  au  passé,  et  par  un  accord  tacite 
couvraient  tout  du  grand  nom  de  la  patrie,  dont  le  sein  allait 
être  déchiré. 


1.  ï\éii\  de  M.  Flfury  de  Clmboulon,  fémoin  de  celle  enfrevue. 
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Les  troupes  réunies  à  Auxerre  formAÎcut  quatre  divisions. 
L'infanterie  fut  ernliarquée  sur  l’Yonne,  de  innivière  à  pouvoir 
arriver  à  Fontainebleau  dans  la  matinée  du  20  mars.  Napoléon 
monta  en  calèche  le  18  mars  pour  se  rendre  à  cette  résidenc(î. 
Il  avait  dans  sa  voiture  les  généraux  Tlertrand  et  Hrouot  ;  quel¬ 
ques  officiers  raecuinpagnaient  h  cheval,  dans  la  crainte,  qu’en 
approchant  de  Paris  il  ne  courut  le  danger  d’être  enlevé. 


DE  UM  ÈRES  JÜURX  ÉES.  —  LE  ROI  QUITTE  PARIS  ET  LA  FRANCE. 

NAPOLÉON  A  PARIS. 


Les  précautions  prises  par  les  impériaux  étaient  presque 
inutiles,  lu  confusion  et  l’épouvante  étaient  à  Paris;  la  défec¬ 
tion  sur  là  route  de  l*aris  à  Auxerre.  Depuis  l’événement  de 
Loiis-le-Saulnier,  il  n’y  avait  plus  aucun  fond  à  faire  sur  les 
troupes;  on  envoyait  à  Napoléon  celles  qu’on  dirigeait  contre 
lui  Chaque  heure,  presque  chaijue  minute  aggravait  cette 
situation.  La  stupeur,  le  trouble,  rincertitude  sur  les  faits, 
l’hésitation  et  la  controverse  sur  les  mesures  à  [irendre,  la 
défiance  contre  les  hommes,  le  découragement  dans  les  choses, 
tons  les  sentiments  qui  précèdent,  accompagnent  ou  préci¬ 
pitent  les  catastrophes,  régnaient  dans  les  conseils  du  gouver¬ 
nement.  Le  minislèro  cachait  au  public  les  événements  do 
Lons-le-Saidnier  *,  mais  il  ne  pouvait  se  lescaelier  à  Iiii-mcmo. 


1 .  />£»// /(V/Ht's  de  M.  de  lilacus, 

3,  Le  .U(/rtai’»r  du  10  mars  publiait  sou$  La  date  di]  IS  les  plirasos  suivante!;  : 
«  Bonapaiie,  qui  esl  parti  d'Aulim  le  Kî.coulinue  à  répandre  sur  sa  roule  le 
mensunge  eî  la  corruption ,  l’appel  au  parjure  et  la  ealouirde,  Tatilût  il  amisc 
l'honneur  dos  maréchatix  dont  la  loyauté  est  la  jdus  connue  el  ta  mieux  assurée, 
et  dont  il  ose  publier  de  prélciidues  proclanialionsi  tantôt  il  débile  les  fables 
les  plus  absurdes,  lellea  (lue  le  départ  du  lîoi  de  Taris  cl  le  soulèvement  de  la 
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bcpuiÿ  la  soirée  d»  lü,  ou  au  plus  tard  dans  la  matiiiéii 
du  17  mars  *,  il  avait  appris  la  détection  du  maréchal  Ncy 
parle  comte  de  Soraii,  aide  de  camp  du  comte  d’Artois,  qui 
revenait  de  ses  terres  de  l’ranclie-domlé.  Il  prenait,  à  tout  évé¬ 
nement,  les  dernières  mesures  tpii  pouvaient  être  prises.  Le 
général  comte  Maison^  commandant  la  première  division  mili¬ 
taire,  donnait  Tespoir  (pie  l’armée  formée  sous  Paris  tiendrait 
contre  Ilonaparte.  Appelé  plusieurs  fois  dans  le  conseil,  il 
avait  garanti  sur  sa  tète  <]ue  les  troupes  feraient  léu.  «  Je 
sais  bien  comment  on  les  engage,  s’était-il  écrié  ;  on  arrache 
le  fusil  du  premier  grenadier,  on  fait  fen,  et  il  n’y  a  personne 
(pli  s’y  refuse.  »  Le  général  Possoles  parlait  dans  le  meme 
sens.  Mats  on  eomniençait  à  douter  de  rcxactitnde  de  ses  ren¬ 
seignements,  depuis  que  la  revue  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  avait  fouini  si  peu  de  volontaires,  au  lieu  du  tiers  des 
hommes  présents  sous  le  drapeau  qu’il  avait  promis. 

Le  18  mars,  le  Roi  adressa  une  nouvelle  proclamation  à 
l’armée  :  «  Ofiieiers]  et  soldats,  disait-il,  répondu  de  votre 
fidélité  à  toute  la  France,  vous  ne  démentirez  pas  la  parole  de 
votre  Roi  ;  songez  que  si  rennemi  pouvait  triompher,  la  guerre 
civile  serait  anssiUH  allumée  parmi  nous,  et  qu’à  l’instant 
même  plus  de  trois  cent  mille  étrangers  fondraient  de  tous  les 
côtés  suc  notre  patrie,  \aincre  ou  mourir  pour  elle ,  [que  ce 
soit  là  notre  cri  de  guerre.  Et  vous  qui  suivez,  en  ce  moment, 
d’aiitces  drapeaux  que  le  mien,  je  ne  vois  en  vous  que  des 
enfants  égarés.  Alijurez  donc  votre  erreur,  et  venez  vous  jeter 


oupitalc.  Ailleurs  il  e&sajc  de  faire  circuler  le  liriîil  qu’il  est  appuyé  par  quel- 
(lu'urje  de  ces  nionies  puissaiices  qui  oui  déjà  prononcé  son  arrf;!^  et  qui,  en  ce 
nioiueiil  ^  ouliîiaiiL  au  congrès  les  discussions  personnelles  dont  elles  s'élaient 
préoccupées  j  se  réunissent  loules  dans  la  seule  jiensée  d’écraser  l'ennemi  des 
nations  et  le  néaude  l’huinanilé.  ^ 

K  Les  ,Vétt/o/rcs  inédits  du  baron  de  Vitrolles  indiquent  !a  date  du  tC  mars 
au  soir,  La  date  donnée  paria  relaiîon  rédigée  au  nom  du  Roi  pourles  ïmisÊanceâ 
est  celle  du  1 7  mars.  (Papiers  polkitjues  de  M.  de  Blacas») 
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clans  les  bras  de  votre  père;  et,  j’y  engage  ma  foi,  tout  sera 
sur-le-champ  ouldié.  Comptez  sur  toutes  les  récompenses 
que  votre  fidélité  et  vos  ser\ices  vous  aurout  méritées.  « 

Le  même  jour,  le  maréchal  Macdonald,  désigné  par  le  ïloi 
pour  prendre  le  commaiidemeiit  de  rarmée  de  Paris  sous  le 
duc  de  lîerry,  établissait  son  cpiartier  général  à  Villejuif.  Le 
général  fîelliard  était  major  général  de  cette  armée;  le  lieu¬ 
tenant  général  iMaison  commandait  le  premier  corps,  le  lieu¬ 
tenant  générai  Uapp  le  deuxième  ;  la  cavalerie  était  sous  les 
ordres  du  lieutenant  général  duc  de  Valmy,  rarlillerie  sous 
ceux  du  lieutenant  généi’al  comte  de  Uiilly  ;  le  général  Ilaxo 
commandait  le  génie.  1  Câpres  un  ordre  du  jour  du  général 
Maison ,  commandant  la  première  division  militaire,  tous  les 
corps  devaient  se  regarder  comme  eu  campagne  à  partir  du 
18  mars,  et  le  mouvement  en  avant  devait  immédiatement 
commencer.  On  allait  jusqu’au  bout  de  Tépreuve,  comme  on 
va  jusqu’au  bout  d’un  devoir,  mais  l’uu  était  sans  espérance. 
Les  troupes  de  Paris  ou  restaient  lunettes  ou  laissaient  voir 
le  désir  d’abaridomier  leur  drapeau  L 

Au  milieu  de  ces  suprêmes  préparatifs,  la  Chambi’c  des 
députés  coutimiait  scs  séances.  Les  assemblées  politiques  ont 
une  puissance  d’optimisme  peu  commune.  L’activité  législa¬ 
tive  qu'elles  conservent  jusqu’à  la  lin  les  trompe  elles-mêmes, 
parce  qu’elles  ne  peuvent  s’avouer  que  les  lois,  qui  sont  tout 
dans  les  circonstances  régulières,  soient  moins  que  rien  dans 
les  crises  où  tout  se  décide  à  la  pointe  de  l’épée.  Le  gouver¬ 
nement  avait  favorisé  cette  illusion  en  mettant  toutes  ses  espé¬ 
rances  de  salut  dans  un  conslitutioimalisme  à  la  fois  tardif  et 
un  peu  outré.  La  Chambre  en  général,  et  le  parti  constitu¬ 
tionnel  eu  particulier,  en  avaient  conclu  que  la  force  était  dans 
lu  Chambre,  puisqu’on  venait  la  lui  demander.  Le  18  mars, 


ï*  Papiers  poHîitincj  de  51,  do  lilacas. 
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elle  s’occupait,  encore,  sur  la  proposition  d’un  de  ses  mem¬ 
bres,  d’améliorer  le  sort  de  rarméc,  surtout  celui  des  sous- 
ofticiers,  aux<iuels  il  était  question  d’attribuer  législativement 
le  tiers  des  sous-rteutenaiices  vacantes.  Quant  aux  officiers  en 
activité  au  i*‘‘‘  avril  1814  la  meme  proposition,  prise  en  con¬ 
sidération  par  la  Chambre,  demandait  pour  eux  un  droit  pré¬ 
cieux,  celui  de  ne  pouvoir  être  réformés  sans  traitement  qn’en 
vertu  d’un  jugement  rendu  d’après  tes  formes  établies  par  les 
lois.  L’auteur  de  ta  proposition,  M.  Sarleton,  ajoutait,  comme 
si  l’objet  de  sa  proposition  n’eût  pas  été  assez  évident  par 
Ini-méme,  «  que  les  officiers  de  l’armée  sachent  combien  l’ar¬ 
mée  nationale  vous  est  chère  !  » 

Dans  la  même  séance,  le  comte  d’Angier,  maréchal  de  camp, 
après  de  longues  récriminations  contre  Donaparte,  proposa 
un  projet  de  loi  empreint  de  toutes  les  préoccupations  du 
moment,  et  où  le  désordre  des  mots  et  des  idées  représen¬ 
tait  assez  exactement  le  désordre  des  choses.  L’article  premier 
appelait  tous  les  Frajiçais  à  prendre  les  armes,  en  stipulant 
que  les  employés  conserveraient  leur  traitement  et  repren¬ 
draient  leur  place  à  leur  retour.  I!  n'y  avait  pas  d’article  2, 
on  du  moins  le  Moniteur,  rédigé  à  la  hâte  au  milieu  de  la 
perturbation  généi'ale,  a  omis  de  l’enregistrer.  L’article  3 
ordonnait  la  snrséance  des  poursuites  des  tribunaux  civils  et 
des  tribunaux  de  commerce  contre  ceux  qui  répondraient  à 
l’appel.  L’article  4  promettait  aux  élèves  des  écoles  que  le  temps 
passé  sous  les  drapeaux  leur  serait  compté  comme  im  temps 
d’étude.  L’article  5  requérait  tons  les  citoyens  de  saisir  les  em- 
baucheurs.  L’article  0  promettait  “des  récompenses  nationales 
à  Vave7ïir  (probablement  à  l’armée,  car,  dans  le  trouble  oit 
l’on  était,  on  s’inquiétait  peu  de  ce  qu’on  éci’ivait).  Les  mêmes 


J*  L'indicaiioîi  üé  date  avail  jjour  olije!  Je  Jie  jisa  étendre  le  droit 
ofltczerâ  éüjigréa  que  la  faveur  avait  inlroduils  dans  les  cadres. 
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récompenses  étaient  promises  tous  les  citoyens  qui  se  tlé- 
voiieraient  à  la  patrie  et  au  trône.  L’article  7  arrêtait  que  celte 
campa^rne  serait  comptée  triple  pour  ravanccment.  L’article  8 
annonçait  qu’une  médaille  commémorative  serait  frappée,  et 
qu’elle  serait  décernée  à  tous  les  militaires  et  à  tous  les 
citoyens  qui  auraient  comI)îittn.  L’article  9  décrétait  que  tout 
discours  tenu  dans  les  réunions  ou  lieux  publics,  tout  placard 
ou  écrit  ayant  pour  objet  de  porter  atteinte  à  rirrévocabilité 
des  biens  nationaux,  ou  d’inspirer  des  craintes  ou  des  inquié¬ 
tudes  aux  possesseurs  ou  aux  acquéreurs,  ou  de  provoquer  le 
rétablissement  des  droits  féodaux,  de  la  dîme  ou  des  renies 
seigneuriales,  seraient  considérés  comme  un  attentat  on  nii 
complot  tendant  ti  exciter  la  guerre  civile,  et  punis  de  la  réclu¬ 
sion  ou  du  bannissement.  L’article  10  déclarait  que  tout  fonc¬ 
tionnaire  qui ,  engagé  dans  la  révolte,  ferait  sa  déclaration  de 
repentir  serait  réintégré  dans  scs  fonctions.  Enfin,  d’après 
l’article  11,  il  devait  être  pris  dans  le  budget  de  181.^  des 
moyens  pour  assurer  des  indemnités  aux  militaires  dont  les 
dotations  se  trouvaient  perdues. 

Uien  ne  peint  mieux  le  cours  des  idées  de  la  Chambre  a  la  fin 
de  cette  crise  que  ce  projet  de  lui.  Cette  prodigalité  de  récom¬ 
penses  promises  à  rarrnée  attestait  à  la  fois  le  besoin  qu’on 
avait  d’elle  et  le  peu  de  fond  qn’on  mettait  dans  son  concours. 
On  élevait  la  prime  de  la  fidélité,  parce  que  la  fidélité  devenait 
rare.  En  même  temps,  on  essayait  de  gagner  et  d’apaiser  les 
intérêts  révolutionnaires,  en  rangeant  au  nombre  des  atten¬ 
tats  punissables  delà  réclusion  ou  du  bannissement,  non-seu¬ 
lement  les  entreprises  directes  et  positives  contre  le  principe 
de  rirrévocabilité  des  biens  nationaux,  mais  de  simples  propos 
de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes  ou  des  craintes  aux  pos¬ 
sesseurs.  Un  membre  demanda  que,  dans  le  nombre  des 
droits  dont  le  général  Augier  voulait  qu'une  mesure  législa¬ 
tive  empêchât  à  jamais  le  retour,  on  ajoutât  le  droit  de  chara- 
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pnrt.  Ainsi  les  (‘(ïbrts  législatifs  tentés  en  faveur  de  la  Restau^ 
ration  tournaient  contre  elle;  la  défiance  perçait  jusque  dans 
l’adht  ■sion,  et  Tou  semblait  proiiter  de  la  circtnislaucc  pour 
prendre  des  gai’anlies  cinitrc  elle,  en  lui  portant  secours. 

Le  ministère  gardait  devant  ces  propositions  un  silence  ap- 
proliatif  ou  du  moins  resi»ectiienx.  Le  système  de  M.  de  Mon- 
tesquiou.,  qui  consistait  à  satisfaire  à  tout  pi'ix  les  exigences 
du  parti  constitutionnel,  prévalait  dans  ces  derniers  instants. 
11  allait  partout,  répétant  :  «  Tout  est  pcrdïi;  il  ii’y  aurait  pas 
d’extrémité  à  laquelle  le  Roi  ne  se  soumit,  pas  de  répugnance 
(pi’il  ne  surmontai.  — Quoi  î  lui  répondit-on,  même  l^u  Tayelte? 
—  Oui,  s’écria-t-il  en  s’en  allant,  l^a  Layette  lui-méme  M  » 
L’est  ce  qui  a  fait  dire  au  contradicteur  haljituel  de  sa  politique 
dans  le  conseil  :  «  Il  jetait  tout  par  les  fenêtres  comme  dans 
une  maison  qui  brûle  ,  et  il  aurait  fini  pai’  y  jeter  le  sceptre  et 
la  couronne  » 

Il  y  avait  des  membres  de  la  Lliainbre  <]ui  lui  épargnaient 
ce  soin.  Au  inument  où  rassemblée  îillait  voler  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  Augier,  M.  Iîarrot(dela 
Ijozère)  demanda  la  parole.  «  Je  pense,  dit- il,  qu’il  serait  con- 
^enable  de  faire  précéder  la  proposition  que  le  préopiiiant  vous 
jn’opose  de  quelques  considérants,  aiin  que  tous  les  citoyens 
puissent  connaître  les  motifs  qui  l’ont  déterminée.  l*ermett.ez- 
moi  de  vous  soumettre  ceux  que  j’avais  rédigés  pour  une  pro¬ 
position  dont  les  principales  disposiüoiis  se  retrouvent  dans 
celle  qui  vient  de  vous  être  présentée.  Voici  de  quelle  manière 
ces  dispositions  me  paraissent  devoir  être  motivées  : 

«  La  Lliambre  des  déjuités ,  considérant  que  lîonapartc 
s’avance  sur  la  capitale  suivi  d’une  poignée  de  soldats,  avec  la 
prétention  de  remonter  sur  le  trône  de  France;  qu’une  stu- 
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netir  inconcevable  et  des  trames  criminelles  ont  secondé  sa 
marche;  qu’il  est  instant  de  l’arrêter  pour  prévenir  mie  guerre 
civile  des  plus  affreuses  et  les  entreprises  que  les  puissances 
voisines  pourraient  tenter  contre  la  France ,  sous  prétexte  et  à 
la  faveur  de  nos  dissensions  ; 

«  Considérant  que  la  nation  française  s’est  levée  en  masse 
en  1789,  pour  reconquérir,  de  concert  avec  sou  Iloi,  les  droits 
naturels  et  imprescriptibles  qui  appurtiemient  à  tons  les  peU’ 
pies;  que  la  jouissance  lui  en  était  assurée  par  les  coustitutioiis 
qn’eCe  a  librement  acceptées  en  1791 ,  en  l’an  V  et  eu  l’an  Ylll  ; 
que  la  Charte  de  1814  n’est  que  le  développement  des  prin¬ 
cipes  sur  lesquels  ces  constitutioiis  étaient  basées; 

«  Considérant  que  depuis  1791,  tous  les  gouvernements  qui 
ont  méconnu  les  droits  de  la  nation  ont  été  renversés,  et  que 
nul  gouvernement  ne  peut  se  soutenir  qu’en  suivant  la  ligne 
des  principes  constitutionnels;  que  lîonuparte  les  avait  tous 
méconnus  et  violés,  au  mépris  des  serments  les  plus  solennels  ; 
que  le  væu  général  et  spontané  avait  rappelé  au  troue  une 
famille  que  la  France  était  accoutumée  à  vénérer  et  lui  prince 
qui,  à  l’époque  de  notre  régénération,  seconda  puissamment  les 
étions  de  son  auguste  frère  pour  opérer  celte  régénération  ,  la 
Chambre  des  députés  déclare  nationale  la  guerre  contre  lïoua- 
parte.  » 

C’est  ainsi  (ju’éclatait  jusque  dans  le  concours  prêté  à  la 
royauté  riiiconvénient  des  deux  origines  diverses  :  celle  de 
la  Chambre  élue ,  héritage  de  rEiupire  et  expression  du  mou¬ 
vement  de  l'opposition  parlementaire  qui  s’étuit  manifestée 
dans  ses  derniers  temps;  celle  du  pouvoir  royal’,  dont  le  droit 
remontait  à  tout  le  passé  de  notre  histoire,  et  dont  le  retour 
était  le  résultat  de  la  situation  nouvelle  faite  à  la  France  par 
les  événements  du  mois  de  mars  1814.  Ce  ii’était  plus  seule¬ 
ment  la  liberté  politique  qui  venait  s’aflinner  à  coté  de  la  tra¬ 
dition  monarchique,  comme  c’était  son  droit,  c’était  la  tra- 
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dition  révolutionnaire  de  1701 ,  c’est-à-dire  celle  de  toutes  les 
assemblées  qui  avaient  rendu  la  monarchie  impossible  ou  qui 
l’avaient  détruite.  La  rotinc  était  respectueuse  ^  mais  le  fond 
demei  I  rait  inaccept  able . 

Cependant  le  gouvernement  ne  repoussa  point  ce  concours. 
Le  18  mars  1815,  il  entendait  sonner  le  glas  de  son  agonie, 
et,  comme  aux  malades  qui  vont  mourir,  tout  lui  devenait 
acceptable  on  indifférent.  Un  était  arrivé  à  ces  heures  désespé¬ 
rées  où  les  combattants  saisissent  toutes  les  armes  mises  à 
leur  portée,  même  ces  armes  à  la  poignée  tranchante  qui, 
déchirant  la  main  à  laquelle  elles  s’offrent,  la  blessent  avant 
qu’elles  puissent  s’en  servir.  La  Chambre  décida  sans  opposition 
que  la  proposition  de  M.  Augier,  précédée  des  considérants 
indiqués  parM.  Rarrot,  serait  imprimée  et  envoyée  dans  les 
bureaux  pour  y  être  délibérée  de  suite,  ainsi  que  celle  de 
M.  Saiietüii.  La  Chambre  se  sépara  après  ce  vote  en  fixant  sa 
prochaine  réiiiiioii  à  huit  heures  du  soir  le  meme  jour,  et  en 
convenant  (pi’elle  tiendrait  séance  le  lendemain,  il)  mars, 
à  midi.  Ce  fut  son  dernier  acte  de  vie;  le  temps  idlmt  lui 
manquer. 

Le  parti  constitutionnel,  excité  par  les  concessions  qu’on  lui 
avait  déjà  faites  et  celles  qu’il  espérait  obtenir,  ne  marchandait 
pas  son  îippui.  Une  agitation  hévreuse  mêlée  d’anxiété  régnait 
ilans  les  salons  de  Paris  où  il  dominait.  Madame  de  Staël,  !e 
général  La  Fayette,  le  général  Mathieu  Dumas  ,  M.  Alexandre 
Lamefh,  le  poêle  Lemercier,  toute  la  génération  de  81)  renais¬ 
sant  à  CCS  luttes  qui  l’avaient  channée  à  l’aurore  de  la  révolution, 
et,  à  sa  suite,  la  jeunesse  lettrée,  a  alors  sous  renchantemeut 
du  premier  amour  des  arts  et  de  l’éloquence',  »  étaient  aussi 
ardents  dans  leur  colère  et  leur  opposition  contre  le  retour  de 
rile  d’Elbe  que  le  parti  royaliste  proijremcnt  dit.  Benjamin 
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(lu  golfe  Juan  et  aux  décrets  de  (Irenoble  et  de  Lyon.  Les 
esprits,  surtout  parmila  jeunesse  qui  croit  aux  ii 
s’exaltaient  encore  à  ces  Tiers  accents  qui  augmentaient  Teii- 
thoiisiasme  public  dont  ils  étaient  Técho.  On  eût  dit  Teffet  de 
la  trompette  sur  une  armée  au  moment  d’une  charge  décisive. 
L’énergie  et  la  fermeté  de  ce  langage  finissaient  par  prodiiii-e 
une  illusion  d’optique  dans  les  intelligences,  et  la  distance  mo¬ 
rale  des  sentiments  et  des  idées  s’ajoutant  à  la  distance  maté¬ 
rielle  des  lieux.  Napoléon  qui  se  rapprochait  d’heure  en  heui  r, 
paraissait  encore  éloigné,  et  le  dénoûment  qui  était  déjà  pres¬ 
que  inévitable  semblait  impossible.  On  se  disait  que  la  scission 
du  pari  î  constitutionnel  avec  l’Empire  devenait  irrévocable  après 
un  pareil  manifeste,  et  que  le  puliliciste  qui  Tavait  écrit  devait 
avoir  eu  la  certitude  qu’il  y  avait  d’autres  barrières  en're 
le  despote  et  Paris  que  les  phrases  d’un  joiirnaL  En  un  mol, 
011  se  serrait  les  uns  contre  les  autres,  oii  s’animait  mutiiellt*- 
meiit,  et  à  force  de  désirer  on  lînissait  par  espérer. 

Cependant  le  gouvernement,  obligé  de  calculer  non  les 
bruyantes  manifestations  de  l’opinion,  mais  les  ressources 
réelles,  pesait  ses  dernières  chances.  Depuis  révéïiement  de 
Lons-le-Saulnier,  le  ministère  avait  cessé  d’être  exactement 
informé  par  les  moyens  réguliers;  la  machine  administrative 
détraquée  ne  fonctionnait  plus.  Dans  cette  pénurie  de  nou¬ 
velles,  on  fut  obligé  d’adopter  le  moyen  proposé  par  le  comle 
de  Semallé  :  des  royalistes  dévoués,  choisis  parmi  les  gardes 
du  corps,  formèrent  une  longue  ligne  de  vedettes  (pii,  s’éten¬ 
dant  de  Paris  jusqu’au  point  le  plus  voisin  de  celui  uù  se  Irou- 
vait  l’Empereur,  et  so  repliant  les  unes  sur  les  autres  à  mesure 
qu’il  avançait,  se  communiquaient  de  proche  en  proche  ce 
qu’elles  avaient  appris  sur  sa  marche.  Cette  chaîne  (Tuii  nou¬ 
veau  genre  iTarrêtait  pas  T  incendie,  mais  elle  avertissait  au 
moins  de  ses  progrès.  A  partir  de  ce  moment,  le  conseil  des 
ministres  fut  exactement  informé.  Il  était  pins  facile  encore  de 
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connaître  1  éleiuîne  du  mal  que  de  truuvcrle  moyen  il’y  pour¬ 
voir.  ('omme  il  arrive  dans  les  maladies  désespérées  pour  les¬ 
quelles  il  u’y  a  pas  de  remède  eflicace,  chacun  arrivait  avec  sa 
recette  particulière,  et  la  diversité  des  expédients  aurait  seule 
sufli  à  révéler  rabsence  d’une  bonne  solution. 

Les  deux  systèmes  contraires  qui  ii’avaieiit  cessé  de  s’entre¬ 
choquer  dans  le  conseil,  celui  de  l’abbé  de  Montesquiou  et 
celui  du  baron  de  Vitrolles ,  venaient  se  heurter  encore  dans 
ces  derniers  mouients.  Dans  la  soirée  du  18  mars,  les  membres 
du  ininistère  avaient  été  contraints  de  s’avouer  entre  eux  qu’un 
poiiri'ait  être  contraint  de  quitter  Paris.  Le  duc  de  llerry  avait 
visité  Je  jour  précédent  les  casernes;  dans  plusieurs  il  avait 

été  reçu  au  cri  de  :  Hve  ie  Itoi!  mais  dans  d’autres  le  cri  de  : 

« 

Vive  f  Etnpereitr  !  avait  retenti.  Il  n’y  avait  donc  plus  à  compter 
sur  les  troupes. 

Le  que  l’on  commençait  à  recoimaitre  alors  tout  haut ,  on 
l’avouait  déjà  tout  bas  quelques  jours  avant.  Nous  trouvons, 
en  elîet,  dans  les  documents  du  temps  la  trace  des  lettres 
de  change  fournies  par  M.\l.  Laflitle  et  l'crregaux  sur  l’An- 
,ieterre,  sur  Jhuiibourg  et  sur  Vienne,  contre  les  fonds 
de  la  liste  civile,  et  ces  lettres  de  change,  qui,  pour  PAngle- 
teiTc  seule,  s’élèvent  à  2,573,509  francs,  sont  des  10,  17  et 
18  mars  1815.  Dès  le  10  mars  donc,  ou  pié voyait  la  possi¬ 
bilité  du  départ. 

Le  baron  de  Vitrolles  n’avait  cessé  d’insister  pour  que,  le 
cas  d’une  retraite  nécessaire  échéant,  le  Loi  se  rendit  dans  les 
provinces  de  l’Ouest.  Il  était  un  de  ceux  qui  avaient  (leinandé 
qu’on  se  ménageât  d’avance  des  ressources  d’argent.  11  fut 
décidé  qu’outre  les  fonds  de  la  liste  civile  en  lettres  de  change 
ou  eu  espèces,  on  eni[iui'terait  les  diamants  de  la  couroime  '. 
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I  ,  Le  Uarûii  t5«  Vitrolleà  Jil  tlaiis  ses  ^lémoires  que  Um  paplîl  pour  Calais 
avec  kâ  diamaiiU  tle  la  uoviroiiïie»  ei  que  le  roi  Louis  X\lll  lui  donna  pour 
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Le  baron  de  Yitrolles  aiii*ail  voulu  qu’on  fît  conduire,  à  tout 
événement,  20  millions  à  la  frontière  lielge;  mais  le  baron 
Louis,  qui  commençait  sans  doute  à  craindre  pour  sa  respon¬ 
sabilité,  objecta  que  le  transport  était  impossible.  La  pensée 
fixe  du  baron  de  Yitrolles,  l’objet  de  ses  observations  inces¬ 
santes  dans  le  conseil ,  c’était  la  nécessité  d’organiser  la 
défense  royaliste  dans  les  provinces  de  l’Ouest,  c’est-à- 
dire  dans  l’Anjou,  le  Poitou,  laYendée,  la  Bretagne  et  une 
partie  de  la  A’onnandie.  11  fallait,  disait-il,  faire  transporter 
au  delà  de  la  Loire,  toute  l’artillerie  disponible  et  40  ou  oO 
millions  que  le  trésor  royal  et  la  liste  civile  pourraient  facile¬ 
ment  réaliser.  On  donnerait  rendez-vous  aux  volontaires  à 
Orléans,  Blois,  Tours,  Saumur  et  Angers,  de  manière  à  dé¬ 
fendre  le  cours  de  la  Loire.  Si  les  événements  démontraient 
Timpossibilité  de  se  défendre  à  l*aris,  le  Boi  se  i*etirerait  à  La 
Rochelle  dont  les  fortifications  étaient  faciles  à  relever.  Les 
pairs  elles  députés  y  seraient  convoqués.  Celte  position  était 
inattaquable,  l’armée  qui  voudrait  s’eu  emparer  serait  obligée 
de  s’avancer  au  milieu  de  populations  ennemies.  Il  y  avait 
toute  raison  de  croire  que  l’on  relierait  à  ce  système  de  défense 
le  Limousin,  le  Périgord,  la  Gascogne,  la  Flandre,  le  Langue¬ 
doc,  la  Provence,  En  cas  de  revers,  la  personne  du  Roi  ne 
courrait  aucun  risque;  il  pourrait,  eu  oilét,  toujours  s’em¬ 
barquer  à  La  Rochelle. 

Le  Roi  avait  écouté  plusieurs  fois  avec  intérêt  le  dévelop- 
pementde  ce  pian,  avant  que  les  circonstances  fussent  devenues 
aussi  critiques,  mais  il  avait  gardé  un  silence  sans  approbation 


inslnietion  de  s’eiiiliarquer  s'il  apjirenail  que  le  Roi  as  ail  obligé  de  quilku’ 
Paris*  Celle  fersioti  csl  dinicilrs  û  (oneilier  avec  uue  note  de  M.  Hue,  i|ue  rious 
trouvons  dans  les  papiers  de  M,  de  Hlaras.  Uairs  celle  uole,  <laléc  du  l avril 
18  lü  el  écrite  a  Gaiid,  M*  Hue  recotiuaîl  avtdr  ccfu  a  CümiC  a  celte  date  du 
1*^*^  avril  18  la,  tous  les  fonds  apparteuanl  la  inaisou  iiiilHairc  du  lîoi,  le=:quel3 
fonds  Mt  Htie  aAait  apportés  à  de  Rlacus,  suhaiil  ordres,  le  MJ  man  f^ré- 
cédetit.  Au  moirieul  du  départ  du  Roi,  JL  Hue  était  doue  encore  h  f'aris* 
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exprimée  comme  sans  objection.  Louis  XYIII  comprenait  la 
royauté  comme  un  principe  et  non  comme  une  action.  iJans 
Sii  pensée,  je  Tai  déjà  dit,  c’était  à  ses  ministres  à  arrêter  ini 
plan;  quand  ils  seraient  d’accord,  il  l’adopterait.  Or  les  minis¬ 
tres  ne  pouvaient  se  mettre  d’accord.  L’abbé  de  Monte.«quiou 
combattait  avec  une  vivacité  voisine  de  la  violence  le  plan  de 
son  antagoniste  habituel,  «  On  perdrait  le  Roi,  répétait-il,  en  lui 
donnant  une  couleur  vendéenne;  c’était  le  meillenr  moyen  de 
lui  aliéner  l’esprît  de  la  France  entièi'e  ;  le  roi  de  la  Vendée 
ne  serait  jamais  le  roi  de  la  France  ;  l’erreur  de  M.  de  Vitrolles 
était  de  croire  qu’il  y  avait  encore  des  royalistes  en  France; 
sauf  quelques  esprits  incorrigil)les,  comme  l’abbé  de  Moii- 
tesquiüu  et  le  baron  de  Vitrolles,  il  n’y  en  avait  plus  L  »  Il 
proposait  que  le  (loi  se  retirât  à  Lille ,  dont  on  disait  la  gar¬ 
nison  sure.  Fiifermé  dans  cette  place  forte,  il  pourrait  en 
toute  sécurité  attendre  la  tin  de  la  tourmente.  Pour  acbevei- 
de  décréditer  ropliiion  du  l.)aron  de  Vitrolles,  l’abbé  de  .Mon- 
tesquiou  ne  l’appelait  dans  le  conseil  que  le  mmistre-c/iotum. 
Celui-ci  prenait  sa  revanche  en  annoiiçaiil  que  la  garnison 
de  Lille  ne  demeurerait  pas  plus  fidèle  au  Roi  que  le  reste  de 
l’armée  ;  il  ajoutait  que  le  départ  du  Roi  pour  Lille  ne  serait 
qu’une  première  étape  vers  l’exil,  et  que  la  seconde  le  con¬ 
duirait  hors  de  France.  Il  terminait  en  faisant  observer  qu’il 
fallait  mieux  douiier  au  Roi  une  couleur  vendéenne  qu’une 
couleur  étrangère. 

Le  temps  sc  perdait  ainsi  en  discussions  stériles  dans  les¬ 
quelles  chaque  meml)rc  s’attachait  à  démontrer  l’impossibilité 
de  l'avis  présenté  par  ses  collègues.  C’était  chose  facile,  parce 
que  la  situation  devenait  inextricable,  de  sorte  que  le  Roi,  de 
quelque  côté  qu’il  se  tournât,  ne  rencontrait  plus  que  l’im- 
possilde. 


1 ,  .l/fmo/Vfî  iïnîüils  de  M,  de  ^  îlrolleâ. 
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Alors  une  troisicni'e  opinion  fut  mise  en  tivant.  En  face  tîe 
riinpuissance  et  de  Finaction  du  gouvernement,  toutes  les  ima¬ 
ginations  fermentaient.  Dans  les  réunions  qui  se  tenaient  clicx 
M-  Luîné,  président  de  la  Chambre,  et  auxquelles  assistaient 
des  hommes  venus  des  deux  bouts  de  riiorizou  politique,  un 
plan  hardi  fut  agité.  Laîné,  Chateaidjriaiid,  approuvés  par  La 
Fayette  et  appuyés  par  le  maréclnd  duc  de  Ilaguise,  qui  acceptait 
la  responsabilité  militaire  du  plan,  proposaient  au  Uoi  de  s’en¬ 
tourer  des  deux  Chambres  et  d’attendre  lîonaparte  dans  les 
Tuileries  mêmes,  eu  fort itiant  cette  position  avec  du  canon.  La 
maison  du  Iloi,  la  garde  nationale,  qui  n’aurait  point  été  ol)!ig('  e 
de  sortir  de  ses  murs,  et  le  peu  de  régiments  restés  fidèles  et 
sur  lesquels  aurait  agi  ropinion  de  la  capitale,  l’auraient  eiivi- 
romié.  -Monsieur  fût  allé  au  !IuM*e,  le  duc  de  Berry  à  Lille,  le 
duc  de  Bourbon  était  dans  lu  Vendée,  le  duc  d’Orléans  aurait, 
été  envoyé  à  .Metz,  taudis  que  le  duc  et  la  duchesse  d’Angou- 
lême,  déjà  dans  le  Midi,  eussent  continué  à  soulever  ces  Jépar- 
temeiUs  contre  F  usurpateur.  Si  Bonaparte  avait  essayé  d’entrer 
à  Paris  de  vive  force,  on  aurait  accepté  la  bataille.  «  llésistoiis 
seulement  trois  jours,  disait  Chaleaiibriaiid,  et  la  victoire  est  à 
nous.  Que  Bonaparte  bombarde  l’aris  s’il  vent  et  s’il  a  des  mor¬ 
tiers,  qu’il  se  rende  odieux  à  la  population  tout  entière,  et  nous 
verrons  le  résultat  de  sou  entreprise.  Le  Roi  se  défendant  dans 
son  château  causera  uii  enthousiasme  universel.  Enfin  s’il  doit 
mourir,  qu’il  meure  digne  de  sou  rang  et  que  le  dernier  exploit 
de  Napoléon  soit  Fégorgement  d’un  vieillard*.  '» 

Le  duc  de  Raguse  insistait  vivement  auprès  du  Roi  pour 
qu’il  s’arrêtât  à  ce  dernier  parti  :  chaque  soir  il  revenait  à  son 
plan,  a  Je  suis  du  métier,  disait-il  au  Roi,  et  je  prends  Fenga- 
gement,  si  on  me  donne  tout  pouvoir  et  avec  les  ressources  que 
présente  Paris,  de  mettre  en  cinq  jours  les  Tuileries  et  le 
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Louvre  dans  un  état  de  défense  convenable  ;  te!,  en  un  mot, 
qu’il  exige  rétablissement  d’une  batterie  de  brèche.  Il  faut 
placer  dans  le  château  des  vivres  pour  deux  mois,  et  s’y  en¬ 
fermer  avec  trois  mille  hommes.  La  maison  du  Roi,  sans  in¬ 
struction  pour  le  service  de  campagne,  sera  excellente  pour 
cet  ol)jet.  Elle  est  composée  de  gens  de  cœur,  et  chacun  bri¬ 
guera  rhonneur  d’étre  associé  à  cette  défense  ;  munis  de  vivres, 
on  ne  serait  pas  obligé,  au  bout  de  huit  joiu's,  de  se  rendre  à 
discrétion.  U  faut  que  le  Roi  s’enferme  dans  cette  espèce  de 
fortei’esse  avec  tout  ce  qui  constitue  la  majesté  du  gouver- 
neinent,  avec  les  ministres,  les  Chambres,  mais  qu’il  y  soit 
seul  de  sa  famille.  Une  résolution  si  magnanime  réagirait  sur 

les  troupes  de  la  manière  la  pins  puissante _ Voyez  quel  est 

l’état  de  ropinion  dans  les  trois  quarts  de  la  France?  Les  dé¬ 
partements  de  l’Est  exceptés,  et  sauf  quelques  mécontents 
épars,  partout  elle  nous  est  favorable.  Les  masses  dans  l’Ouest, 
en  Normandie,  eu  Picardie,  en  Flandre,  vous  sont  toute.s 
dévouées.  Les  gardes  nationales  sont  h  vous.  Donnez-leur  le 
temps  de  se  lever,  il  ne  leur  faudra  pas  deux  mois  pour  venir 

vous  délivrer .  Je  réclame  rhonneur  de  m’enfermer  avec 

vous,  soit  comme  chef,  soit  comme  soldat  ' .  » 

Ce  plan,  par  ce  qu’il  avait  de  grandiose,  plaisait  k  LouisXVIll, 
jusqu’au  cœur  duquel  la  frayeur  n’avait  jamais  pénétré.  Il  trou¬ 
vait  que  c’était  se  maintenir  ou  hiiir  en  digne  petit-fils  de 
Louis  XIV^.  11  disait  encore  dans  son  conseil  le  18  mars  : 
«  Je  resterai  aux  Tuileries,  je  veux  voir  en  face  l’homme  qui 
prétend  s’asseoir  sur  mon  trfme.  Je  compte  toujours  sur  mou 
peuple  après  l’accueil  que  j’en  ai  reçu.  » 

Malheui'eusement  le  plan  du  duc  de  Raguse  n’était  pas  pins 
que  les  autres  k  l’alu'i  de  la  critique,  et  il  ne  réunit  point  la 


t,  .Wéinoires  du  duc  de  Ragusv,  l«me  VII,  page  87. 
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majorité  des  opinions.  M.  de  YitroUes  faisait  observer  que  dans 
l’application  il  serait  irréalisable.  «  Bonaparte^  disait-il,  s’em¬ 
parerait  du  reste  de  Baris,  tiendrait  le  lloi  bloqué  aux  T uileries; 
puis,  maître  de  la  capitale  et  de  la  France  entière,  le  recevrait 
à  discrétion  quand  les  vivres  du  château  seraient  épuisés.  » 
(l’est  ainsi  que  tout  plan  proposé  venait  se  liriser  contre  une 
objection,  de  sorte  que  l’on  ne  prenait  aucun  parti,  faute  d’en 
trouver  un  bon.  Dans  ces  derniers  instants,  les  imaginations 
en  travail  mirent  en  avant  les  expédients  les  plus  extraordi¬ 
naires.  Le  comte  de  Blacas  proposa,  dit  M.  de  YitroUes  dont 
le  récit  paraît  suspect,  «  ([uc  le  Roi  sortit  de  Paris  en  plein 
midi,  dans  son  carrosse,  environné  de  la  Chambre  des  pairs  et 
de  la  Chambre  des  députés,  à  cheval,  et  marchât  résolument 
ainsi  au-devant  de  Bonaparte  V.  —  Par  quelle  barrière  sortira 
le  Roi  ?  demanda  M.  de  YitroUes.  Par  la  barrière  de  l’Étoile, 
répondit  M.  de  Blacas.  — Qu’adviendra-t-il  donc  si  Bonaparte, 
tenu  comme  il  l’est  au  courant  de  vos  démarches,  fait  son 
entrée  à  Paris  par  la  bai’rière  du  Trône  ?  »  Cette  simple  objec¬ 
tion  aurait  fait  tomber  l’idée  d’opposer  un  cortège  à  une 
armée,  idée  dont  la  témérité  inapplicable  aurait,  du  reste, 
été  rachetée  par  le  projet  bien  arrêté  de  M.  de  Blacas  de 
prendre  sa  place,  comme  grand  officier  de  la  couronne,  dans 
le  carrosse  du  Roi  quand  il  irait  ienter  cette  aventure. 

M.  de  YitroUes,  acteur  mêlé  à  ces  dernières  scènes,  raconte 
encore  que,  vingt-quatre  heures  avant  la  lin,  le  duc  de  Raguse 
lui  fit  demander  un  rendez-vous  chez  madame  la  duchesse  des 
Cars ,  afin  de  lui  proposer  un  moyen  aussi  ineflicace  et  pins 
impossible  encore  ;  il  s’agissait  d’embarquer  de  force  M,  dt^ 
Blacas  ou  de  le  mettre  en  charte  privée,  et  d’annoncer  au  Moni¬ 
teur^  avec  ou  sans  le  consentement  du  Roi,  que  tous  les  pou¬ 
voirs  politiques  étaient  réunis  dans  les  mains  de  M.  de  Vifrolles  ; 
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tous  les  pouvoirs  militaires  dans  les  mains  du  murcchaL  CY-tait 
une  révolution  de  pidais.  Coiunie  M .  de  VitroUes  se  récriait  contre 
un  projet  inadmissible  en  principe  et  qui  n’aurait  en  fait  pour 
résultat  que  de  soulever  les  Chambres,  d’indigner  la  famille 
royale,  d’autoriser  la  défection  de  l’armée,  le  duc  de  Raguse 
lui  répondit  que  la  nécessité  Justiliait  tout,  et  que  ceux  qui 
prendraient  cette  initiative  seraient  acceptés  comme  les  sau¬ 
veurs  d’une  cause  désespérée. 

Le  spectacle  des  agonies  politiques  est  triste.  Il  arrive  un 
moment  où  cette  dissolution  physique  qui  nous  frappe  dans 
les  corps  et  soulève  toutes  nos  répugnances  se  reproduit  par 
analogie  dans  les  ciioses  morales.  l’armi  les  généraux  qui 
s’étaient  chai'gés  de  défendre  la  royauté,  il  y  en  eut  deux  qui, 
alléguant  le  triomphe  possible  de  llouapartc  et  la  ruine  pro- 
liahle  de  leur  famille,  mirent  à  prix  la  coiitüi nation  de  leurs 
services,  et  tarifèrent  leur  dévouement  à  200,000  francs.  Ces 
200,000  francs,  ditM.  de  VitroUes  qui  rapporte  leurs  noms, 
leur  furent  immédiatement  comptés  par  le  trésorier  de  la 
couronne  ;  la  royauté,  dtneiiiie  taillable  et  corvéable  à  merci, 
payait  ainsi  sa  rançon,  sans  se  racheter  d’une  ruine  inévi¬ 
table.  Les  convoitises  se  hâtent  auprès  des  règnes  qui  vont 
finir.  Un  peu  plus  tard  encore,  et  quand  toutes  les  espé¬ 
rances  militaires  furent  perdues,  quelques  hommes  sinistres, 
prétextant  rordoniumce  qui  invitait  tous  les  Français  à  courir 
sus  à  Ronaparte,  se  présentèrent  :  c’étaient  des  hommes  de 
la  première  révolution,  encore  dégouttants  de  crimes,  des 
aventuriers  ardents  à  la  curée,  ou  quelques  hommes  de  passion 
politique.  Aucun  n’osa  deinaiider  à  faire  sa  proposition  au 
Roi  ou  au  prince  qui  auraient  repoussé  jusqu’à  l'idée  d’un 
pareil  dessein.  Les  ministres  auxquels  ils  s’adressèrent  refu¬ 
sèrent  de  les  écouter  Tout  tenait  cependant  à  la  vie  de  celui 
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qui  revenait  en  violant  les  traités  et  les  lois,  mais  les  ministres 
de  lu  llestauration  pensèrent  qu’un  gouvernement  ii’a  que  deux 
manières  de  se  défendre  :  les  lois  ou  les  armes  ;  le  guet-apens 
n’est  pas  un  moyen,  c’est  un  crime. 

A  mesure  que  Napoléon  s’approchait  de  Taris,  réhranlcmeut 
qu’avait  causé  sa  présence  à  toutes  les  troupes  qu’il  avait  ren¬ 
contrées  se  communiquait  aux  régiments  réunis  devant  la 
capitale.  Dans  la  nuit  du  18  au  19  mars,  un  détachement  de 
gardes  du  coj'ps,  chargé  de  défendre  le  pont  de  Montereatiavec 
le  concours  d’un  régiment  de  lanciers,  se  présenta  aux  Tuileries. 
A  l’approche  de  l’Empereur,  les  lanciers,  moutanlàrimproviste 
à  cheval ,  avaient  chargé  leurs  auxiliaires  sans  déllance  et  s’é¬ 
talent  rendus  maîtres  du  pont  pour  le  livrer  à  Bonaparte,  et  ce 
n’était  qu’après  une  retraite  plusieurs  fuis  truiihlée  que  les 
gardes  fidèles  avaient  pu  atteindre  Taris.  En  meme  temps,  les 
nouvelles  les  plus  alarmantes  arrivaient  de  tous  côtés.  Le  corps 
formé  de  la  vieille  garde,  et  qui  était  commaiulé  pur  le  maré¬ 
chal  de  Belluiie,  s’était  mutiné  etavaîtméconim  la  voix  de  son 
chef  l)ieii-aimé  ;  la  vie  de  celui-ci  avait  couru  les  plus  grands 
dangers.  Quelques  officiers,  envoyés  au  camp  formé  sous  Vil¬ 
lejuif,  revinrent  en  disant  que  les  soldais  prenaient  oslcnsi- 
hlement  la  cocarde  tricolore,  et  parlaient  de  se  mettre  en 
marche  pour  aller  an-devant  de  Bonaparte  qui  devait  être  à 
I’’ontainebleau-  Les  généraux  en  chef,  interrogés,  déclarèrent 
eux-mémes  qu’ils  ne  pouvaient  répondre  de  leurs  troupes,  sur 
lesquelles  ils  n’avaient  conservé  aucun  ascendant,  La  vérité 
apparaissait  dans  toute  la  lumière  de  l’évidence  ;  là  où  se  pré¬ 
sentait  Bonaparte  on  ne  pouvait  compter  sur  la  fidélité  d’un 
seul  régiment.  Il  fallait  donc  accepter  la  situation  telle  qu’elle 
était,  et  si  l’on  persistait  à  se  défendre,  on  n’avait  plus  à  op¬ 
poser  à  Tannée  que  la  maison  du  Roi  et  la  population. 

L’espèce  de  conseil  qui  se  tenait  en  permanence  chez  M.  de 
Blacas,  et  auquel  assistaient  les  personnages  les  plus  influenls 
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de  Tordre  militaire  et  administratif,  qui  venaient,  chaque 
jour,  apporter  ou  chercher  des  nouveüeâ  eu  ce  lieu,  n’adopta 
point  ce  parti  qui  parut  désespéré.  11  était  cependant  encore 
appuyé  par  Tautorité  militaire  du  maréchal  de  Uaguse  et  par 
celle  du  général  de  llourmoiit,  qui,  arrivé  de  Lons-le-Saulnier 
dans  la  nuit  du  18  au  19  mars  seulement,  insisUdt  sur  la 
possibilité  de  combattre ,  et  développait  ses  idées  à  ce  sujet 
flans  le  cabinet  de  Louis  XYIII,  le  19  mars,  à  sept  heures  du 
matin  Qiiel  que  fût  le  résultat  de  cette  résolution,  elle  était 
politiquement  préférable  à  une  retraite  sans  coup  férir.  11  est 
beau  de  combattre,  même  avec  la  certitude  de  la  défaite.  Ou 
sau\e  souvent  les  causes  en  périssant  pour  elles,  et  tout  valait 
mieux  pour  Louis  XVllI  qu’iiii  départ  ciandestiii  qui  devait 
laisser  la  capitale  à  Napoléon,  sans  que  le  Uoî  eût  protesté  eu 
mêlant  le  sang  des  lioiirbonsàcelui  des  Français,  prêts  encore 
à  mourir  pour  leur  cause.  D’autres  considérations  prévalurent. 
On  allégua  les  calamités  qiToii  pouvait  attirer  sur  la  capitiüe 
eu  acceptant  la  lutte  contre  Tarmée,  et  ce  motif,  si  puissant 
sur  le  cœur  des  lUuirbons,  décida  Louis  XVI 11  à  partir,  comme 
il  avait  décidé  jadis  Louis  XYI  à  moui'ir. 

Restait  à  choisir  la  route  par  la(|uelle  on  se  retirerait  et  le 


I  *  Notice  pour  servir  à  lu  tnoffruphie  de  W.  le  maréchal  comte  de  Bouruwnt. 
Caorij  (Publiée  par  mi\  lil^,  M*  Cliarles  de  Boiirnionl.) 

M.  de  Ijoiiriiiont,  au  aorlir  de  sou  audience  >  le  iStnars  vers  sept  lieures 
du  matin»  était  occupé  dans  le  cabinet  du  général  Uesisolle,  commandant  de  la 
partie  nationale»  à  tracer  le  plan  le  plus  propre  à  défendre  Paris  contre  Bona- 
partc»^  lorsque  M,  de  Vilrollcs,  alors  ministre  d'État,  entra  dans  rapparlemenl 
et  lui  dit  :  «  Tout  est  fini»  mon  citer  général;  je  quitte  les  princes*  On  ne  }>ense 
plus  qu'à  faire  scs  paquets;  on  a  persuadé  au  Hoî  de  partir»  et  S.  M.  quittera 
Paris  la  niiil  pracliaine*  Ibi  empêche  le  Koi  de  tenfer  les  efianccsUhin  combat*  » 
Ces  quelques  lignes»  extraites  de  la  nolice  d-dessus  citée  fpages  98*99)»  ser- 
vrnl  à  Ihcr  d'une  niani&re  exacle  le  jour  et  rhenreoù  la  résolution  de  quitter 
Paris  fui  adoptée.  M,  de  Uounnont  avait  été  reçu  par  le  Koi  ii  sept  heures  du 
niatîn  le  19  mars;  c’esl  deux  heures  après  la  fin  de  son  audience  fjue  M*  de 
VMrolles  lulleiiailee  langage.  C'est  donc  entre  huit  et  neuf  lieures  du  matin»  le 
1  9  mars,  que  la  résoluUoii  de  quüler  Paris  (ul  prise. 
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lieu  de  la  retraite.  Il  fallait  se  hâter,  car  Bonaparte,  déjà  à  Fon¬ 
tainebleau  ,  pouvait  être  le  lendemain  à  Paris.  M.  de  Vitrolles 
proposa  de  nouveau  La  Uochelle.  Le  19  mars  au  matin,  il  repré¬ 
sentait  au  Iloi  que  cette  position  où  il  se  trouverait  placé,  enti’e 
les  départements  de  POuest  et  ceux  du  Midi,  aurait  ruvantage 
de  mettre  la  royauté  au  centre  des  forces  vives  de  ropinioii 
royaliste.  Ou  pourrait  de  là  donner  la  main  au  duc  d’Angou- 
léme  opérant  dans  le  Midi,  et  au  duc  de  Bourbon  opérant  dans 
la  Vendéc%  Si,  malgré  de  légitimes  espérances,  les  chances  tour¬ 
naient  mal,  on  aurait  la  ressource  suprême  de  s’embarquer 
pour  l’Espagne  ou  rAngleterre. 

«  Vous  êtes  seul  de  votre  avis,  »  lui  dit  le  Iloi.  —  «  (JiiMm- 


porte,  répliqua  M.  de  Vitrolles,  si  le  Uoi  l’adopte  et  si  l’hon- 
neur  le  commande  ?  »  Louis  XVIII,  se  rangeant  à  l’opinion  de 
la  majorité  du  conseil,  avait  adopté  le  parti  proposé  par  le  duc 
de  Feltre  et  soutenu  par  MM.  de  Blacas  et  de  Montesquiou  :  il 
était  résolu  à  se  rendre  à  Lille.  Il  n’aimait  pas  qu’on  ébranlât 
dans  son  esprit  une  résolution  arrêtée.  Il  parla  du  bon  esprit 
de  la  population,  de  la  lidélité  de  la  garnison  qu’on  lui  garan¬ 
tissait.  Son  séjour  à  Lille  serait  une  station  momentanée  pen¬ 
dant  une  tourmente  qui  ne  pouvait  pas  être  longue. 

Ou  cherchait  évidemment  pour  le  Roi  une  situation  où  il  fût 
en  communication  avec  l’Europe  par  la  frontière,  a  Je  vais 
à  la  frontière,  disait  Louis  XYIIl  au  comte  Bessolle,  pour 
trouver  un  point  d’appui  où  je  puisse  réunir  mes  amis  et  les 
troupes  qui  me  resteront  fidèles.  Si  cela  se  peut,  c’est  là  qu’il 
faut  se  rendre.  »  On  avait  donné  au  Boi  cet  espoir  pour  le  dé¬ 
cider  à  partir  ;  mais  le  comte  Desselle  prévoyait  que  l’on  ne 
s’arrêterait  point' à  Lille  et  que  l’on  dépasserait  la  frontière  '. 
C’était  donc  lui  nouvel  exil. 


1 .  Il  (lisait  au  "énéral  Bourmonl  dans  la  lualitiiîc  du  I  U  mars  :  .1  1]  y  a  lieu 

il^  eiToirc  qun  le  Kui  üe  s'arrtlera  pas  niême  en  Maudre,  Je  suivrai  le  Boi  ju^sijirà 


tŒTOi'R  ni:  i/ii-K  n'jîMîE. 


Après  avoir  pris  celte  déterniiualioii,  ie  IVoi  rédigea  la  jiro- 
clamation  adressée  aux  pairs  et  aux  députés,  et  qui  parut  le 
lendemain  dans  le  Moniteur  du  20  mars  : 


<t  La  tlivine  Providence  qui  nous  a  rappelé  au  tréiie  de  nos  pères  per¬ 
met  que  ce  Irène  soit  ébranlé  ]iar  la  défection  d'une  partie  de  la  force 
armée  qui  avait  juré  de  le  défendre.  Nous  pourrions  profiter  des  dispo¬ 
sitions  fidèles  et  ]>arliotiqne5  de  rîmmensc  majorité  des  liabilaiils  de 
Paris  pour  en  disputer  rentrée  aux  rebelles,  mais  nous  frémissons  des 
calamités  de  tout  genre  iju’un  combat  sous  scs  murs  attirerait  sur  lu  ca¬ 
pitale!  Nous  nous  retirons  avec  quelques  braves  que  l'intrigue  cl  la  jier- 
liJic  ne  parviendront  point  à  détacber  de  Icnrs  devoirs;  cl  puîsqvic  nous 
ne  pouvons  point  défendre  notre  capitale,  nous  irons  plus  loin  rassembler 
des  forces  et  cbcrcUer  sur  un  autre  point  du  royaume,  non  pas  des  sujets 
[dus  aimants  et  plus  fidèles  que  nos  bons  Parisiens,  niais  des  Français 
plus  av'atilagcuscuiciit  jdacés  pour  sc  déclarer  pour  la  bonne  cause.  La 
crise  actuelle  s'apaisera;  nous  avons  le  doux  pressentiment  que  les  sol¬ 
dats  égarés,  dont  la  défccliou  livre  nos  sujets  à  tant  de  dangers,  ne  lar- 
derout  pas  à  reconnaître  leurs  torts,  cl  irouveroiil  dans  notre  indulgence 
et  dans  nos  bontés  la  récompense  de  leur  retour.  Nous  reviendrons 
bientôt  au  milieu  de  ce  bon  peuple  à  qui  nous  ramènerons  encore  une 
fois  la  paix  et  le  bonlieur. 

w  A  CCS  causes  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  ; 

Auticle  l'BEMiER,  La  session  de  la  Cliambrc  des  [lairs  et  celle  de  la 
(’liambre  des  dé[iutés  des  déparlemenls  [loiir  rannée  i8t4  sont  déclarées 
closes.  Les  pairs  et  les  députés  qui  les  composent  sc  sé[Kireront  à  Fiii- 
stant. 

ti  Aht.  2.  Nous  convoquerons  une  nouvelle  session  de  la  Cliambredes 
pairs  et  la  session  de  1815  de  la  Lhambrc  des  députés, 

"  Les  pairs  et  les  députés  des  départements  se  réuniront  le  plus  tôt  pos¬ 
sible  au  lieu  f[ue  nous  indiquerons  pour  le  siège  provisoire  de  notre  gou- 
veriicmeni. 

«  Toute  assemblée  de  Puiic  et  l'autre  Ciiarnbrc  qui  aurait  lieu  ailleurs 
sans  notre  autorisation  est,  dès  à  présent,  déclarée  uulle  et  illicite. 

«  Donné  à  Paris  le  It)  mars  de  l'an  de  grâce  1813  cl  de  notre  règne 
le  vingtième.  » 
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la  fronfière,  paiYC  que  je  suis  ministre  d'Êlal  ;  mais  la  partie  est  pertlue,  on  ne 
sc  battra  pas.  n  [.Varice  déjà  citée,  page  Ut>  ) 
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On  Ht  pendant  toute  la  journée  les  préparatifs  de  départ. 
Le  Roi,  dans  rinteiition  où  il  était  de  s’établir  à  Lille,  avait 
voulu  se  ménager  les  moyens  de  fournir  à  la  subsistance  de  la 
petite  troupe  qui  devait  devenir  le  noyau  d’une  action  roya¬ 
liste.  Il  emportait  4  millions  en  or  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile,  1,400,000  francs  en  or  sur  les  fonds  qui  étaient  entre 
les  mains  de  >L  Hue  pour  la  maison  militaire,  1 02,000  francs 
en  or  sur  les  fonds  particuliers;  en  billets  de  banque  sur  les 
fonds  provenant  égidement  de  la  caisse  deM.  Hue,  800,000  fr. 
C’était  donc  une  somme  de  0,302,000  francs  en  numéraire 
on  en  billets  de  banque.  Ou  emportait  en  outi*e  les  dia¬ 
mants  de  la  couronne  et  une  somme  de  G  millions  en  lettres 
de  change  sur  Londres,  Vienne  et  Hambourg;  mais  il  faut 
déduire  de  cette  deniièi'e  somme  une  lettre  tle  chaiis'e  de 
2  millions  tirée  sur  Londres,  et  qui  ne  put  être  payée  parce 
que  MM.  l'erregaux  ayant  remis  an  lendemain  l’enlèvement 
des  fonds  qui  étaient  dans  les  caves  des  Tuileries,  leurs  agents, 
quand  ils  se  présentèrent  dans  la  journée  du  20,  ne  furent  pas 
admis  à  prendre  possession  de  cette  somme  L  (!eci  réduisait  à 
environ  10  millions  la  somme  emportée  par  le  Roi. 

Le  secret  du  départ  du  Roi  fut  gardé  peiidaiit  toute  la 
journée  du  19  mars.  Le  puldié  ce  jonr-là  même 

démentait  la  rumeur  qui  s’était  répandue  à  ce  sujet,  et  la  pré¬ 
sentait  comme  un  mensonge  absurde,  accrédité  par  les  esprits 
malintentionnés.  Etait-ce  que  dans  la  journée  du  18  mars, 
pendant  laquelle  le  numéro  du  Moniteur  avait  été  imprimé, 
on  n’avait  pas  encoi’e  pris  im  pai’ti  ’?  ou  bien  vonluit-on 


l ,  Puimrti  polithiavs  de  Jt.  île 

2*  I  n  jmssage  dn  ia  noie  nlliciolle  erivovécà  lu^d^jue  la  diielirsïie  d^An^oii- 
lôme  it  an\  pUKssanccs  étrangères  senilde  à[>jjiiyei‘  eetle  exp] jealioii.  u  lïiins 
la  matinée  dtï  1  î)  ma»'?,  y  c^\-\]  dil,  on  sul  nV avait  [la.s  rn  avant  iÎl»  Pans 
im  seul  régiment  sur  lequel  on  pu!  coiiipler,  llien  ne  pouvait  donc  arrêter 
iïonapartc,  cl  il  ne  reskdl  plus  au  lîoi  qu'à  se  rclirer  avec  sa  niaison  inililaîre-  » 
f  Papier^  poUiiiptvs  de  M,  de  Dlaeas,) 
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cacher  jusqu’au  bout  la  pénible  nécessité  à  laquelle  le  Hoi  était 
réduit?  Le  19  mars,  à  neuf  heures  du  matin,  le  Iloi,  dont  le 
parti  était  pris,  lit  appeler  le  duc  de  Raguse  qui  avait  le  coni- 
inandeinent  général  de  sa  maison  militaire,  et  sîiiislui  commu¬ 
niquer  encore  le  but  de  son  voyage,  lui  remit  un  petit  carré 
de  papier  sur  lequel  était  écrit  l’oidre  de  régler  son  départ 
h  minuit,  et  de  le  transporter  à  Saint-Denis  où  il  se  réser¬ 
vait  de  lui  donner  ses  ordres  ultérieurs;  Sur  Tobservation  du 
maréchal  que  le  Ilot  ne  pouvait  certainement  songer  à  s'arrê¬ 
ter  à  Saint-Denis,  et  qu’il  devait  par  conséquent  étendre  an 
delà  le  service  de  son  escorte  et  la  marche  de  sa  inalson , 
Louis  XYIIM  écrivit,  sur  un  autre  caiTé  de  papier,  l’ordre  de 
le  transporter  de  Saint-Denis  à  llcauvais,  et  le  remit  au  maré¬ 
chal.  11  se  plaisait  à  conserver  ainsi,  au  milieu  de  toutes  les 
crises,  cette  régularité  impassible  de  l’étiquette  «jui  lui  sem- 
l)lait  faire  partie  de  la  dignité  royale  ;  il  ordonnait  nue  fuite 
cüinine,  (pielques  semaines  avant,  une  promenade. 

A  midi,  le  lloî  passa,  au  Champ  de  Mars,  la  revue  de  sa 
maison  militaire.  11  fut  accueilli  par  les  acclamations  de  ce 
cüiq)S  d’élite ,  qui  espérait  encore  combattre ,  et  par  celles 
de  la  population.  Chose  éti’ange  et  nouvelle  peut-être  sous 
le  soleil  de  rhistoire  pour  laquelle  il  y  a  si  peu  de  choses 
nouvelles!  cette  royauté  irndheureuse  condamnée  à  fuir  était 
saluée  par  les  acclamations  réservées  d’ordinaire  aux  avène¬ 
ments.  C’est  qu’elle  succombait,  non  sous  l’hostilité  de  la  po¬ 
pulation  qui  lui  restait  sympathique  ,  mais  sous  la  défection 
de  l’armée  entraînée  par  l’ascendant  tout-puissant  de  son  an¬ 
cien  chef.  Le  reste  de  la  journée  s’écoula  en  préparatifs  Irou- 
blés  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  parhis  nouvelles  qu’on 
recevait  de  rapproche  de  Bonaparte.  11  fut  décidé  que  les  mi¬ 
nistres  suivraient  le  Roi  :  quelques-uns  d’entre  eux,  en  parti¬ 
culier  le  duc  de  Leltre ,  ayant  une  fortune  personnelle  très- 
bornée,  Louis  XYII!  fît  payer  par  le  trésor  de  la  couroime  cent 
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mille  francs  à  chacun  des  ministres  qui  devaient  raccoinpa- 
pagnei\  La  résoluiion  de  partir  avait  été  prise  d’une  manière 
si  soudaine,  et  le  secret  en  avait  été  si  bien  gardé,  que  tous 
les  services  fonctionnèrent  au  château  comme  à  l’ordinaire. 
()n  venait  prendre  et  on  exécutait  les  ordres.  Ce  jour-là  meme, 
à  cinq  heures ,  les  valets  dressaient,  dans  une  salle  du  rez-de- 
chaussée  du  château,  un  magnifique  couvert  de  vingt-cinq 
personnes  pour  le  traitement  que  devait  faire  le  premier 
maître  d’héîel,  au  nom  du  lloi ,  à  rambassadeur  d’Espagne  *. 
Il  y  avait  pour  ceux  qui  savaient  que  tout  était  liiii,  quelque 
chuse  d’étrange  à  voir  les  choses  suivre  leur  train  aecou- 
tiimé . 

Vers  neuf  heures  du  soir,  le  capitaine  des  gardes  prévint  le 
commandant  de  la  garde  nationale  présent  au  château  que  le 
Uoi  partirait  vers  minuit.  A  onze  heures,  le  baron  de  Yitroiles, 
qui  croyait  suivre  le  Roi  à  Lille,  se  rendait  auprès  de  lui  lors- 
([Li’il  rencontra,  dans  la  petite  pièce  qui  précédait  son  propre 
cabinet  ,  le  comte  d’Artois  et  le  cliâncelier  Dambrav.  Le 

4é 

prince  exprima  à  M.  de  Yitroiles  l’opiniou  que  sa  présence 
dans  le  Midi  pouvait  être  plus  utile,  et  comme  celui-ci  s’em¬ 
pressait  de  se  mettre  à  ses  ordres,  Monsieur  entra  chez  le  Roi 
avec  le  chancelier  pour  lui  eu  parler.  A  onze  heures  et  demie, 
Louis  XVIII  demanda  le  baron  de  Yitroiles.  Le  Roi  tenait  une 
petite  lettre  qu’il  venait  d’écrire  :  «  Vous  allez  partir  pour  bor¬ 
deaux,  pour  Toulouse,  lui  liit-Ü,  vous  y  ferez  ce  que  vous 
inspirera  votre  zèle  pour  le  bien  de  mou  service;  vous  remet¬ 
trez  celte  lettre  à  ma  nièce.  Vous  lui  direz  de  tenir  à  Rordeaux 
le  plus  longtemps  qiTclle  pourra.  »  Comme  M.  de  Yitroiles 
exprimait  au  Roi  sou  regret  de  partir  sans  instructions,  le  Roi 
lui  répondit  avec  cet  à-propos  de  mémoire  qui  ne  rabanduii- 


1,  I.e  truiicmcfti  ol«ii  uu  repas  donné  au  nom  du  lloi  i»ar  te  preyiier  matire 
d’iiôlel  ù  un  iier*oiiiiüge  de  disLiiielion^ 
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nait  jamais  :  Milte  sapientiam  utnihil  dica$.  Puis  il  écarta  de 
même  robjectioii  de  M.  de  Yitrolles,  qui  regrettait  de  par¬ 
tir  sans  pouvoirs  :  «  Vous  n’en  avez  pas  besoin,  dit-il,  vous 
êtes  mon  ininistre.  1  bailleurs  vous  serez  autorisé  par  ta  pré¬ 
sence  de  mon  neveu  et  de  ma  nièce.  »  Eu  quittant  le  Roi  pour 
aller  faire  ses  préparatifs  de  départ,  M.  de  Viti’ülles  retrouva  le 
comte  d’Artois,  qui  lui  promit  d'aller  le  rejoindre  dans  le 
Midi,  dès  qu’il  aurait  mis  le  Roi  en  sûreté. 

A  iniiniit,  on  vit  les  voitures  de  voyage  venir  se  ranger  dans 
la  cour  du  Carrousel,  au  bas  de  l’escaiier  du  pavillon  de  Idore. 
Le  l)ruit  du  départ  du  Roi  se  répandit  en  un  instant  ;  au.>sitût 
les  nombreux  gardes  nationaux ,  les  gardes  du  corps  de  ser¬ 
vice,  les  employés  du  château  accoururent  de  toutes  parts.  Les 
escaliers,  le  vestilndc  du  pavillon  de  Flore,  les  salles  d’at¬ 
tente  furent  encombrés  d’une  foule  qui,  troublée  et  émue, 

P- 

venait  assister  à  cette  scène  d  adieu  ,  et  voir  une  dernière  fois 
le  vieux  Roi  condamné  par  la  fortune  à  quitter  encore  la 
demeure  de  ses  aïeux ,  où ,  depuis  dix  mois  à  peine ,  il  était 
de  retour.  Les  visages  étaient  tristes  et  morues,  et  malgré 
le  trouble  et  le  désordre  qui  régnaient ,  cette  foule  gar- 
<lait  un  silence  respectueux  en  attachant  ses  regards  sur  la 
poi’te  des  appartements  intérieurs  par  laquelle  le  Roi  devait 
sortir. 

Au  bout  d’un  peu  de  temps,  cette  porto  s’ouvrit  et  le  Roi 
parut.  Les  aimées  et  les  infirmités  appesantissaient  sa  maiebe. 
Il  s’appuyait  péniblement  sur  le  bras  du  comte  de  Illacas  et 
sur  celui  du  duc  de  Duras;  mais  son  visage  était  ferme  et  plein 
(rime  majestueuse  sérénité.  Le  frère  de  Louis  XVI  n’était 
point  à  son  apprentissage  de  radversilé  et  de  l’exil.  A  sa  vue, 
il  y  eut  comme  un  mouvement  électrique  painii  les  assis¬ 
tants,  et  un  grand  nombre  de  personnes  tombèrent  u  genoux. 
Les  gardes  nationaux  et  les  gardes  du  corps  étendaient  vers  lui 
les  bras,  et  le  suppliaient  de  rester.  .4  l'aspect  de  ces  té  moi- 
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gnagcs  d*affectioii ,  le  visage  du  Roi,  qui  était  demeuré  ferme 
devant  le  jîéril,  se  troubla.  Eu  continuant  à  descendre  les 
degrés  d’un  pas  lent  et  difficile,  il  adressait,  d’une  voix  entre¬ 
coupée  d’émotion ,  ces  paroles  aux  sujets  lidèles  qui  lui  don¬ 
naient  cette  suprême  preuve  de  dévouement  :  «  Epai  gnez-moi, 
mes  amis.  Mes  enfants,  votre  attachement  me  louche  et  me 
tue;  je  ne  vous  dis  point  adieu  pour  jamais,  nous  nous  rever¬ 
rons.  ))  Tout  le  monde  pleurait,  et  le  comte  d’Artois  et  le  due 
de  Rerrv,  présents  à  cette  scène,  mêlaient  leurs  larmes  à  celles 
des  assistants.  Le  Roi,  marchant  au  bruit  des  sanglots,  n'ar¬ 
riva  point  sans  peine  à  sa  voiture,  en  se  frayant  un  passage  à 
travers  les  rangs  de  scs  serviteurs  qui  se  serraient  autour  de 
lui.  La  nuit  était  affreuse;  la  pluie  qui  tombait  par  torrents, 
la  vent  qui  soufflait  par  violentes  rafales,  éteignaient  les  flam¬ 
beaux,  qui  jetaient  une  clarté  douteuse  sur  cette  scène  de 
désolation.  Enfin  le  Roi  put  monter  avec  le  prince  de  Aeuf- 
chatel,  le  duc  de  Duras  et  le  comte  de  Rlacas,  dans  le  carrosse 
(pii  rattendait,  et  qui  partit  avec  une  simple  escorte  d’iion- 
neiir.  Il  n'avait  pas  voulu  que  l’on  s’occupât  de  sa  sûreté,  et 
il  n’en  avait  pas  besoin.  Dans  la  plupart  des  villes  qu’il  tra¬ 
versa,  il  fut  accueilli  par  des  acclamations,  dans  toutes  avec 
respect.  «  Le  désespoir  de  voir  tomber  un  gouverueinent 
doux  et  paterne] ,  dit  im  témoin  peu  suspect,  était  exprimé 
sur  toutes  les  figures  et  dans  toutes  les  paroles.  Jamais 
souverain  renversé  de  son  trône  n’a  reçu  un  pareil  accueil 
et  des  témoignages  plus  vrais,  plus  évidemment  sincèri's 
que  Louis  XYIII  en  celte  circonstance.  L’espoir  d’un  prompt 
retour  était  si  hautement  exprimé,  et  l’opinion  était  aloi*s 
si  fortement  prononcée  en  faveur  de  l’ordre  de  choses  qui 
croulait,  la  haine  pour  ce  qui  l’avait  précédé  si  énergiipie, 
que  le  concours  des  étrangers  dans  nos  affaires  ne  présentait 
rien  d’odieux  aux  yeux  du  peuple.  Les  ennemis,  aux  yeux 
des  trois  quarts  des  habitants  de  ces  clépartements,  étaient 
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ceux  nui  l'eiiversaieiit  le  Uoi  de  sun  ti'iuie  et  allaient  ralluiner 
la  guerre'.» 

La  maison  militaire  du  Roi  avait  été  réunie  ou  Champ  de 
Mars  à  Theure  même  où  le  Uoi  quittait  Paris.  Avec  elle  se 
trouvaient  quelques  détachements  de  troupes,  les  volontaires 
de  rjCcole  de  droit,  au  nombre  de  plusieurs  centaines,  et  un 
assez  grand  nombre  d’officiers ,  formant  ensemble  un  effectif 
de  quatre  mille  hommes  environ,  cavalerie  et  infanterie.  A  deux 
lieures  du  matin,  le  comte  d’Artois,  le  duc  de  Berry  et,  sous 
eux,  le  duc  de  Uaguse,  vinrent  prendre  le  commandement  de 
la  colonne.  Elle  se  mit  en  marche,  les  grenadiers  de  La  Roche- 
jaqueloin  à  l’avant-garde  et  les  moustjuetaires  noirs  à  l’arrière- 
garde,  traversa  le  pont  d’iéna,  l'allée  des  Veuves,  les  Champs- 
Élysées  jusqu’à  la  barrière  de  l’Etoile  ;  arrivée  là,  elle  contourna 
Paris  par  le  boulevard  extérieur,  et  prit  la  route  de  Saint-Denis, 
en  se  dirigeant,  parla  route  de  Beauvais,  vers  Saiut-Pol,  daiisla 
direction  de  Lille,  où  le  Roi  avaitmarquéle  retidez-vons  général. 

Elle  devait  arriver  à  sa  destination  après  plusieurs  jours 
«l’iiue  marche  pénible,  que  le  mauvais  temps  rendait  plus  dif- 
lieile  encore  eu  défonçant  les  routes.  Nulle  disposition  n’avait 
été  prise  pour  assurer  les  vivres  et  les  logements  de  cette 
troupe  ;  mais  l’exemple  de  Monsieur  et  du  duc  de  Berry,  qui 
partageaient  les  privations  et  les  fatigues  de  leurs  compa¬ 
gnons,  soutint  tous  les  courages.  A  chaque  instant  on  annon¬ 
çait,  et,  plusieurs  fois  on  rencontra  des  troupes  impériales. 
A  Abbeville,  à  Bélhnne  surtout  où  l’on  arriva  le  23  mars,  on 
crut  qu’ou  allait  eu  venir  aux  mains.  Un  régiment  de  chas¬ 
seurs  à  chevidet  un  détachement  de  lagiU'de  impériale,  venant 
d’Arras  oii  ils  avaient  arboré  la  cocarde  tricolore,  se  présen- 


1.  Mémoires  du  duc  de  iiaf/uae ,  Iwuiiî  VU,  page  füO.  Madame  la  comtesee 
Duporil  raeoQte  tjiie  de  Paris  a  Dutikeniue  elle  rcnconlra  Icâ  niôuieîi  iiianiresta- 
lions  et  les  memes  sympatlues  pour  la  cause  du  Boi*  (Voir  son  récit  que  j'ai  pu- 
Llié  dans  les  de  la  Restauration ^  pagelIG.) 
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tèreiit  à  Béthune  poury  prendre  leur  logement,  et  se  trouvèrent 
face  àface  avec  les  grenadiers  de  LaRochejaqiielein  et  les  autres 
corps  de  la  maison  du  Roi ,  qui ,  au  bruit  de  leur  approche, 
s’étaient  mis  en  bataille  sous  les  ordres  du  duc  de  Berry.  Le 
prince  allait  donner  le  signal  de  la  charge,  lorsque  l’oflicier 
qui  commandait  les  chasseurs,  reconnaissant  le  duc  de  Berry, 
s’avança  et  l’assura  respectueusement  qu’il  demandait  seule¬ 
ment  passage  pour  conduire  sa  troupe  àLillers.  Le  prince  l’efu- 
sant  de  livrer  passage  ii  une  troupe  iiiarcliant  sous  le  dnqieau 
tricolore,  le  chef  bonapartiste  donna  aux  siens  Tordre  de  réli'o- 
:rader  vers  Arras.  A  cette  vue,  les  cris  de  vice  le  Roi  ayant  éclaté 
dans  les  rangs  des  troupes  royales,  les  chasseurs  et  les  grena¬ 
diers  firent  volte-face  aux  cris  de  vive  R  Empereur.  Déjà  Tou  se 
mesurait  des  yeux  à  quelques  pas  seulement  de  distance,  et 
le  duc  de  Berry,  le  sabre  à  la  main ,  au  milieu  des  grenadiers 
de  La  Rochejaquelein,  se  préparait  à  charger,  lorsqu’une  de 
ces  scènes  fréquentes  dans  les  guerres  civiles  empêcha  une 
effusion  de  sang  inutile.  Un  ofticier  bonapartiste  recoimut 
lans  un  des  officiers  des  grenadiers  de  La  Rochejaquelein  son 
ami  le  plus  cher,  et  s’écria  que  rien  au  monde  ne  Tobligerait 
à  tremper  les  mains  dans  son  sang.  A  l’accent  de  cette  voix, 
les  cœurs  s’émurent,  riiorreur  de  la  guerre  civile  apparut  à 
ces  hommes,  un  moment  auparavant  sur  le  point  de  s’entre- 
tuer.  Les  ofliciers  de  la  troupe  bonapartiste  prolïtèrenl  de 
cette  émotion,  lui  lircEit  toiii'ner  bride  et  Tentraînèrent  vers 
Arras.  Lhielques  voix  s’élevèrent  encore  dans  les  rangs  des 
grenadiers  de  La  Rochejaquelein  pour  demander  qu’on  fît  un 
exemple;  mais  le  duc  de  Berry  contint  leur  ardeur,  et  com¬ 
manda  de  remettre  le  sabre  au  fourreau  et  de  relever  les  lusils  ; 
«  Soldats ,  ne  tirez  pas,  dit-il ,  nous  sommes  tous  Lrançais, 
Comment  voulez-vous  tuer  des  gens  qui  ne  se  défendent  pas  *!» 
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r.olfe  scèiKî  se  pussait  le  21  mars.  Ce  fut  à  la  hauteur  de 
TSéthunc  qu’on  apprit  les  événements  de  Lille,  faî  22  mars,  à 
une  heure  api‘ès  midi,  le  Hoi  avait  fait  son  entrée  dans  celte 
ville, aux  acclamations  de  la  garde  nationale  et  de  la  population. 
Mais  le  maréchal  Mortier  avait  pj-is  une  mesure  dont  le  Roi 
n’était  pas  instruit, et  qui  pouvait  déconcerter  ses  espérances  et 
ses  plans  de  résistance  ;  il  avait  cru  devoir  faire  rentrer  dans  la 
ville  la  garnison,  qui  était  campée  au  dehors  '.  Si  les  troupes 
n’étaient  point  rentrées,  la  garde  nationale  et  la  maison  du 
Uoi,  secondées  par  lesha!)ilants,  pouvaient  assurer  à  Louis  \  VI  !  I 
ce  dernier  asile  sur  le  territoire  français.  Avec  nue  garnison 
noinhreusc  et  mal  disposée,  ce  dessein  paraissait  d'une  exé¬ 
cution  diflicile  ;  le  Roi  persista  à  la  tenter.  Les  hahitanls, 
ardemment  synqKithiqnes  h  la  cause  royale,  se  portaient  par¬ 
tout  sur  les  pas  de  Louis  A  VIH  et  faisaient  tons  leurs  effoils 
pour  émouvoir  les  soldats,  en  répétant  les  cris  de  vive  le  liai. 
(lenx-ci,  somhi-es  et  menaçauts,  gardaient  un  iintme  silence, 
{O'ésage  d’une  prochaine  défection.  Kn  effet,  le 2.3 mars,  c’est-à- 
dire  le  lendemain  meme  de  l’arrivée  du  Roi,  le  duc  de  Trévisi' 
lui  déclara  qu’il  ne  pouvait  répondre  de  la  fidélité  des  troupes 
placées  sous  ses  ordres,  et  que  le  Roi  devait  quitter  la  ville  s’il 
voulait  prévenir  de  grands  malheurs.  I.e  Uoi  répondit,  avec 
cette  fierté  qui  ne  rabaiidonna  jamais  dans  les  plus  cruelles 
épreuves  :  «  Kh  bien  î  si  la  troupe  vent  aller  rejoindre  Rona- 
parte,  qu’on  lui  oiivi'e  les  portes,  la  garde  nationale  et  ma 
maison  mîlitaiie  suffiront,  à  son  défaut,  pour  assurer  au  roi  de 
Lrance  un  dernier  asile  sur  le  territoire  français.  »  L’insubor¬ 
dination  ayant  continué  à  se  manifester  pendant  la  journée 
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panni  lessoUîats,  qu’ou  voyait  parcourir  les  rues  dans  un  état 
d’ivresse,  le  maréchal  leviiit  à  la  charge.  Jl  déclara  à  M.  de 
lUacas  que,  sur  le  bi'uit  de  rapproclie  du  duc  de  lîcrry  à  la  tète 
de  deux  régiments  suisses  et  de  la  maison  militaire,  on  parlait 
dans  les  quartiers  de  prendre  les  armes  et  de  se  soûles  ei\  11 
li’était  plus  possible,  ajouta-t-il,  de  soustraire  les  troupes  de 
Lille  à  rinflueiice  du  mouvement  qui  entraînait  toute  l’armée 
vers  llonaparte.  Les  ducs  de  Jlellimc  et  de  Leggio  avaient 
en  vain  tenté  de  retenir  dans  le  devoir  les  troupes  de  la 
cinquième  division  militaire  et  les  garnisons  de  >lelz  et  de 
Nancy.  Uien  ne  pouvait  l’ésisler  désormais  au  torrent.  Quant  à 
(aire  sortir  la  garnison  de  la  ville,  ce  n’était  pas  une  chose  en 
sou  pouvüii’.  Il  espérait  encore,  eu  escoi’tant  lui-méine  le  Uol, 
imposer  aux  soldats,  mais* si  l’on  tardait  un  instant,  cette  der¬ 
nière  chance  de  salut  allait  échapper.  I^e  Roi,  avant  de  se  résigner 
à  prendre  imparti  pour  lequel  il  avait  une  si  vive  répugnance, 
voulut  consulter  le  loyal  Mucdouald  et  le  maréchal  Rerthier,  qui, 
tous  deux,  lui  coiiseilièrent  la  retraite;  le  duc  d’Ctrléaiis  se 
rangea  à  leur  avis.  Lepeiidaut  le  Roi  ne  renonça  point  encore 
à  maintenir  le  drapeau  blanc  levé  en  France.  11  résolut  de  se 
retirer  à  Dunkerque  en  passant  par  Oslende,  et,  sortant  de  Lille 
le  mars  à  trois  heures  de  l’après-midi,  il  aiinouça  qu’il  allait 
se  mettre  en  route  vers  ce  port  de  mer,  accompagné  du  duc 
(rOi’léans,  des  marécliaux  Mortier,  .Macdonald  et  Rerthier,  après 
avoir  envoyé  un  courrier  à  Monsieur  pour  lui  prescrire  de 
dii’iger  la  maison  militaire  vers  Dunkerque.  Le  duc  d’Orléans 
et  le  maréchal  Mortier  quittèrent  le  Roi  au  sortir  de  la  ville  et 
rentrèrent  dans  la  place  i)Our  prévenir  les  désordres  que  pour¬ 
rait  coimiiettre  la  garnison,  mais  le  duc  de  Tareute  et  le  prince 
de  Neufchâtel  coüliiiuèrent  à  accompagner  Louis  XVllI.  Le 
premier  ne  devait  le  quitter  qu’aux  portes  de  Meiiin,  tidèlc  Jus¬ 
qu’au  houl  à  son  serment  envers  le  Roi  comme  il  avait  été 
fidèle,  dix  mois  auparavant,  à  son  scnnerit  envers  rFmpereur  ; 
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le  second  devait  dépasser  la  frontière  avec  lui’  ;  un  piquet  de  la 
garde  nationale  de  Lille,  un  détachement  de  cuirassiers  et  de 
chasseurs  du  roi  suivirent  Louis  WIII  jusqu’à  la  frontière.  Le 
R»)i  était  à  ftstende  le  24  mars.  On  ne  saurait  douter  que  sa 
ferme  résolution  ne  fût  de  se  rendre  en  l'raiice,  comme  le 
témoigne  le  passage  d’une  lettre  adressée  ce  jour  même  par  le 
comte  de  lîlacas  à  lord  Castlereagh  :  «  Le  Roi  est  venu  ici  dîuis 
l’iittention  d’attendre  des  nouvelles  de  sa  maison  militaire. 
Dans  cette  attente,  le  Roi  ne  peut  prendre  aucune  détermi¬ 
nation  .vdtérieure,  mais  l’intention  de  Sa  Majesté  est  de  tenter 
tous  les  niuyens  pour  aller  de  nouveau  en  F'rance,  animer  par 
sa  présence  ses  tidèles  sujets  »  Le  2G  mars,  à  huit  heures  du 
soir,  Louis  XYIl!  allait  partir  pour  se  rendre  à  Dimkenpie, 
lorsqu’il  apprit  que  Monsieur  lui-même  était  entré  sur  le  ter¬ 
ritoire  belge  avec  une  faible  partie  de  sa  colonne.  Ce  fut  avec 
un  inexprimable  serrement  de  cœur  que  Louis  XVi II  renonça 
à  sa  résolution  de  demeurer  en  France:  «  J’avais  espéré, 
répétait-il,  mourii*  dans  ma  paliàe  !  n  1!  se  dirigea  alors  vers 
(Jand. 

Le  comte  d’Artois  et  son  fils  avaient  appris  le  24  mars  au 
matin  que  le  Roi  avait  quitté  Lille,  mais  sans  recevoir  la  dépêche 


J.  Le  due  d^i^rléaiis  resta  [diisieur:?-  heures  a  Lille  a|irÊs  le  Üoi^ct  laillilêtre 
cirreié,  eoiiiiiie  rîmlîijiic  la  leïire  suivante  écrite  par  ce  |irince  à  Louis  XYIII,  et 
tlonl  roriginal  sous  nos  yeux  :  a  SSre ,  disait-il,  c>st  un  soulagement  ])our 
□1011  euuir,  au  niilieni  des  inallieurs  qui  nous  accablent ,  (lue  d’avoir  à  faire  cou- 
uaîlrc  à  Voli*e  Majesté  im  beau  Irait  de  plus  du  iluc  deTrévise.  Avant  votre  dé* 
jiart*  une  dépêche  lélégrapluiiuc  lui  enjoiguail  de  faire  arrêter  tous  les  Bourbons, 
Feu  apres  voire  départ,  il  arriva  tlevaid  Lille  un  oflicier  tl'élal-iijajor  que  le  ma¬ 
réchal  se  fil  aineuer,  ('et  otlider  était  chargé  de  s’assurer  de  nos  personnes  cî 
en  portail  Torfirc  ofTiciel  du  nouveau  ministre  de  la  guerre  prince  d’LckuiuhL 
Mais  le  luaiéchal  s’assura  de  la  sienne  (.îfc)  jusqu’à  ce  cju'il  nreùl  su  loin  des 
fronlières.  Je  les  ai  passées  ce  malin  à  trois  heures  cl  cpiarl,  eî  je  suis  heu¬ 
reusement  arrivé  à  Tournay,  ï> 

("elle  Ictlre  est  datée  de  Tournay,  le  24  mars  1815,  (  Po/nVî-y  poiiikjuts  de 
SL  de  Blacas,) 

2*  Papiers  poiifîqiies  de  M.  de  Blacas* 
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qui  leur  prescrivait  de  se  diriger  sur  nunkerque.  Apprenant 
rentrée  du  Uoi  sur  le  territoire  belge  et  n’ayant  aucun  ordre, 
les  princes  et  le  maréchal  Marmoni  considérèrent  la  partie 
comme  perdue,  puisque  le  Roi  avait  quitté  le  territoire  français, 
et  se  résignèrent  cux-mémes  à  sortir  de  France.  11  fallait  se 
hâter  si  l’on  voulait  ne  pas  être  coupé  par  les  partis  impériaux 
dont  on  annonçait  de  tous  côtés  l’approche,  et  par  la  cavalerie 
du  général  Excelmans,  qui  n’avait  cessé  de  suivre  la  colonne. 
On  résolut  de  se  diriger  vers  Ypres  ;  c’était  la  A  ille  belge  la  plus 
voisine.  La  route  la  plus  courte  traverse  le  pays  de  Lalleu, 
ancien  marais  mal  desséclié  ;  malgré  l’avis  des  autorités  et  des 
habitants,  qui  s’accordaient  à  représenter  ce  chemin  comme 
impi'aticahle,  surtout  dans  cette  saison,  on  se  détermina  h  le 
prendre.  La  colonne  fut  partagée  en  deux  corps.  La  cavalerie, 
au  nombre  de  quinze  cents  chevaux  à  peu  près ,  se  mit  en 
mouvement  la  première,  et  s’engagea  le  2!î  mars,  à  la  première 
heure  du  jour,  dans  la  route  de  la  (î orgue  et  d’Estaires.Rientùt 
l’avant-garde  envoya  avertir  les  princes  que  les  diflicultés  du 
chemin  augmentaient  h.  mesure  qu’on  avançait.  Ceux-ci  ne  vou¬ 
lurent  pas  reculer;  cependant,  convaincus  par  leurs  propres  yeux 
et  par  le  témoignage  de  plusieurs  ofliciers  qui  avaient  fait  les 
campagnes  de  Pologne  et  de  Russie,  et  qui  aflirmaient  n’avoir 
jamais  rien  vu  de  semblable,  ils  envoyèrent  donner  contre-ordre 
à  l’infanterie  restée  à  Rcthune.  La  petite  armée  royale  se  trouva 
réduite  ainsi  à  lu  cavalerie.  On  cheminait  péniblement  sur  un 
terrain  fangeux,  dans  lequel  hommes  et  chevaux  s'enfonçaient 
à  mi-jambes.  Toutes  les  voitures  y  restèrent.  Les  nouvelles  de¬ 
venaient  si  alarmantes  qu’on  ne  crut  point  pouvoir  prendre, 
comme  on  l’avait  espéré,  quelque  repos  àEstaires.Le  lendemain, 
de  grand  matin,  la  colonne  arriva  à  Nieppe,  sur  l’extrême  fron¬ 
tière.  Là  elle  fut  rejointe  par  trois  ou  (piatre  cents  volontaires, 
la  plupart  élèves  de  l’École  de  droit,  qui  s’ étaient  fait  ouvrir  les 
portes  de  Réthnne  en  menaçant  de  faire  feu  si  on  ne  leur  livrait 
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pas  passage,  (le  fut  ime  lueur  de  joie  au  milieu  de  la  tristesse 
générale.  On  avait  devant  soi  la  chaussée  qui  mène  à  Ypres. 
Le  comte  rassembla  dans  une  chaumière  les  premiers  ofliciers 
de  chaque  corps,  et  il  les  chargea  de  remercier  les  compagnies 
de  leur  dévouemenl.  «  Forcés  pour  le  moment  de  passer  la 
frontière  et  ii’ayaiit  aucun  moyen  d’existence  à  leur  offrir,  nous 
ne  voulons  rien  leur  demander,  ajouta-t-il.  Nous  recevrons 
avec  reconnaissance  ceux  qui  voudront  nous  suivre,  et  nous 
partagerons  notr<'  dernier  morceau  de  pain  avec  eux.  » 

Ces  reinercîments  étaient  mérités.  11  ne  dépend  pas  des 
hommes  de  ranger  la  fortune  du  C(Mé  de  la  cause  qu’ils  ser¬ 
vent,  ils  ne  peuvent  qn’lionorer  par  leur  conduite  l’adversité 
de  leur  di-apeaii.  C’est  ce  que  firent  pendant  cette  marche  pé¬ 
nible  et  périlleuse  ces  hommes  inconims  les  uns  aux  autres  la 
veille,  braves  officiers  sortis  des  armées  impériales,  vieillards 
vernis  de  l’émigration,  jeunes  gens  de  la  maison  du  Roi  nou¬ 
vellement  engagés  dans  le  métier  des  armes,  volontaires  de 
l’Fcole  de  droit,  tous  animés  par  des  mobiles  peut-être  diffé¬ 
rents,  mais  également  respectables  :  l’austère  devoir,  rhonneur 
fninçais,  la  fidélité  au  serment  et  le  dévouement  à  la  liberté 
politique  s’unissant  dans  les  jeunes  cœurs  au  dévouement 
envers  la  royauté. 

V 

Les  chefs  de  corps  allèrent  reporter  à  leurs  compagnies  les 
paroles  du  comte  d’Artois.  Comme  il  arrive  aux  homines  en¬ 
gagés  dans  un  grand  acte  de  dévouement,  tous  s’écrièrent 
d’abord  qu’ils  voulaient  suivre  les  piinces.  Puis  la  réllexiou 
vint.  On  se  dit  que,  les  ressources  manquant,  on  sei'uit  pour 
eux  au  dehors  plutôt  une  charge  qu’une  force.  Au  dedans,  au 
contraire,  on  serait  pins  à  portée  de  servir  la  royauté,  soit  dans 
rOnest,  soit  dans  le  Midi,  si  le  drapeau  blanc  y  était  maintenu. 
Le  duc  de  Rerry  parla  à  tout  le  monde  dans  ce  sens  ;  il  aimait 
mieux  laisser  à  la  royauté  des  auxiliaires  en  France  que  de 
donner  des  compagnons  à  son  exil.  La  plus  grande  partie  de 
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la  niuisfui  tiu  Roi  rétrograda  jusqu  a  Armentieres  pour  y  être 
licenciée;  il  ne  resta  guère  auprès  des  piiiices  que  cinq  cents 
hommes  décidés  à  passer  avec  eux  en  Belgique. 

Après  de  tristes  adieux,  on  s’achemina  \ers  Vpres.  En  arri¬ 
vant  à  Neuve-Église,  on  entendit  quelques  coups  de  fusil  ;  c’était 
un  détachement  de  troupes  impériales  qui  cherchait  à  forcer  le 
pont  jeté  sur  la  Lys,  afin  de  couper  le  chemin  aux  princes.  Le 
poste  belge  résista  et  la  petite  colonne  royaliste  put  continuer 
sa  route,  A  l’approche  d’Ypres,  il  y  eut  une  nouvelle  alerte.  Lus 
paysans  vinrent  avertir  qu’il  y  avait  un  corps  français  devant 
la  place  et  que  la  garnison  belge  était  sous  les  armes.  On  re¬ 
connut  bientôt  que  c’était  uu  détachement  de  la  petite  armée 
royale  arrivé  devant  Ypres  par  une  autre  route,  et  devant 
lequel  les  portes  de  la  ville  étaient  demeurées  fermées.  Ou  par¬ 
lementa  avec  le  gouverneur  de  cette  place,  et  l’on  apprit  que 
ses  instructions  ne  rautorisaieut  à  recevoir  que  les  princes.  Il 
fut  convenu  que  le  détachement  royidiste  camperait  aux  portes 
d’Ypres,  et  le  prince,  aussitôt  entré  dans  la  place,  expédia  un 
courrier  au  roi  des  Pays-Bas,  afin  de  lui  demauderuu  asile  sur 
le  territoire  belge  pour  ceux  qui  l’avaient  suivi.  Le  roi 
Louis  XVI II,  alors  à  Osteiide,  avait  fait  de  son  côté  une  dé¬ 
marche  analogue.  La  réponse  arriva  le  lendemain,  elle  était 
favorable.  Les  déluls  de  la  colonne  purent  donc  entrer  dans, 
Vpres.  Les  deux  princes  les  passèrent  en  revue  le  lendemain, 
ils  étaient  réduits  au  nombre  de  trois  cents  hommes  environ, 
Land,  où  Louis  XVlll  allait  se  rendre,  leur  fut  assigné  pour 
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Tandis  que  les  dernières  épaves  du  naufrage  de  la  royauté 
se  trouvaient  jetées  sur  le  territoire  lielge,  Napoléon,  devant 
qui  les  chemins  étaient  ouverts,  continuait  sa  marche  sur 
Paris.  La  physionomie  de  cette  ville,  dans  la  matinée  du  20 
mars,  avait  quelque  chose  d’étrange.  La  nouvelle  du  départ  du 
Roi,  répandue  dans  la  matinée,  avait  surpris  tout  le  monde  et 
rencontré  bien  des  incrédules.  Les  personnages  politiques  qui 
avaient  le  droit  de  se  croire  compromis,  ou  qui,  par  prévoyance 
ou  par  honneur,  craignaient  de  se  commettre  avec  le  nouvel 
lùnpire,  se  hâtaient  de  quitter  Paris.  Madame  de  Staël  était 
partie  la  veille.  M.  Laîiié  se  rendait  à  îîordeaux  pour  y  rejoindre 
la  duchesse  d’Angouléine.  M.  de  Chateaubriand  ne  se  mit  en 
route  ([lie  le  20  mars  à  quatre  heures  du  matin,  après  avoir 
acquis  la  certitude  matérielle  que  le  Roi  avait  quitté  les  Tui¬ 
leries  et  SC  dirigeait  vers  la  frontière  du  Nord.  M.  de  Montos- 
quiüii  se  rendait  à  Londres,  où  M.  Rellart,  proscrit  d’avance 
par  l’acte  d’amnistie  de  Lyon,  allait  de  son  côté  chercher  iin 
refuge.  M.  de  Fontanes  se  rendait  dans  un  port  de  la  Nor¬ 
mandie,  résolu  à  se  tenir  à  l’écart  du  gouvernement  impérial 
reiudssant  et  à  mettre  la  mer  entre  lui  et  Napoléon  s’il  faisait 
mine  de  l’appeler.  M.  RoiuTiemie  quittait  la  capitale  à  la  hâte, 
et  M.  Ferrand,  dii’ecteur  des  postes,  recevait  de  M.  de  La  Va¬ 
lette,  qui  s’était  rendu  au  siège  de  son  ancienne  administration 
pour  avoir,  disait-il,  des  nouvelles  de  Napoléon,  un  permis  de 
poste  pour  s’éloigner  de  Paris 


1  ^  C’piït  I'exi>lïcalion  que  M*  île  l.a  Valelte  donne  dans  ses  Mémoires. 
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Connue  il  arrive  dans  ces  heures  de  transition,  où  l’on  se 
trouve  entre  un  goiiYernement  qui  n’est  plus  et  un  gouver¬ 
nement  qui  n’est  pas  encore,  les  journaux,  pâles  et  vides,  par¬ 
laient  de  tout  excepté  des  grands  événements  du  jour,  le  dépai’t 
du  Roi  et  l’approche  de  Napoléon.  Ils  connaissaient  cependant, 
ou  du  moins  ils  pressentaient  l’un  et  Tautre,  car  aucun  d’eux  ik; 
reproduisait  le  violent  manifeste  pulilié  la  veille  dans  le  Journal 
des  Débafs  par  Renjamin  Constant.  C’était  un  lundi.  Comme  à 
l’ordinaire,  la  population  remplissait  les  rues.  On  put  bientôt 
remarquer  que  le  grand  courant  de  cette  population  se  diri¬ 
geait  vers  les  Tuileries.  Elle  manii'cstait  une  curiosité  inélée 
d’intérêt.  Peu  à  peu  les  nouvelles  qu’on  avait  cachées  les  jours 
précédents  et  celles  de  la  veille  se  répandirent.  Ou  sut  la  dé¬ 
fection  du  maréchal  Ney,  la  marche  rapide  de  Ronaparte,  son 
arrivée  à  Fontainebleau,  et  bientôt  la  défection  des  troupes  de 
l’année  de  réserve  réunies  aux  portes  de  Paris.  En  effet,  les 
troupes  de  cette  armée,  qui  avaient  reçu  Tordre  de  se  replie!’ 
sur  Saint-Denis  et  de  suivre  la  marche  du  Roi  vers  le  Nord, 
n’avaient  pas  tardé  à  se  mutiner;  les  Suisses  seuls  exécutèrent 
le  mouvement.  Les  cris  de  vive  t Empereur  s’étaient  fait 
entendre.  Le  général  Maison,  dont  le  quartier  général  était  à 
Saint-Denis,  voulut  intervenir,  mais  alors  la  révolte  prit  un 
caractère  plus  décidé,  et  le  général  n’eut  que  le  temps  de  se 
jeter  sur  le  cheval  d’un  lancier  d’ordonnance  pour  échapper  à 
la  fureur  de  cette  soldatesque  qui  menaçait  sa  vie.  Les  ofliciers 
à  demi-solde  réunis  à  Saint-Denis  avaient  eu  une  grande  part  à 
ce  mouvement.  Entraînant  avec  eux  plusieurs  détachements 
d’infanterie,  une  batterie  d’artillerie  et  uii  escadron  de  cui¬ 
rassiers,  ils  se  dirigèrent  sur  Paris,  conduits  par  le  général 
Excelmans ,  qui ,  après  avoir  pris  la  cocarde  tricolore,  s’était 
mis  à  leur  tête. 

Ouand  ils  y  arrivèrent,  il  était  environ  deux  heures  après 
midi.  Une  foule  immense  continuait  à  stationner  devant  l(*s 
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Tuileries;  l'aspect  général  de  cette  foule  était  le  niéiiie  que  le 
nialin,  seulement  quelciues  groupes  hostiles  disséminés  çà  et 
là  faisaient  entendre  des  cris  de  mauvais  augure.  D’autres 
groupes  se  prononçaient  en  sens  contraire,  et  les  collisions 
éclataient  dans  cette  multitude,  quelques  heures  auparavant 
silencieusement  inquiète.  Plusieurs  individus  peu  suivis  de¬ 
mandèrent  rouverture  des  grilles  du  Carrousel,  fermées  depuis 
le  matin.  La  garde  nationale,  qui  n’avait  pas  quitté  les  Tuileries 
après  le  départ  du  Roi,  n' obéissant  pas  à  cette  sommation,  on 
entreprit  de  les  forcer,  mais  les  grilles  résistèrent.  Alors  les 
plus  hardis  voulurent  les  escalader.  Les  gardes  nationaux  les 
repoussèrent  \ivemeul  et  deiiieurèrent  maîtres  du  terrain.  Les 
esprits  s’aniinaient.  CHi  commençait  à  échanger  des  injures  et 
des  menaces.  Un  conllit  allait  éclater  lorsqu’on  eiiteiulit  un 
grand  brriit  dans  le  lointain. 

C’était  la  colonne  commandée  par  le  général  Excelmans  et 
qui ,  grossie  par  uii  certain  nombre  d’ouvriers  recrutés  dans 
les  fauljourgs,  s’a\  ançait  vers  les  Tuileries.  La  garde  nationale 
tenait  bon  et  n’ouvrait  pas  les  grilles  ;  mais  le  général  Excel- 
inans,  ayant  demandé  à  parlementer,  fil  comprendre  aux  dé- 
fe liseurs  du  château  ce  qu’il  y  avait  de  peu  raisonnable  dans 
une  lutte  désormais  sans  but,  puisque  le  Iloi  était  parti  et 
l’armée  passée  tout  entière  sous  les  drapeaux  de  Napoléon. 
Alors  les  portes  furent  livrées,  les  gardes  nationaux  se  reti¬ 
rèrent,  et  l’on  vit  bientôt  le  drapeau  blanc  disparaître,  et  le 
di'apeau  tricolore  se  relever  sur  le  dôme  des  Tuileries,  aux 
applaudissements  de  la  colonne  venue  à  la  suite  du  général 

y 

Excelmans  et  des  groupes  bonapartistes  qui  statioimaient  dans 
la  cour  du  Carrousel. 

Ainsi  r entreprise  de  Bonaparte  conservait  jusqu’au  bout 
son  caractère.  C’était  la  force  militaire  qui  l’avait  commencée 
sur  le  littoral  du  golfe  .ïiian;  c’était  encore  la  force  militaire 
(jui  l'avait  accueillie  et  aidée  devant  Crenobie,  à  Lyon,  à  Lons- 


LKS  OrnClEnS  \  hEM!-SOI,l>E  MAITRES  PES  Tril.ETUKS.  173 


le-Sailinier,  partout;  c’était  encore  la  force  militaire  qui  lui 
ouvrait  les  Tuileries. 

Peu  à  peu  la  foule  s’éloigna.  Il  ne  resta  (Puis  la  cour  du 
Carrousel  que  les  ofliciers  à  demi-solde  du  général  Excclmans, 
au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  quelques  centaines  d’ouvriers 
et  un  petit  nombre  de  speclateurs  attardés.  Paris,  ordinaire¬ 
ment  si  curieux,  se  tenait  éloigné  du  lien  où  iillait  se  passer 
la  dernière  scène  du  retour  de  Pile  d’Klbe'.  l'ne  stupeur 
générale  pesait  sur  les  esprits,  étonnés  du  présent  et  pleins  de 
sombres  pressentiments  sur  l’avenir. 

.\u  milieu  dn  désarroi  général,  un  seul  fonctionnaire  de  la 
Hestauration  avait  ciai  devoir  rester  à  son  poste  :  c’était  M.  de 
Chabrol,  préfet  de  la  Seine,  que  la  nature  toute  municipale  de 
ses  fonctions  autorisait  à  préserver  avant  tout  b's  intérêts  de 
la  capitale.  Ailleurs  les  serviteurs  les  plus  mtîmes  et  les  plus 
liardis  de  l’Empire  s’établissaient  d’eux-mémes  dans  les  fonc¬ 
tions  publiques  restées  vacantes.  On  a  vn,  dès  le  matin  du  2(1 
mars,  M.  de  La  Vallette  se  rendre  à  rilôtel  des  postes  et  don  lier 
un  permis  de  chevaux  à  .M.  Ferrand.  11  avait  fait  plus  :  ren¬ 
trant  dans  cette  administration  comme  dans  son  dtmiaine, 
et  trouvant  tons  les  employés,  dont  le  gouvernement  royal 
avait  respecté  les  positions ,  sympalliiqnes  aux  opinions  bona¬ 
partistes  et  prêts  à  les  servir,  il  avait  expédié,  à  sept  heures 
dn  matin,  un  courrier  à  Foiitainelileau  pour  avertir  Napoléon 
du  départ  du  Roi  et  lui  demander  ses  ordres.  En  les  atten¬ 
dant,  il  avait  ordonné  de  suspendre  le  départ  du  Moniteur 
et  des  autres  journaux  qui  contenaient  la  proclamation  du 
Roi.  De  son  côté,  M.  Ilcgnault  de  Sairit-Jean-d’Angely  signait 
et  envoyait  au  Moniteur  l’ordre  de  publier  les  proclama¬ 
tions  du  golfe  Juan  et  tous  les  actes  ofliciels  de  Napoléon. 
Le  comte  de  Moutesquiou  remplaçait  le  général  llessolle. 


l .  ^  oîr  Icïi  Héuioirv.î  de  if,  (fe  Valette^  tome  !I,  page  I  GO, 
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dans  le  commandement  de  la  garde  nationale.  Ce  fut  avec  Un 
(jue  M.  de  Chabrol  se  concerta  pour  faire  protéger  la  llaïuiue 
et  le  Trésor,  et  M.  de  La  Vallette  pour  empêcher  le  pillage  des 
caisses  de  la  poste,  car  la  lie  de  la  populace  commençait  ii 
fermenter. 


En  même  temps ,  la  belle-lille  et  la  belle-sœur  de  Napoléon , 
la  reine  Ilortense  et  la  femme  de  Joseph  Eonaparte,  rentraient 
aux  Tuileries,  dont  les  appartements  s’étaient  rouverts  devant 
elles,  et  elles  venaient  y  attendre  l’Empereur.  Peu  à  peu  les 
salons  se  remplirent  par  l’ai'rivée  de  leurs  dames  de  service  et 
de  celles  de  l’impératrice;  puis  des  femmes  et  des  lilles  des 
généraux  et  des  dignitaires  de  rEinpire;  enfin  de  quelques 
hommes  de  la  haute  banque;  la  cour  impériale  se  reformait 
d’elle-même.  Les  lustres  s’alluinèi'ent  comme  par  magie  et 
éclairèrent  cette  coin’  brillante,  qui,  resplendissante  de  piei- 
reries ,  semldait  attendre  l’Empereur  4iu  retour  d’une  de  ses 
campagnes.  CHœlqnes-uns  de  ceux  qui  assistaient  à  cette  scène 
féerique  ont  dit,  dans  la  naïveté  égoïste  de  leur  joie,  que  la 
Restauration  leur  paraissait  un  mauvais  rêve  qui  se  dissipait 
tout  à  coiq)  au  contact  de  lîi  réalité  ‘  :  le  rêve  av;iit  été  moins 
mauvais  pour  la  France,  délivrée  en  quelques  jours  d’une  inva¬ 
sion  formidable,  rendue  à  la  paix  dont  elle  était  privée  depuis 
tant  d’années  et  jouissant  d’une  liberté  politique  qui  lui  avait 
été  jusque-hi  iiicouiiuc.  Une  des  femmes  de  la  cour  impériale 
avait  remarqué  qu’une  Heur  de  lis  se  détachait  de  l’immense 
tapis  qui  cuuvrait  la  salle  du  Troue;  elle  acheva  de  l’enlever,  et 
l’abeille  impériale  que  la  royale  Heur  de  lis  recouvrait  reparut  ; 
aussitôt  toutes  les  femmes  présentes  se  mirent  à  l’ouvrage  et 
le  tapis  fleurdelisé  redevint  en  quelques  moments  un  lapis 
aux  abeilles  :  image  asse^  exacte  de  la  rapidité  avec  laquelle 


I*  «  Il  nom  sembla!!  que  ce  de  onze  moU  n’êtail  qu'un  mauvais  rùve  de 
quelques  Ucures,  ^  {Méntoîrc^  du  çoiiiU' de  Lt  Valette^  tome  II,  nage  rCO.) 
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d’Elbe;  non  pas  la  rentrée  d'un  souverain  dans  sa  capitale; 
mais  la  rentrée  de  César  porté  dans  les  bras  de  ses  légions.  Le 
peuple  qui  l’y  accueillit,  ce  fut  son  peuple  militaire,  l’armée  ; 
les  acclamations  qui  l’y  saluèrent,  sortirent  des  poitrines  de 
ses  anciens  compagnons  d’armes.  Ce  fut  une  scène  de  famille 
entre  les  soldats  et  leur  général;  —  l’aris  n'y  assista  pas.  Cette 
entrée  nocturne  et  presque  furtive,  cette  absence  de  la  popu¬ 
lation  ;ülaient  prodnii'e  sur  l'opinion  de  la  France  et  de  l’Eu¬ 
rope  une  impression  défavorable  à  la  cause  de  Napoléon,  l’iiis- 
qn’i!  entrait  ainsi  de  nuit  à  Paris ,  c’était  donc  qu'il  craignait 
de  laisser  voir  à  la  France  et  à  FFiirope  la  manière  dont  il  y 
aurait  été  reçai  en  plein  jour!  S’il  ne  conviait  point  lapopida- 
tion  parisienne  à  la  fête  de  son  retour,  c’était  donc  qu’il  se 
défiait  de  ses  dispositions!  Il  y  avait  là  un  fâcheux  présage 
pour  la  suite  de  son  entreprise. 

Ainsi  SC  terminait  le  retour  de  l’île  crKlbe,  cette  avcuturc 
exaltée  par  les  ims  comme  un  coup  de  génie,  qui,  favorisé  par 
rassenliment  unanime  de  la  population,  ramenait  jN'apoléon  en 
vingt-deux  jours  de  FUe  d’Elbe  aux  Tuileries,  sans  qu’une 
amorce  eût  été  brûlée,  sans  qu’une  goutte  de  sang  eût  été 
versée  ;  dénoncée  par  ropinion  contraire  comme  le  résultat 
d’une  conspiration  tramée  de  longue  main  et  à  laquelle  la 
plupart  des  fonctionnaires  et  des  chefs  de  corps  avaient 
d’avance  adhéré.  La  vérité  liistorique  n’est  ni  dans  Fun  ni 
dans  Fautre  de  ces  deux  extrêmes.  La  conspiration  exista, 
mais  elle  ne  fut  point  aussi  générale  qu’on  Fa  dit,  et  les  com¬ 
plicités  préméditées  furent  beaucoup  moins  nombreuses  que 
les  complicités  spontanées.  La  témérité  de  l’entreprise  de  Napo¬ 
léon  était  plus  apparente  que  réelle,  Il  descendit  avec  mille 
liommes  seulement  sur  le  sol  de  France  pour  recoiiquérii*  le 
tronc,  mais  ces  mille  hommes  étaient  à  lui  à  la  vie  et  à  la 
mort,  et  dans  cette  armée  nombreuse  que  FEmptre  avait  prêtée 
à  la  Restauration,  sans  la  lui  donner,  il  ii’y  avait  pas  une  seule 
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compagnie  irinlanterio,  un  seul  escadi’on  de  cavalerie  dont 
Louis  XVIII  pùl  être  sûr  en  la  présence  de  Napoléon.  Celte 
troupe  de  l’îlc  d’Klbe,  si  faible  en  apparence,  était  donc  en  réa¬ 
lité  plus  forte  (jue  l’obstacle  niilîtaire  que  Louis  XVIII  pouvait 
lui  opposer.  (Juant  au  reste  de  la  nation ,  on  sait  ce  que  pèse 
le  noiiibre  inorganisé  devant  une  minorité  organisée,  la  fai¬ 
blesse  devant  la  force,  et  Napoléon,  sans  se  laisser  étourdir  par 
quelques  acclamations,  jugeait  sainement  la  part  que  la  nation 
avait  prist;  à  son  succès,  lorsque,  le  lendemain  müine  de  sou 
retour,  il  disait  à  AL  Mollien,  (jni  le  félicitait  de  rassentiment 
unanime  avec  lequel  il  avait,  été  accueilli  sur  son  passage  : 
«  Assez,  assez,  mon  cher,  le  temps  des  compliments  est  passé; 
ils  m’ont  laissé  arriver,  comme  ils  les  ont  laissés  partir.  » 
Quant  à  la  Hestanralioii,  elle  commit  plutôt  encore  des  fautes 
d’imprévoyance  avant  le  commenceinent  de  rentrepiâse  (pie 
des  fautes  de  conduite  dans  l’action.  Il  aurait  fallu  prévoir  que 
Napoléon  ne  se  résignerait  pas  à  ilcmeurer  longtemps  à  l’étroit 
sur  un  îlot  de  la  Aléditeri'anée,  entre  la  Lrance  et  l’Ualie 
avait  gouvernées  quatorze  ans,  et  qu’il  prendrait  un  jour  on 
l’autre  sou  vol  pour  s’abattre  sur  notre  rivage,  laie  croisière 
de  siii'veillance  mieux  organisée,  assez  puissante  et  assez  nom- 
i>reuse  pour  rendre  son  passage  plus  difficile,  car  avec  la 
liberté  d(!  navigation  et  l’indépendance  de  pavillon  dont  jouis¬ 
sait  Napoléon  comme  souverain  de  l’Ue  d’Elbe,  nul  ne  pouvait 
répondre  de  le  rendre  impossible;  une  force  tirée  de  la  maison 
<!n  Hoi,  on  formée  de  volontaires  de  l’Ouest  et  du  .Midi  et  des 


régiments  suisses,  et  placée  sous  les  ordres  d’un  homme 
d’énergie  et  de  décision  sur  le  rivage  qui  regarde  la  plage  de 
rile  d’Elbe,  dans  la  prévision  que  les  soldats  qui  avaient  com¬ 
battu  si  longtemps  sous  les  ordres  de  Donaparto  ne  résiste- 
l’aient  pas  à  son  ascendant;  une  ligne  télégraphique  établie 
Mil'  les  points  principaux  dn  littoral  et  venant  se  relier  à  celle 
de  Lyon  ;  voilà  à  pen  près  les  seuls  obstacles  que  la  prévoyance 
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iiùt  opposer  au  retour  de  l’Empereur.  J.a  dernière  surtout 
était  de  la  plus  haute  importance,  car  si  Napoléon  tentait  un 
débarquement,  le  gouvernement  avait  un  intérêt  capital  à  être 
averti  dès  le  premier  moment,  pour  l’accahler  avant  qu’il  efit 
lait  des  progrès  et  des  recrues. 

dette  ligne  télégraphique  u'ayaut  pas  été  étaldie ,  une  fois 
(pie  Bonaparte  eut  le  pied  sur  le  territoire  français,  le  gouver¬ 
nement  royal  se  trouva  à  la  merci  du  zèle,  de  l’ihiergie  et  de 
la  capacité  des  chefs  qu’il  avait  investis  de  sa  confiance,  du 
golfe  Juan  à  (îrenoble,  c’est-à-dire  dans  le  parcours  où  il  était 
encore  possible  d’arrêter  Napoléon,  et  ceux-ci  se  trouvèrent  à 
la  merci  du  concours  douteux  de  leurs  soldats.  En  elTet,  quand 
les  premiers  ordres  venus  du  centre,  après  la  nouvelle  du  dé¬ 
barquement,  arrivèrent,  et  quand  les  premières  mesures  do 
défensive  purent  être  prises  par  le  gouvernement,  Bonaparte 
était  maître  de  (Irenoble;  il  étaif  bien  tai’d  s’il  n’était  pas  déjà 
trop  tard  pour  rarréter,  car  il  avait  derrière  lui  une  petite 
armée,  et  il  y  avait  une  bataille  à  livrer.  I.a  faute  com¬ 
mise  par  le  gouvernement  royal  dans  celte  seconde  phase  fut 
une  erreur  d’appréciation  ;  il  ne  comprit  pas  que  les  colonnes 
qu’on  envej’rait  en  détail  contre  Napoléon  ne  résisteraient 
pas  à  sa  toute-puissante  attraction,  et  qu’il  ne  restait  aux 
Bourbons  qu’une  chance,  c’était  d’aborder  l’Empereur  avec 
des  masses  et  à  engager  raffaire  à  distance  avec  le  canon, 
eu  faisant  replier  toutes  les  garnisons  devant  lui  jusqu’à  ce 
qu’elles  rencontrassent  toutes  les  forces  disponibles,  troupes 
de  ligne,  garde  nationale,  maison  militaire  du  Boi,  Suisses, 
volontaires,  mis  rapidement  en  mouvement  sous  le  comman¬ 
dement  des  maréchaux  les  plus  lidèles,  accompagnés  du  comte 
d’Artois  et  du  duc  de  Berry,  taudis  que  le  duc  de  Bourbon 
serait  envoyé,  à  la  première  nouvelle,  dans  l’Ouest,  Au  lieu 
de  cela,  on  envoya  à  Lyon  Macdonald  quLfut  abandonné, 
et  à  Lons-le-Sanlnier  Ney,  qui  fît  défection.  Bestaîl,  après 
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cette  détection  de  Luns-le-Saulnier,  une  suprême  chance  :  on 
ne  pouvait  plus  vaincre,  mais  on  pouvait  encore  mourir  à 
Paris,  au  milieu  de  la  garde  nationale,  des  volontaires  et  de  la 
maison  militaire,  en  obligeant  Itonaparte  à  ensanglanter  son 
retour.  La  politique  le  conseillait  et  Tûme  vraiment  royale  de 
Louis  XV! Il  était  an  niveau  de  cette  résolution.  Mais  ses  en¬ 
trailles  s’émurent,  comme  jadis  celles  de  son  aïeul  Henri  IV, 
à  la  pensée  des  calamités  qu’il  appellerait  sur  sa  capitale,  et 
il  s’éloigna  poiu’  la  sauver. 

'i'elles  l'ureul  les  causes  qui  empêchèrent  Napoléon  de  trou¬ 
ver  une  résistance  sérieuse  sur  le  parcours  de  Cannes  à  l‘aris. 
11  avait  üljtenu  sans  coup  férir  un  succès  qui  peut  paraître 
surprenant,  presque  impossible  à  ceux  dont  les  regards  s’arrê¬ 
tent  ti  la  surface  des  choses,  mais  qui  s’explique  facilement 
pour  ceux  qui  regardent  plus  profondément.  L’armée,  seule 
force  (Uganisée  en  France,  avait  acclamé  son  ancien  générai; 
la  nation,  selon  ses  propres  paroles,  l’avait  laissé  passer.  Ainsi 
s’était  accompli  ce  grand  changement.  Maintenant  Louis  XVIII 
était  à  Gand,  Napoléon  à  Paris. 

Le  vulgaire  pouvait  croire  (jnc,  dès  lors,  l’Empereur  en  avait 
tini  avec  toutes  les  ditïicullés.  Pour  les  esprits  clairvoyants  et 
surtout  pour  Napoléon,  mieux  placé  que  tous  pour  juger  sa 
situation,  elles  allaient  commencer. 
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Avant  d’ aborder  l’exposé  de  celle  situation  nouvelle,  il  con¬ 
vient  de  rapporter  comment  les  derniers  éléments  de  la  défense 
monarcliique  disparurent  du  sol  français,  c’est-rà-di  récemment 
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la  première  Hestaiiration  vicheva  de  lomber.  Quand  le  Roi  partil 
des  Tuileries,  le  duc  et  la  duchesse  d’Angouleme  étaient  dans 
les  départements  du  iMidi.  Le  prince  et  la  princesse  avaient 
([uillé  l^iris  le  27  février,  six  jours  avant  que  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Napoléon  y  fut  connue,  pour  se  rendre  à  lîor- 
deaux  afin  d’y  célébrer  l’anniversaire  du  12  m.ars.  Lcurvovaffe 
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avait  été  une  longue  ovation  :  Orléans,  Bourges,  Cliâteauroux  , 
Issoudun,  Limoges,  Bérigueux,  les  avaient  reçus  avec  accla¬ 
mation  et  sous  des  arcs  de  triomphe.  La  conduite  dti  duc  d’An- 
goulerne  dans  le  Midi,  rannée  précédente,  les  souvenirs  lou¬ 
chants  et  douloureux  attachésàla  fille  de  Louis  XVI  expliquaieuf 
cet  eulhousiasme,  que  d’ailleurs  la  présence  des  princes  de  la 
maison  de  Bourbon  excitait  alors  dans  toutes  les  provinces  de 
l'iMiice  rendues  à  la  paix.  Le  o  mars,  le  duc  et  la  duchesse, 
portés  dans  une  gondole  richement  ornée  et  précédée  et  siéiv  ie 
d’une  multitude  d’embarcations,  firent  leur  entrée  à  Bordeaux 
en  descendant  le  cours  du  tleuve.  Ils  furent  accueillis  par  lc^ 
démonstrations  de  l’allégresse  publique.  Quand  le  prince  et  la 
princesse  descendirent  de  leur  gondole  sur  la  rive  gauclie  du 
iieuve,  ce  fut  une  clameur  iminense,  universelle.  Vingt  jeunes 
gens  et  autant  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  couronnées  <!(’ 
lis  se  présentèrent  pour  traîner  la  calèche  dans  laquelle  ta  filfi' 
de  Louis  XYI  monta  pour  faire  son  entrée.  Les  rues  étaient 
jonchées  de  verdure,  les  maisons  tapissées,  et  l’on  jetait  les 
ileurs  à  pleines  corbeilles  sous  les  pas  du  cortège.  C’était,  dans 
la  population,  une  de  ces  joies  attendries  par  les  larmes  qui  tou¬ 
chent  profondément  le  cœur.  Quand  on  arriva  au  château  royal, 
l’orchestre  joua  le  grand  chœur  d" Iphiÿénie^  air  que  la  reine 
Marie-Antoinette  avait  tant  aimé.  Ce  ne  furent,  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  que  revues,  bals,  spectacles,  réjouissances  pu¬ 
bliques  auxquels  le  prince  et  la  princesse  assistèrent,  sans  que 
la  population,  toujours  aussi  ardente  dans  ses  manifestations, 
pût  se  rassasier  de  leur  vue. 
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Le  î)  mars,  ilî-  devaient  se  rendre  à  une  fête  donnée  par  le 
comniei'ce  bordelais.  Dans  la  matinée,  le  duc  d’Angonléme 
reçut  le  courrier,  expédié  le  o  au  soir  par  M.  de  VitroUes,  avec 
des  dépêches  ([ui  lui  apprirent  les  graves  événements  encore 
ignorés  dans  le  département;  ;tces  nouvelles  éUùt  joint  l’ordre 
tpii  prescrivait  au  duc  d’Angonlème,  noniiné  lieutenant  général 
fin  Iloi  dans  les  dépailements  du  Midi,  de  se  rendre  dans  la 
ville  de  Mmes  alin  de  prendre  le  commandement  de  l’armée, 
cuinposée  des  cinq  divisions  iiiililaires.  Le  duc  et  la  dneliessc 
décidèrent  que,  pour  ne  pas  troubler  la  fête  convenue,  ils  ne 
laisseraient  rien  transpirer  des  dépêches,  et  se  rendirent  au  bid. 
Ils  y  parurent  cahnes  et  fermes,  sans  que  leur  visage  trahît 
leurs  secrètes  préoccupations.  A  cinq  lieurcs  du  matin,  en  sor¬ 
tant  du  bal,  le  duc  d’Angoulênie  monta  dans  une  chaise  de 
poste,  avec  un  aide  de  camp,  et  prit  en  tonte  liàte  la  route  de 
Nîmes,  l  a  diicliesse,  (jue  les  événements  en  s’aggravant  trou¬ 
vaient  à  leur  Imiiteur,  avait  répondu  de  Bordeaux  à  son  mari. 
Le  lendemain  elle  j'éunit  les  autorités  di’  la  ville,  leur  apprit  la 
nouvelle,  forma  nue  espèce  de  conseil  de  gonvernement  dans 
lequel  ligiiraient  MM.  Rave/.,  de  .Marcellus,  Peyronnet,  Mar- 
tignac,  (iauLiei’,  «le  Pnységur,  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale,  de  Montmorency,  chevalier  d’iioiineur  de  la  princesse,  et 
dont  M.  Ijîiîné,  qui  avait  quitté  I*aris  en  même  temps  que  le 
Koi,  allait  devenir  l’âme.  La  nouvelle,  dans  les  premiers  mo¬ 
ments,  etlVaya  moins  qu’elle  ne  surprit,  (Cependant  on  prit, 
avec  une  gi’ande  activité ,  les  mesures  de  sûreté  nécessaires. 
Cue  liste  de  volontaires  se  couvrit  de  signatures,  une  sou¬ 
scription  ouverte  pour  leur  armement  tit  espérer  le  versement 
de  1  niilliou.  Les  préfets  des  départements  voisins,  accourus 
à  lîordeaiix  pour  saluer  le  prince  et  la  princesse,  retournèrent 
immédiatement  à  leur  poste. 

Ainsi  le  duc  d'Aiigoulôme  allait  prendre  la  direction  de  la 
défense  monarchique  à  Mmes  ;  madame  la  duchesse  d’Aiigou- 
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lL*me  SC  cbargeaif,  avec  un  courage  viril,  de  donner  riinpulsion 
à  Bordeaux  et  à  toutes  les  contrées  voisines.  M.  le  duc  de 
Bourbon  était  parti  le  10  nnu’s  pour  Angers,  alin  de  prendre  la 
direction  du  mouvement  de  l’Ouest,  et  ron  a  vu  M  .  de  Vitrolles 
partir,  dans  la  nuit  du  19  au  20  mars,  pour  Toulouse  avec 
une  mission  du  Roi. 

C’était  le  plan  de  M.  de  Vitrolles  r[ui  allait  être  appliqué 
m  extremis,  mais  avec  moins  d’unité,  moins  de  force,  et  par 
(îonséqueiit  moins  de  chances  que  si  le  Roi  s’était  rendu  lui- 
même  au  centre  de  cette  action  rovaliste  avec  les  ressources 
militaires  et  financières  qui  lui  restaient.  l)’a!)ord  il  était  bien 
diflicile  de  réagir  contre  la  constitution  malérielle,  politique  et 
morale  d’un  pays  depuis  si  longtemps  gouverné  du  centre  à  la 
circonférence,  et  dont  les  habitudes,  les  lois,  les  routes  même 
ont  été  dirigées  dans  ce  sens.  On  avait  vu  déjà,  dans  la  première 
révolution,  le  soulèvement  d’un  grand  nombre  de  départements 
contre  la  force  révolutionnaire  maîtresse  de  Paris  se  terminer 
jiar  leur  défaite.  Or  le  ressort  de  la  centralisation,  tendu  par  la 
main  vigoureuse  de  Napoléon,  était  plus  fort  en  1815  qu’en 
1793  et  1794,  on  l’esprit  des  anciennes  provinces  réagissait 
encore  contre  la  domination  centrale.  En  outre,  il  y  avait  plu¬ 
sieurs  causes  qui  rendaient,  dans  les  circonstances  données,  la 
résistance  très-difficile  et  son  succès  à  peu  près  impossible. 
L’élément  militaire,  la  seule  force  organisée,  autour  de  laquelle 
il  aurait  fallu  grouper  les  forces  inorganisées  des  départements, 
subissait  partout  l’attraction  qui  entraînait  l’armée  vers  Napo¬ 
léon,  et  cette  attraction  croissait,  par  une  espèce  de  progression 
géométrique,  à  mesure  que  le  noyau  de  troupes  dont  il  était 
entouré  grossissiiit ,  et  que  ce  noyau,  toujours  grossissant, 
approchait  de  Paris.  Non-seulement  on  ne  pouvait  compter  sur 
la  troupe,  dans  les  départements  où  il  s’agissait  d’organiser  la 
résistîince,  mais  il  était  vraisemblable  qu’on  l’aurait  contre  soi. 
L’argent,  cet  instrument  de  toute  chose,  manquait  aussi  aux 
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(irganisateiirs  de  celle  résistance;  et  Louis  XYIII,  à  son  dé¬ 
part,  laissait  à  Paris  dans  les  caisses  du  Trésor  3a  millions 
(jui  auraient  pu  être  utilisés  dans  les  départenicnts  où  l’on  es¬ 
sayait  de  lutter,  etTon  ii’avaitque  la  ressource  limitée  et  précaire 
des  souscriptions  volontaires,  Eiilin  le  temps,  qui  n’est  guère 
moins  nécessaire  que  rargent  quand  il  s’agit  d’organiser,  man¬ 
quait  comme  le  reste.  Tels  étaient  les  obstacles  qui  devaient 
presque  inévitablement  pai'alyser  les  bonnes  dispositions  des 
populations. 

M .  de  Vifrolles  qui,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  avait  confiés 
le  Loi  et  de  la  mission  qu’il  tenait  de  l’activité  de  son  esprit  et 
de  l’énergique  audace  de  son  caractère,  allait  devenir  roigaiii- 
sateur  de  celte  défense  royaliste,  se  rendit  d’abord  à  bordeaux. 
Parti  de  Paris  le  20  mars,  à  cinq  heures  du  matin,  il  rencontra 
un  peu  avant  Chartres  le  maréchal  tlouvion  Saint-Cyr,  dont  les 
dispositions  étaient  bonnes  et  qui  se  rendait  à  son  gouverne¬ 
ment  d’Orléans.  Il  ne  dissimula  point  à  Hl.  de  Vitrolles  qu’il 
trouvait  les  choses  bien  avancées,  mais  il  promit  de  faire  son 
devoir,  de  ne  rien  négliger  pour  ramener  les  troupes  qui  avaient 
déjà  arboré  les  coiilem's  tricolores,  et  de  couvrir,  autant  qu’il 
lui  serait  possible,  la  rive  gauche  de  la  Luire.  Arrivé  à  Poitiei's 
le  22  mars,  M.  de  Vitrolles  écrivit  à  M.  le  duc  de  Hourbon,  qui 
devait  être  à  Angers  où  il  organisait  les  forces  de  l’Ouest,  pour 
lui  communiquer  son  plan,  les  bonnes  dispositions  du  maré- 
(;hal  Tiouvion  Saint-Cyr,  et  lui  indiquer  le  rôle  que  l’Ouest  avait 
à  jouer  dans  la  défense  commune. 

mesure  que  M.  de  Vitrolles  s’enfonçait  dans  les  provinces 
méridionales,  il  trouvait  lessentiments  royalistes  plus  prononcés 
et  plus  énergiques.  Les  populations  de  ces  contrées  avaient  pris 
les  armes  d’instinct  et  elles  exerçaient  une  inquicte  surveillance. 
Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu’il  arriva  à  Bordeaux,  le  23  mars,  à 
neuf  heures  du  malin.  Il  desceiiditde  voiture  à  la  porte  du  palais 
de  la  duchesse  d’Aiigouléme  ;  suivant  de  près  riiuissier  qui  de- 


BonnEAUX  :  la  duchesse  d'angoulkme. 


vail  l’aiiiJüiicei*,  ileiilruen  même  temps  que  lui  dans  les  appar¬ 
tements  de  la  princesse.  La  fille  de  Louis  XVI  était  agenouillée 
devant  sou  prie-Dieu;  c’était  là  qu’elle  puisait  cette  sérénité  et 
ce  courage  qui  étonnaient  tous  ceux  qui  avaient  h  traiter  avec 
elle.  Elle  tourna  la  tête  au  bruit  des  pas  de  M.  de  Vitrolles,  se 
leva  et  vint  vivement  à  lui.  Celui-ci  lui  remit  la  lettre  du  Iloi, 
lui  raconta  la  triste  scène  de  sou  départ,  indiqua  en  quelques 
mots  les  causes  qui  rayaient  amené,  parla  de  son  intention  de 
s’enfermer  à  Lille,  et  passa  sans  transition  à  l’exposé  du  sys¬ 
tème  de  défense  qu’il  convenait  d’essayer.  Il  comptait  sur  l’oc¬ 
cupation  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  par  les  troupes  du  ma- 
réchid  (jouvion  Saint-Cyr  et  par  celles  du  duc  de  Bourbon,  et 
désigna  à  la  princesse  Toulouse  cuiniue  le  centre  naturel  de 
l’organisation  royaliste  qu’il  fallait  établir.  Une  fois  là,  on  met¬ 
trait  en  iiiouveiueiit  toutes  les  forces  moiiarcbiques  qu’ou 
pourrait  réunir  de  liantes  à  Marseille,  et  on  les  enverrait  suc¬ 
cessivement  au  secours  du  duc  d’Âiigoulémc ,  du  duc  de 
Bourbon  et  du  maréchal  (îouvion  SainLUvr.  Ces  forces,  sorties 
du  sein  de  la  population,  étaient  le  seul  appui  certain  qui 
restât  à  la  royauté,  et  il  faudrait  même,  dès  qu’on  le  pourrait, 
licencier  les  régiments  dont  on  avait  à  attendre  plus  de  périls 
que  de  secours.  , 

Taudis  que  M.  de  Vitrolles  exposait  ces  idées,  le  cœur  de  la 
princesse  s’ouvrait  à  l’espérance,  et  son  visage  s’épanouissait 
à  la  pensée  de  cette  gloire  à  laquelle  elle  devait  arriver  à  travers 
des  périls.  Son  interlocuteur,  qui  craignait  de  iiii  avoir  donné 
une  confiance  trop  grande  dans  un  succès  sur  lequel  il  comp¬ 
tait  peu  lui-même,  ne  lui  dissimula  pas  combieu  il  appré¬ 
hendait  que  tous  ces  efforts  ne  fussent  inutiles.  La  princesse 
l’interrompit  avec  un  ton  de  mécontentement  et  de  reproche  : 
M  Ce  qui  est  bien  conçu,  dii-elle,  doit  bien  s’exécuter.  »  Son 
instinct  de  femme  avait  ici  raison  contre  les  doutes  politiques 
de  M.  de  Vitrolles.  Pour  lutter,  il  faut  espérer.  Madame  la  du- 


1  HW 


KETOUn  DE  I,  II.E  D  ELHE. 


chesse  d’Angoulénio  rendit  compte  à  son  tour  au  conseiller 
que  son  oncle  lui  envoyait  de  l’état  des  affaires  dans  le  Midi  ; 
le  duc  d’Angoulcme  organisait  ses  forces  à  la  liâte  pour  prendre 
l’offensive  et  marcher  sur  Lyon.  Onant  à  Bordeaux,  elle  poiH 
vait  compter  sur  le  concours  le  plus  ardent  et  le  plus  actif 
de  la  popnlafion  :  la  garde  nationale  était  excellente;  les  vo¬ 
lontaires  demandaient  k  marcher  ;  l’armée  était  sans  entJion- 
siasme,  mais  lien  n’antorisait  à  soupçonner  qu’elle  hésitât  â  faire 
son  devoir.  Les  généraux  Decaen  et  Marispe  montraient  les 
meilleures  dispositions  et  se  conduisaient  en  gens  d’honneur. 

La  princesse  voiilnt  que  M.  de  Vitrolles  annonçât  lui-même 
aux  autorités  de  Bordeaux  la  nouvelle  qu’il  apportait.  Il  y  eut 
donc,  le  jour  même,  une  convocation  des  autorités  civiles,  mi¬ 
litaires  et  judiciaires.  Près  de  quatre  cents  personnes  se  trou¬ 
vaient  ainsi  l’éunies  dans  la  grande  salle  du  palais.  La  duchesse 
d’Arigoulême  leur  présenta  M.  de  Yilroiles,  en  leur  disant  qu’il 
était  investi  par  le  Roi  de  tous  les  pouvoirs  pour  maintenir  le 
gouvernement  dans  le  «Midi  et  organiser  radministration  des 
provinces  fidèles.  Ensuite  la  princesse  se  retira,  et  M.  de  Vi¬ 
trolles  eut  à  raconter  les  dernières  circonstances  du  séjour  du 
Roi  à  Paris,  sa  résolution  de  se  reiifermer  dans  Lille,  sa  con¬ 
fiance  dans  ses  fidèles  provinces  du  Midi  et  de  l’Ouest,  il  ter¬ 
mina  en  annonçant  la  prochaine  arrivée  de  Monsieur.  Pendant 
cette  narration  animée,  l’émotion  de  l’assemblée  ne  cessa  de 
se  manifester  par  des  cris  de  vive  k  Hoi,  qui  soutenaient  la 
verve  naturelle  de  l’orateur,  à  qui  l’auditoire  renvoyait  la  pas¬ 
sion  royaliste  qu’il  recevait  de  lui. 

A  la  fin  de  cette  séance,  M,  de  Vitrolles  eut  avec  le  général 
Decaen  une  conférence  intime  sur  les  moyens  d’organiser  la 
défense  royaliste.  Ces  entretiens  se  renouvelèrent  plusieurs 
fois  en  présence  de  la  princesse.  M.  de  Vitrolles,  averti  par 
l’expérience  qu’on  venait  de  faire  sur  tant  de  points,  proposait 
de  disloquer  les  régiments  et  de  les  disséminer  en  petits  déta- 


AHUKLH  DE  nOHDEALX 


187 


—  DOUTES  SLÎfi  t.  AHMEE. 

cheitients  pour  éviter  les  mouvements  spontanés.  Il  insistait 
même  pour  qu’on  les  licenciât, -si  la  chose  était  possible,  sauf 
à  incorporer  dans  les  cadres  des  volontaires  royaux  les  soldats 
de  i)onne  volonté.  Le  général  Decaen,  qui  avait  d’abord  com¬ 
battu  cette  idée  comme  peu  militaire,  l’accepta  ensuite  comme 
politique,  eu  reconnaissant  qu'il  n’était  pas  possible  de  ré¬ 
pondre  de  la  iidélité  des  troupes  si  l’on  en  venait  à  une  lutte 
armée  ;  mais,  après  avoir  pressenti  les  oflieiors,  il  revint  bientôt 
dire  qu’il  la  regardait  comme  encore  plus  impraticable  (ju’utile. 
Il  était  convaincu  en  effet  que  si  ou  tentait  de  l’appliquer,  on 
provoquerait  le  soulèvtiment  militaire  qu’on  voulait  prévenir. 
Il  fjülut  se  borner  à  des  palliatifs.  On  convint  que  l’ou  dimi¬ 
nuerait  de  cinq  cents  hommes  la  gaiTiisoii  du  fort  de  Dluye,  et 
qu’on  y  ferait  entrer  un  nombre  à  peu  près  égal  de  gardes 
nationaux.  Ou  résolut  d’opérer  le  meme  changement  dans  la 
garnison  du  fort  de  Dordeaux,  mais  hîS  événements  marchèrent 
si  vite  que  ces  résolutions  ne  furent  qu’à  demi  exécutées  ou 
demeurèrent  en  projet.  Ln  courrier  de  l’ambassade  d’Espagne 
traversait  Dordeaux  se  rendant  à  Madrid,  on  lui  remit  des  dé¬ 
pêches  pour  31.  de  Laval,  ambassadeur  de  France,  auquel  on 
prescrivait  de  réclamer  du  roi  d’Espagne,  à  titre  de  parent  et 
d'allié,  l’envoi  d’uu  corps  d’année  de  quinze  à  vingt  mille 
Espagnols,  destiné  à  opérer  de  concert  avec  les  troupes  royjiles. 
Le  général  Decaen,  d’abord  contraire  à  cette  mission,  finit  par 
s’y  rallier.  Dans  la  crainte  que  l’argent  ne  manquât,  on  fit  une 
démarche  pour  obtenir  du  consul  d’Angleterre  une  somme  de 
80Ü,OÜO  francs  déposée  en  ses  mains  jusqu’à  la  décision  de 
l’autorité  administrative,  parce  qu’elle  résultait  de  droits  liti¬ 
gieux  payés  sous  toutes  réserves  par  ses  nationaux  pour  l’en¬ 
trée  de  leurs  marchandises,  (le  consul  n’hésita  pas  à  remettre 
cette  somme  sur  l’invitation  de  madame  la  duchesse  d’An- 
goulême ,  qui  appuyait  de  sa  forte  volonté  toutes  les  mesures 


188 


RETOLUl  DE  L  ILE  D  ELBE. 

M.  Laîné,  arrivé  de  Paris  le  24  mars,  assistait  aux  der* 
nicrcs  réunions  où  fut  arrêté  renscmlde  du  plan  de  défense  ;  Ü 
prêta  eaux  résolutions  prises  le  concours  de  ses  lumières,  de 
son  caractère  énergique,  de  sa  grande  position  à  la  Chambre, 
et  la  juste  autorité  attachée  à  son  nom.  Il  fut  convenu  qu’on 
chercherait  à  maintenir  les  troupes,  qu’on  prescrirait  rorgaiii- 
satioii  des  volontaiies,  que  M.  de  Vitrolles  écrirait  au  nom  de 
la  duchesse  d’Angotdéme  aux  quarante  préfets  des  dépar¬ 
tements  de  la  rive  gauche  de  la  Luire  et  de  la  rive  droite  du 
Itliùne,  pour  leur  annoncer  qu’il  idlalt  élablir  à  Toulouse, 

selon  les  ordres  du  Uoi,  le  centre  de  l’administration  des  pro- 

* 

vinces  restées  fidèles,  et  (pie  le  comte  d’Artois  viendi'ait  bieiitêt 
y  jtrendi’e  la  direction  des  aifaires.  (Tétait  tout  ce  ([u’un  pou¬ 
vait  faire  dans  ces  circonstances  extrêmes.  Madame  la  duchesse 
(rAngouiêine,  qui  soutenait  par  son  grand  cœur  les  autorités 
civiles,  îu'rachait  radmiration  des  autorités  militaires  et  exci¬ 
tait  reiithousiasrae  de  la  population,  qui  la  regardait  comme  le 
drapeau  vivant  de  la  monarchie,  demeura  à  Itordeaux.  M.  de 
Vitrolles  partit  pour  1'oidouse  le  2o  mars. 

A  Agen,  à  Montauhan,  il  trouva  les  populations  ardentes  et 
bien  disposées,  les  autorités  administratives  énergiques  et  dé¬ 
vouées,-  et  n’arriva  à  Toulouse  que  dans  Ja  nuit  du  25  au 
2h  mars.  M.  de  Saiiil-Aidaii’e  était  préfet  de  la  ville.  C’était  un 
lïomine  d’nn  esprit  élevé,  d’im  caractère  honorable,  mais  qui, 
par  ses  précédents  politiques  aussi  bien  que  par  sa  nature 
Ciilme  et  un  peu  froide,  restait  étranger  à  la  passion  royaliste 
dont  les  populations  qu’il  adininistrait  étaient  animées.  Dans 
les  circonstances  où  Ton  se  trouvait,  ce  défaut  d’unité  entre 
radininistriileur  et  les  administrés  était  un  inconvénient.  Il 
s’expliqua  franchement  avec  M.  de  Vitrolles,  ne  surfit  point 
son  dévouement,  et  ne  lui  donna  que  la  parole  qu’il  voulait 
tenir,  celle  d’être  ferme  jusqu’au  bout  dans  la  ligne  de  son 
devoir  tracée  par  son  serment  au  Uoi.  U  ne  dissimula  pas  du 
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reste  à  M.  de  Yitrolles  les  cliflicnltés  de  sa  mission.  Celui-ci 
s’aperçut  bientôt  que  le  préfet  du  département  de  la  Haute' 
Garonne  n’avait  rien  exagéré.  Le  lendemain  même  de  son 
arrivée,  M,  de  Yitrolles  voulut,  comme  à  Bordeaux,  réunir  les 
autorités  judiciaires,  militaires  et  civiles.  Il  espérait,  en  leur 
adressant  de  vives  et  chaleureuses  paroles,  les  préparer  ù  lui 
donner  un  utile  concours;  mais  il  ne  retrouva  pas  à  'l'oulouse 
l’enthousiasme  et  l’ardeur  qu’il  avait  trouvés  à  lîûrdeaux. 
La  nouvelle  du  départ  du  Bol  quittant  Paris  pour  se  rendre  à 
la  frontière  avait  glacé  tous  les  courages  officiels,  eu  faisant 
tomber  les  espérances.  La  population  seide  conservait  l’ar¬ 
deur  de  ses  sentiments  royalistes ,  et  regardait  d’uii  œil  ele 
défiance  les  autorités,  sur  la  fermeté  desquelles  elle  comp¬ 
tait  peu.  Les  paroles  de  .M.  de  Yitrolles  ,  confiantes  au 
début,  finirent  par  se  ressentir  de  la  fi'oideur  avec  laquelle 
elles  étaient  accueillies  par  cet  auditoire  de  fonctiounaires. 
Il  éprouvait  cette  gène  qui,  à  la  longue,  paralyse  l’élan  de 
l’orateur  quand  l’assemblée  n’est  sympathique  ni  à  ses  senti- 
metits  ni  à  ses  idées,  et  son  accent  prenait  malgré  lui  uii 
caractère  offensif.  Un  morne  silence  succéda  d’abord  à  ce  dis¬ 
cours,  puis  le  général  Delaborde,  cominaudaut  la  division  mi¬ 
litaire,  articula  quelques  paroles  vagues  et  sans  suite,  dans 
lesquelles  il  promit  la  fidélité  de  l’année,  mais  en  ajoutant 
d’une  voix  plus  élevée  :  «  Mous  ne  voulons  pas  de  guerre 
civile.  »  M.  de  Yitrolles  bd  demanda  vivement  s’il  entendait 
par  guerre  civile  la  défense  légitime  du  gouvernement  du  lloi 
attaqué  par  rusurpatcur.  Les  esprits  commençaient  à  s'échauf¬ 
fer,  et  une  vive  altorcalioii  semblait  sur  le  point  de  naître, 
lorsque  M.  de  Saiiit-.\ulaire,  serrant  légèrement  le  liras  de 
M.  de  Yitrolles,  l’avertit  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  sa  juste 
impatience.  Celui-ci  ramena  la  conversation  à  des  termes  gé¬ 
néraux,  et  congédia  l’assemblée,  après  avoir  enjoint  au  général 
Delaborde  de  se  rendre  dans  son  cabinet  pour  lui  donner  des 
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l’enseigncmeiits  sur  les  ressources  militaires  de  sa  division. 

« 

f.ette  conversation  acheva  de  le  convaincre  qu’il  n’y  avait  pas 
à  compter  sur  le  concours  elîectif  du  général,  et  qu’on  devait 
mémo  prévoir  sa  défection  pour  le  jour  où  elle  serait  favorisée 
par  les  circonstances.  C’est  ainsi  que  Télément  militaire  mau- 
ijuait  partout  à  la  défense  que  tentaient  les  royalistes. 

M.  de  Vilrolles,  sans  se  laisser  aliattre,  se  promit  de  sur¬ 
veiller  de  près  le  cuinmandant  de  la  division  militaire,  et  un 
peu  plus  tard  il  réussit,  autant  que  possÜïle,  à  diminuer  les 
fAcheux  elîets  de  sa  mauvaise  volonté,  en  déterminant  le  ma¬ 
réchal  Pérignon,  qui  habitait  une  terre  à  quinze  lieues  de 
Toulouse,  à  se  rendre  dans  cette  ville  et  à  accepter  le  litre  de 
comniandanl  en  chef  des  foi'ces  royalistes.  La  présence  de  cet 
ancien  militaire,  dont  la  capacité  n’égalait  pas  le  dévouement, 
permit  au  moins  de  prendre  vis-à-vis.  des  troupes  quelques 
mesures  qui  n’auraient  pus  été  acceptées  si  le  maréchal  n’y 
avait  pas  mis  son  attache.  Malgré  ce  concours,  la  tache  de 
M.  de  Yitrolles  était  hérissée  de  diflicultcs.  U  apportait  la  nou¬ 
velle  du  succès  complet  de  celui  qu’il  s’agissait  de  condrattre*, 
il  lui  fallait  a  la  fois  entliousiasmer  et  organiser  les  popula¬ 
tions,  deux  choses  bien  cliflérentes  sinon  tout  à  fait  inconci¬ 
liables.  Il  agissait  au  nom  de  M.  le  duc  d’Angoidéine,  qu’il 
n’avait  pas  mCane  pn  consulter,  car  le  temps  lui  manquait.  I! 
publiait ,  dans  un  MonUeur  improvisé  pour  la  circonstance, 
des  mesures  politiques  et  des  actes  publics  au  nom  du  prince, 
sans  pouvoir  soumettre  à  son  approbation  les  pièces  (pii  parais¬ 
saient  revêtues  de  sa  signature.  Il  y  avait  dans  tout  ce  qu’on 
nûsîiit  quelque  chose  d’anormal  et  de  hasardeux  qui  sentait 
l’aventure.  C’était  une  gageure  que  l’audace  et  l’énergie  pou¬ 
vaient  offrir  à  Tinévitable  cours  des  choses,  mais  cpt’elles  ne 
pouvaient  gagner. 

Au  lieu  des  quarante-cinq  préfets  du  Midi  et  de  l’Ouest  avec 
lesquels  M.  de  Yitrolles  espérait  lier  des  rapports,  il  ne  put 
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guère  en  rattacher  que  dix  ou  douze  à  rorganisation  tant 
bien  que  mal  ébauchée  à  Toulouse.  Des  receveiu's  généraux 
auxquels  il  écrivait  lettre  sur  lettre  pour  leur  prescrire  de 
diriger  des  fonds  sur  Toulouse,  hésitaient  devant  la  respon¬ 
sabilité  financière  et  meme  politique  qu’ils  craignaient  d’eii' 
courir,  car  ils  recevaient  des  ordres  directement  contraires 
de  Paris.  Üa  ne  recevait  point  ile  réponse  du  duc  d’Angou- 
lème ,  tout  entier  à  la  lutte  active  qui  avait  déjà  commencé. 
Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  aggi'avaient  cette 
situation  déjà  si  mauvaise  ;  les  espérances  tombaient  et  l’élan 
se  ralentissait. 

C’est  ici  le  moment  dé  raconter  récroulernent  successif  de 
toutes  les  parties  de  cette  organisation  plus  idéale  que  réelle, 
sur  laquelle  M.  de  Vitrollcs  avait  essayé  de  compter  pour  auto¬ 
riser  à  ses  propres  yeux  son  plan  de  résistance. 

Le  maréchal  (iouvion-Saint-Cyr  était  parvenu  à  ressaisir  un 
moment  l’autorité  sur  les  troupes  à  Orléans  ,  et  leur  aval!  fait 
quitter  la  cocarde  tricolore,  qu’elles  avaient  déjà  arborée.  Mais 
peu  de  temps  après,  quand  lu  nouvelle  du  départ  du  Roi  et 
celle  de  l’arrivée  de  Tloiiaparle  à  Paris  furent  connue.'?,  il  lui 
fut  impossible  de  maintenir  ses  soldats ,  et  il  échappa  à 
graiid’peine  à  leurs  armes  tournées  contre  lui. 

Le  duc  de  Rourbon  était  arrivé  à  Angers  le  1 4  mars,  et  sa 
présence  y  avait  excité  un  vif  eiithonsiasme.  Les  chefs  des 
vieilles  guerres  avaient  reparu  autour  de  lui.  Le  prince  était 
arrivé  sans  argent,  et  là  comme  partout  il  fallut  recourir  à 
l’expédient  précaire  et  insiiflisant  des  dons  volontaires.  Les 
membres  du  conseil  général  de  .Maine-et-Loire  et  beaucoup 
(le  propriétaires  engagèrent  la  totalité  de  leur  fortune  pour 
répondre  des  sommes  qui  seraient  fournies  au  prince.  Les 
villes  semblaient  disposées  à  se  déclarer  en  faveur  de  la  cause 
royale.  Cependant  les  provinces  de  l’Ouest  n’élaieiit  point  dans 
des  conditions  aussi  favorables  pour  une  prise  d’armes  qu’à 
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l’époque  (les  grandes  luttes  contre  la  Révolution  L’aspect 
des  populations  n’avait  pas  changé  ;  mais  désarmées  successi¬ 
vement  sous  le  Directoire,  i’Kmpire,  et  récemment  sous  le 
ministère  du  maréchal  Soult,  par  les  ordres  du  gouvernement, 
qui  avait  craint  des  troubles  dans  l’Ouest,  jamais  elles  n’avaient 
manqué  à  ce  point  d’armes  et  de  munitions.  En  outre,  depuis 
1803,  la  conscription  avait  enlevé  à  ces  provinces,  comme  au 
reste  de  la  France,  l’élite  de  leurs  enfants,  thi  ne  pouvait  donc 
guère  compter,  en  ISIo,  que  sur  les  vieux  soldats  des  armées 
royales,  tous  mariés  et  pères  de  famille,  et  sur  le  petit  nombre 
de  militaires  (pii  se  détacheraient  de  leurs  corps  pour  suivre 
le  drapeau  Idanc  ,  recrues  mal  préparées  au  genre  de  guerre 
que  faisaient  les  paysans. 

A  ces  difficultés,  iuliérentes  à  la  situation ,  les  instructions 
données  au  duc  de  Dourhon  par  le  gouvernement  en  ajou¬ 
taient  de  nouvelles.  Elles  portaient  rempreinte  des  préocenpa- 
lioiis  de  la  plus  grande  partie  du  cabinet,  qui,  à  l’exeinple  de 
l’ahhé  de  Montesquiou,  ne  voyait  de  chances  de  salut  qu’en  se 
jetant  dans  les  bras  du  parti  constitutionnel ,  et  craignait  de 
se  compromettre  auprès  de  lui  eu  faisant  un  appel  à  la  Ven¬ 
dée  militaire.  D’après  ces  instructions,  le  prince  ne  devait  em¬ 
ployer  (pie  des  moyens  indiqués  à  l’avance  pour  lever  les 
volontaires  rovaux,  elle  commandement  de  ces  levées  ne  devait 
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être  confié  (pi’à  des  oflicîers  de  ligue.  11  donna  donc  l’ordre, 
en  arrivant  à  Angers,  de  lever  dix-huit  mille  volontaires  royaux, 
de  les  réunir,  de  les  organiser  dans  les  chefs-lieux,  et  de  les 
diriger  sur  Orléans  pour  rejoindre  l’armée  du  marécluil  (lOii- 
vioii  Saint-Cyr.  Ces  levées  devaient  avoir  lieu  par  catégories, 
d’abord  les  soldats  en  congé  ou  rentres  dans  leurs  foyers,  puis 
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du  général  conile  d’Aiuligné,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  el 
dont  noos  devons  l’oliîigentile  eoiiiuiuiiîcalioii  à  la  hienveiHuncc  de  madame  la 
roiutesse  d'Anfîiîiiié^  s.i  veuve* 


KCMEG  DEÿ  KSl’KHANCES  l\OVA LISTES  li.VNS  I,  ÜL  EST. 


iit;î 


}tîS  hommes  de  bonne  volonté,  enfin  quelques  recrues  di: 
chaque  canton. 

Les  auteurs  de  ce  plan  avaient  profondément  méconnu  le 
caractère  des  circonstances,  qui  imposaient  la  nécessité  d’ag^ir 
•vite,  la  nature  du  milieu  dans  lequel  il  fallait  agir,  et  la  néces¬ 
sité  d’approprier  l’action  à  la  population  sur  laquelle  elle  devait 
s’exercer.  Il  y  avait  un  moment  favorable  qu’il  fallait  saisi i- 
pour  hure  un  appel  en  masse  aux  populations,  et  gi-ouper  sur- 
le-champ  autour  du  duc  de  Bourhon  un  noyau  imposant  de 
forces  qui,  donnant  des  chances  de  succès  à  son  entreprise, 
aurait  multiplié  autour  de  lui  les  adhérents.  Au  lieu  de  cela,  on 
employait  des  moyens  méthodiques  et  lents,  applicables  ail¬ 
leurs,  inapplicables  sur  cette  terre  de  passion  royaliste  et  de 
résistance  armée  à  la  Bévolution.  Les  soldats  rlesvieilhs  guerres 
voulaient,  pour  marcher,  suivre  leurs  anciens  chefs,  au  sang 
desquels  ils  avaient  mêlé  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille, 
l.e  duc  de  Bourbon  ayant  considlé  un  d’euti'e  eux,  le  généi'al 
d’Audigné,  qui  arriva  vingt-quatre  heures  après  lui  à  Angers, 
sur  la  conduite  à  tenir,  celui-ci  proposa  au  prince  de  réunir  à 
Angers  le  plus  promptement  possible  les  armes  et  les  muni¬ 
tions  qu’on  pourrait  se  procurer,  et  s’engagea ,  si  le  piânce 
voulait  lui  duimer  des  pouvoirs  pour  lever  des  hommes  dans 
les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  la 
Sarthe  et  de  la  Loire-Inférieure,  à  lui  amener  en  quatre  jou]*s 
({uatre  mille  vieux  soldats.  «  M.  d’Autichamp,  ajoutait-il,  en 
réunira  facilement  de  son  coté  un  pareil  nombre  surlai'ive 
gauche,  ce  serait  un  noyau  d’hommes  armés  et  équipés  autour 
duquel  il  serait  facile  de  rallier  tous  les  paysans  capables  de 
porter  un  fusil.  Vdtre  Altesse  se  ti’onvcrait  ainsi  entourée,  en 
peu  de  jours,  d’une  année  sur  laquelle  elle  pourrait  compter.  » 
Le  comte  do  Beuilly  fit  observer  qu’on  ne  pouvait  faii’e  de 
levée  que  par  des  moyens  constitutionnels.  H  en  résulta  ipie, 
ne  jiouvant  faire  la  seule  chose  qu’il  y  eut  à  faire,  on  ne  lit  rien. 
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A  mesure  que  les  chances  «le  la  monarchie  s'aUailjlissaieiU, 
on  voyail  diminuer  h'  zèle  des  auiorités  ,  qui  d’abord  avait  été 
ti'ès-vif;  elles  appréhendaieiil  de  se  compromettre  aupi*ès  du 
^muverueimmt  du  leudemaiu;  et,  comme  il  arrive  à  tous  les 
pouvoirs  dans  des  circuustaurcs  semblables,  c’était  au  moment 
«u'i  le  concours  énergique  cl  franc  des  fonctionnaires  ei*it  étél«‘ 
plus  nécessaire  au  due  «le  Bourbon,  qu’il  pouvait  le  moins  y 
(;ompter.  La  garnison  de  la  ville  donnait  de  graves  sujets  d’in- 
«piiétude,  l^üi’scjiie  la  nouvelle  de  renti'ée  de  lionapai’te  à  l’aris 
arriva  à  Angers,  un  ahatlcment  profond  remplaça  parmi  les 
royalistes  rentbonsiasine  que  la  présenee  du  prinee  avait  fait 
naître.  Les  soldats  cununeiieaient  à  pi'endi'e  ostensiblement  la 
«•ocarde  ti  ieolore;  les  volontaires  n’étaietit  pas  armés  :  la  résis- 
tanee  devenait  donc  impossible.  Le  duc  de  Bourbon  crut  devoir 
se  retirer  à  Beanpréan,  pour  y  attendre  les  miinitious  et  les 
armes  dont  le  pays  manquait.  Lu  lettre  que  JL  de  Vilrulles  lui 
avait  écrite  «le  Boîtiers  ne  lui  parvint  pas;  quand  elle  arriva ù 
\ngers,  le  prince  en  était  jiarti;  elle  tomba  dans  les  malus  du 
colonel  Noireau,  cuiinnaiulanl  la  gendarmerie,  qui  l’envoya  a 
Barts,  et  aussitôt  qu’elle  fid  mise  sons  le.s  yeux  de  l’Empert'iir, 
l'ordre  d’arrêter  le  due  et  la  duchesse  d’Angvniléme,  ain.si  «pn^ 
JL  de  \itrolles,  fut  expédié  par  le  télégraphe. 

L’entrée  de  Jl.  le  «lue  de  Bt>urbon  en  Vendée  semblait  eul- 
enlée  de  manière  à  y  porter  pliih'jL  le  découragement  que  l'es¬ 
poir.  Le  prince  ai'riva  à  ib'anpréau  de  nuit  et  par  des  chemins 
détoLirnés,  comme  un  fugitif  et  non  conane  un  chef  militaire 
qui  vient  faire  ap[a.“l  au  courage  d’une  population  éprouvée. 
Il  voulait  cependant  ailresser  cet  appel.  Mais,  à  la  dilïéreiiee 
des  popidaliüiis  méridiumdes,  les  populations  de  l’Üuest,  plus 
tenaces  dans  la  résislimcc,  ojit  besoin  de  plus  de  temps  pour  se 
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mettre  en  mon  veulent.  Les  eliefs  vendéens  qui  connaissaien 
le  mieux  leur  iiroviiice,  et  parmi  eux  le  eoiutc  d’Autieliamp,  qui 
avait  nqoiiit  le  prince  le  Ü4  mars,  ne  voyaient  pas,  dans  l’état 
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(ie  consternation  <u'i  le  départ  fin  Roi  et  rentrée  de  Ronapai’te 
à  Paris  avaient  jeté  les  esprits^  de  chances  immédiates  de 
niettre  les  Vendéens  sur  pied.  Ces  deux  événements,  qui  con¬ 
tristaient  et  décourageaient  les  populations  des  campagnes, 
exaltîîient  reulhousiasme  des  troupes,  et  une  partie  des  hahi- 
tants  des  \illes  favoi'aldes  aux  idées  de  la  Révolution  S'orinaîent 
des  détachements  de  volontaires  et  se  joignaient  anx  soldats 
pour  fouiller  le  pays.  Ihi  présence  de  cette  situation,  les  chefs 
vendéens  reconmirent  qu’il  fallait  laisser  passer  ce  premier 
moment  do  découragement,  et  l'cmetlro  la  prise  (rarmes  à  un 
iiistaiif  plus  propice.  «  Je  pouvais  en  fjuatro  jours  soulever  tout 
le  pays,  disait  le  général  d’Aiidigné  au  prince,  je  ne  le  pour¬ 
rais  plus  eu  inuins  de  six  semaines.  »  Il  l'engageait  donc  à  se 
séparer  de  sa  stiite  et  à  rester  caché  dans  la  eanipagne.  Entouré 
frune  soixantaine  d’hommes  déterminés,  et  dans  une  contrée 
[)euplée  fie  gens  dévoués  et  sûrs,  il  metti'ait  constamment  en 
défaut  toutes  les  recherches,  mais  il  lui  faudrait  iH'aver  heau- 
coup  de  fatigues  et  quelques  dangers,  et  change]*  souvent  de 
gîte  pai-  des  marches  nocturnes.  La  rive  droitf*  de  la  Loire  lui 
offrirait  les  mêmes  ressources  que  la  rive  gauche.  Les  Ven- 
fléeiis,  numieiitaiiément  abattus,  se  ranimeraient  promptement 
à  la  nouvelle  des  dangers  Ijravés  pai*  un  membre  de  la  famille 
royale;  on  parviendrait  à  se  prucui’er  dans  les  villes  les  aniii's 
fit  les  munitions  nécessaires,  et  le  fine  de  lïourljon  sciait  a 
[lortée  de  saisir  les  circonstanees  favoi'aliles. 

Le  prince  parut  d’aliord  disposé  à  accepter  ce  parti  :  la 
pensée  chevaleresque  (rassocier  sa  destinée  à  celle  tic  la  Ven¬ 
dée,  qui  avait  tant  combattu,  tant  soufféi’t  pour  la  maison  de 
Roiirbon,  semblait  lui  sourii’e;  il  témoigna  seulement  la  crainte 
i[ue  sa  présence  n’attiràt  de  grands  maux  sur  le  pays.  Ija  con¬ 
versation  s’était  prolongée  ft>i’t  avant  dans  la  nuit,  et  quand  le 
général  d’Andigné  quitta  le  prince,  celui-ci  n’avait  pas  encore 
arrêté  d’une  manière  flétinitive  sa  résfilntitni.  Son  entoiii'age 
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«tait  ('ontfiiii'e  à  la  gvMiértnisc  pensée  qui  séduit;  il 

vuyait  avec  une  sorte  de  jalousie  riulhietice  tles  anciens  chels 
dans  les  campagnes;  celle  guerre  d’un  nouveau  genre,  qu’on 
iif!  [»eut  faire  sans  une  parfaite  connaissance  des  localités,  lui 
répugnait.  Le  lendemain,  le  général  il’Andigné  apprit  parle 
comle  de  Kenilly  ({iic  la  vie  ei'rante  qu'on  avait  proposée 
an  duc  de  lloiirhon  n’avait  pas  paru  convenir  à  nn  prince 
du  sang,  et  que  Son  Altesse  s’était  décidée  à  quitter  la 
1*' rance.  Klle  avait  meme  envoyé  le  comte  d’Aiileiiil,  nn  d(‘ 
ses  aides  de  camp,  demander  an  colonel  de  gendai’merle  Noi- 
l■^“an,  qui  avait  pris  le  conmiaiidenient  à  Angers  après  le 
départ  du  général  d’Aiiticliamp,  les  passe-ports  que  cet  ofli- 
cier  de  gendarmerie  lui  avait  fait  utlrir  pour  sortir  de  France 
avec  sa  suite. 

Loinmo  il  ariàve  dans  les  circonstances  iliflicilcs,  les  avis 
les  plus  citntradictoires  se  produisaient.  Le  maréchal  de  camp 
(lliauviguy  de  lîlot,  commandant  l’Ivcolt'  île  La  Flèclie,  propo¬ 
sait  ipie  tous  les  geiililslionimes  du  pays  montassent  à  clieval 
et  escortassent  le  pi'ince  jusqu’à  la  frontière  {l’Espagne,  les 
armes  à  ta  main,  réminiscence  clievaleresfjne,  mais  imprati¬ 
cable,  des  cbevanchéps  féodales.  Le  général  d’Andigné  insista 
sur  le  danger  de  se  contier  ans  passe-ports  venus  d’Angers;  il 
•  n’ent  pas  di'  peine  à  démontrer  rimpossil)ilité  de  l’autre  pro¬ 
position.  11  conseilla  an  duc  de  liourbon  de  se  séparer  de  sa 
snitr  le  pins  lot  qu’il  pourrait,  et,  tandis  qu’elle  continuerait 
ostensiblement  sa  ttmte  vers  la  frontière  d’Espiigiie,  de  ne 
garder  avec  lui  que  le  comte  de  Uenilly,  et  de  s’emliarquer 
pour  l’Es[)agne,  en  se  reposant  sur  M.  de  Suzaiinet,  riiomme 
qui  connaissait  le  mieux  la  côte,  du  soin  de  préparer  son  dé¬ 
part.  M.  de  t^uzaniiet  se  mit  aussitôt  à  la  disposition  du  prince, 
en  faisant  ol)server  ipie  le  plus  strict  incognito  était  une  con¬ 
dition  essentielle  pour  le  succès.  La  fausse  nouvelle  de  la 
marche  des  draeons  d’Anceiiis  décida  le  duc  «le  Itourboii  à 
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partir  (le  îîeatipréao  flans  la  nuit  du  2i  au  23  mars  1813,  a 
deux  heures  du  matin,  le  jour  im^ine  de  Pà(|ues  ;  le  eluileaii 
de  lîcaupréau,  appartenaiit  à  la  maréehale  trAubeterre,  resta 
gardé  jusqu’à  dix  heuix's  du  luatiii  comme  si  le  prince  y  <'nl 
encore  été.  Les  passe-ports  arrivèrent  dans  la  matinée,  apportés 
par  un  chef  d’escadron  de  gendarmerie,  et  la  suite  s<’  mit  alors 
en  route.  Lnnduit  de  château  en  château  par  des  serviteurs 
dévoués  qui  ne  le  faisaient  voyager  que  de  nuit,  le  due  du 
rtourbon  arriva  le  2b  au  soir  au  château  de  Ilibaiidière,  auprès 
de  Nantes,  près  de  la  fonderie  d’indrct.  et  le  31  mars  un  l)a- 
teau  le  transporta  dans  la  rade  de  Paimbœuf.  où  il  s’enibai'(|ua 
sur  un  bâtiment  portugais.  Son  départ  fut  si  secret  que  six 
semaines  plus  tard,  le  gouvernement  impériid  le  faisait  eii- 
eore  chercher.  Avant  de  quitter  la  France,  le  due  de  riourlKUi 
(‘xprima  au  général  d’Andigné  sa  résolution  de  reparaître  en 
Vendée  dès  que  les  Yendéens  auraient  pris  les  armes.  Il  lui 
donna  des  pouvoirs  qui  s’éteudaienl,  sur  la  rive  di'oitc,  aux 
départements  de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne,  de  la  Saithe, 
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de  la  Loire-Inférieure,  et  aux  départements  adjacents;  mais  il 
lui  prescrivit,  en  même  temps,  de  ne  recberebej'  persouin* 
pour  ses  opinions,  et  de  ne  pas  imposer  les  biens  nationaux 
plus  que  les  autres.  Le  général  d’Andigné  représenta  au  prince 
que  de  tels  ordi'cs  rempécberaieut  de  rien  faire  d’important  : 
c’était,  en  efîét,  lui  feianer  les  greniers  où  il  avait  eoulume  de 
puiser  et  lui  enlever  le  secours  de  la  passion  polititiue,  c’esl-à- 
din*  ralimeiit  le  plus  puissant  des  guerres  civiles.  Toutefois 
prince  Jiyaut  réitéré  ses  ordres  au  mjm  du  Roi,  le  chef  vendéen 
promit  de  s’y  conformer  scrupuleusement  ‘ . 

Ainsi  tombait  l’obstaele  le  plus  considérable  que  pût  r(a!- 
coutrer  le  retour  de  Napoléon,  la  résistance  de  la  Vendée  mili¬ 
taire.  Ou  put  croire  à  Paris  les  populations  de  l’Ouest  soumise^; 
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elles  ii’étaiont  ([u’étomiées.  Mais  le  plan  de  la  défense  de  la  rive 
gauche  de  la  Loire  n’en  était  pas  moins  déconcerté. 

.Madame  la  dnehesse  d’Angouléme,  avec  sou  grand  canir, 
n’en  continuait  pas  moins  à  faire  à  liordeaiix  tout  ce  qu’il  était 
huinaineincnt  pussilde  de  faire  pour  honorer  au  moins  les  nou¬ 
velles  infortunes  de  sa  maison.  Klle  pressait  rorganisatiou  des 
volontaires,  entretenait  une  active  coiTcspondaiice  avec  M.  de 
Vitrollos,  qu’elle  conjurait  de  presser  le  départ  des  secours 

promis  au  duc  d'Angoulémc ,  et  cherchait  à  soutenir  la  fidélité 
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des  troupes  par  de  fréquentes  revues.  Mais  déjà  cette  fidélité 
flécldssait.  Le  h'iidemain  du  départ  de  M.  de  Vitrolles  pour 
Toulouse,  c’est-à-dire  le  2t>mars,  les  troupes,  parmi  lesquelles 
le  !)ruit  des  projets  de  riceiiciement  et  meme  de  désaiMneiuent 
avaient  circulé ,  parurent  avec  leurs  shakos  généralement 
dépouillés  des  plaques  aux  armes  royales.  C’était  connue  une 
transition  entre  leur  serment  de  la  veille  et  celui  du  lendemain; 
il  siMïiblait  qu’ayant  déjà  cessé  d’étre  au  Itoi ,  elles  devenaient 
plii.s  libres  de  passera  l’Empereur.  Ces  dispositions  îles  troupes 
frappaient  d’impuissance  toutes  les  mesui'es  essayées.  Les  gé- 
iiéran.x  iTétaieiitpkismaîtres  de  leurs  soldats;  ils  perdaient  leur 
confiance  dans  le  droit  du  commandement ,  en  même  teinp^ 
que  ceux-ci  perdaient  le  sentiment  du  devoir  de  robéissance.  L(? 
chaugeinent  (ju’ou  avait  projeté  dans  la  garnison  de  Jîtaye  m: 
[nit  être  effectué.  Le  commandant  de  la  garnison  refusa,  sou.s 
1111  prétexte  pins  ou  moins  plausible,  de  recevoir  les  gardes 
nationaux  qii’on  lui  envoyait,  et  le  bataillon  de  troupes  dr 
ligne  qui  devait  sortir  de  cette  ville  pour  se  rendre  à  Libourne 
ne  voiilnl  point  partir.  On  apprit  en  môme  temps  que  le  gé¬ 
néral  Clausel ,  nommé  par  l’Empereur  commandant  de  la 
onzième  division  militaire,  se  dirigeait  vers  Uordeaux. 

En  apparence ,  il  n’avait  aucun  moyen  de  s’en  emparer.  A 
hon  départ  d’Aiigouléme,  le  28  mars,  il  n’était  suivi  en  effet 
ijup  do  deux  aides  de  camp,  et  la  duchesse  d’Aiigouléine,  qui 
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avait  encore  sons  son  drapeau  les  trempes  de  la  onzième  division 
militaire,  était  on  outre  vivement  appuyée  par  les  sympathies 
des  populations,  dépendant  le  j^a'méral  diausel  coutimmit  à 
s’avancer  avec  une  pleine  confiance,  qui  était  de  nature  à  alar¬ 
mer  le  gouvernement  royaliste  encore  étaldi  à  Bordeaux.  Cette 
confiance  était  justifiée.  Qn’avait-il  besoin  d’amener  avec  lui 
des  troupes?  Il  devait  trouvera Blaye,  à  Bordeaux  même  celles 
dont  il  aurait  besoin.  Sans  doute  la  population  était  contraire 
àlîonnparle,  sympathique  aux  Bourbons  ^  mais  la  question 
n’était  pins  là;  il  s’agissait  de  savoir  si  la  population  voulait  et 
pouvait  faire  prévaloir  par  les  armes  son  opinion  sans  la 
troupe,  malgré  elle  et  contre  elle.  Dans  celte  circonstance  cri- 
tique,  on  avait  cherché  à  prendre  les  mesures  propres  à  arrêter 
la  marche  du  général  Clausel.  Il  avait  à  passer  le  cours  de  la 
Dordogne  et  celui  de  la  (îaronne.  Les  forces  qu’il  avait  ralliées 
en  marchant  étaient  peu  nombreuses,  il  ii’avait  que  (rois  cents 
hommes  environ.  Mais  on  hésitait  à  faire  sortir  la  garde  natio- 
nide  contre  lui,  dans  la  crainte  que  le  dépait  de  la  garde  natio¬ 
nale  ne  devînt  le  signal  d’une  révolte  ouverte  dans  la  garnison. 
Au  fond,  les  troupes  de  Bordeaux,  au  lieu  de  défendre  la  cause 
royale,  tenaient  en  échec  ses  défenseurs.  !!  y  avait  en ,  il  esf 
vrai,  un  banquet  en  plein  air  auquel  la  garde  nationale  et  l’ar- 
mée  avaient  assisté,  et  de  chaleureux  toasts  avaieid  été  portés 
au  devoir  et  à  la  fidélité  par  le  général  Decaen ,  et  contre  la 
trahison,  par  le  général  Donadieu,  qui  arrivait  de  Tours,  où  il 
n’avait  pu  maintenir  ses  troupes  dans  le  devoir.  Des  acclama¬ 
tions  les  avaient  accueillis.  Mais  comment  distinguer,  dans 
une  réunion  si  noinln'cnsc,  de  quelles  bouches  elles  partaient? 
Le  bruit  fait  par  les  approbations  pouvait  avoir  couvert  le  si¬ 
lence  de  l’indifférence  ou  les  murmures  de  la  défection.  Com¬ 
ment,  en  outre,  fonder  une  espérance  sur  de  vaines  clameurs 
excitées  par  la  chaleur  d'un  banquet,  provoquées  parles  mani¬ 
festations  populaires?  Ne  fallait-il  pas  tenir  compte  aussi  de 
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l’hypocrisie  des  adversaires  les  pins  décidés,  qui,  craignant 
que  le  silence  ne  les  déiiuuçât,  accluniaieni  pins  liant  queh-urs 
(Camarades  la  cause  qu’ils  étaient  résolus  à  trahir? 

(lepemlaiit  ou  sr  hasarda  à  faire  sortir  de  llordeaux  ciiuj 
cents  volontaires.  Ils  alièi’ent  occuper,  avec  ({uelques  pièces 
de  canon,  sur  la  hordogne  et  sur  la  (îarouiie,  les  points  sur 
lesquels  il  était  le  plus  facile  de  passer  ces  deux  rivières  : 
(luljzac  Saint-André  sur  la  rive  droite  de  la  Uordogiie  ,  le 
bourg  situé  de  l’antre  coté  sur  la  rive  gauche,  à  six  lieues 
nord-est  de  lîordeaux.  La  réserve  de  ce  petit  corps  prit  posi¬ 
tion  à  Larboii-le-lïlauc ,  à  deux  lieues  iiord-est  dt-  cette  ville, 
sur  la  live  droite  de  la  (laronne.  Il  y  eut  un  premier  engage- 
ineiit  à  Cubzac,  dans  lequel  le  général Clauscl eut  l’avantage  et 
lit  quelques  prisonniers.  Les  voloijtaii'es  loyaux  st;  replièrent 
alors  sur  la  rive  gauebe.  Le  pont  volant  de  la  hordogne,  mal¬ 
gré  les  ordres  donués,  car  un  ii’est  jamais  pressé  d’obéir  aux 
gouveriiemeuts  qui  tombent,  n’avait  pas  été  ramené  sur  la 
rive  gauche,  mais  il  fut  mis  liors  de  service.  11  y  eut  à  cette 
occasion  un  nouvel  engagement.  Les  soldats  et  les  volontaires 
royaux  se  rencoiitrèrcut  sur  le  pont  volant,  où  le  drapeau  tri¬ 
colore  avait  été  arboré.  Il  y  eut  plusieurs  hommes  mis  hors  de 
combat,  niais  le  ]tavillou  tricolore  planté  sur  le  pont  volant  fut 
abattu  et  l’avantage  resta  aux  volontaires  royaux,  qui  demeu¬ 
rèrent  maîtres  de  la  rive  gauclie.  Le  leudciiiaiii,  la  garnison  de 
la  citadelle  de  lîlaye,  à  laquelle  le  général  Clausel  avait  envoyé 
uii  de  ses  ailles  de  camp ,  entrait  eu  pleine  révolte  et  arborait 
le  drapeau  tricolore.  Cette  défection  était  un  précédent  pour 
la  garnison  de  lîordeaux,  un  échec  grave  et  la  menace  d’une 
ruine  délinitive  pour  la  cause  royale.  Néanmoins  les  volon¬ 
taires  de  la  garde  nationale  de  bordeaux  demeuraient  maîtres 
de  la  rive  gauche  de  la  Doi'dogne.  Le  général  Clausel,  qui  s’était 
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établi  sur  la  rive  droite ,  dans  la  petite  ville  de  Saint-André  de 
Cubzac,  demanda  qu’on  lui  envoyât  un  ofticier  auquel  il  remet- 
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trait  \ci  prisüiiiiiei’s  qu’il  avait  faits  daus  l’attaque  de  la  \ille. 
C’était  iiu  prétexte  pour  entrer  en  relation;  il  agissait  sur  ces 
prisonniers  en  clierchant  à  leur  déinontrer  que  la  ducliesse 
d’Angouléme  devait  désigner  un  parlementaire  avec  leqttel  il 
traiterait,  pour  éviter  une  effusion  de  sang  inutile.  Il  promettait 
une  amnistie  générale,  mais  il  en  exceptait  Lynch,  maire 
de  là  cité.  Ilordeanx  était  k  lui,  disait-il,  il  y  entrerait,  s’il  le 
voulait, -dès  le  lendemain.  M.  de  Martignac,  alors  avocat  daus 
cette  ville,  et  que  ravenir  devait  appeler  k  une  haute  fortune 
politique,  fut  accrédité  par  M.  de  Poiitac,  chef  des  volon¬ 
taires  royaux,  dans  les  rangs  desquels  il  servait,  jjour  r(‘c«'- 
voir  les  prisonniers  royalistes.  Après  une  longue  contérenee, 
dans  laquelle  le  général  Clausel  chei'cha  k  le  convaincre  qiu‘ 
toute  résistance  était  impossible,  il  accepta,  sur  ses  instances 
pressantes,  la  mission  de  porter  ses  dépêches  k  Hordeaux, 
sommé  de  rocunnaître  dès  le  lendemain  l’autorité  de  l’Km- 
pereur.  M.  de  Martigiiac  y  mit  la  condition  expresse  qu’elles 
seraient  remises  aux  autorités  en  présence  de  la  princesse.  Le 
générai  lui  parla  comme  si  Bordeaux  eût  été  déjà  à  lui.  11  un  ait 
voulu,  ajouta-t-il,  différer  son  entrée  dans  cette  ville,  pour  laisser 
à  la  princesse  le  temps  de  s’éloigner.  Le  général  Clausel  n’a¬ 
vait  aucun  motif  d’animosité  personnelle  contre  lu  Restauration, 
qui  l’avait  nommé  grand’eroix  de  la  Légion  (rhoniieui'.  che¬ 
valier  de  Saint-Louis  et  inspecteur  d’iiifaiiterie  ;  il  s’exprima 
doue  en  ternies  pleins  de  respect  sur  madame  la  duchesse 
d’Augoulême  et  sur  le  prince  son  mari,  qu’il  avait  reçu  l’aimée 
précédente  k  Toulouse;  mais  en  même  temps  il  regardait  la 
cause  de  la  Ueslaiiration  comme  irrévoeahlemeut  perdue,  celle 
de  l’Empereur  coimne  déliiiitivemeiil  gagnée.  Quant  k  lui,  il 
parlait,  il  agissait  comme  s’il  avait  déjà  été  établi  dans  son  guu- 
veriiemeiit  de  Bordeaux.  Cette  assurauce  qui  contrastait  avec 
la  position  du  génénil  Clausel,  séparé  de  la  métropole  de  la 
lluyeunc  par  deux  cours  d’eau  uiilltairement  gardés,  ne  pou- 
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voit  !?  expliquer  que  par  les  intelligences  secrètes  tpii  lui  ré¬ 
pondaient  de  la  connivence  de  la  garnison. 

M.  de  Martîgnac,  en  se  rendant  à  Itordeanx,  s’apei^uit  qn’on 
avait  renqili  le  bateau  de  pi'üclamations  et  d’ordres  du  jour 
destinés  à  appeler  les  troupes  à  la  révolte.  Il  les  fit  lacérer  et 
jeter  à  l’eau, -mais  la  niissioii  qu’il  avait  acceptée  suffisait  pour 
donner  un  nouvel  ébranlement  à  la  cause  royale,  déjà  si  com¬ 
promise.  Si  l’on  voulait  tenter  la  lutte,  il  fallait  l’engager  de 
prime  aliord,  sans  hésitei'.  De  même  que  la  confiance  du  gé¬ 
néral  (llausel  jetait  le  trouble  dans  le  camp  royaliste,  l’hési- 
tatiun  qu’on  laissa.it  paraître  dans  ce  camp  redoublait  la  con¬ 
fiance  de  ce  général  et  de  ceux  qui  étaient  (rintelligence  avec 
lui,  en  détruisant  les  dernières  espérances  des  royalistes  les 
plus  énergiques ,  qui  voyaient  ([u'on  négociait  au  moment  de. 
combattre. 

La  duchesse  «rAngouléme  eut  rintelligence  de  celte  situa¬ 
tion.  hdle  voulait  que,  sans  même  répondre  au  message  du 
gé  lié  l'a),  on  marchât  contre  lui.  11  ii’y  avait  en  effet  que  ce 
parti  à  prendre,  si  l’on  voulait  tenter  la  défense  de  Ror-deanx. 

On  en  jugea  autrement  dans  le  conseil  politique  dont  la 
pi'incesse  était  entoiirée;  on  [lensa  qu’il  y  avait  intérêt  à  tenir 
la  négociîition  ouverte,  ne  fùt-ce  que  pour  savoir  quelles  dé¬ 
fections  on  avait  à  craindre  dans  la  ville,  en  snrprenanl ,  à 
travers  les  réticences  du  général  Clausel,  l’indication  des  ap¬ 
puis  sur  lesquels  il  l'omptait.  Des  voix  nombreuses  s’élevèrent 
pour  proposer  de  traiter,  avant  tout,  la  question  de  la  sûreté 
personnelle  de  la  princesse.  Kllc  s’y  opposa  formellement. 
«  Il  ne  s’agit  pas  de  moi,  dit-elle,  mais  de  Rm'deaux.  Est-il 
possible  nu  non  de  conserver  cette  ville  à  l’autorité  royale, 
sans  vouer  ses  habitants  à  la  mine,  voilà  la  seule  question?  .le 
reste  si  lîordeaux  se  défend,  je  pars  s’il  capitule.  » 

Elle  voulut  (pie  cette  question  fût  résolue  par  lîordeaux 
même.  On  rassembla,  par  ses  ordres,  le  conseil  municipal  de 
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(’otlc  ville ,  les  conseils  d’cirrondisseinent  et  !e  conseil  général 
(In  département  à  l’iiôte!  de  la  l’réfecture,  et  M.  de  Mailigmn' 
fut  invité  à  communiquer  îi  cette  assemblée  les  dépêches  du 
général  Clausel.  Ct-s  conseils  i‘éunis  ne  prirent  aucune  déter¬ 
mination;  ils  alléguaient  qu’il  fallait,  avant  tout,  s’assui'er  d«‘s 
moyens  de  défense  que  réunissait  la  garde  nationale,  et  ils 
renvoyèrent  à  Madame  et  aux  autorités  supérieures  la  déci¬ 
sion  à  prendre  sur  la  conduite  et  le  sort  de  Bordeaux. 

Comme  il  arrive  dans  les  circonstances  extrêmes,  pei’somm 
Pie  voulait  accepter  l’initiative  et  la  responsabilité.  Il  y  avait  au 
fond  un  sentiment  <jui  pesait  sur  les  meilleures  intentions  et 
([ui  détendait  les  ressorts  des  volontés,  le  sentiment  instinelif 
de  l’impossibilité  de  la  défense  de  Bordeaux  devant  riùnpereur 
déjà  maître  de  Paris,  avec  la  présence  d’une  garnison  ralliée 
de  cœur  au  drapeau  tricolore.  Les  esprits  les  plus  froids  com¬ 
mençaient  à  se  l’avouer,  les  cœurs  les  plus  chauds  se  le  dissi¬ 
mulaient  encore;  ils  parlaient  de  vainci-e  on  de  mourir,  mais 
combien  peu  de  gens  sont  résolus  à  mourir  pour  une  cause, 
(juand  ils  ont  entièiemeiit  perdu  l’espoir  de  vaincre!  Il  ii’y  a 
[>as  de  sentiment  plus  puissant  sur  la  nature  humaine  que 
celui  de  l’impossible,  qpii  dénoue  l’étreinte  désespérée  avec  la¬ 
quelle  le  naufragé  serre  l’épavt,'  (jui  ie  soutient  eiicoi'C  au- 
(hïssus  de  la  vague  prête  à  l’engloutir. 

I.a  question  de  la  défense  de  Bordeaux  s’engagea  donc  de¬ 
vant  la  duchesse  d’Angouléme.  Elle  répéta  qu’elle  ne  permet¬ 
tait  pas  que  la  question  de  sa  sûreté  persomieUe-  fût  posée. 
Croyait-on  sa  présence  utile,  elle  restait  avec  joie  pour  encou¬ 
rager  les  effoils  et  partager  ie  périls  des  Boi'delais.  Eallait-il , 
pinn'  éviter  à  cette  ville  nue  destruction  imminente,  s’éloigner 
(le  ses  murs  ;  ce  serait  pour  elle  une  profonde  douleur  ipie  de 
quitter  sans  combattre  la  France  et  une  cité  française  oû  elle 
avait  reçu ,  où  elle  recevait  encore  journellement  des  mai’ques 
si  touchantes  de  dévouemejit  et  d’alfectioii  ,  mais  elle  ferait 
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au  salut  de  itordeaux  ce  douloureux  sacritice.  \1.  Laîné,  pro¬ 
fitant  de  rémotioii  cxcifée  par  les  fièrcs  paroles  et  rénergique 
acccut  de  la  princesse,  interpella  vivement  le  général  Decaen 
sEir  les  moyens  de  défense  de  Üordeanx.  Sur  quoi  pouvait-on 
compter?  Qui  devait-on  craindi-e?  Le  général  Decaen  répondit 
sans  détour  (pie  It^irdeaux  n'avait  à  compter  pour  sa  défense 
(pie  sur  sa  garde  nationale,  l.es  soldats  ne  marcheraient  pas 
contre  leurs  frères  d’armes.  Le  général  n’osait  pas  meme  ré¬ 
pondre  (pic,  si  la  lutte  s’engageait  entre  les  volontaires  royaux 
et  les  troupes  du  général  Llausel,  la  garnismi  un  vînt  pas  eu 
aide  à  ces  derniers. 

Kii  vain  M.  Laîné,  dont  l’ànie  ardente  et  emirageiise  ne 
pouvait  pas  plus  que  eclle  de  Madame  s’aceoutmner  à  la  pensée 
d’une  retraite  sans  conihat,  pressait  le  général  Decaen  de  ses 
vives  interpellations,  en  le  sommant,  lui  et  le  géiiénd  Ilarispe, 
d’engager  par  écrit  leur  parole  (pie  si  la  garde  nationale  livrait 
batidlle  aux  troupes  du  général  lîlausel,  la  garnison  observe¬ 
rait  an  moins  la  iieutndité  :  le  général  Decaen  baissait  triste- 
tiieiit  la  tète,  et  ü|>posail  à  ces  sommations  d’inflexibles  refus, 
il  lui  était  interdit  ,  disait-il,  d’engager  sa  parole,  qu’il  n’était 
point  siîr  de  pouvoir  faire  tenir  pai-  ses  soldats.  Lelic  scène 
se  [U'olongoait  d’une  manière  pénible:  c’était  la  lutte  de  volon¬ 
tés  généreuses  qui  se  raidissaient  contre  rinévilablu  force  des 
choses.  Dersonne  ne  pouvait  résoudre  ce  problème  qui  pesait 
sur  tout  le  monde,  ui  les  magisti'ats  de  bordeaux,  partagés 
(aitre  la  douleur  d’avouer  à  la  princesse  leui'  iinptiissance  pour 
la  cause  royale ,  et  la  crainte  d’engager  leur  ville  dans  une 
lutte  qui  ne  pi'ésentait  aucune  chance  de  succès  ;  ni  la  pi'iii- 
cesse,  qui  ne  pouvait  prendre  l’initiative  de  cette  lutte  funeste 
pour  bordeaux  sans  être  avantageuse  poin*  la  cause  royale,  et 
qui  ne  devait  point  cependant  donner  le  signal  de  déserter  le 
combat  et  de  (piitter  le  poste  du  péril  tant  que  (piebju’un  y 
resterait  ;  ni  le  représentant  de  la  foj'ce  militaire,  à  qui  il  était 
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iinpusüiblt!  d’tipporter  riissuratice  d’un  cüncüurs  ou  ineine 
d’une  neutralité  que,  dans  sa  conviction  in  Unie ,  on  n’ul  tien¬ 
drait  pas  des  soldats. 

[i  était  minuit,  et  l’on  ii’avait  encore  rien  décidé.  Mailaine  la 
duchesse  d’:Vngoulème  demanda  à  M.  de  Martignae  s’il  était 
sûr  que  le  passage  de  la  Dordogne  serait  défendu.  M.  de  Mar- 
tignac,  témoin  le  matin  meme  des  bonnes  dispositions  des 
volontaires,  répondit  aflirmativement.  Alors  la  princesse  lui 
ordonna  de  partir  iuniiédiatenient  à  franc  étrier  pour  les 
avant-postes,  et  de  se  borner  à  faire  tlire  an  général  Clausel 
que  les  autorités  de  Dordeaux  iravaient  encore  fait  aucune 
réponse.  On  gagnait  ainsi  nn  jour,  et  la  duchesse  d’Aiigou- 
léme  se  promettait  de  remployer  pour  juger  par  elle-ménie  tlu 
concours  qu’on  pourrait  obtenir  de  la  garde  nationale,  et  sur¬ 
tout  des  dispositions  de  l’armée. 

l'eiidant  ces  négociations,  la  sit nation  respective  des  deux 
partis,  restes  en  présence  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive  gauche 
de  la  Dordogne,  avait  éprouvé  de  graves  changements.  Quand 
une  cause  l’emporte  et  quand  une  autre  succonihe,  tout  vent 
qui  sou  file  apporte  aux  partisans  de  la  première  T  initiative,  la 
confiance  et  l’audace,  et  aux  partisans  de  la  seconde  l’IiésilTi- 
tiun,  lt‘s  alarmes  et  la  désorganisation.  De  fausses  alertes ,  ih- 
sourdes  rumeurs  propagées  sur  les  deriières  de  la  petite  troupe 
royaliste,  le  retard  dans  renvoi  des  mmiitibns  pruiiiises,  ce 
cri  proféré  par  les  émissaires  du  général  (Üausel  sur  la  rivi' 
gauche  de  la  Dordogne,  et  bientôt  répété  par  les  hommes  10.“= 
plus  faibles  de  la  garde  nationale  ;  «  Tout  est  perdu  !  nous 
sommes  coupés!  »  amenèrent,  dans  la  nuit  du  au  31  mars, 
l’évacuation  de  lu  rive  gauche  de  la  Dordogne  à  Saint- Vincent, 
puis  bientôt  après  révaciiation  de  la  rive  droite  de  la  Garonne 
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au  Carljon-ltlanc,  à  deux  lieues  N.-E.  de  lîordeaux.  (l’était  une 
[miiique,  lu  j  saLive-t[iii-peut  général,  la  démute  militaire  anieuée 
au  fond  par  le  sentiment  de  la  déroule  politii[uc  du  parti. 
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Uuaiid  la  duchesse  d’Angoulème  apprit  par  les  gardes  na¬ 
tionaux  eiix-iuêines,  qui  revenaient  en  désordre  du  dernier 
|)oste  qu’ils  avaient  occupé,  que  le  drapeau  tricolore  parais¬ 
sait  sur  la  rive  droite  de  la  tiaromie,  elle  voulut  faire  marcher 
à  rinstant  la  garde  nationale  pour  rattaquer.  Le  général 
l)ecj;,eu  ,  à  (jui  elle  adressa  cet  oi-dre,  répondit  qu’il  était  im¬ 
possible  de  rovécuter,  et/'omine  la  princesse  lui  demandait  le 
motif  de  cette  impossibilité  :  «  Madame,  reprit  le  général,  nous 
serions  infaillililement  pris  entre  deux  feux,  celui  de  la  ti'onpe 
du  général  Clause]  et  celui  de  la  garnison.  » 

La  princesse  l'eleva  vivement  la  tète.  L’olistacle  qu’elle  avait 
St  souvent  rencontré  depuis  le  conniiencemeut  de  la  lutte  s«‘ 
dressait  encore  une  fois  devant  elle.  Elle  était  résolue  d’idler 
cette  fois  au  fond  de  robjectiou  et  tle  juger  la  dispositioti  des 
troupes  par  ses  propres  yeux,  a  Monsieur,  dit-elle  au  génér;d 
Decaen,  je  désire  que  les  troupes  soient  imuiédiateinciil  réunies 
dans  leurs  casernes  ;  j’irai  les  voir. — Madatiie,  répliqua  le  gé¬ 
néral  Decaen ,  je  demande  à  Votre  Altesse  Iloyalela  permission 
de  UC  pas  lui  obéir,  l’dle  ii’a  pas  songé  aux  conséquences  pos¬ 
sibles  d’une  pareille  \isilc  dans  un  pareil  moment. — (Jétié- 
ral,  je  le  veux.  S’il  y  a  des  conséquences  fAcheuses,  j’en  prends 
la  responsabilité. — Mais  Madame  ignore  sans  doute,  ajouta 
un  général  [U'éseiil  à  cet  entretien,  qu’il  >  a  eu  ce  niatiii  une 
distribution  de  cartouclies  faite  sans  l’ordre  du  gouverne¬ 
ment,  »  La  princesse  tourna  vers  lui  ses  yeux  où  perçait,  à 
travers  une  iiialtéi'abie  sérénité,  une  nuance  de  dédain.  «  Je 
ne  force  personne  Èi  me  suivre,  lui  dit-elle.  C’est  assez.  J’ai 
donné  un  ordre  ;  je  veux  être  ol)éie.  » 

A  deux  heures,  elle  partit  en  calèche  découverte  |iuur.Se 
rcmlrc  à  la  caserne  de  Saint-Itaphaël.  Le  général  Decaen  était 
à  cheval  à  la  portière  de  di-oite.  ïJii  état-major  assez  nombreux 
l’entourait.  Tlti  piquet  de  ganles  nationaux  ù  cheval  formait 
reseorte.  Arrivée  devant  lu  easeme,  la  princesse  mit  pied  à 
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teiTt!  et  y  eiiJry.  Lu  tj’üiipc  se  teiuilt  en  butaiile  sur  deux  rangs 
(jui  se  faisaient  face.  La  princesse  passa  ieut'eiuciit  de\ant 
chaque  ligne,  sans  qii’uii  seul  cri  se  fit  entendre.  La  troupe 
iniiiiohile  gardait  un  silence  glacial.  Alors  elle  se  plaça  sur  le 
front  de  baUiille  et  fil  signe  qu’elle  voidait  parler.  Les  officiers 
s’avancèrent  et  furnièrent  le  cercle  autour  d’elle  :  «  Messieui 
dit-elle,  vous  n’ignorez  pas  les  évéïieinenls  qui  se  passent, 
t'n  étrange!*  vient  s’emparer  du  troue  de  *soti*e  roi  légitime; 
bordeaux  est  menacé  par  une  poignée  de  révoltés  ;  la  garde 
nationale  est  détenniuée  à  défendre  la  ville.  Voici  le  monient 
de  montrer  que  vous  êtes  fidèles  à  vos  serments.  Je  viens  vous 
les  rappeler  et  juger  par  moi-iiieine  des  seiiliincuts  de  chacun 
poui*  le  Roi.  Parlez,  l’.tes-vous  disposés  à  seconder  la  garde 
iialîouale?  Je  veux  une  réponse  franche  et  catégorique.  Je 
l’attends.  » 

Les  üfticiers  baissaient  la  tète  sans  répondre;  leur  altitude 
tralsissait  leur  trouble,  et  leur  silence  parlait  pour  eux.  La  prin- 
c«‘sse,  élevant  de  nouveau  la  voix;  «  Auriez-vous  donc  déjà 
oublié  le  serment  que  vous  avez  renouvelé,  il  y  a  si  peu  de 
temps,  entre  mes  mains?  »  s’écria-l-ello .  l’iiis,  ccnnnie  le 
même  silence  continuait  à  régner  :  «  S’il  y  a  encore  parmi 
vous  quelques  hommes  qui  se  souviennent  de  leurs  serments, 
et  qui  restent  lidèles  à  lu  cause  du  IVoi,  qu’ils  sortent  du  rang, 
qu'ils  se  niuiitreiit.  »  Ou  vit  alors  sortir  du  raug  un  petit 
nombre  d’oflieiers,  et  quelques  mains  courageuses  agitèrent 
leur  épée,  w  Vous  êtes  eu  l)ieu  petit  nombre,  l’eprit  la  prin¬ 
cesse  avec  un  accent  profond.  N’importe;  on  sait  au  moins 
Mil*  qui  Pou  peut  compter.  » 

Dans  ce  moment,  plusieurs  ofticierseiitourèreiit  la  duchesse 
d’Angoulème,  et,  comme  pour  réhabiliter  leur  conduite  à  leurs 
propres  yeux,  ils  rassurèrent  qu’elle  pouvait  compter  sur  eux 
pour  la  défense  de  sa  per.soime.  «  Il  ne  s’agit  pas  de  moi, 
n-prit-elle  avec  cidine,  mais  du  service  du  Roi.  Voulez-vous  le 
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servir?  »  Un  de  ces  ofliciers  prit  alors  la  parole,  et  dit  qvi’ils 
obéiraient  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qui  leur  serait  coiumaudé 
pour  le  service  de  la  patrie.  «  Nous  ne  voulons  pas  de  guerre 
civile,  ajoutaient  d’autres  ofliciers;  jamais  nous  ne  nous 
battrons  contre  nos  frères.  —  Vos  frères!  répliqua  la  prin¬ 
cesse  avec  sévérité,  vous  oubliez  que  ce  sont  des  rebelles!  » 
et,  les  couvrant  d’un  l’egard  de  reproche,  elle  se  retira, 

r.’élait  la  pi'emière  épreuve.  Klle  avait  été  longue  et  cruelle, 
mais  elle  ii’avait  pas  épuisé  le  courage  de  la  fille  de  Louis  XYi. 
Klle  remonta  on  voiture,  et,  malgré  les  représeiitalions  de  ceux 
qui  l’eiitouraient,  elle  déclara  ([u’elle  voulait  être  conduite  à  la 
secomle  caserne.  Les  soldats,  plus  mal  disposés  eticore  que 
dans  celle  de  Saiiit-Ilaphaël,  la  reçurent  avec  nn  sourd  frémis¬ 
sement.  Dès  qu’elle  éleva  la  voix,  ses  paroles  furent  couvertes 
par  des  cris  frénétiques  de  vive  rEmpcretir.  Klle  tînt,  pen- 
rianl  plusieurs  minutes,  tête  à  l'orage,  et  si  elle  ne  puf  rame¬ 
ner  à  l’obéissance  cette  soldatesque  mutinée,  elle  la  força  an 
respect . 

Restait  une  deianère  caserne  à  visiter,  c’était  le  château 
Trompette,  fortereiise  de  la  ville,  f.a  princesse  déclara  au  gé- 
néral  Decaen  qu’elle  entendait  y  être  immédiatement  conduite. 
Le  géné)*al  la  supplia  instamment  de  renoncer  à  ce  projet. 


'l'ons  les  autres  généraux  unirent  leurs  instances  aux  siennes. 


Klle  avait  fait  tout  ce  qu’elle  devait,  plus  qu’elle  ne  devait.  Klle 
venait  de  juger  par  ses  propres  yeux  des  disposîtinns  des 
troupes.  Ù'it?  voulait-elle  de  plus?  Celles  des  soldats  casernés 
au  chaleau  Tronqjetle  étaient  plus  mauvaises  que  eelles  (le 
tous  les  autres  corps,  Klle  courait  doue  imitileinent  au-devant 
d’nii  péril  luanireste.  La  princesse  fut  inflexible.  Klle  avait  ré¬ 
solu  dans  son  cœur  que  Téprenve  serait  complète;  il  fallait 
qu’elle  le  fut.  I.e  péril  imminent  dont  un  lui  parlait  n’était 
pas  pour  elle  une  objection  contre  raccomplissement  d’un 
dtîvoir.  Un  se  mit  en  marche.  Les  sentinelles  airêtèreiit  la  voi- 
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tare  à  la  première  enceinte  de  la  forteresse.  Le  corn  mandant 
averti  n’osa  point  eu  refiisèr  l’entrée  à  Mailaine;  mais  il  lui 
lit  notifier  qu’elle  devait  laisser  sou  escorte  sur  le  glacis  exté¬ 
rieur^  et  qu’elle  ne  serait  admise  qu’avec  deux  généraux  et, 

« 

son  écuyer,  M.  de  Lur  Saluces.  La  duchesse  d’Angoulénit' 
n’hé^ita  pas  à  poursuivre  sa  route;  elle  accepta  ce  duel  ofl'eri 
au  courage  d’une  femme  contre  toute  une  garnison.  Cette  forte¬ 
resse  ou  elle  entrait  seule  pouvait  devenir  pour  elle  une  prison, 
un  tombeau  peut-être.  Cette  idée  ne  la  lit  ni  reculer,  ni  pâlir. 
La  princesse  s’engagea  sous  de  sombres  voûtes,  et  troina, 
sous  la  dernière,  le  commandant  du  château  Trompette,  qui 
l’attendait.  i>n  voyait  dans  la  cour  lu  garnison  rangée  en  lia- 
taille;  son  attitude  était  sombre  et  menaçante,  La  duchesse, 
isolée  des  siens,  ne  pouvait  compter  que  sur  elle-même.  Sa 
fermeté  ne  fléchit  pas.  «  Pourquoi,  dit-elle  sévèrement  au  cum- 
mandaut,  vous  êtes-vous  permis  de  i*erüser  l’entrée  de  celte  for¬ 
teresse  aux  personnes  qui  me  conviennent  vX  h  mon  escorte? 
—  Je  tiens  mon  comniandemeiit  du  Roi,  IjiJbulia  l’oflicier, 
4|ui  avait  déjà  livré  sa  forteresse  au  lieutenant  de  l’Etnpereiir 
et  je  ne  dois  prendre  d’ordres,  poui'  tout  ce  qui  y  est  l'elatif, 
que  du  Roi, — Vous  êtes  un  insolent,  reprit  avec  lierlé  la  prin¬ 
cesse,  je  vous  ferai  casser.  »  Elle  passa  outi’e,  et  se  présenta 
devant  le  IVofit  des  troupes  rangées  en  bataille.  Leiu’  aspect 

était  liostile,  et  il  courait  dans  les  rangs  im  sourd  frémisse- 

«■ 

ment.  Mais  Madame  était  comme  électrisée  par  la  lutte  morale 
qu’elle  soutenait  depuis  le  matin.  Ces  soldats  appartenaient 
pour  la  plupart  au  régiment  d’Angoulêmc;  cette  circonstance 
lut  fournit  un  mouvement  d'éloquence.  Elle  marche  vers  eux  ; 


1 ,  «  \jii  olllder  d'ürdoiiiiaiife  de  rKiiipereur,  charge  des  de  Napoléon 

cL  lin  tiiiffcislre  de  la  guerre  pour  les  priueîpuuA  che^s  de  la  place  ci  de  la  gar 
iiiàüu*  a'élait  uns  en  rapport  avec  ces  derniers  ,  et  il  se  trouvait  datis  l'enceinic 
<lu  château  Tronipellc ,  lorsque  la  ductiesse  d’Angoultuie  y  était  encore, 
(Hisîoire  de  ia  liesiaHratimi^  [iîxr  A*  de  Vaulatielle,  Ionie  II, 

UfsU  de  la  Restaur^  H,  |  \ 
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et  sans  être  aiTètéc  par  leurs  murnuires  :  «  Eh  quoi!  s’écria- 
t-elle,  ne  me  recunuaissez-vüus  pas?  .le  vous  reconnais,  moi, 
NOUS  Otes  le  l’égiment  irAiigouléme!  Avez-vous  oublié  tes  ser¬ 
ments  si  récemnieiitprètésentre  mes  mains?  Ne  vous  souvenez- 
vous  plus  de  celui  que  vous  nommiez  votre  prince?  Ht  moi, 
ne  m’appeliez-vous  pas  votre  princesse?»  Elle  parlait  au  milieu 
d’un  silence  profond,  et  les  froids  obstinés  se  {létournaienl 
d’elle.  Des  larmes  d’indignation  jaillirent  de  ses  yeux.  Puis, 
comme  elle  crut  voir  quelqxies  officiers  ébranlés  :  «  Ivh  bien  ! 
dit-elle,  me  reconnaissez-vous?  »  Tous  se  turent.  11  y  avait  un 
parti  pris,  t  .ette  parole  ardente  les  torturait  comme  un  reproche, 
mais  sans  changer  lenr  résolidion.  La  tille  de  Louis  XVI,  arrivée 
au  plus  haut  degré  de  l’exaltation  de  la  douleur  et  au  paroxysme 
de  cette  imliguation  courageuse  qu’excite,  dans  une  âme  dé¬ 
cidée  <à  iuttei'  jusqu’au  bout,  la  conviction  acquise  que  les 
derniers  éléments  de  la  résistance  lui  échappent,  se  livra  à 
son  désespoir,  et  éclatant  en  sanglots,  dans  lesquels  on  enten¬ 
dait  comme  les  l)risements  de  soncünir  :  «  Mon  Dieu!  s’écrta- 
t-elle,  en  prenant  puhliipiement  à  témoin  de  la  plus  grandi' 
douleur  de  sa  vie  le  témoin  secret  qu’elle  avait  eu  au  Temple, 
après  vingt  ans  de  malheurs  et  d’exil,  il  est  bien  cruel  de  s’ex¬ 
patrier  encore  !  Je  u’aipüurtaiit  jamais  cessé  de  faire  des  vœux 
pour  la  France,  j’en  fais  toujours  moi,  car  je  suis  Française; 
mais  vous ,  vous  ii’ètes  plus  E’rançais,  retirez-vous  !  » 

Des  murmures  éclatèrent,  des  menaces  retentireiit,  des  in- 
juj'ess’y  mêlaient.  Les  soldats,  hors  d’eux-mèmes,  brandissaient 
leurs  armes  et  juraient  de  faire  feu  sur  la  garde  natioiude.  La 
[>riiicesse,  ne  pouvant  les  toucher,  avait  voulu  les  punir,  elle 
y  avait  réussi;  sa  parole,  aiguë  comme  la  pointe  d’une  épée, 
était  euiiii  arrivée  jusqu’à  ces  cœurs  qui  s’étaient  promis  de 
rester  impassibles,  lœs  murmures  grossissaient  de  moment  en 
moment,  la  colère  s’exaltait,  le  péril  devenait  imminent,  et  le 
général  Decaen  suppliait  la  princesse  de  s’éloigner  pendant 
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qu’elle  le  pouvait  encore.  Elle  le  repoussa  du  geste ,  et  resta 
ealuie,  froide,  îuuijobile,  méprisante  en  face  de  cette  solda¬ 
tesque  mutinée,  toisant  le  danger  du  regard,  seule,  il  est  vrai, 
mais  forte  de  son  droit  en  face  de  cette  troupe  qui ,  tout  en 
désertant  son  devoir,  ne  pouvait  l’avoir  fuiblié.  Feu  à  peu  les  : 
murmures  tombèrent;  ces  Français  égarés,  qui  étaient  après 
tout  de  braves  soldats,  s’aperçurent  qu’ils  étaient  en  bice 
d’une  femme,  et  rougirent  de  l’avoir  menacée,  l.e  calme  se 
rétablit.  La  cause  royale  était  perdue,  mais  la  tille  de  Lcmis  \V1 
venait  de  remporter,  dans  le  naufrage  de  la  fortune  de  sa 
maison,  une  dernière  victoire.  Le  péril  ne  la  retenait  plus,  elle 
pouvait  partir;  elle  fit  un  geste  d’adieu  et  se  retira  leiitemcut. 
Un  long  roulement  de  tambour ,  deiaiier  honneur  niilitain’ 
rendu  à  la  digne  lille  des  vaillants  et  des  forts,  salua  sou 
départ. 

Cette  épreuve  avait  fixé  ses  idées.  Itordeaux  ne  pouvait  être 
défendu,  il  fallait  le  quitter.  Elle  sortait  du  château  l’rompette 
avec  cette  résoluticm  prise.  La  garde  nationale  avait  été  con¬ 
voquée  par  les  ordres  de  la  princesse  pendant  qu’elle  visitait 
les  troupes  de  ligne.  Madame,  avant  de  se  rendre  sur  le  quai 
de  la  Caromie,  où  elle  devait  la  passer  eu  revue,  lit  appeler 
M.  de  Martigiiae.  Elle  voulait  lui  donner  une  nouvelle  missioti 
pour  le  général  Clausel,  dont  on  apercevait  les  troupes  <à  la  Itas- 
lide,  de  l’autre  coté  de  la  Garonne  ;  il  n’y  avait  plus  ([ue  la  rivière 
entre  lui  et  la  ville,  et  il  pouvait  d’un  moment  à  l’autre  ari’ivcr. 

«  Tout  est  fini,  dit  la  princesse  à  M.  de  Martignac,  les  troupes 
ont  refusé  formellement  de  combattre,  .l’en  remercie  Fieu.  Si 
elles  avaient  fait  des  promesses,  elles  ne  les  auraient  pas  tenues, 
et  Jlordeaux  eût  été  victime  de  ma  coiiliance.  Vous  allez  vous 
rendre  immédiatement  aupi'ès  du  général  Clausel;  vous  lui 
direz  que,  dans  un  temps  plus  heureux,  je  l’avais  distingué.  Il 
m’a  souvent  assurée  alors  de  son  dévoueinent  et  de  son  affec 
tion  ;  je  lui  en  demande  aujourd’hui  une  seide  prouve  en  faveur 
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de  l.’i  ville  de  lîtirdi-aii^ ,  e’est  de  remettre  ÿoii  entrée  à  demain. 
S’il  Vf>uli\it  passer  aujourd’hui  la  rivière,  la  garde  uatioiiale 
résisterait ,  il  y  aurait  une  collision  ((ui  ainèneraîl  de  grands 
malheurs,  l’artez,  et  dites-lui  que  je  lui  tiendrai  compte  de  ce 
qu’il  fera  poui'  les  llordelais,  plus  que  si  c’était  pour  moi- 
méme.  » 

M.  de  Martiguae  se  mit  immédiatement  en  route  pour  rem¬ 
plir  sa  mission.  T.a  princesse  sortit  presijueen  meme  temps  du 
<;h;\teau  royal  pour  se  rendre  sur  le  quai  de  la  (îiiroime.  Klle 
avait  une  dernière  taclie  à  remplir.  .\près  avoir  imitilemeul 
tenté  de  décider  la  troupe  à  combattre,  Il  lallail  obtenir  de  la 
garde  nationale  (pi’elle  renonefit  à  une  lutte  désormais  inutile, 
bhiaiid  .Madame  parut,  des  acclamations  unanimes  s’élevèrent 
paiani  les  gardes  nationaux  et  dans  la  population  qui  rouvrait 
au  loin  les  quais.  Les  volontaires  lu’andissaicmt  leurs  armes  et 
demandaient  à  corniiatfre.  L’enthousiasme  était  à  son  comble; 
c’était  la  contre-paiiie  de  la  visite  dans  les  casernes.  Debout 
dans  sa  calèche,  la  princesse  lit,  signe  qu’elle  voulait  parler. 

■ 

[j‘s  eris  eontinuèrent  eneore  pendant  (juelques  instants,  les 
émotions  étaient  si  vives  et  la  passion  royaliste  tellement  en- 
thiinmée  que  le  silence  ne  pouvait  s’établir.  Madame  monta 
sur  les  coussins  de  sa  calèche  pour  être  vue  et  entendue  de 
plus  loin.  Alors  tous  se  turent.  «  bordelais,  s’écna-t-elli’ 
d’une  voix  forte,  je  veux  vous  demander  une  nouvelle  preuve 
de  dévouejnciit,  un  dernier  sacrifice;  mais  d’abord,  et  avant 
tout,  jurez  de  m’oliéir.  »  Toutes  les  uiaijis  furent  étendues,  et 
une  rornii{lal)lu  clameur  sortit  de  tontes  les  poitrines  :  «  Nous 
le  jurons.  — -  Je  reçois  votre  serment.  It’après  ce  que  j’ai 
vu  de  mes  propres  yeux,  nous  ne  saurions  compter  sin-  le 


secours  de  la  garnison.  La  résistance  devient  impossible.  Je 
vous  défends  de  combattre.  Vous  avez  assez  fait  pour  l’hoii- 
iieiir.  Conservez  au  Uoi  des  sujets  lidèles  pour  des  temps  plu.s 
heureux.  Je  prends  tout  sur  moi.  —  .Non!  non!  eriait-oii 
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(le  toutes  parts;  nous  aüuIüiis  coinbattre  et  moiirii'  pour  le 
Itoi  et  pour  vous!  »  Et  il  y  avait  des  voix  qui  répétaient,  eu 
rappelant  uu  grand  évéïKuiicnt,  car  les  échos  s’éveilleut  avtssi 
dans  rhistoire  :  «  Mourons  pour  Marie-Thérèse  î  » 

La  princesse  laissa  ces  transports  se  calmer;  puis,  dTiiie 

voix  qui  dominait  les  transports  de  la  foule  :  «  J’ai  rtuni  votre 

serment.  Le  iTest  pas  aous,  tidèles  bordelais,  qui  descendriez 

* 

jamais  au  parjure.  La  nièce  de  \otre  Loi  le  commande,  ohéissez. 
Il  tant  renoncer  à  comljatti’o.  J(*  vous  ([nilte;  recevez  mes 
adieux.  » 

A  ces  mots,  il  s’éleva  un  hruit  inexprimable  dans  letjuel 
se  fondaient  les  sanglots  des  femmes,  les  gémissements  ou 
les  cris  de  fureui*  des  lioiumes,  suivant  les  sentiments  dont 
cliaque  spectateur  de  (‘ette  scène  était  animé.  lh‘s  officiers 
venaient  briser  aux  pieds  de  la  princesse  leur  épée  dont  cdle 
leui’ défendait  de  se  servir,  hes  voUmtaires  jetaient  devant  elle 
leui’s  armes  avec  un  geste  de  désespoir.  D’autres  se  précipi¬ 
taient  sur  ses  mains  qn’ils  couvraient  de  larmes.  Des  clameurs 
discordantes  s’élevaient  dans  les  rangs,  car,  au  milieu  de  ces 
passions  eidiammées,  tous  ii’étaient  pas  d’accord.  Le  plus 
grand  nombre  voulait  oliéir  à  Madame,  mais  il  y  en  avait  qui, 
(‘xaltcs  par  la  colère,  voulaient  à  tout  prix  combattre.  Dans  ce 
désordre,  des  coups  de  feu  retentirent.  Le  mot  de  trahison 
commençait  à  circuler.  Des  gardes  nationaux  fusillèrent  leni's 
ofliciers  soupçonnés  d’avoir  trahi  la  cause  royale;  une  coni- 
pugiiie  essuya  le  feu  d’ime  conqjagiiie  voisine  et  riposta.  Le 
général  Llausel  qui,  de  l’autre  rive,  voyait  ce  désurdi'e  et  ctî 
tuniuile  sans  pouvoir  s’en  rendre  compte,  et  qui  apercevait 
foutes  les  fenêtres  du  quai  pavoisées  de  drapeaux  Idancs,  crut 
({Li'une  collision  s’engageait  entre  la  garnison  et  la  garde  na¬ 
tionale,  et  Ul  rouler  des  canons  sur  la  rive  opposée  pour  fou¬ 
droyer  la  rive  gauche.  A  quelcpies  jours  de  là  il  disait  à  un 
volontaire  royal  ([iii  assistait  à  la  revue  :  «  C’est  madame  la 
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(lucliossc  d’Aiigonlume  qui  vous  a  tous  sainrs.  Jaïuais  je  u’ai 
[>u  me  décider  à  faire  tirer  à  mitraille  sur  la  princesse,  pendant 
«|u’elle  écrivait  la  plus  lieUe  page  de  son  histoire  » 
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Hans  cet  inslfuit,  le  drapeau  tricolore  parut  tout  à  coup  sur  le 
cliateau  Trompette.  Des  voix  s’élevaient  et  répétaient  de  proche 
en  proche  :  «  On  tire  sur  la  gaî'de  nationale,  nous  sommes 
trahis!  »  Oiielques-mis,  craignant  une  décliarge  dont  relfct 
eût  été  meurtrier,  car  on  n’élait  (ju'à  une  demi-poi1ée  de 
canon,  s'iHoigiiàrent.  Le  plus  grand  nombre  demeura  immo¬ 
bile.  Madame,  toujours  au  milieu  d’eux,  les  adjurait  de  ne 
pas  se  livrer  aux  transports  (rime  aveugle  colère.  Euliii,  pour 
dissoudre  la  réunion ,  elle  quitta  le  quai  et  rentra  au  cliâteau 
royal,  escortée  par  tonte  la  population.  Le  général  Decaen, 
qui  était  dans  sa  calèclie,  y  entra  avec  elle.  A  peine  les  portes 
étaient-elles  referméiis,  qn’iin  cri  redoutable  s’éleva  parmi  les 
\olontairf‘S  royaux,  qui  étaient  les  plus  exaspérés  ;  «  Fusillons 
le  général  Decaen!  c’est  un  traître!  »  La  multitude  furieuse 
répéta  ce  cri,  et  demanda  par  des  clameurs  réitérées  que  le 
géuérid  lui  fût  livré,  La  lille  de  Louis  \.Vl,  si  soiiveiil  viclime 
elle-même,  ne  pouvait  vouloir  faire  des  victimes,  et  repoussait 
avec  horreur  cet  holocauste  teint  du  sang  français  qu’on  vou¬ 
lait  lui  olfrir.  Elle  pouvait  seule  défendre  le  général,  elleledélon- 
dit.  Du  haut  du  balcon  elle  parla  à  cette  foule  égarée  par  soi] 
désespoir,  la  ramena  à  des  sentiments  moins  vinlents,  et  Ini 
épargna  un  criiiH'. 

(lependaiit  M.  de  Martiguac  était  revenu  de  sa  mission.  Il 
a\ail  (»l)l(‘im  du  général  Llausel  ce  que  sonliaitait  la  princesse. 
Le  général  uVutrerait  à  bordeaux  que  le  leudemaiu.  L’était  lui 
qui  avait  fait  arborer  le  drapeau  tricolore  siuie  cluiteau  Ti’oin- 
pette  par  lui  signal  convenu,  alin  de  convaincre  M.  de  Marti- 
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‘nac  qu’il  était  maître  de  la  garnison,  et  qu’il  dépendait  de  lui 
d’ètre  maître  de  la  \ille  quand  il  le  voudrait.  Du  l’este  il  avait 
répondu  aux  pressantes  recommandations  qui  lui  avaient  été 
faites  en  faveur  de  Dordeaux,  au  nom  de  madame  la  duchesse 
d’Ângoulème,  qu’il  était  inutile  d’insister  sur  ce  point,  car  ses 
devoirs  d’accord  avec  ses  sentiments  lui  faisaient  une  loi  d’as¬ 
surer  à  liordeaux  toute  protection  et  toute  sécurité. 

Pendant  que  Madame  recevait  ce  message,  des  députations 
de  volontaires  royaux  se  succédaient,  de  moment  en  moment, 
au  chAteau  royal,  en  demandant  à  comliattre.  La  princesse  les 
fit  introduire  ;  «  Messieurs,  leur  dit-elle,  je  vous  prie  de  ne 
plus  songera  la  défense  de  Bordeaux.  Vos  efforts  seraient 
inutiles,  j’en  ai  acquis  la  triste  certitude.  Je  répondrai  au  Roi  du 
sacritice,  aussi  pénibfe  pour  mon  cœur  c^ue  pour  le  votre,  que 
Je  suis  obligé  d’exiger  de  vous,  comme  le  seul  moyen  qui  me 
reste  de  sauver  une  ville  qui  bd  est  chère  et  de  conserver  aussi 
des  sujets  qui,  je  l’espère,  lui  pruuveroiit  dans  pou  leur 
amour.  »  Tbiis,  se  retournant  vers  les  généi'aux  qui  l’entou- 
raient  :  «  Vous,  messieurs,  ieur  dit-elle,  vous  me  répondez 
(le  la  sûreté  de  la  ville  et  de  ses  bal)itants.  .Muiiiteiiez  vos 
troupes,  et  prései’vez  Bordeaux  de  tout  désordre.  A  partir 
de  ce  moment  il  est  en  votre  pouvoir.  • —  Nous  le  jurons! 
s’écrièrent-ils.  —  Ah!  encore  des  sermenls,  interrompit-elle 
avec  un  inexpriinable  sentiment  de  lassitude  morale;  je  n’en 
veux  plus.  C’est  un  ordre  que  vous  donne  la  nièce  de  votre 
Boi,  le  dernier  que  vous  recevrez  d’elle.  Obéissez.  »  Ils  s’in¬ 
clinèrent  en  se  retirant. 

Le  sacrifice  de  Madame  était  fait,  elle  pensa  que,  dans  l’in- 
lérôt  de  Bordeaux ,  il  fallait  se  hâter  de  l’accomplir.  X  chaque 
instant,  les  nouvelles  les  plus  alarmantes  lui  arrivaient  de  la  ville. 
Bordeaux  était  tombé  dans  cet  état  d’agitation  fiévreuse  qui 
accompagne  les  grands  changements.  Une  fermentation  me- 
mrnante  régnait  dans  les  casernes.  La  population  n’était  pas 
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moins  animée  coiiti*e  la  Ironpe  (jue  la  troupe  contre  la  popula¬ 
tion,  et  il  était  à  craindre  que  le  séjour  de  Madame,  en  se  pro¬ 
longeant,  u'ameiiât  une  collision.  La  ju'incesse  déclara  tjii’elle 
j>artirait  à  l’approche  de  la  nuit,  et  fit  rédiger  la  proclamation 
suivante,  (pu  lut  affichée  sur  tous  les  murs.  Elle  jiortaitla  dîife 
du  P’’  avril  1815  : 


«  lîraves  liordelais,  votre  Ihl^lilé  m’est  coumie  ;  votre  dévouement  sans 
bornes  ne  vons  laisse  entrevoir  anenn  danger;  mais  mon  attachement 
pour  vous,  jiuurtous  les  Français,  m’ordonne  de  les  prévoir.  Mon  séjour 
plus  longtemps  prolongé  dans  votre  ville  pourrait  aggraver  votre  position 
et  faire  tomber  sur  vous  le  poids  de  la  vengeance.  Je  n’ai  pas  le  courage 
de  voir  des  Français  iiialheuren.v  et  d’élrc  la  cause  de  leurs  malheurs.  Je 
vous  quitte,  braves  Bordelais  ,  pénétrée  des  seulimcnls  que  vous  m’avex 
exprimés,  et  vous  donuc  l'assurance  tju’ils  seront  fidèlement  transmis  au 
Boi.  Bicnlùl,  avec  l’aide  de  Dieu,  dans  des  circonstances  [dus  heureuses, 
je  vons  témoignerai  ma  reconnaissance  et  celle  du  prince  ([ne  vous  ché¬ 
rissez.  » 


Tels  l'ureiil  les  adieux  de  Marie-Thérèse  à  llordeaux.  Dans 
la  soirée,  un  violent  ouragan  s’éleva,  (l’étiiit  un  péril  de  plus, 
il  ii’arréta  pas  la  princesse.  A  la  tomltée  de  la  nuit,  elle  se  mit 
eu  route  pour  Pauillac,  petite  ville  située  sur  la  rive  gaucluî 
de  la  (liroiide,  à  quatre  lieues  S.-E.  de  Lesparre.  Tout  avait 
été  disposé  par  les  soins  du  (.‘ousul  anglais  pour  la  conduire  îiu 
\]^anderer ,  sloop  de  guerre  de  vingt  canons,  où  elle  éhiit 
attendue.  Une  escorte  de  gardes  nationaux  à  cheval  voulut  la 
suivre  jusqu’au  point  d’emhurqueineut  pour  la  protéger  au 
besoin.  <Jii  avança  leiitemeiit,  sous  une  pluie  froide  et  par  un 
vent  violent  et  glacial,  dans  des  chemins  peu  praticables,  et 
l’on  u’arriva  à  Pauillac  qu’à  huit  heures  du  matin,  le  2  avril’. 
Au  moment  où  la  princesse  descendait  de  voiture,  on  vit  deux 
clialuupes  montées  par  des  soldats  de  la  garnison  de  Illaye  se 
diriger  vers  le  point  d’einbarquemeiit.  Les  manœuvres  des 
bàtimeuls  anglais  les  obligèrent  à  s’éloigner.  Alors  cuiumeiiça 
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la  triste  scène  des  adieux.  Le  capitaine  du  1  Vmiderei\  qui  atten¬ 
dait  la  duchesse  d’Augoulenie  dans  sa  chaloupe,  insistait  sui’ 
la  nécessité  de  ne  pas  metti'e  de  retaiai  à  rfaubarquement.  Les 
Finançais  qui  ravaient  suivie  l’arrêtèrent  quelques  moments 
avec  leurs  démonstrations  :  ils  ne  pouvaient  se  résoudre  ;i  la 
quitter.  Elle  niouta  eiiliii  dans  la  chaloupe,  et  ils  se  portèrent 
en  même  temps  dans  des  embarcations  pour  raccompagner, 
malgré  le  mauvais  temps,  vers  le  sloop  qui  l’attendait.  .\u  mo¬ 
ment  de  mettre  le  pied  sur  réclielle,  .Maiàe-I’liérèse,  prolbiidé- 
menl  émue  de  ces  derniers  témüignagesd’aiîectionqni  s’adres¬ 
saient  à  sa  per.3onne  et  non  à  sa  fortune  alors  désespérée,  se 
retourna  vivement,  et.  arracha  an  milieu  des  cris  et  des  gé¬ 
missements  le  panache  Idanc  et  les  rubans  dont  se  composait 
sa  cuifïure,  elle  les  jeta  à  ces  Français  lidèles  comme  un  sou¬ 
venir  d’adieu,  comme  une  promesse  de  retour  :  «  Adieu  !  adieu 
encore!  leur  cria-t-clle.  Jtapportcz-moi  ces  souvenirs  dans 
des  temps  meilleurs.  Je  vous  reconnaîtrai  tous.  «  Le  sloop  mit 
alors  à  la  voile,  et  commença  à  s’éloigner.  11  y  avait  un  an 
vingt-deux  jours  que,  dans  le  même  mois  d’avril,  la  tille  de 
Louis  XVI  débarquait  à  Calais  au  milieu  des  acclamations  d’im 
peuple  enivré  du  bonbeur  de  la  revoir. 

Le  2  avril  au  soir,  le  Wanderer  jetait  l’ancre  au  bas  de  la 

rivière  de  la  (îironde.  Le  mauvais  temps,  (jui  avait  coinmencé 

dans  la  soirée  du  1"  avril,  continua  pendant  toute  la  semaine, 

et  le  Wanderer^  qui  avait  pris  la  mer,  courait  des  bordées  en 

\ue  de  la  cote  d’Espagne,  sans  pouvoir  en  approcher.  Fendant 

<*ette  longue  tempête,  il  éprouva  des  avaries,  et  ne  parvint  à 

entrer  dans  le  port  du  Passage  que  le  samedi  8  avril.  A  peine 

déliarquée,  Madame  reçut  une  lettre  du  roi  Ferdinand,  qui  lui 

■ 

(dirait  uii  asile;  mais  les  détails  que  lui  donnèrent  les  géné- 
l'aiix  espagnols  sur  l’état  de  leur  armée  et  sur  son  impuissance 
à  se  mettre  en  mouvement  lui  ayant  ôté  l’espoii*  qui  ra\ait 
amenée  eu  Espagne,  celui  de  venir  en  aide,  avec  une  force 
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e&piignulp,  aux  opérations  niilifairos  du  duc  d’Agoulème,  elle 
se  remliarqua  le  1 1  avril  pour  se  rendre  en  Angleterre,  et,  con¬ 
trariée  par  la  direction  du  vent  et  les  circonstances  de  la  mer, 
elle  n’arriva  à  Plyniontli  que  le  19  avril. 

Le  comte  de  Lynch,  excepte  de  l’armistice,  le  général  Monna- 
dieu  et  le  duc  et  la  duchesse  de  Lévis,  embarqués  sur  un  autre 
hAtimenl,  l’y  avaient  précédée.  M.  Laîné  était  resté  en  France, 
et,  avant  de  quitter  bordeaux,  il  avait  fait  publier  la  protestation 
suivante,  datée  du  28  mars. 


« 

«  .111  nom  «le  la  nation  t'ranraisc  et  comme  président  de  la  Cliambrc  de 
scs  rejircseiilants,  jo  déclare  prolcsler  contre  tons  les  décrets  par  lesqiiels 
Toppresseiir  de  la  France  [irétcrid  prononcer  la  dissolution  des  Chambres. 
En  conséquence,  je  déclare  que  tons  les  propriétaires  sont  dispensés  de 
payer  dos  conlribnlious  aux  agents  de  Napoléon  llonaparic,  et  que  toutes 
les  riimillcs  devront  se  garder  de  fonruir  [lar  voie  de  conscription  on  de 
recnitement  quelconque  des  hommes  pour  sa  force  armée.  Puisqu’on 
atlente  d’nne  manière  aussi  outrageante  aux  droits  et  à  la  liberté  des 
Français,  il  est  de  Icnrdcvoirde  maintenir  individuellement  leurs  droits. 
Depuis  longtcui[j5  dégages  de  tout  serment  envers  Napoléon  Bonaparte  et 
liés  par  leurs  vueiix  et  leurs  serments  à  la  [latrie  et  au  Boi,  ils  se  couvri¬ 
raient  d’ojqirobrc  aux  yeux  des  nations  et  de  la  postérité  s'ils  n’usaîent 
pas  des  moyens  qui  sont  au  [jouvoir  des  individus.  Chai] ne  liistoirc,  en 
consacrant  une  l’ecoiinaissaucc  éternelle  [lour  les  bonnnes  qui,  dans  tous 
les  pays  libres ,  ont  refusé  tout  secours  à  la  tyrannie,  couvre  de  son  iné- 
[iris  les  citoyens  qui  oublienl  assez  le'iir  dignité  d'homme  pour  se  sou¬ 
mettre  à  scs  méprisables  agents,  ('/est  dans  la  persuasion  que  les  Français 
sont  assez  convaincus  de  leurs  droits  pour  m'imposer  un  devoir  sacré,  que 
je  lais  publier  la  présente  proclaniation  ,  qui,  au  nom  des  honorables 
collègues  que  je  préside  et  de  la  France  qu’ils  représentent,  sera  déposée 
dans  des  archives  à  l'abri  des  atteintes  du  tyran,  pour  y  avoir  recours  au 
besoin, 

«  Comme  le  duc  d’Oiratile,  sc  disant  ministre  de  la  police,  m’outrage 
assez  pour  me  faire  savoir  que  je  puis  rester  en  sfirclé  à  Bordeaux  et 
vaquer  aux  travaux  de  ma  proiession,  je  déclare  que  si  son  maître  et  ses 
agents  ne  me  respectent  pas  assez  fiour  me  faire  mourir  pour  mon  pays  , 
je  les  méprise  trop  pour  recevoir  leurs  outrageants  avis.  Qu’ils  sachent 
qii'après  avoir  lu,  le  20  mars,  dans  la  salle  des  séances,  la  proclamation 
du  Boi,  au  moment  où  les  soldats  de  Bonaparte  enlraieul  dans  Paris,  Je 
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suis  venu  dans  le  pays  qui  m’aildpiiié,  qne  j’y  suis  à  mon  poste  sous  les 
ordres  de  madame  la  duchesse  d’Angoulùme,  occupé  à  conserver  riion- 
neur  et  la  liberté  d’iine  partie  de  la  France,  en  attendant  que  le  reste  soit 
délivré  de  la  plus  lionteuse  tyrannie  qui  ait  jamais  menacé  un  grand 
peuple.  Non,  je  ne  serai  jamais  soumis  à  Napoléon  Honaparte,  et  celui 
qtii  a  été  honoré  de  la  qualité  de  chef  des  représentants  de  la  France  aspire 
à  l'honneur  d’étre  la  jirenhère  victime  de  l’cniiemi  du  Hoi,  de  la  patrie 
et  de  la  liberté,  s'il  était  réduit  (ce  ijiii  n'arrivera  pas)  à  l’impuissance  dt' 
les  défendre.  « 


dette  protestaiioii,  empreinte  de  la  passion  ardente  du  temps, 
ne  pouvait  rien  empêcher,  elle  n’empêcha  rien.  Le  cours 
irrésistible  des  événements  emportait  tout,  et  le  2  avril,  au 
moment  où  la  duchesse  d’Angoulême  s’embarquait  à  l’auillac, 
le  général  Clansel  entrait  à  bordeaux.  La  démonstration  du 
28  mars  n’en  était  pas  moins  un  de  ces  actes  de  courage  indi¬ 
viduel  que  M.  Laîné  demandait  eu  en  donnant  l’exemple.  Cel 
liomine  intrépide  demeura  quelque  temps  dans  les  environs 
de  bordeaux  sans  se  cacher,  puis  il  quitta  la  France, 

La  chute  de  la  cause  royale  à  llordeaux  détermina,  pai'  un 
contre-coup  facile  à  prévoir,  sa  chute  à  Toulouse.  La  du- 
cîiesse  d’Aiigoulême ,  avant  de  quitter  la  France,  avait  envoyé 
M.  lierthier  de  Sauvigny  à  M.  de  Yitrotles,  pour  Fadjnrer  de 
tenir  aussi  longtemps  que  possible,  afin  tle  seconder  et  de 
(•(rnvrir  M.  le  duc  d’Angoulême.  Mais  M.  do  Yitrolles  était  déjà 
aux  abois.  Le  cercle  se  rétrécissait  autour  de  lui.  Les  nouvelles 
<le  Faiis,  des  départements  du  centre  et  de  ceux  de  l’Ouest  , 
où  le  gouvernement  impérial  était  reconmi,  arrivant  sticcessi- 
vetnent,  refroidissaient  le  zèle  et  épouvantaient  le  com'age  des 
fonctionnaires.  Ils  craignaient  pour  leur  place,  pour  leur 
fortune,  quelques-uns  pour  leur  vie.  L’influence  irrésistible 
(le  Faris,  et  l’habitude  invétérée  de  se  soumettre  à  tout  ce  qui 
s’y  établit,  frappaient  d’impuissance  les  efforts  de  .M.  de  Vi- 
t robes.  11  en  était  déjà  réduit  à  ces  moyens  extrêmes  et'arl)t- 
traires  qui  prolongent  à  peine  de  quelques  lieures  la  vie  factice 
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(1rs  gouvernoincnts  destinés  à  périr.  II  cachait  à  scs  adiniiiistrés 
ta  véritable  situation  des  choses,  et  pour  cela  il  faisait  arrêter 
les  malles-poste  et  emprisonner  les  courriers,  de  peur  qu’ils 
ne  parlassent,  et  supprimait  les  coi’respondances  dans  la  crainte 
*  ((u’elles  ii’éclairasseiit  les  poi)ulations  sur  l’état  réel  du  reste 
de  la  France,  thi  cominem^ait  à  murmurer  contre  ces  moyens 
'violents  et  vexatoires,  dont  les  intérêts  particuliers  et  les  rap¬ 
ports  de  famille  souffraient,  et  les  royalistes  eux-mêmes,  avid(;s 
d’apprendre  ce  (pi’oii  leur  cachait,  fùt-cela  ruine  de  leur  cause, 
se  plaignaient  d’être  conduits  un  l>andeuu  sur  les  yeux.  11  y  eut 
à  Montanbau  un  commencement  d’émeute  popidaire,  et  l’on 
(‘iitendait  retentir  ce  cri  :  «  A  Ijas  le  dictateur  de  Toulouse  !  » 
W.  de  Vitrolles  ne  reuconti'ait  pas  dans  les  hoiitmes  les  mieux 
posés  du  pays  nu  concours  décidé  pour  soutenir  l’aventureuse 
üageure  qu’il  poursuivait  comme  une  de  ces  affaires  d’hon- 
ueiir  que  l’on  conduit  jusqu’au  bout,  (juol  qu’en  puisse  être  le 
dêuoùment.  D’après  l’avis  de  M.  de  Saiut-Aulaire ,  il  voulut 
voir  M.  de  Villèle,  encore  inconmi  à  Paris,  mais  déjà  riiomine 
le  plus  iiitlueiit  de  son  département,  dont  il  présidait  le  conseil 
général.  Ces  deux  hommes  si  différents  sortirent  de  cette  con- 
lérence  assez  peu  contents  ruii  de  raiitre.  M.  de  Vitrolles, 
l'sprit  ardent  a[i\  aventures,  qui  cberchait  à  dominer  les  cir¬ 
constances  par  l’audace,  et  qui  aimait  la  difficulté  parce  qu’elle 
mettait  les  ressources  de  son  caractère  en  relief,  trouva  .M.  de 
Villèle  froid  et  circonspect.  M.  de  Villèle,  cspilt  pi'atique  et 
prudent ,  qui  se  plaçait  toujours  au  point  de  vue  des  choses 
possibles,  trouva  Al.  de  Vitrolles  téméraire,  et,  jugeaul  dès 
lors  qu’il  s’engageait  dans  une  entreprise  sans  issue ,  il  ne  lui 
parla  que  delà dil'tieulté  qu’éprouvuieut  les  étrangers  à  réussir 
dans  le  département,  et  repartit  p(jui’  sa  terre  de  Alorville. 

Si  la]>ersistance  passionnée  de  Al.  de  Vitrolles  avait  son  côté 
généreux,  l’appréciation  de  Al.  de  Villèle  était  raisonnable;  les 
événements  ne  lardèrent  pas  à  le  prouver.  AI.  de  Vitrolles  lui- 
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même,  à  mesure  qu’ils  se  succédèrent,  sentit  le  ternûii  de  le 
résistance  se  dérober  sous  ses  pieds.  La  nouvelle  du  départ  du 
Roi,  obligé  de  quitter  Lille  et  de  se  réfugier  eu  Ilelgique,  dimi¬ 
nua  ses  espérances.  H  avait  cherclié  à  conserver  l'illusiou  qiu‘ 
le  Roi  était  encore  sur  le  territoire  Irauçats,  aliii  d’avnir  b- 
droit  de  la  répandre  au  moyeu  de  son  Monitew'.  Le  denuenti 
donné  à  l’espoir  qu’il  avait  conçu  et  accrédité  affaiblit  sa 
confiance  et  son  crédit.  11  ne  songeait  plus  à  envoyer  au  duc 
d’Augoulême  les  compagnies  de  volontaires  qui  s’organisaieni 
d'ailleurs  lentement;  il  fallait  désormais  les  garder  pour  la 
défense  de  Toulouse,  Les  points  les  plus  voisins  de  celui  ui'j 
il  avait  essayé  d’établir  le  centre  d’un  gouvernemeut  royaliste 
coimneuçaient  à  se  détacher  de  lui.  Le  préfet  d’Albi  lit,  d'ac¬ 
cord  avec  les  autorités  militaires,  un  mouvement  qui  rangea 
cette  ville  sous  le  guuveniement  de  l’Empereur.  Al.  de  Vittxdles 
comprit  que  si  cet  exemple  voisin  demeurait  impuni,  il  (îe\  ieu- 
drait  bientôt  contagieux  pour  Toulouse.  Il  résolut  doue  d’en¬ 
voyer  un  corps  expéditionnaire  de  volontaires  royaux  pour 
rétablir  l’autorité  royale  à  Albi.  Il  se  préparait  à  faire  saisir  ef 
enlever  le  général  et  le  préfet,  afin  de  les  envoyer  devant  iuk.* 
des  eomuiissioiis  militaires  qu’il  avait  instituées  pour  juger  pré- 
vêtalement  les  crimes  politiques,  seul  moyeu,  dans  ces  cir¬ 
constances  extrêmes ,  dans  des  leiiips  de  violence  et  dans  (b-.s 
localités  passionnées,  d'einpêclier  les  populations  ardentes  du 
Midi  de  se  faire  justice  de  leurs  propres  mains. 

Ctî  fut  au  milieu  de  cette  crise  qu’il  reçut  la  nou\elle  ilii 
départ  de  madame  la  duchesse  d’Aiigoulême  et  de  l’entrée  du 
général  (’lausel  à  Bordeaux.  Cette  nouvelle  donna  le  coup  de 
grâce  à  son  autorité.  Le  préfet  du  département,  M.  de  Saiiit- 
Aulaire,  qui,  ainsi  que  M.  de  Malarctf’Anaire  de  la  ville,  lui 
avait  prêté  jusque-là  un  concours  froid  ,  mais  loyal ,  lui 
remontra  ([ue  si  les  gaixles  nationaux  ne  s’étalent  pas  battiKs  à 
làiris  pour  le  Roi,  à  lîordeaux  pour  .Madame,  à  plus  forte 
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raison  ne  se  battraient-ils  pas  à  Toulouse  pour  soutenii'  M.  de 
Vitrolles.  Le  commissaire  du  Iloi  s’était  lui-inèine  convaincu 
de  Texactîtudc  du  ruisonneinent  en  interrogeant  les  chefs 
de  la  garde  nationale  sur  ses  dispositions,  et  eeuv-ci  lui 
avaient  unanimement  répomhi  que  leurs  hounnes  étaient  dé¬ 
voués,  qu’ils  combattraient  s’ils  étaient  soutenus  par  d’autres 
forces,  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  ils  se  borneraient  à 
niaintei[ir  l’ordre. 

A  partir  de  ce  inoment,  M.  de  Vitrolles  ne  s’occupa  plus 
que  d’une  chose,  c’était  de  tomber  avec  dignité.  M.  de  Saînt- 
Aulaire  s’était  eiitiemis  pour  amener  une  transaction  entre  le 
<;onmiissaire  du  lioi  et  le  généra!  Delaborde,  qui  avait  reçu  par 
le  général  (’.liartraii,  riouvellemeut  ui'rivé  de  Paris  et  clamlcsti- 
nemeiit  entré  à  Toulouse,  les  îustructioiis  de  rKmpereur;  mais 
on  ne  put  parvenir  à  s’entendre.  .M,  de  Vitrolles  attendit  donc 
les  événements.  ^îais  tout  concourait  à  précipiter  sa  chute. 
Leduc  d’Aiigoulôine  venait  de  renvoyer  à  Toulouse  nn  régi¬ 
ment  d’artillerie  dont  les  dispositions  lui  étaients  suspectes,  et 
M,  de  Vitrolles,  craignant  à  sou  tour  la  présence  de  cerégiment, 
avait  fait  oi'donner  par  .M.  le  maréchal  de  l’érignoii  au  général 
Delaborde  de  l’éparpiller,  pai'  petits  détacbemeiits,  à  Narbonmj 
et  dans  les  environs  de  cette  ville.  Le  générjd  envoya  itu  con¬ 
traire  des  officiers  au-devant  du  régiment  pour  hâter  sa  marche 
vers  Toulouse.  Il  voidait  se  procurer  de  l’artillerie  pour  imposer 
à  la  popnlatioii,  dont  la  grande  majorité  était  royaliste.  Dan.sla 
nuit  du  3  au  -i  avril,  les  hôtels  qu’occupaient  M.  de  Vitrolles, 
le  maréchal  Périguon  ,  et  M.  de  Danias-Cj'ux,  chef  des  volon¬ 
taires  royaux,  furent  cernés  par  la  troupe,  et  ces  trois  person¬ 
nages  arretés.  C’était,  comme  à  IViris  et  à  Jioi'dcaux,  im  coup 
de  main  militaire  exécuté  contre  ropiiiion  des  populations.  I^e 
traitement  réservé  à  chacun  de  ces  trois  prisonniers  devait  être 
très-différent.  Le  maréchal  de  Périguon  fut  libi'e,  dès  le  lende¬ 
main,  de  retourner  dans  sa  terre;  M.  de  Damas-Crux  dut  seule- 
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ment  sortir  delà  ville  ;  mais  M.  de  Yilrulles,  arrêté  par  le  général 
Delaborde  en  personne ,  fut  retenu  captif  dans  une  caserne  de 
la  ville,  jusqu  à  ce  que  rEmpereur  eût  disposé  de  son  sort.  On 
craignait  l’activité  et  l’esprit  entreprenant  de  cet  homme  de 
parti.  Menacé  d’abord  d’être  fusillé  puis  conduit  à  Viucennes, 
il  devait  passer  toute  la  durée  du  secondEiiipire  dans  des  prisons 

d’Etat,  où  la  sollicitude  de  sa  famille  et  de  ses  nombreu\  amis, 

* 

dont  les  inquiétudes  étaient  justement  éveillées,  s’employa  à 
le  faire  oublier.  Ce  coup  de  main  s’exécuta  sans  oijstacle, 
mais  la  population  y  était  évidemment  contraire,  et  M.  de  Sainl- 
Aulaire,  qui  avait  donné  sa  démission,  reprocha,  sans  hésiter, 
au  général  Delaborde  d’avoir  pris  des  mesures  violentes  qiiî 
amèneraient  inévitablement  de  sanglantes  réactions.  La  ville 
se  trouvait  en  ettét  placée  sous  le  joug  d’une  minorité  turlui- 
lente,  appuyée  par  la  force  armée  et  les  oflîciers  à  demi- 
solde;  et  l’émotion  des  esprits  était  si  vive,  que  M.  de  Saint- 
Aulaire  crut  devoir,  quelques  jours  après,  adresser  à  la 
population  une  proclamation,  bien  qu’il  eût  résigné  ses  fonc¬ 
tions  préfectorales.  Il  cherchait  à  la  convaincre  que  les  lîour- 
hons  étaient  pour  toujours  descendus  du  troue,  afin  de  lui  oler 
toute  idée  de  résistance, 'en  lui  enlevant  tout  espoir  de  succès; 
démarche  qui  n’était  ni  dans  le  droit  d’un  ancien  fonctionnaire 
royal,  ni  dans  ses  devoirs,  et  qui  compromettait  sa  siftiation 
dans  l’avenir. 

Bordeaux,  Toulouse,  étaient  retombés  sous  le  régime  impé¬ 
rial;  au  commencement  d’avril,  il  ne  restait  plus  qu’un  drapeau 
Idanc  levé  en  France,  celui  du  duc  d’Augoulême.  Le  duc 
<r.\ngoulême,  eu  quittant  Bordeaux,  s’était  porté  à  Mont- 


J .  «  M,  le  tint;  de  Vtcem-e,  cjui  éuil  [iréseul  quand  cet  ordre  fui  donné,  f'd 
oliserver  que  les  Bmirbons  avaient  régné  près  d'un  an  îianâ  ver&er  une  goulle  de 
sang,  et  t[ue  le  pretnier  qu'on  ferait  couler  sans  légaltlé,  sans  nécessité,  serait 
rcproclié  au  pouvoir  comme  un  acte  de  violence  odieux*  «  {Mémoires  inédils  de 
M.  de  Vilrnlles.  ) 
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pellier,  puisa  Nimcs,  où  il  avait  élalili  sou  ({Uaftiei* général.  Il 
a^ait  Ibniié  avec  (liscernenieiit  son  état-major.  Il  était  difticile 
qu’il  échappât  ciitièreineut  à  l’erreur  comiiuine  (jui  avait  déter- 
ruiné  tous  les  chefs  militaires  à  cliercher  leur  principal  appui 
dans  les  forces  régulières.  Cependant  la  petite  armée  dont  il 
disposait  contenait,  à  coté  de  rélément  militaire,  l’élément 
fourni  par  renthousiasme  populaire  dn  Midi.  .Marseille  avait  à 
lui  seul  levé  cinq  eeiifs  volontaires  royaux;  Nîmes,  .MoiilpelUer, 
Béziers,  Montauhan  avaient  envoyé  les  leurs.  I/eüectif  des 
forces  sous  les  ordres  dn  duc  d’Angonléiïie  se  montait  environ 
à  treize  mille  hommes.  Le  plan  eonen  par  le  prince  était  nn 
plan  d’olTensive.  Son  armée  devait  se  concentrer  an  l’ont- 
Saint-Esprit,  petite  ville  située  sur  la  rive  droite  du  Bhùne,  et 
là  se  partager  en  trois  corps.  Le  premier,  opérant  sons  les  ordres 
direftts  du  prince,  devait  se  diriger  sur  Valence,  et,  par  Valence, 
sur  l^yon,  en  continnant  à  suivre  la  rive  gauche  cln  Bhône,  et 
en  traver.sant  .•'iiccessivenient  deux  cours  d’eau,  la  Uronie  et 
l’Isère,  (jui  viennent  se  jeter  dans  ce  llenve.  Il  devait  être  llaii- 
(jiié  sur  sa  gaiiclie  par  le  corps  aux  ordres  du  général  Bey, 
dont  la  mission  était  de  le  protéger  de  ce  côté  contre  les  atta¬ 
ques  de  liane  en  longeant  la  rive  droite  du  Rhône.  Un  autre 
corps  ifiarchant  plus  avant  encore  sur  la  gauche,  sous  les 
iirdres  dn  général  Cumpans,  devait  s’aclieniiner  à  ti'avers  le 
Cantal,  la  llante-Loire  et  la  Loire,  et  donner  la  main,  s’il  y 
avait  lien ,  à  la  prise  d’armes  de  l’t  Uiest.  l^eiidaiit  ce  temps,  une 
colonne  ilevait  se  réunir  à  Sisterou,  sous  les  ordres  du  général 
Kruoid’,  de  là  reuiouter  vers  Creuohle,  et,  (îreuoble  une  fuis 
occupé,  marcher  sui'  Lyon,  qui  était  le  point  objectif  de  toutes 
1rs  opérations. 

Dans  ce  niomenl  de  rapides  changements  de  scène,  les  plans 
vieillissaient  vite.  Celui  dn  due  d’Angouléme  était,  ou  le  voit, 
d’occuper  derrière  Bonaparte  toutes  les  villes  et  tous  les  départe- 
meuls  que  rKmp'’rein'  avait  traversés,  de  manière  à  le  prendre 
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en  queue,  tandis  que  les  forces  envoyées  de  Paris  l’attaqueraieut 
de  front,  et  que  les  populations  de  l’Ouest  l’inquiéteraient  sur 
son  liane  droit.  Mais  toutes  les  conditions  étaient  changées, 
quand,  le  27  mars,  le  prince  put  commencer  son  mouvemenl. 
Le  Iloi  avait  quitté  Paris  depuis  sept  juiii’s  et  avait  passé  la 
frontière;  la  prise  d’armes  de  l’Ouest  était  manquée  ou  au 
moins  avait  été  suspendue;  Napoléon  était  maître  de  Paris  et  Je 
la  plus  grande  partie  de  la  France.  Enfin  le  général  Compans, 
qui  devait  prendre  le  commandement  du  corps  destiné  h 
agir  sur  rextréme  gauclie,  était  allé  rejoindre  l’Empereur.  Le 
duc  d’Angouléme  ii’eu  donna  pas  moins  l’ordre  au  général 
Ernouf  de  marcher  sui' (Jrenoble,  et  se  dirigea  luî-méme  ver.s 
Valence. 

Le  corps  d’armée  du  général  Ernouf,  parti  de  Sisteron  le  27 
mars,  ne  s’avança  pas  beaucoup  au  delà  de  tîap.  Dès  que  le 


58*  et  le  83'  de  ligue,  seules  forces  régulières  dont  il  se  com¬ 
posât,  furent  en  contact  avec  les  forces  bonapartistes,  ils  pas¬ 
sèrent  au  drapeau  tricolore  avec  le  général  Oardaniie  qui  les 
commandait.  Trois  mille  volontaires  nuirseillais ,  conduits  par 
le  général  Loverdo ,  voulurent  combattre  malgré  cette  défec¬ 
tion;  mais,  attaqués  par  les  troupes  venues  de  tîrenoble  avec 
du  canon  et  les  gardes  nationaux  de  l’Isère,  ils  ne  purent  tenii- 
devant  des  forces  supérieures,  et  furent  dispersés  après  un  en¬ 
gagement  assez  vif  qui  leur  cüiila  cent  cinquante  liommes  mi.> 
hors  de  combat.  Les  généraux  Ernouf  et  Loverdo,  deineurés 
tidèles,  se  retirèrent  à  Marseille. 

Le  duc  d’Angouîéme  avait  commencé  au  meme  moment 
son  mouvement  vers  l’oiit-Saint-Esprit  en  remontant  la  rivr 
gauche  du  Rhône.  Ses  forces,  qui  s’élevaient  à  quatre  milli' 
hommes  environ,  se  composaient  du  llFde  ligne  commandé 
par  le  comte  d’ Amhrugeuc ,  du  1*"  régiment  étranger  foi'ine 
par  Napoléon  des  débris  de  l’armée  de  Coudé  rentrés  en 
France,  c’est-à-dire  de  .soldats  allemands  ou  belges  eommauflés 
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jjur  dcî;  (iHicierri  éiiiigi'és,  et  qui  ne  cüiiiptuil  sous  le  drapeau 
qu’uii  petit,  bataillon,  enfin  de  volontaires  sponlanément  le\és 
dans  les  déparleineuts  du  tiard,  de  l’Iléraidt  et  de  Vaucluse, 
et  rorinant  un  cui’ps  d’en\iron  quinze  eenls  lioinmes.  Les  régi- 
nients  de  ligne  qui  se  trouvaient  dans  le  Midi  ne  cacîiaieitt  pas 
leur  disposition  à  passer  au  di'apeau  tiieolore.  Mais  le  royal- 
élrang»îr  et  le  10*  de  ligne  iaisaieiil  exception.  Ce  dernier 
corps,  guidé  par  son  colonel,  le  comte  d’Ainbrugeac,  aimoii- 
çait  hautement  sa  résolution  de  combattre  pour  ta  cause  du 
lloi.  Venu  del'eipignan,  et  accueilli  sur  sa  route  aveceiitliou- 
siasme  par  les  populations  royalistes  dn  KoussUlon  et  du  l>as 
Languedoc,  ce  régiment  anivait  le  Üd  mara  à  Aimes  où  il  lut 
acclamé  et  l’été  pai‘  le  peuple  de  cette  ville,  si  ardente  dans  sc^ 
all'ections  comme  dans  scs  inimitiés.  L’esprit  de  la  population 
agissant  sur  celui  de  la  ti'uupe,  le  duc  d'Aiigouléme  se  hâta  île 
dirigei'  ce  jour  inéine  sou  avaiiLgarde  sur  Moiitéliiiiart.  11  eit 
avait  confié  le  eommaïuh’inenl  an  colonel  vicomte  Dt'S  Cars 
son  aide  de  canqi  ;  elle  était  composée  de  huit  petits  hutaillons 
de  volontaires  de  rilérault,  du  Card  et  de  Vaucluse,  montant 
ensemble  àtpiinze  ctids  hommes*,  de  quatre  conipagihes  du 
ruyal-éti'anger,  comiiiandées  par  le  colonel  de  Montlerré  ;  de 
quarante  volontaires  royan.x  à  cheval,  commandés  par  le  luar- 
(|uis  de  Muiitcalm ;  d’un  escadron  du  14'"  régiment  de  clias- 
seurs  et  de  quatre  pièces  d’artillerie  légère.  L’avant-garde 
était  le  28  mais  à  Üonzères,  et  le  211,  le  colonel  lies  Cars,  lais¬ 
sant  à  Donzères  le  commundaut  d’ikuitpouî  avec  quatre  cents 
hommes  et  deux  pièces  de  canon,  occiqiait  sans  violence  Mon- 
lélimart.  Il  s’établit  militairement  en  avant  de  cette  ville,  et 
avant  appris  que  le  général  Itehelle,  qui  coimnandait  poiti* 
Ituuaparte  les  départements  de  la  brome  et  de  l’Isère,  iiiarchail 
<-ontre  lui  avec  le  39*  de  ligne  et  une  assez  nombreuse  réunion 
de  gardes  uationaux,  ü  ('iivoya  an  commandant  d’Ilaulpoul 
l’ordro  de  le  rejoindre  au  pins  tùt.  Le  Inidemaiii  30  mars,  au 
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point  (lu  jour,  cet  ordre  était  evécuté,  lorstpie  le  inaiïjuis  de 
Montcalm,  envoyé  en  reconnaissance  sur  !ii  route  de  Valence, 

#  "lÙ' 

aiiMont'a,  vers  sept  heures  du  matin,  ([ii’il  avait  rencontré  sur 
la  grande  route  le  corps  du  général  Ifebelle,  formant  une 
longue  colonne  qu’il  évaluait  à  deux  ou  trois  mille  hommes 
de  toutes  armes.  Ce  corps  marchait  sur  Montéliinart ,  il  n’eu 
était  plus  qu’à  nue  lieue.  Vers  neuf  heures,  nu  officier  d’état- 
major  se  présenta  en  parlemeidaîre  ;iu\  avant-postes,  et  le 
(îolonel  Des  Cars  s’y  rendit  aussitôt.  L’ofiicier  était  porteur 
(l’une  lettre  du  général  Debelle  qui  engageait  la  petite  armée 
royale  à  reconnaître  l’Empereur  pour  arrêter  la  guerre  civile. 
A  celte  lettre  étaient  joints  les  bnlletins  et  les  proclamations 
de  Napoléon  depuis  son  débarquement.  Le  colonel  Des  Cars 
répondit  que  la  responsabilité  de  la  gueire  civile  retomberait 
sur  ceux  qui  l’avaieut  proNoquée,  et  invita  l’officier  d’état- 
major  H  se  retirer  mi  plus  vite.  Peu  de  temps  après,  l’attaijne 
commençja.  Les  tiraille iii's  du  générai  Deladle  fui'ent  ('Inuide- 
irient  reçus  par  les  tirailleurs  royaux.  Une  colonne  d’attaque 
lancée  sur  le  contre  du  colonel  Des  Cars  fut  accueillie  par  le 
feu  bien  nourri  do  deux  compagnies  du  royal-étranger;  quel¬ 
ques  coups  de  canoti  arrêtèrent  cette  colonne,  et  plusieurs 
obus  éclatant  au  milieu  des  gardes  nationaux  de  l’Isère  et  de 
la  Drome  jetèrent  le  désordre  diuis  leurs  rangs.  Le  général 
Debelle,  reuonçaiit  .dès  lors  à  l’espoir  d’entamer  les  troupes 
royales,  donna  l’ordre  de  la  ndraite,  (jiie  h  colonel  Des  Cars 
ne  put  inquiéter  que  faiblement,  tante  de  cavalerie.  En  etfet, 
vers  le  milieu  de  l’action,  l’escadron  du  14®  chasseurs,  (pu  an 
lieu  d’être  sur  les  ailes  avait  été  mis  en  réserve  à  l’eut l’ée  de  la 
ville,  parce  (pie  ses  dispositions  étaient  suspectes,  abandonna 
son  poste  à  l’instigation  de  deux  officiers,  traversa  au  galop 
la  ville  de  Moiitélimart  derrière  la  ligne  de  l’armée  royale,  et 
rejoignit  le  général  Debelle  dans  la  nuit  suivante.  N’ayant  plus 
([ue  les  quarante  cavaliers  du  rnanjuis  de  Mtnilcalni  ,  le  vicomte 
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Des  (lars  dut  attendre  le  due  d’Aug-oulème  qui  était  uu  Dont 
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Le  !*'“  avril,  le  duc  d’Aii^oulènie  était  à  ]\U)iitéliiiuirt.  Il 
visita  l’avant-^arde  dans  ses  Itivoiiacs,  déeei  tia  des  éloges  à  ceux 
tjui  avaient  Dieu  niéiâté,  distribua  des  décorations  et  des  grade;- 
et  nomma  le  col<)nel  Des  Cars  maréclial  de  camp.  Lo  HC  régi¬ 
ment  de  ligne  étant  an’i\é  ce  joui-là  meme  de  Doiit-Saint- 
l-'.sprit,  et  montrant  les  rneilleures  dispositions,  le  prince  mil 
eu  numvement  sou  petit  corps  d’armée,  le  2  a\ril,  à  la  pointe 
du  jour,  dans  !îi  direction  de  Valence.  Le  maréchal  de  camp 
Des  Cars  prit  les  devants  avec  son  avant-garde  suivie  du  10*  dr 
ligue.  Le  général  Debelle  avait  reçu  des  renforts.  Il  se  tronvidt 
en  position  à  trois  lieues  de  Montélimart  avec  le  39*  de  ligne, 
un(‘  colonne  de  gai’des  nationaux  de  la  Drùme  et  de  l’Isère,  deux 
piî'ces  de  camni  servies  parle  4*  t'égiment  d’artillerie  à  cheval, 
«le  la  gendarmerie,  le  dépôt  du  i*  hussards  et  un  ceilaiii 
uomhn’ de  jeunes  gens  du  pays.  A  l’approche  de  l’avanUgarde 
de  l’armée  royale,  le  généi'ul  DeheUe  se  retira  sur  la  rive  droite  de 
la  Drôme,  couvert  par  une  forte  arrière-gai'de  qui  cédait  le  ter¬ 
rain  en  tiraillant.  A  onze  heures  du  matin,  l’avant-garde  royale 
ai’i'ivait  sur  la  Drôme,  après  avoii*  oceupé  le  btuirg  de  Loriot,  à 
un  kilomètre  sud  de  la  Itrôme,  et  elle  putapercevoiries  l'oi'ccs 
impérialistes  oeeupaiit  le  bourg  de  J.ivron,  situé  sur  le  pen¬ 
chant  méridional  d’une  coüine  que  la  Drôme  côtoie,  et  défen¬ 
dant  le  pont  de  cette  rivière  avec  deux  pièces  de  gauon,  sou¬ 
tenues  pai‘  un  bataillon  il’ in  fa  literie.  Le  pont  de  la  Drôme  est 
large,  bien  constiaiit  et  remarquable  par  deux  rangées  d’arbres 
ijui.  formant  allée,  l’abriteiit  dans  toute  sa  longueur.  Lo  due 
d’Angoidémc,  qui  s’était  arrêté  auprès  de  Loriot  pour  doiiiier 
aux  soldats  le  temps  de  faire  lu  soupe,  vint  eu  personne  recon- 
iiiiître  le  pont,  .lugeaiil  qu’on  pouvait  y  éprouver  une  vive 
résistance,  il  envova  le  colonel  Moiitferré  avec  son  bataillon  dii 
roval-étraneer  e!  iin  halaillon  de  vidontaires  rovaux  passer  la 
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Lh'ôine  à  1111  gué  situé  à  tieiix  kilomètre»  aii-dessus  de  Idvrou, 
pour  menacer  de  tourner  la  gauche  de  reiuiemi,  peiidaiit  ipie 
le  10“  de  ligue  et  le  reste  des  volontaires  royaux  teuteraieul 
d’enlever  le  pont  de.  vive  l'orce.  Fn  de  ces  hasards  de  guei'i’o 
ijiii  souvent  remplacent  ou  déconcertent  les  consbiiiaisoiis  ter¬ 
mina  raffaire  (rime  manière  diftëreute,  plus  rapide  et  inat¬ 
tendue. 

rendant  les  deii.v  heures  de  repos  que  le  prince  donnait  aux 
troupes  pour  laisserait  colonel  Moiitt'erré  le  temps  de  passer  la 
hrOme  et  d’arriver  sur  k'  point  on  il  dosait  agir,  ti’ois  eoni- 
pagnies  d’élite  du  10®  de  ligne  vinrent  roi'tilim*  l’avanl-garde 
alîaihlie  par  cette  diversion;  c’étaient  deux  compagnies  de  gre- 
I  ladif'i's  eoiiinnindées  par  les  capitaines  Diipiiy  et  iMoulon, et  ii in; 
i-ompagnie  de  voltigeni’s  commandée  par  le  capitaine  Isnai'd. 
Les  deux  premièi’es  [irretrt  placées  de riière  un  inouliii  ioucliani 
an  pont  sur  la  rive  gauclie  de  la  Drünne,  et  alteuant  à  la  culée. 
Les  voltigeurs  avaient  engagé  quclt[iieft-nns  de  leins  Itonimes 
sur  le  pont,  et  comme  les  arbi'es  étaient  rléjà  assez  gros  pour' 
servir*  d’abri,  ils  s’avancaient  d’arhre  ew  ai'hrc  sans  eoniir*  de 
gi’ands  risques  et  se  l'appi’oclraicmt  ainsi  insensiblenrr'rtt  di*  la 
i*ive  droite.  Le  capitaine  Isnard  les  taisait  irppnyer  sncces»i\e- 
ment  par  d’auti'es  voltigeurs  tii'és  de  la  réser\e,  et  peir  à  peir 
les  plus  avancés  se  trouvèr'ent  à  portée  d’échauger*  (U‘s  par'oles 
avec  les  ti’onpes  opposées  ijni  les  invitaient  à  vimir  IVater  ijiser- 
avec  elles.  Le  CiqrUaine  Isnard,  s’apereevairt  qu’il  avait  laissé 
ses  soldats  aller  trop  loin,  s’avança  lui-inême  sur  le  porrt  pour 
les  rappeler’  et  mettre  un  terme  à  des  eoriunuuications  qui 
|n luxaient  deveirir  datrgerenses. 

hans  ee  moment  le  vicomte  Des  t'.ars,  qui  venait  de  prendri* 
les  ordi'e.'ï  du  duc  d’Aiigoulème,  ai’riviuit  à  l’extrémité  opposéf 
du  pont,  aperçut  et  euleudit  les  voltigeurs  (jui,  de  l’autre  cAté, 
parlaient  à  très-haute  voix  d’une  manière  animée  avec  les 
artilleur!-  impériaux  et  les  soldats  du  11  jugea  la  eircon- 
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stance  critique,  et  appelant  les  capitaines  Dnpny  et  iMouton,  il 
leui-  dit  :  «  Vos  camarades  les  voltigeurs  sont  trahis  sur  la  rive 
opposée;  formez  promptement  vos  sections  sur  le  pont  et 
allons  les  délivrer.  »  tlet  onii’e  fut  rapidement  evécuté.  Quatre 
sections  se  formèrent  a  demi  distance  sur  le  pont,  les  tam¬ 
bours  battirent  la  charge,  et  les  grenadiers  du  10®,  sous  la 
conduite  du  mai'échal  de  canqj  ites('.ar.s,  marclièreiit  au  pas 
accéléré.  A  me.snre  qu'ils  avam;aient,  ils  entendaient  les  ofti- 
ciers  impériaux  leur  crier  ;  «  Venez,  camarades,  réunissez- 
vous  à  nous  cl  crions  :  Vive  t Hmperciir  !  »  An  milieu  de  co 
tumulte ,  ou  démêlait  la  voix  du  capitaine  Isnard,  qui,  prison¬ 
nier  des  impériaux,  criait  à  ses  soldats  :  «Voltigeurs,  vengeons- 
nous  de  ces  traîtres.  »  La  colonne  du  vicomte  Des  Cars  arriva 
rapidement  de  Tautre  coté  du  pont.  La  résolution  avec  la¬ 
quelle  elle  engagea  l’artaire  consterna  les  impériaux.  Ils  lirent 
peu  de  résistance.  Les  deux  pièces  de  canon  furent  prises.  Les 
voltigeurs,  dont  plusieurs  étaient  déjà  entourés  et  désai'inés, 
niprii'ent  roflensive.  Quelques  artilleurs  furent  tué.s  sur  leuis 
pièces.  Le  colonel  Noël ,  leur  clief,  fut  grièvement  blessé.  Le 
emps  entier  du  général  Debelle,  déconcerté  parla  pi’omptitndc 
et  par  la  vigueur  du  cette  attaque,  fut  mis  en  déroute,  et  l’avant- 
garde  royale  poursuivit  les  impériaux  la  baïoimette  dans  les 
reins  à  travers  la  grande  rue  de  lAvron.  Cependant  le  général 
Debellti  réussit  à  rallier  les  fuyards  à  la  sortie  du  village,  el 
l’avant-garde  royale  dut  attendre  des  renfoi’ts  pour  continuer 
la  poursuite. 

l.e  colonel  d’Andu’ugeac,  qui  était  au  l’epo.^  avec  son  régi¬ 
ment  à  un  kilomètre  du  pont,  entendit  battre  la  charge  et 
avertit  le  duc  d’Angoulême  qu’il  se  passait  quelque  chose 
d’extraordinaire.  Le  prince  mit  immédiatement  sa  colonne 
en  marche,  arriva  an  pont  qu’il  trouva  évacué  et  y  ren¬ 
contra  un  (dfîcier  envoyé  pour  le  prévenir  de  ce  qui  venait. 
(1’ai‘river.  lift  pont  fut  traviTsé  an  pas  accéléré,  La  colonne 
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réunie  reprit  l’offensive  sous  le  commaiidemeut  du  duc  d’Aii- 
goulême,  qui  lit  son  devoir  en  brave  soldat,  et  les  troupes  im¬ 
périales  en  désordre  se  mirent  en  retraite.  Plusieurs  charges 
furent  exécutées  sur  cette  masse  désorganisée,  tant  par  les  vo¬ 
lontaires  achevai  de>l.  de  Montcalm,  auxquels  se  joignirent 
plusieurs  officiers  d’état-major,  que  par  un  détachement  dt* 
vingt-cinq  chasseurs  du  14“,  qui  servait  d’escoi'te  à  le  duc 
d’Angouléme,  et  qui  demeurèrent  fidèles  jusqu’au  dernier  mo¬ 
ment.  Itansces  charges,  les  royaux  ramassèrent  plusieui’s  cen¬ 
taines  de  prisonniers.  Le  commandant  de  Laborde  y  fut  griè¬ 
vement  blessé,  et  le  vicomte  Des  Cars  v  eut  un  cheval  tué 
SOUS  lui  :  il  se  releva  promptement,  protégé  pai'  le  comte  do 
Montcalm,  ofricier  des  gardes  du  corps,  et  par  le  comte  Caston 
de  Lévis,  son  aide  de  camp.  Si  le  duc  d’Augoulérae  avait  eu 
assez  de  cavalerie  pour  couper  la  retraite  aux  impéiâaux,  il  ne 
se  serait  pas  échappé  un  seul  homme  de  ce  corps  d’armée.  La 
poursuite  dura  jusqu’à  ta  nuit  et  ne  s’arrêta  qu’à  deux  lieues 
de  Valence.  Ce  fut  là  que  le  détachement  du  comte  de  Moiif- 
ferro,  qui  avait  été  fort  retardé  par  la  difficulté  des  chemins, 
rejoignit  les  bivouacs  de  rarmée  royale  L 

Le  3  avi'il,  le  duc  d’Angoidême  occupa  Valence  évacuée  par 
le  générid  Debelle,  qui  s’était  replié  derrière  l’Isère,  en  emme¬ 
nant  avec  lui  les  bacs  qui  servaient  au  passage,  f^e  pont  le  plus 
rapproché  du  point  où  se  trouvait  la  petite  armée  royale  était 
celui  de  Uomaiis.  Le  vicomte  Des  Cars  y  fut  envoyé  avec  son 
avant-garde,  et  réussit  à  s’en  emparer  au  moment  où  l’on 
allait  y  mettre  le  feu.  Le  duc  d’Aiigouléme  se  trouvait  maître 


l  *  Nous  sommes  entrés  dans  qneltiucs  détails  sur  eeüe  atîaire  du  [>ont  de  la 
Drôme  parce  était  resté  de  Tobseurilé  sur  ce  fait  liislorique.  Ou  lit  môme 
une  eruiuôte  pondant  les  nonl-jours  sur  la  ooudiiilc  du  lO*’»  accusé  agi 

par  traliisüu*  La  relation  qifon  vient  de  lire,  et  qui  a  été  écrite  avec  lea  notes 
(ju'a  lueii  voulu  noua  communiquer  M*  Des  Cars  (aujourd'hui  due  Des  Cars)* 
préserite  celle  afTaire  dans  son  véritable  jour.  Ou  reste,  TenquÈte  de  1815 
termina  par  un  hommage  rendu  à  la  loyauté  mililaîre  du  10*. 
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<]n  pasj;agp  de  l’Isère  par  !a  pcissession  de  ce  pont,  qui  lui  était 
essentielle  pour  continuer  sa  marche  vers  Lyon. 

Ainsi  le  prince,  parti  du  Lard,  avait  traversé  l’Ardèche  et  la 
I trémie  en  poussant  devant  lui  les  impériaux.  Il  avait  en  de 
hrillanis  engagements.  Il  avait  fait  battre  la  troupe  de  ligne 
sous  le  drapeau  blanc  contre  le  drapeau  tricolore.  II  était 
maître  de  la  l’onle  <le  Lyon,  et  il  venait  d’étre  rejoint  <à  Valence 
par  trois  escadrons  du  chasseurs.  Ce  début  était  satisfai¬ 
sant  ;  mais  il  fallait ,  pour  que  le  duc  d’Aiigonlénie  put  con¬ 
tinuer  rai.sf  nnablement  son  inonvement  olfensif,  (pie  la  co¬ 
lonne  d’expédition  ijni  s’était  dirigée  de  Sisteron  sur  (îrenobh* 
lut  arrivée  à  la  hauteur  de  cette  ville.  Il  attendit  le  4  avril 
de  ses  nouvelles,  et  reçut  avis,  dans  la  nuit  du  4  an  5, 
de  la  déh'ction  des  troupes  de  ligne  du  coi'ps  du  général 
Krnouf  et  de  la  dispersion  des  volontaires  marseillais.  Dès 
lors,  son  succès  était  ciiti'aîné  dans  la  déroute  générale  de 
la  cause  royaliste.  Son  liane  di'oît  n’était  plus  protégé,  et  déjà 
le  58®  et  le  83®  de  ligne,  venus  de  Grenoble,  descendaient  le 
«■ours  de  l’Isère  pour  le  menacer,  tandis  que  des  levées  de 
gardes  nationales  faites  à  Lyon  et  dans  le  lUiène,  Saône-et-Loire 
ft  le  .lura,  et  marebani  avec  cet  entrain  qu’excite  le  succès, 
s’avançaient,  sons  les  ordres  du  général  Groiichy,  pour  l’atta¬ 
quer  de  front.  L’avant-garde  de  celte  armée  parut  dès  le 
.‘î  avril  siir  les  bords  de  l'Isère,  et  commença  à  tirailler  avec  les 
troupes  royales.  La  marche  sur  Lyon  devenait  impraticable,  et 
les  iioiivelles  qui  arrivaient  de  tous  (‘ôtés  ne  tardèrent  pas  à 
convaincre  le  prince  que  le  séjour  à  Valence,  où  il  avait  d’abord 
concentré  scs  Iroiqx's  après  avoir  détruit  le  pont  (pii  unit  à 
Homans  les  deux  rives  de  l’Isère,  n’était  pas  moins  impossible, 
(les  nonvelies  étaient  désastreuses.  Outre  la  délection  des 
troupes  de  ligne  du  gémh'al  Ernoiif  et  la  dispersion  de  toute 
sa  colonne,  le  prince  apprit,  te  0  avril  au  matin,  pur  les  dépê¬ 
ches  du  général  qu’il  avait  laissé  avec  quelques  troupes  à 
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l’oiit-Suiiit'Esprit  pour  assurer  sa  retraite  en  cas  d’insuccès, 
que  le  général  Gilly  avait  soulevé  les  deux  régiments  de  ligne 
([ui  occupaient  ^lontpellier  et  Nîmes,  et  qu’il  marchait  sur 
l*ont-Saint-Esprit  poiii'  s’emparer  de  cette  position  que  l’on 
craignait  de  ne  pouvoir  lui  disputer.  Si  cette  position  était 
occupée  par  les  impériaux,  les  communications  du  prince 
avec  la  Provence  étalent  rompues.  Il  donna  l’ordre  de  la  re¬ 
traite.  Elle  commença  le  avril  à  deux  heures  du  matin,  tl 

w 

arriva  le.  6  avril  an  soir  à  .Montélimart,  et  trouva  le  pont  de  la 
Drôme  occupé  par  le  royal-élranger.  11  avait  appris  en  chemin 
le  renversement  du  gouvernement  roval  à  iloi’deanx  et  le  dé- 
part  de  la  duchesse  d’Angoulrme  pour  l’Espagne,  les  événe¬ 
ments  de  Tüiiiüuse  et  l'arrestation  de  M.  de  Vitrolles;  il  ache- 
\ail  de  tomber  par  toutes  ces  chutes.  La  route  de  .Marseille 
était  encore  libre,  et  le  drapeau  blanc  bottait  sur  cette  ville; 
c’était  donc  sur  ce  point  que,  d’après  rindication  militaire, 
devait  être  dirigée  la  retraite.  .Mais  la  situation  politique 
dominait  la  question  militaire.  Le  sentiment  de  l’anéantisse¬ 
ment  des  dernières  chances  de  la  cause  royale  était  dans  tons 
les  esprits,  et  on  rabandoiinait  avec  cet  empressement  que 
mettent  la  plupart  des  hommes  à  déserter  les  causes  perdues. 
Les  soldats  du  10*  de  ligne  commençaient  eux-mêmes  à  déser¬ 
ter  en  grand  nombre, 'depuis  qu’on  rétrogradait  an  lieu  d’avan¬ 
cer.  Il  n’y  avait  aucune  espérance  d’arrêter  ce  mouvement 
({ue  tout  précipitait.  liC  duc  d’Angonlôme  était  donc  disposé 
à  traiter  pour  éviter  nue  ettïtsion  de  sang  inutile.  A  .Monté- 
liinart,  il  reçut  des  propositions  du  général  Gilly,  et  envoya 
vers  lui  son  chef  d’état-major,  le  générid  d’ILmtane,  et  le  baron 
de  Damas  (pii  lui  était  adjoint.  Les  deux  négociateni's  rencon¬ 
trèrent  le  général  Gilly  entre  Nîmes  et  Pont-Saint-Esprit,  et 
revinrent  avec  lui  vers  cette  dernière  ville. 

Le  duc  d’Augoulêmc  partit  de  MoiiLélimart  le  7,  s’arrêta  à 
Pierrelatte  (13  kilomètres  ^u(l  lîe  Moulcliiiiiirtl,  où  il  attendit 
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longtemps  la  léponsc  du  général  Ü  aurait  pu  facilement 
ce  jour-Ià  gagner  Mornas  ou  même  Orange,  et  arriver  le  8  avril 
sur  la  Durance.  Le  passage  était  libre,  car  Pont-Saint-Esprit 
était  encore  occupé  par  le  comte  Eugène  de  Vogué,  comman¬ 
dant  des  volontaires  royaux  de  rArdèclie,  qui  n’évacua  ce 
poste  que  le  7  au  soir.  Mais  le  prince  voulait  assurer  par  une 
convention  la  sûreté  de  ceux  qui  s’étaient  dévoués  à  sa  fortune. 
Il  attendit  donc  le  retour  de  ses  iiégocialeurs  qui  revinrent 
dans  l’après-midi,  en  lui  apportant  un  projet  de  traité  qui 
parut  acceptable.  Il  y  était  dit  que  le  duc  d’Angouléme,  dési¬ 


rant  mettre  lin  û  une  guerre  <levenue  inutile,  consentait  à  se 
retirer  en  Espagne  par  Cette.  Les  volontaires  royaux  seraient 
licenciés,  rendraient  leurs  armes,  et,  protégés  par  les  autorités, 
rentreraient  dans  leurs  foyers  sans  être  inquiétés.  Les  troupes 
de  ligue  feraient  leur  soumission  au  nouveau  gouvernement, 
et  les  ofliciers  ne  seraient  point  reclierchés  pour  leur  lidélité- 
à  Louis. XVII 1. 

Le  duc  d’Aiigoulême  accepta  ces  conditions  et  les  exécuta 
tidèlement.  Il  se  rendit  avec  ses  troupes  k  La  Pakid,  bourg 
muré  du  département  de  Vaucluse,  situé  sur  la  [ive  gauche  du 
Khône,  à  sept  kilomètres  nord-est  de  Pont-Saint-Esprit,  et  y 
passa  les  joui’iiées  du  8  et  du  D  avril.  Le  8,  il  fit  ses  dispositions 
préparatoires,  et  donna  quelques  récompenses  ù  ceux  qui 
s’étaient  le  plus  distingués  ;  car,  au  milieu  du  naufrage  de  la 
cause  royale,  il  n’avait  pas  perdu  l’espoir  pour  l’avenir.  Le 
9  a\ril,  il  lieencia  ses  troupes  et  renvoya  chez  eux  les  volontaires 
royaux  munis  de  passe-ports  signés  par  le  général  (Ülly.  il 
partit  lui-même  en  poste  le  9  avril  à  huit  heures  du  soir  pour 
Celte;  là  il  devait  s’euibai'quer  poLii'  Uarceioiie. 

Les  conditions  furent  moins  loyalement  exécutées  par  le.s 
impériaux.  Au  moment  où  le  duc  d’Angoulême  s’arrêtait  à 
Pont-Saint-Esprit  pour  relayer,  nu  aide  de  camp  du  général 
Crouchy  se  présenta  à  la  portière  du  prince,  annonça  que  son 
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général,  arrivé  de  l’aris  dans  la  nuit,  venait  de  prendre  le 
commandement;  qu’il  avait  ordre  de  l’Empereur  d’annuler  la 
capitulation  de  La  Palnd  et  de  faire  arrêter  M.  le  duc  d’An- 
gonléme,  qui  fut  conduit  dans  la  maison  de  M.  de  Uenoyer  avec 
sa  suite  militaire,  le  duc  de  niche,  le  baron  de  Damas,  le 
vicomte  Des  Cars,  le  comte  Tiaston  de  Lé  vis. 

Le  général  Groucliy  ne  Liisait  en  elfet  qu’exécuter  rinjone- 
lion  expresse  qu’en  partant  de  l*aris  il  avait  reçue  de  l'Empe¬ 
reur  Ce  fut  une  dépêche  télégraphii|ue  envoyée  de  Lyon 
par  le  maréchal  Suchet  qui  annonça  à  l’aris  la  convention  de 
La  Laliid  et  la  captivité  du  prince.  Le  pi'emîer  mouvement  lîe 
Napoléon  fut  terrible;  il  parla  de  taire  fusiller  immédiatemenl 
le  duc  d’Angoulême,  mais,  sur  les  représentations  et  les  in¬ 
stances  du  duc  de  llassano,  il  consentit  a  autoriser  la  ratili- 
catioii  de  la  capitniation,  à  la  condition  que  le  prince  souscrirait 
la  pfomesse  de  la  restitution  des  diamants  de  ta  couronne 
emportés  par  te  Roi  Louis  XYHL  Le  duc  de  llassano  se  hâta 

I ,  On  frouve  dans  VHis/oht  du  comte  d'Hanterire^  [jar  le  elievalier  Artaud  de 
Monlor,  de  curieux  détails  sur  cet  épisode  de  1815*  M.  ArUud  avait  puisé  ces 
détails  dans  les  papiers  du  cornlc  d^laulerive  qui  tes  tenait  du  duc  de  Uaissanu 
(Marri),  et  il  en  avait  trouvé  îui-iuéme  la  conlirmalion  dans  le  récit  du  due  de 
BassanOf  avec  letiuel  il  avait  eu  des  relations  obligées  en  1817,  étant  chargé  d/at- 
faires  de  France  à  Vienne»  cl  ayant  reçu  la  mission  de  prendre  des  îurornialious 
sur  la  situation  ou  sc  Irouvait  le  duc,  réfugié  a  Gralîî»  et  (jiii  deujandaii  a  ren* 
Irer  en  France. 

Le  général  Groucliy  avait  d’aliord  reçu  de  la  bouche  d'un  des  hommes  de  con- 
tiance  de  l'Empereur  Tordre  de  partir  pour  le  Midi,  ou  le  dur  d’Angoulénir 
faisait  ta  guerre,  de  ïe  prendre  cl  de  le  faire  fusiller  surde-cbanip.  Il  s'étail 
récrié  contre  celte  coniudssion,  en  dîsaut  qu'il  ferait  la  guerre  eu  bouinie  d'hon¬ 
neur,  et  non  eu  sauvage,  ctqiTavanl  de  partir  il  verrait  rEmpereur  pour  le  lui 
dire.  Il  le  \ît  et  le  lui  déclara*  L'Empereur  ne  maniresta  nî  mécontentement  ni 
surprise,  il  n'avom  ni  ne  désavoua  Tordre  :  h  Vous  irez,  dil-iJ,  dans  le  Midi, 
vous  acculerez  le  prince  îl  la  mer  jusqu'à  ce  (|u'il  s'embarque,  Fartez.  •  Fuis  il 
rappela  M,  de  Groucliy  et,  d'un  ton  assuré  et  ferme*  lui  dit  :  a  Souvenez- vous 
surtout  de  Tordre  que  vous  recevez  de  moi:  si  vous  prenez  le  prince,  gardez-vous 
bien  rjuUl  lui  lotnbe  un  cheveu  de  la  télé,  u  Après  uu  moment  et  le  signe  d'uJie 
profoiifie  réflexion  :  h  Non,  vous  premlrez  le  prince  et  le  retiendrez  jusqu’à  ce 
que  je  sois  informé  et  que  vous  re  eviez  mes  ordres*  n  Le  générai  partit»  {Vie 
dft  comte  d^llauieriife^  page  308.  Faris,  IS30. 


: 
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(rexpédier  la  dépêche;  iiiaiti,  par  un  de  ces  conti’c-teiiips  {[ui 
déterininent  quelquefois  les  événements  les  plus  déploraiiles, 
une  nouvelle  dépêche  arriva  du  quartier  général  du  Lan¬ 
guedoc,  annonçant  qu’une  renneiitation  menaçante  régnait 
parmi  les  populations  des  environs  du  lieu  où  le  prince  était 
détenu,  et  cpic  la  garde  nationale  se  montrait  très-agitée,  lai 
directeur  du  télégraphe  de  l’aris,  en  envoyant  cette  nouvelle 
dépêche  au  duc  de  ISassano,  lui  écrivait  qu'il  avait  ci'u  devoii’ 
suspendre  la  transmission  des  ordres  qu’il  était  cliai’gé  d’ex- 
pédiej’  pour  le  Midi,  et  (pdi!  lui  renvoyait,  afin  de  s’assurei*  si 
<‘es  ordres  ne  seraient  pas  modifiés.  Tout  setj’ouvaif  donc  re¬ 
mis  en  c(uestion.  iNapoléon  allait  de  nouveau  être  exposé  aux 
suggestions  de  ce  mauvais  génie  tpii,  se  penchant  vers  l’oreille 
(les  gouvernements  condamnés  à  péiâr,  leur  conseille  d’em¬ 
ployer  les  derniers  moments  de  leur  puissance  à  cxei’cei’  sur 
leurs  ennemis  h  leur  discrétion  d’impitoyables  vengeances. 
Comme  uii  loyal  serviteur,  le  duc  de  Ilassaiif)  prit  sur  lui  d’é¬ 
pargner  à  son  maître  celte  tentation.  Apn^s  quekpies  instants 
de  réllexion,  il  lit  ordonner  au  directeur  du  télégi’uphe  de 
Paris  d’expédier  iinmédiatemeut  la  dépêche  qui  prescrivait  la 
ratification  de  la  couveution  de  La  Palud,  en  le  réprimandant 
sévèrement  d’avoir  osé  en  suspendre  l’envoi.  11  lu*  rendit 
compte  que  le  soir  à  Aapoiéou  de  l’arrivée  de  la  dépêche  du 
(|uartiei*  général ,  et  quand  il  était  trop  lard  pour  révoquer  la 
conlirinatiou  de  la  capitulation  :  celui-ci,  après  un  premier 
mouvement  donné  à  la  colère,  finit  par  approuver  son  mi¬ 
nistre 


I  *  DUlâulcrive,  fii  adievaiît  le  védl  évéiu'ineïüs  f|ui  iirécèüciil,  l’ait  parler 
ainsi  le  due  de  llassane  :  ^  Après  ce  qui  s^élait  [jassé  eulre  l’Eiupereur  et  nioî» 
je  me  présentai  le  soir  sans  cmicevoîr  une  inquiclude  sérieuse  ù  l'égard  des 
impressions  fort  diverses  qut;  je  ni'al tendais  bien  à  produire  succcssiveineiil  sur 
Na[)oléon,— Voilà,  Sire,  lui  dis-je,  nue  seconde  dépêche  lélégrapliique  que  J’ai 
riïonueur  de  remettre  à  Votre  Majeslé*  Je  ne  dissimule  pas  qu’eu  la  lisant 
physionomie  pril  un  curauEère  plus  sombre,  (^clle  disposilion  ne  Tul  que  passa- 
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Le  duc  d’Angoulcme,  demeuré  pendant  ce  temps  prison¬ 
nier,,  avait  appris  par  le  généra!  lirouchy  qu’on  attendait  les 
ordres  de  l'Empereiir  pour  disposer  de  son  sort.  Sa  captivité  se 
prolongea  pendant  six  join  s,  et  prit  pai*  moments  un  aspect 
assez  sombre.  Le  11  avril,  un  officier  de  gendarmerie  fut  in¬ 
stallé  dans  sa  chambre  avec  ordre  de  Jie  pas  le  perdi’e  de  vue. 
Des  cris  de  lueuaees  pi'oférés  par  les  clulis  révolutionnaires  et 
les  fédérés  retentirent  avec  fiireui'  autour  de  la  maison  où  il 
était  détenu.  Il  n’en  parut  pas  ému.  Il  avait  agi  eu  soldat  tant 
qu’il  avait  en  les  armes  à  la  main  ;  captif,  il  éci'ivit  àLouis  XVIII 
la  lettre  suivante,  datée  du  Pont-Saint-Esprit  le  Ht  avril  :  «  Me 
voici  ici  résigné  à  tout  et  bien  occupé  de  ceux  qui  me  sonl 
eiiers  :  mais  je  demande  et  j’exige  meme  que  le  Hoi  ne  cède, 
rien  poiu'  me  délivrer.  .le  ne  crains  ni  la  mort,  ni  la  prison,  et 
tout  ee  que  Dieu  m’enverra  sera  bien  reçu.  » 

Le  -lo  avril,  le  télégraphe  transmit  l’ordre  de  reconduire  le 
prince  jusqu’ià  la  cote.  Il  partit  avec  ceux  qui  avnient  partagé 
sa  prison,  s’eiiibaripia  à  Celte  et  arriva  sans  autre  incident  tt 
Harcelonc.  Ainsi,  la  capitulation  de  La  Paliid  recevait,  quoique 
tardivement,  son  exécution  poiii'  le  prince.  ÎMais  les  volon- 
faires  royaux,  à  qui  la-capitulation  garantissait,  par  une  dis- 


j't'riîj  cl  56  louriiaiil  ver*  moi  d'un  air  de  doute  :  * —  J\'f^père  ijmc  noire  jireinièr** 
dépêche  téiégraphupte  n*ü  pas  été  expédiée?  —  Je  vou5  demande  {>ardQii  ,  Sire, 
elle  Va  été  et  elle  doit  Être  acUieliciuent  parvenue*  —  Mais  IrÊs-iimUablemenl 
(k'i  sa  figure  prit  une  teinte  de  sévérîlé  el  d^irmiie  trèss-tiiarquéc)  celle^ei  n'esL 
ariivÊe  qu'aprè^  ïc  départ  de  l'autre  ? —  Je  vous  demande  pardon,  Sire,  répon¬ 
dis-je  d'un  ion  ferme  et  assuré*  Il  ne  me  regarda  pas.  Ses  regards  lomiièrentel  se 
lixpi  eut  sur  le  lapis.  Le  earartère  de  sa  figure  avait  iiueltiue  eîiosc  d'indéeis  ijui 
me  laissa  llolter  entre  rinquiétude  et  un  senlinnnl  de  pillé  tendre  el  doulou¬ 
reuse.  Lidin  il  se  releva  comme  d'une  espère  d 'abat  te  ment  moral  ;  il  se  ton  ma 
vers  moi,  purla  la  main  sur  mon  bras,  le  serra  alTcelueuseiuenl  el  me  dil  :  Vous 
(tvez  ùiat  ftat.  w  {Histoire  du  comte  d* Ilauierîvef  psyc  HÜ*} 

Celle  version  nous  partiîl  plus  vraisemblable  que  celle  du  due  de  Ivo^igu  ,  qui 
assure  qu'une  nouvelle  dépuelie  [i-arlïl  de  Paris  pour  prescrire  de  rekiiir  le  due 
d'x\iigüiilÊJne  qui  élaîl  déjà  parti,  et  dit  que  le  général  Grouchv  fit  courir  après 
lui  sans  pouvoir  ratteindre,  (Voir  les  Mémoires  du  duc  de  RovlgOj  tome  VU],) 
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position  expresse,  pleine  eteiitiere  surete  pour  leurs  personnes 
et  pour  leurs  liions,  devinrent  sur  plusieurs  points  victimes 
d’agressions  à  niiiiu  armée.  Les  vieilles  haines  qui,  dans  ces 
pays  de  luttes  séculaires,  prennent  tantôt  la  forme  religieuse , 
tantôt  la  forme  politique,  avaient  reparu.  Des  bandes  de  pro¬ 
testants  prolitèrent  de  la  chute  de  la  cause  royale  pour  traquer 
<‘omme  des  bêtes  fauves  les  catholiques,  leui’s  adversaires,  qui, 
jioui'  la  plupart,  s’étaient  enrôlés  dans  les  volontaires  royaux. 
Au  Pont-Saint-Espril,  plusieurs  de  ces  derniers,  habitants  de 
ta  ville  de  Nîmes,  furent  assaillis  à  coups  de  sabre  et  de  baïon¬ 
nette,  les  uns  tués,  les  autres  laissés  pour  morts  par  les  protes¬ 
tants  bonapartistes  qui  occupaient  le  pont,  et  jetés  par-dessus 
les  pai'apets  :  au  nombre  de  ceux  qui  échappèrent  blessés  et 
sanglants  à  cette  boucheiâe ,  était  l’homme  qui  devait  exercer 
quelques  niitis  plus  tard  de  terribles  représailles  et  donner  une 
(‘élébrité  sinistre  an  soliriquet  de  Trestaillon. 

Les  populations  de  la  (jardonnengue  terre  classique  du 
protestantisme,  et  les  halntants  trAi'paillargues,  bourg  eutic- 
rement  peuplé  de  protestants,  ne  se  montrèreiit  pas  moins 
impitoy^dîles.  Soixante-quatie  volontaires  royaux ,  la  plupart 
habitants  de  Nîmes,  furent  d’abord  sommés  de  rendre  les 
aunes  à  rentrée  de  ce  village,  et  tjuand  ils  les  eui'eiit  rendues, 
devinrent  le  point  de  mire  d’une  décharge  générale  qui  en  mit 
quatre  par  terre.  Ceux-ci,  restés  aux  mains  deleui'S  memlriers, 
furent  toiiurés  avec  des  raflîiiemeiits  de  barbarie  qu’on  ne 
reiuamtrc  tpie  dans  les  plus  mauvaises  journées  de  la  révo- 


1*  M*  de  L^iÿlcliiau,  cupîluîiie  de  frégate,  éfiivaü  au  Co/mTratofr  en  1820  r 
H  J'Iiabtlti  la  (iardonnengue,  terre  dajSî^iqiie  (tu  iirolestantUnie,  et  je  suis  moi- 
uieiiie  prolestanî.  C/esl  une  lérîté  immuable  tjue  îea  autenrs  des  assaNinàts 
iTalors  (de  iBlo,  ü[)rès  la  seconde  licijlanraliün)  étaieiil  dess  boniuieà  de  la  lie 
du  ]ieu[de  f{ui,  Irop  Iklèlo^  aux  fune^Ieâ  maximes  des  gens  de  leur  re¬ 

gardaient  comme  le  [dus  iiiconteslalilc  de  leurs  droits  les  vengeances  imljvi- 
dm-iles  exervaieiil  sur  leurs  [kutüs.  à  raison  des  exetV  dont  ceux-#  i 
rendus  ccm[iaijles  dans  les  ('cnt-Jom‘s.  o 
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lulion  Les  autres  furent  poursuivis  à  travers  chaïups,  tra¬ 
qués,  sabrés,  t'usillés  partout  où  ou  put  les  atteindre.  Bans  ce 
pays  de  passions  violentes  et  d’ardentes  leprésailles,  ce  sang 
versé  devait  plus  tard  appeler  une  nouvelle  eüùsion  de  sang, 
et  ces  crimes  commis  par  les  hommes  les  plus  exaltés  du  parti 


J ,  Nous  tîiiiitrunîüEU  ces  délail^,  non  uu-\  ctîcriininaUüiiâ  loujonrs  ^usjieclcts 
des  hommes  <ie  parti,  mais  aux  documents  jiidiriaîres.  Les  crimes  commis  apn^s 
ia  capitulation  de  LaF^alud  Jausle  village  d’Arpaîllargues  furent  dénoncés  devant 
ta  cour  royale  de  Nîmes,  el  le  procureur  général  s’cxprimail  ainsi  dans  son  ré- 
quîsifoire  général  du  Z 1  juillet  181G  :  u  La  capiUilation  de  La  Paiud  fut  signée 
le  S  avril  1815*  L'armée  rovaleélaiî  licenciée  et  les  volonlaircs  rovaiix  devaîen! 

Ir'  %r 

rentrer  dans  leurs  foyers.  L'^ne  dis[>osiliûn  expresse  garantissait  a  ces  derniers 
pleine  et  enüère  sûreté  pour  leurs  biens  el  siirlout  pour  leur  lîersoiine.  Soîxanle- 
quairc  gardes  royaux,  la  plupart  habilantâ  de  Nimrs,  en  se  reEiranf  dans  leur 
raEuille  aViiicid  pris  la  route  qui  passe  a  Arpaidargues.  Les  Imltilants  d'Arpaillar- 
gues  exigèrent  d’eux  quMis  rcmis^cnl  leurs  armes, 

«  A  peine  rurenf-ils désarmés  i[u*une  fusillade  en  renversa  qualre.  l.es  volon¬ 
taires  royaux  épargnés  par  les  premiers  coups  de  feu  dierclieiiL  leur  sahil  dans 
la  fuite*  Ils  son!  poürsui\isâ  travers  cham|ïs,  fusillés,  assassinés,  on  leur  donne 
îa  chasse  comme  à  des  heles  féroces.  Quatre  d'enire  eux,  Fournier,  Calveti 
Llianihon  et  Cliarrai  avaient  été  ahaltus  et  étaient  restés  au  pouvoir  de  leurs 
assassins,  l.orsiiu’on  s'apercevait  que  le  malheureux  Fournier  faisait  quelcïue 
mouvement,  on  se  hâtait  de  lui  donner  des  coups  de  fourche  dans  foules  les  par- 
lies  du  corps.  Fne  femme  lui  eiifoii^'a  si  profomlémcnt  sa  fourche  dans  le  venfre 
qu'elle  fui  obligée  dYuujiloyer  tous  ses  eltorls  pour  la  relircr.  Fne  aulre  lui  lanya 
des  coups  de  dsean.x  dans  le  visage.  Un  le  mit  uu  (le  procès-verbal  de  la  levée  du 
cadavre  le  constate),  on  le  jela  au  coin  d'une  rue.*.  Il  conservait  cependant  en* 
tore  un  resic  de  vie,  el  il  en  donna  quelques  signes  pendant  la  nuit;  on  lui 
écrasa  la  lôte  avec  une  grosse  [derre. 

U  Caivetj  habilaiil  de  Nîmes  et  marié  depuis  peu,  avait  été  aussi  blessé  à  mort. 
Ktendu  à  terre  et  baigné  dans  son  sang,  il  rcyiil  encore  plusieurs  lilessurcs*  Un 
iiomnie  que  les  lémoins  n'onl  jias  remiinu  le  décliira  avec  sa  faux  el  lui  enleva 
la  paupière  supérieure;  une  femme,  un  monstre,  la  Uoulourgole,  lui  enron^'ail 
de  temps  eu  temps  une  fourche  de  fer  dans  le  corps*  Sur  les  dix  heures  du  soir, 
il  fut  jeté  dans  une  charrelleel  expira  btenbM  sur  les  geïioux  de  Cliambon,  Four¬ 
nier  et  Uaivct  ne  furent  pas  les  seuls  qui  perdirenl  la  vie  dans  celle  funeste 
journée;  mais  il  n'a  pas  été  jiossîhle  de  Jaire  le  dénombrement  exact  des  volon¬ 
taires  royaux  epii  n’onl  pas  rtqiaru,  el  qui,  par  cotiséi]uent,  sont  présumes  avoîj' 
péri,  Claude  Chambon  se  sauvait  à  travers  champs  après  avoir  échap(ié  a  la  [ue- 
mière  fusillade,  lors^iu'il  fui  arrêté  par  un  tiahilarit  d'Arpaillargucs.  D'autres 
luihitanls  armés  rînvesfirent  bientôt;  l'uqjui  donna  deux  cou[Jsde  haïomiclte; 
un  autre  un  coup  de  broclie;  un  autre  un  coup  de  fourclie  dans  les  reins;  uu 
autre  haldtant  lui  lira  un  coup  de  fusil  qui  lui  per^-a  la  cuisse  droite.  Pierre 
Nouvel  a  reçu  inie  balle  a  la  cuisse  j  11  est  niorl  lîc  cette  blessure,  elc*,  etc*  n 
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boiiapartisle  et  protesta iit,  provoquer  des  crimes  parmi  les 
hommes  les  plus  exaltés  du  parti  opposé  et  les  expliquer  sans 
les  justifier. 

Ainsi  le  premier  eüH  du  retour  de  Napoléon  en  France 
avait  été  de  rallumer  dans  le  Midi  ces  luttes  \iolentesqui,  dans 
les  temps  passés,'  a\aient  déjà  ouvert  si  souvent  les  veines  <le 
la  patrie  par  les  mains  de  ses  enfants.  Les  majorités  royalistes, 
qui  avaient  essayé  un  moment  de  soutenir  le  drapeau  de  la 
monarchie  renversé  ailleurs,  avaient  été  bientôt  accablées  par 
la  supériorité  militaire  des  forces  régulières  sur  des  populations 
éti'angères  au  maniement  des  ai’meset  maïupiantde  tliscipline 
et  de  cohésion.  Trois  semaines  seulement  après  la  rentrée  de 
Napoléon  àl’aris,  les  derniers  vestiges  de  la  résistance  royaliste 
disparaissaient  avec  M.  le  duc  d’Augoiilôme  qiiî  avait  fait  ilotter 
le  deriiierdrapeau  blanc  sur  le  territoire  contineutalde  la  l''rance. 
Il  ne  serait  pas  juste  de  mesurei’  la  hardiesse  et  le  coui'age  <le 
celte  résistance  à  son  succès,  lu  arbiti'e  compéteiil  dont  la 
sentence  ne  sera  récusée  par  personne,  \ap(déon  lui-méine, 
de\ait  quelque  temps  plus  lard  rendie  à  ta  l'ésistance  roya¬ 
liste  une  justice  que  d’autres  lu!  ont  refusée.  Un  jour,  un  orii- 
eier  lui  dit  eu  pai'lant  du  retour  de  i’île  d’Flbe,  «  que  cet  événe¬ 
ment  merveilleux  avait  olfei’t  aux  regards  de  l’Europe  attentise 
le  contraste  de  ce  qit’iiy  avait  dè  plus  faible  et  de  plus  sublime: 
les  |{ourbous  abandomiaiit  une  nionarclne  tout  entière  pour 
s’enfuir  à  l’approche  d’un  seul  lioinme  qui  a^ait  la  magna¬ 
nime  audace  d’entreprendre  à  lui  seul  la  conquête  de  l’Em- 
[ûre.  — Monsieur,  lui  dît  rEmpefCur,  vous  êtes  dans  l’erreur, 
vous  avez  mal  saisi  le  sens  di;  l’all’aire.  IjCs  Uoui’bons  n’ont  pas 
manqué  de  courage,  ils  ont  fait  tout  ce  qu’ils  pouvaient  faire. 
M.  le  comte  d’Artois  a  volé  à  Lyon,  madame  la  duchesse  d’An- 
gouléme  s’est  montrée  à  bordeaux  eu  amazone,  .M.  le  dm* 
d’Angouléine  a  marché  en  avant  tant  qu’il  a  pu.  Si,  malgré 
cela,  ils  ii’onl  pu  venir  à  bout  de  rien,  c’est  moins  leur  faute 
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(jiie  la  force  des  circonstances;  c'est  qu’à  eux  seuls  ils  ne  pou¬ 
vaient  davantage;  la  contagion^  répidémie  avaient  gagné  tout, 
le  monde  *.  » 

Cette  l'ésisîaiice  royaliste,  quoique  vaincue ,  laissait  derrière 
elle  des  résultats.  Les  provinces  du  .Midi,  maîtrisées  plutôt  que 
soumises,  frémissaient  sous  la  domination  d’une  minorité  d’au¬ 
tant  plus  intolérante  qu’elle  sentait  sa  faiblesse  et  comprenait 
la  nécessité  de  se  làire  craindre  pour  se  làii-e  obéir.  Au  lieu 
d’apporter  un  concours  et  un  secours  au  second  Empire,  le 
Midi  lui  apportait  des  embarras  et  des  sollicitudes  qui  dimi¬ 
nuaient  sa  liberté  d’action  et  ses  forces  disponibles  au  dehors. 
L’Ouest,  (jui  n’avait  point  encore  fait  sa  prise  d’armes,  était 
sombre,  plein  de  menaces,  et  semldait  se  recueillir  comme  an 
moment  de  l’action. 

La  royauté  française,  eu  disparaissant  du  teriitoire,  ne  lais¬ 
sait  donc  plus  à  Napoléon  la  France  telle  cpi’il  l'avait  possédéi* 
après  les  armées  fécondes  du  Coiisrdat.  D’uii  côté ,  la  monar- 
ebie  un  moment  restaurée,  et  les  souvenirs  puissants  et  les 
vives  sympathies  qu’elle  avait  l'animées  ;  de  l’autre,  la  liberté 
politique  qu’elle  avait  montrée  à  la  Fi-ance,  et  les  ardentes 
espérances,  et  l’espèce  de  b'èvre  intellectuelle  que  cette  libei'té 
avait  excitées,  suscitaient  au  dedans  à  Napoléon  de  graves  pré¬ 
occupations,  des  obstacles  et  des  péiâls,  au  niomeiit  on  il  au¬ 
rait  en  besoin  de  réunir  toutes  les  forces  vives  de  sou  génie  et 
toutes  celles  du  pays  pour  aborder  Ja  lutte  inégale  qu’il  allait 
avoir  à  soutenir  au  deliors. 


)  .  Je  (rariseris  tcvluellemenl  ce  passage  du  Méntonal  de  Samte-llélcMc , 
loiiie  If  ,  page  243  (édilioti  Hourdin).  (i'esi  à  l.origwofxl  (SaiJilc-MélèneJ  ijur; 
conversation  eut  lieu* 
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Un  lisait  en  tète  du  Moniteur  du  21  murs  181ü  la  noinelli* 
suivante,  datée  du  20  inai’s  :  «  Le  Uoi  elles  princes  sont  partis 
cette  nuit;  »  puis,  inmiédiateniont  à  la  suite,  cette  auti'c  nou- 
.  vcJle  ;  w  Sa  Majesté  rEinpereiir  est  arrivée  ce  soir  à  huit  heures 
dans  son  palais  des  Tuileries.  »  Cette  rapide  succession  de  nou¬ 
velles,  de  nuins  et  de  dates,  représente  assez  bien  la  rapidité 
des  événements. 

S. 

Le  lendemain  de  son  anivée,  Napoléon  réunit  dans  la  cour 
des  Tuileries  et  le  Carrousel  une  partie  des  troupes  (|u’il  avait 
enlevées  dans  sa  course  du  golfe  Juan  à  Laiâs,  et  celles  de  rarniée 
de  Paris,  sur  laquelle  Louis  XVlll  avait  compté  pour  le  coni- 
hattre.  il  était  de  sa  politique  de  refaire  autour  de  lui  l’unité 
de  rarméc  et  d’effacer  les  distiiictioiis  créées  par  les  derniers 
événements  entre  ceux  (pu  avaient  contriluié  à  les  produire 
et  ceux  qui  s’étaieut  hoiaié»  à  les  accepter.  !l  était  à  l’aise  au 
milieu  do  sa  famille  militaire,  lîne  immense  aeclaïuatioii  salua 
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s;i  [irésenco,  «  Sftldals,  dit-il,  je  suis  \eim  avec  six  cents 
hommes  eu  France,  parce  ipie  je  comptais  sur  Famour  du 
peuple  et  sur  les  souvenirs  des  \ieux  soldats,  .le  n’ai  pas  été 
trompé  dans  mou  attente,  soldats,  je  vous  en  remercie.  La 
gloire  de  ce  que  nous  venous  de  taire  est  toute  au  peuple  et  à 
vous.  La  mienne  se  réduit  à  vous  avoir  connus  et  appréciés... 
Soldats,  le  Irène  des  Itourhons  était  illégitime,  puisqu’il  avait 
été  relevé  par  les  mains  étrangères,  puisqu’il  avait  été  proscrit 
par  le  vœu  de  la  nation  exprimé  dans  toutes  nos  asseml liées 
nationales.  Le  trône  impérial  peut  seul  garantir  les  droits  du 
peuple  et  surtout  les  droits  de  votre  gloire.  Soldats,  nous  allons 
marclier  pour  chasser  de  notre  teriitoire  ces  princes  auxiliaires 
de  Fétraugur.  La  nation ,  non-seulemeiit  nous  secondera  d(‘ 
ses  vœux,  mais  même  suivra  notre  impulsion.  Le  peuple  Iran- 
rais  et  moi,  nous  comptons  sur  \  uns,  ètoiis  ne  voulons  pas  nous 
mêler  des  alîaires  des  autres;  mais,  malheur  à  qui  se  uièlerait 
des  nôtres  !  » 

Cotte  harangue  a\aitdeu\  objets.  Le  premier,  de  nioiilrei' 
au  peuple  Farinée  l'alliée  antoiir  de  ses  aigles;  le  second,  de 
rassurer  eu  même  temps  la  France  sur  la  paix,  td  les  puissances 
étrangères  sur  les  intentions  de  Napoléon,  tout  en  semblant  les 
délier.  U  circonscrivait,  en  etlét,  la  lutte  entre  lui  et  les  llour- 
boiis,  et  promettait  de  ne  point  se  mêler  des  alîairesdes  autres 
si  ou  ne  se  mêlait  point  des  siennes. 

Fiie  scène  pleine  d'une  émotion  théâtrale  succéda  à  cette 
harangue,  (tn  vit  le,  général  Lambronne,  qui  commandait  les 
grenadiers  de  Fîle  d’Elbe,  s’a\aucer  vers  i’Kmpereiir  avec  ses 
ofticiers,  et  Napoléon  éteiulaiit  vers  lui  la  main,  comme  pour 
le  présenter  aux  troupes  :  «  Voici  les  oriiciers  du  bataillon  qui 
m’a  accompagne  dans  mon  malheur,  dit-il,  ils  sont  tous  mes 
amis.  Toutes  les  fois  que  je  les  voyais,  ils  me  représentaioiU 
les  différents  régiments  de  Farméc,  car  dans  ces  six  cents 
l'es,  il  V  a  des  hommes  de  tons  les  régiments.  Tous  me 
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rappelaient  ces  grandes  journées  dont  le  souvenir  est  st 

car  tous  sont  couverts  d’honorables  cicatrices  reçues  à  ces 

.  batailles  mémorables,  Kn  les  ainiant,  c’est  vous  tous,  soldats 

de  l’armée  IVançaiso,  ([ue  j’aimais.  Ils  vous  rapportent  ces 

« 

aigles.  Qu’elles  vous  servent  de  ralliement.  Kn  les  donnant  à 
la  garde,  je  les  donne  à  toute  l’armée.  I.a  trahison  et  des  cir¬ 
constances  malhenrenses  les  avaient  couvertes  d’un  voile  fu- 
uèhi'e;  mais,  grâce  au  peuple  français  et  avons,  elles  repa¬ 
raissent  resplendissantes  de  toutes  les  gloires,  .lui'cz  qu’elles 
se  trouveront  partout  où  la  patrie,  les  appellera.  Que  les  traîtres 
et  ceux  qui  voudraient  envahir  notre  territoii’e  n’en  piiisseul 


jamais  soutenir  les  regards  î  » 

l.es  premiers  rangs  qui  seuls  pureid  cnlendi'e  ces  paroles 
les  saluèi'eut  d’acclamations,  l.es  autres  acclamaieut  la  gran¬ 
deur  de  la  scène,  le  geste,  l’accent ,  la  physionomie  â  la  f(jis 
ardenté  et  recueillie  de  rRmpereiir,  (jui,  revcim  de  la  veille, 
semhlail  présenter  le  bataillon  de  l'ile  d’Elbe  à  l’armée.  Peu- 
daid  plnsieurs  minutes  le  cri  de  vive  l' Empereur  retentit. 
C’était  comme  un  long  serment  de  mourir  pour  lui.  .Napoléon, 
qui  revenait  île  si  loin  pour  livrer  de  nouveau  toutes  ces  vies 
au  hasard  de  la  guerre,  paraissait  ému.  L’inimanilé  est  rem¬ 
plie  de  contrastes,  «i  11  avait,  a  dit  M.  'f'Iiiers,  fait  mutiler  par 
les  boulets  plus  de  deux  millions  d’hommes,  il  lui  restait  à  en 
faire  mutiler  quelques  centaines  de  mille,  et  cependant  il 
|»leuraà  la  vue  de  Ihiroc  mourant.  »  C’est  ainsi  que  Napoléon 
se  sentait  ému  à  l’aspect  de  ces  intrépides  soldats  qui  saluaient 
César,  à  la  veille  d’aller  mourir. 

.l’ai  dit  que.  pour  les  esprits  perspicaces,  les  gi'andes  difli- 
i'ultés  eommençaieut  à  l'arrivée  de  Napoléon  aux  Tuileries  : 
c’est  ici  le  lieu  d’eii  exposer  la  raison.  L’Empereur  reveini  de 
nie  d’Elhe  ii’était  pins  eeliii  qui,  après  1804,  avait  gou¬ 
verné  la  h’ rance  avec  une  volonté  qui  ne  connaissait  pas 
d'obstacle,  une  bonne  fortune  qui  ignoi’ait  encore  les  revers, 
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entouré  d’hommes  soumis  à  rascendanl  souverain  de  son 
génie,  de  partis  acceptant  sa  dictature  ou  réduits  à  la  subir, 
ayant  seul  la  parole ,  l’action ,  l’initiative,  la  vie.  Il  revenait 
affaibli  par  le  souvenir  d’une  première  défaite  et  d’une  pre¬ 
mière  déchéance,  Noii-seulcnient  sou  pouvoir  avait  été  con¬ 
testé,  mais  renversé.  Vaincu  par  l’Europe,  llétri  et  détrftiié 
par  sou  propre  Sénat  ,  abandonné  par  ses  lieutonanls  et  con¬ 
traint  par  eux  à  abdiquer,  il  avait  perdu  son  douille  prestige 
de  vainqueur  et  de  tout-puissant.  Enfin  la  presse,  qu’-il  avait 
pendant  quatorze  ans  teiiue-eiichaînée  et  muette  au  pied  de  son 
trône,  avait  gravé  d’inetfaçables  stigmates  sur  ce  front  domina¬ 
teur  qn’elle  avait  été  si  longtemps  contrainte  à  respecter.  Dans 
le  premier  cl  dans  le  dernier  mois  de  la  Uestauration  surtont, 
toutesles  voix,  celles  des  administràteurs,  des  généraux,  cotinm 
celles  des  éci'i vains,  avaient  épuisé  contre  lui  les  formules  du 
blâme,  de  la  haine  et  du  mépris.  Ouoi  qu’il  fît,  il  ne  pouvait 
abolir  eu  un  jour  uii  passé  si  récent.  Il  ne  dépendait  de  lui  ni 
de  l’effacer  de  sa  pi'opre  mémoire  pour  retrouver  son  autorité 
et  sa  conliance,  ni  de  l’elfacer  de  la  mémoire  des  autres  pour 
leur  rendre  leur  ancien  respect. 

Ce  qui  achevait  de  compliquer  la  situation ,  c’est  qu’à,  son 
retour  Napoléon  ne  retrouvait  pas  la  France  moins  changée 
(|ue  lui.  Dix  mois  de  Uiiertô  politique  avaient  tranfornié  les 
idées  et  les  goûts  de  la  nation.  File  s’était  habituée  à  discuter 
le  pouvoir  et  ses  actes.  La  tribune  et  la  presse  l’avaient  comme 
enivrée.  Toute  celte  partie  de  la  société  qui,  mettant  avant 
font  la  sécurité  des  intérêts,  avait,  (|ninze  ans  auparavant ,  ac¬ 
cueilli  avec  enthousiasme  l’avénemeiit  du  Consulat,  regrettait 
les  Bourbons  comme  une  garantie  et  déplorait  le  retour  de 
l’île  d’Elbe  comme  une  menace.  Tous  les  partis  de  la  révo¬ 
lution,  depuis  celui  de  178Î)  jusqu’à  celui  de  179;2,  que 
l’Empereur  avait  réduits  au  silence  sous  le  premier  Empii'e, 
se  retrouvaient  debout  pour  faire  des  conditions  au  second. 
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«  Les  onze  mois  de  règne  du  llol,  dit  un  des  plus  iiUlmes  eon- 
üdents  de  rFmpereur,  nous  avaient  rejetés  eu  1792  L  » 

11  avait  Ini-niéme  pressenti  cette  sitnatiou  eu  mettant  le 
pied  sur  le  solfrauçais,  et  ses  proclamations  à  Cannes,  à  Cre- 
noble  et  même  cà  Lyon  portaient,  ou  l’a  vu,  la  trace  de  scs  pré  - 
oernpations  à  ce  sujet.  En  outre,  sauf  le  petit  nombre  d’hom¬ 
mes  demeurés  lidèles  à  ses  adversités,  soit  par  dévoueineiif , 
soit  laute  d’avoir  trouvé  place*  dans  l’organisation  du  gouver¬ 
nement  monarcbirpie,  il  n’y  avait  pas  un  de  ses  anciens  sei- 
viteurs  qu’il  put  l'egarder  en  face,  dans  l’administration  ou 
dans  l’armée ,  sans  éprouver  un  malaise  moral  et  sans  le  lui 
faire  ressenlii',  à  cause  des  souveinrs  récents  qui  s’élevaient 
ciiti’e  eux.  L’armée elle-méine,  qnoitpi’eUe  eut  rendu  le  retour 
de  Elle  d’Fdlie  possible,  en  se  ralliant  h  Napoléon  au  lien  de  le 
combattre ,  n’était  pins  la  même  qu’avant  les  événements  de 
!8I  4.  Elle  pouvait  se  faire  illusion  nu  moment  à  la  vue  de  sou 
général,  mais  la  l  éulité  devait  bientôt  prendre  le  dessus.  L’es¬ 
prit  uonvean  avait  pénéti'é  dans  ses  rangs,  les  ofliciers  les  plus 
dévoué.s  à  Xapoléon,  Lahédoyère  même,  n’avaient  pas  résisté 
à  cette  inllnence.  11  faut  ajouter  que  Earinée,  depuis  ses  revers 
de  la  lin  de  l’Empire,  n’avait  plus  la  même  prépondérance  dans 
le  pays,  et  qn’épnisée  par  les  derinèrcs  campagnes  de  Napo¬ 
léon,  inquiète  et  an  fond  mécontente  d’elle-inême  depuis  sa 
désertion  en  masse,  qui  l’avait  fait  repasser  en  un  jour  du  dra¬ 
peau  blanc  an  drapeau  tricolore  ,  le  nombre,  le  prestige,  la 
conliance 'morale  lui  manquaient  «  pour  faire  taire,  ainsi 
qu’(»n  l’a  dit,  la  Fi’unce  au  dedans,  en  la  montrant  invincible 
au  dehors  » 

Fnliii  les  royalistes  tenaient  dans  le  pays  une  tonte  autre 
place  que  sons  le  premier  Empire.  Us  avaient  travei'sé  réceni- 
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iif  ^  ini'iit  le  pouvoir  et  interrompu  ainsi  la  piescriplinu  de  l’exil. 
Il  Us  s’étaient  recrutés  d’une  nouvelle  nuance ,  celle  ries  roya¬ 
listes  constitutionnels  qui,  représentés  par  M.  Lainé  leur  chef, 
lie  devaient  pas  tous  céder  aux  événements.  Le  royalisme  po¬ 
pulaire  des  provinces  du  Jlidi  et  de  l’Ouest  s’était  ravivé,  et  si 
le  retour  de  rUc  d’Elbe  avait  été  trop  i*apide  pour  leur  laisser 
le  temps  de  concerter  la  résistance,  on  pouvait  prévoir  que  ces 
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deux  régions  de  la  France  ne  fourniraient  aucune  ressource  à 


Napoléon  pour  soutenir  la  guerre.  Ce  serait  à  coup  sûr  une  la- 
enne  dans  son  système  de  défense,  ce  pouvait  être  un  obstacle 
et  même  \in  péril. 

Pour  acliever  d’exposer  les  difficultés  de  la  situation  ,  il  faut 
ajouter  que  l’Europe  n’était  pas  moins  changée  que  la  France 
et  l’Empereur.  Ce  n’était  plus  cette  Europe  divisée  et  craintive 
qu’il  avait  si  longtemps  conduite,  c’était  l’Europe  unie,  mena- 
çanle,  décidée  à  lui  faire  une  guerre  à  outranee.  Napoléon,  en 
arrivant  en  France,  avait  trouvé  l’Europe  rassemlilée  an  congrès 
de  Vienne;  la  première  dépêche  adressée  au  gouvernement  de 

P 

Louis  XYIIl  que  rEmpereurouvrit  à  Paris  fut  la  déclaration  du 
13  mars,  par  laquelle  le  congrès  le  mettait  aulian  de  l'Europe. 
«  Le  retour  de  llonapartc  en  France,  disait  la  déclaration,  n’est, 
pas  lin  fait  de  guerre,  c’est  un  attentat  contre  l’ordre  social  par 
lequel,  en  rompant  la  coiivenliou'qui  l’avait  étaldi  à  l’île  d’Elbe, 
llonapai’te  a  détruit  le  seul  titre  légal  auquel  son  existence  se 
trouvait  attachée.  En  revenant  en  France  avec  des  projets  de 
Tt  trouble  et  de  bouleversement ,  il  s’est  privé  lui-mênie  de  la 
iq  protection  des  lois  et  a  manifesté,  à  la  face  de  runivers,  qu’il 
fl  lie  saurait  y  avoir  avec  lui  ni  paix  ni  trêve.  Les  puissances  dé- 
la  clareiit  en  coiiséquence  que  Napoléon  Ponaparte  s’est  placé 
d  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  coniiiie  ennemi  et 
iq  perturbateur  du  repos  du  monde,  il  s’est  livré  à  la  vindicte 
'q  pniiliqiie.  »  Celte  pièce  se  terminait  parla  promesse  spontanée 
ib  de  tous  les  souverains  de  «  donnerai!  Roi  de  France  ou  à  tout 
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antre  gonvernement,  attaqué,  les  secours  nécessaires,  dès  que 
la  demande  en  serait  laite.  » 

llit'licultés  <le  toute  nature  au  dedans,  menaces  et  périls  pro¬ 
chains  au  dehors,  tel  était  donc  le  résumé  de  la  situation  de 
ri'hiipereur  à  son  entrée  aux  Tuileries. 

Napoléon  entrepiit  de  résoudi'e  ou  d’éluder  les  difiicuUés 
intérieures  par  des  transactions,  et  de  dissimuler  les  dangers 
du  dehors  en  gagnant  du  temps  pour  les  conjurer  par  dos  né¬ 
gociations  s’il  était  possible  de  le  faire,  pour  réunir  les  forces 
nécessaires  h  la  lutte  si  les  négociations  ne  réussissaient  pas. 


il 


l'OLITIOtE  INT’EUIKUH  K.  —  TH  A  ySACTlON  AVEC  LES  PARTIS. 


Son  premier  acte  de  gouvernement  fut  la  nomination  d’un 
ministère.  Le  soir  meme  de  son  arrivée,  les  noms  des  membres 
de  ce  ministère  étaient  arrêtés  dans  sa  pensée,  et  l’ordonnance 
parut,  le  lendemain  21  mars,  dans  \e3Io?iiiet/r.  C’étaient  Cam¬ 
bacérès  à  la  justice,  le  duc  de  tîaëte  (Caiidin)  aux  finances,  le 
comte  Molüen  au  Trésor,  le  prince  d’Eckmnld  à  la  guerre, 
hecrcs  à  la  marine,  et  Fouché  à  la  police.  Les  ministères 
de  l’intérieur  et  des  affaires  étrangères  restaient  vacants.  Le 
premier  fut  donné  à  Carnot,  le  second  en  quelque  sorte  im¬ 
posé  au  dévouement  du  duc  de  Yicence,  qui  lutta  pendant 
deux  jours  pour  ne  pas  l’accepter.  Convaincu,  disait-il,  que 
l’Furope  n’accorderait  ni  paix  ni  trêve  àrEmpereur,  il  deman¬ 
dait  à  combattre  dans  Tannée ,  au  lieu  d’être  placé  dans  un 
poste  où  il  n’y  avait  aucun  service  à  rendre.  Ce  fut  ainsi  que  la 
nomination  de  Carnot  parut  dans  le  Moniteur  du  22  mars  et 
celle  du  duc  de  Yiceiice  dans  celui  du  23  seideiiient.  Le  duc 
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vaiiici'Lt  qitc  Ilenjaiiiin  Coiislant,  parce  qu’il  avait  moins  envie 
d’être  persuadé.  1)  avait  déjà,  dans  une  correspondance  avec  ce 
dernier,  exprimé  ses  doutes  surlaréalisation  des  espérances  que 
celui-ci  lui  avait  communiquées  :  «  Je  suis  convaincu  bien  à  l’e- 
g-ret,  lui  écrivait-ii,  que  le  gouvernement  de  rEinpereui’  avec 
ses  talents  et  ses  passions  offre  le  moins  de  chances  à  l’établis¬ 
sement  d’nne  véritable  liberté.  Je  souhaite  de  toute  mon  âme 
me  tromper,  alors  j’en  conviendrai  avec  autant  de  bonne  toi 
que  de  plaisir.  Kn  attendant,  je  crains  que  rhomine  auquel  il 
a  sufli  autrefois  pour  attraper  tant  de  gens  d’esprit  de  signer  : 
membre  de  rimlîhtf ,  général  en  chef\  qui  aujourd’hui  vient 
de  soulager  tant  d’amours-propres  et  d’intérêts,  ne  linisse  par 
tromper,  comme  il  y  a  i[uinze  ans,  riionnête  espéi'ance  des 
patriotes,  (tn  Jie  peut  être  chef  actif  d’un  peuple  libre  que 
dans  une  république,  où,  soit  comme  président,  soit  comme 
directeur,  ou  est  soumis  à  une  critujue  continuelle  et  à  une 
responsabilité  légale  ;  on  ne  peut  être  monarque  constitu¬ 
tionnel  (|u’cn  étant  inviolable,  c’est-à-dire  inactif,  et  seulement 
éleciem*  des  ministres  respoiisaliles  et  par  conséquent  juges 
des  ordres  qu’ils  reçoivent  du  Itoi.  La  première  situation  est 
sans  (hmte  préférable,  non-seulement  pour  Napoléon,  mais 
pour  tout  liomme  qui  aime  raction  et  la  gloire.  ,.. .  Pensez-vous 
qu’une  de  ces  manières  d’être  puisse  convenir  longtemps  an 
caractère  le  pins  impétueux ,  le  plus  entreprenant  et  le  plus 
impatient  de  contradiction?...  .le  vous  offre  mon  incrédulité.  » 
Ce  fut  à  peu  près  le  même  ordre  d’idées  que  le  général 
l.a  Fayette  développa  dans  la  conférence  qu’il  eut  avec  Joseph 
Itoriaparte.  H  alla  même  jusqu’à  lui  direiju’à  ses  yeux  «  Napo¬ 
léon  ii’était  qu’un  chef  provisoire,  un  soldat  venu  de  corps 
de  garde  en  corps  de  garde  jusqu’aux  Tuileries,  où  il  s’étaît 
établi  pour  combattre  les  ennemis  et  gouverner  la  France  ju!^- 
qu’à  ce  qu’elle  put  être  organisée  par  mie  assemblée  de  repré- 
.'cntants,  »  Cependant,  malgré  ces  paroles,  malgré  son  incré- 
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dulité,  le  général  La  Fayetle,  depuis  si  longtemps  descendu  de 
la  scène  politique,  se  laissait  aller  à  la  pensée  de  jouer  nn 
rôle  dans  cette  assemblée  «luut  il  réclamait  la  coii\ocatiou.  «  Je 
m’unirai  cordialement  à  vus  efforts,  disait-il  à  Joseph,  puni' 
repousser  les  puissances  étrangères  et  les  Bourbons  qui  les  ont 
appelées.  Jusque-là  vous  pouvez  compter  sur  moi;  mais  ce 
sera,  je  dois  le  dire  franchement,  avec  le  désir  que  si  le  gou- 
\ernemeut  de  riùnpereur  continue  d’étre  ce  que  Je  crains,  il 
dure  le  moins  longtemps  possible  » 

Ainsi  le  parti  cunstilutionuel ,  du  moins  dans  la  nuauce 
avancée,  se  séparait  des  Bourbons,  chose  grave  pour  lui-méme 
et  grave  aussi  pour  le  pays,  et  au  lieu  de  se  réserver  poui* 
l’avenir ,  il  se  compromettait  dans  réchauff’ourée  du  second 
fjupire.  Après  tant  de  pai'ules  de  fidélité  prodiguées  par  ses 
organes  dans  la  Chambre  de  1814  et  dans  la  presse  au  repi'é- 
sentant  du  principe  traditionnel  de  la  monarchie,  il  allait,  par 
riinpatience  de  jouer  un  rôle,  al'tic lier  une  complète  indiffé¬ 
rence  en  matière  de  gouvoriicment,  pourvu  que  ses  tliéorics 
(anistitutionnelles  reçussent  une  apparence  de  satishiclion , 
comme  si  un  gcutvernement  pouvait  s’appuyer  miiquemeut 
sur  nue  théorie,  comme  si  la  forme  pouvait  se  passer  du  fond, 
l’édilice  de  base  î 

Uuaut  à  l’Empereur,  ce  n’était  plus  seulement  Fouché  et 
tàiriiol  qu’il  était  obligé  d’iutroduîre  dans  son  conseil,  comme 
ses  garants  auprès  des  deux  nuances  de  la  llévulution  :  c’était 
Benjamin  Constant,  cet  iusnlteur  de  ta  veille,  qu’il  chargeait 
de  Iravailleràla  Constitution  du  lendemain;  c’était  I^a  Fayette, 
qu’il  avait  toujours  regardé  comme  im  rêveur  et  uu  idéologue, 
dont  il  faisait  sollicilcr  l’alliance  et  qui  idiait  devenir  son  snr- 
veillanl  à  la  Chambre  des  représentants,  à  la  tête  du  parti  coiisti- 
tiiliunnel  qui  exigeait  aussi  ses  garanties. 


I  *  Mémoires  (lu  l.a  i  ayi«Hi%  lyiur  \  ,  paire  i  11^* 
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11  fallait  iiaturellcuie ut  que  les  paroles  et  au  luuiiis  quekpies- 
Uiis  des  actes  publics  de  Napoléon  fussent  en  harmonie  avec 
la  situation  qui  lui  imposait  ces  démarches.  Aussi  les  premiers 
jours  qui  suivirent  son  arrivée  furent-ils  marqués  par  des  ilé- 
crets  ou  des  discours  qui  étaient  dans  ce  sens.  Le 25  mars  parut 
un  décret  qui  supprimait  la  direcliou  générale  delà  librairie  et 
de  rimprimerie,  ainsi  que  les  censeurs,  et  donnait,  au  moins 
en  apparence ,  une  liberté  absolue  à  la  presse.  Le  2G  mars, 
l’Lmpereur,  pour  inaugurer  le  retour  de  sa  puissance,  reçut  so- 
leimcUement  aux  Tuileries  le  ministère  et  des  députations  des 
corps  constitués  qui  lui  présentèrent  des  adresses.  L’adresse 
dn  ministère,  présentée  par  Cambacérès,  donnait  le  signal  des 
inanilestations  libérales  et  constitutionnelles  :  «  L’Empereur, 
disait  cette  iidresse,  a  tracé  à  ses  ministres  la  route  qu’ils 
dui\eut  tenir.  Loint  de  guerre  au  dehors,  point  de  réaction 
an  dedans,  point  d’actes  aiLitraires.  Sûreté  des  personnes, 
sûreté  des  propriétés,  libre  circnlation  de  la  pensée  :  tels  sont 
les  principes  que  vous  avez  consacrés.  »  L’adresse  du  conseil 
d’Ktat,  rédigée  par  le  conventiomiel  Tliibaudeau,  qui,  ainsi  qu'il 
l’a  dit  depuis,  «  n'avait  pas  tardé  à  reconnaître  que-rEmperenr 
n’était  pas  changé,  et  {[lie  lu  liberté  et  l’Empire,  rapprocliés 
momentanément ,  étaient  incompatibles  ’  ,  ))  avait  quelque 
chose  de  plus  solennel.  Elle  avait  été  délibérée  par  le  conseil 
d’Ktat  et  portait  les  signatur<*s  de  tous  ses  membres,  sauf  trois 
qui  avaient  refusé  de  signer,  MM.  Molé,  de  lléruiido  et  de 
Ilauterivc.  L’objet  de  celte  délibération,  lue  parM.  ilefermon, 
doyen  du  conseil,  était  double.  L’adresse  s’attachait  d’aboi'd 
à  établir  «  que  la  souveraineté  résidait  dans  le  peuple,  seule 
Source  légitime  du  pouvoir,  elque  Napoléon  teiiantla  couronne 
du  peuple,  le  Sénat  n’avait  pas  en  le  druil  de  la  lui  enlever  et 


1,  iiistoîre  du  gouventement  partementuire  eu  frauee^  M.  Uiivergier  de 
(faiiranne,  tome  11,  page  -iS  t  ;  —  Hisiùire  de  i* Empire ^  par  Thibaiideau. 
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le  règne  de  Louis  XYIII  était  nui  de  droit.  «  Elle  ajoutait  même, 
assertion  diamétralement  contraire  a  la  vérité  ,  que  l’étranger 
«  avait  forcé  la  ininorité  des  sénateurs,  contre  leur  mission  et 
leur  volonté,  à  renverser  le  trône  impérial.  »  Après  avoir  fait  le 
procès  des  Itourboiis  et  la  satire  du  gouvernement  deLouis  X  VII I, 
elle  prenait  des  garanties  contre  Napoléon  en  énuiiiéraut  toutes 
les  libertés  qu’il  était  appelé  à  assurer  à  la  France  :  «  L’Em* 
pereur,  disait-elle,  est  appelé  à  garantir  par  des  institutions 
(et  il  en  a  pris  rengagement  dans  ses  proclamations  au  peuple 
et  à  Tannée)  tous  les  principes  libéraux,  la  liberté  individuelle 
et  Tégalité  des  droits,  la  liberté  de  la  presse  et  Tabobtion  de  la 
censure,  la  liberté  des  cultes,  le  vote  des  contributions  et  des 
lois  par  les  représentants  de  la  nation  légalement  élus,  les  pro¬ 
priétés  nationales  de  tonte  origine,  l’indépendance  et  l’inamo¬ 
vibilité  des  tribunaux,  la  responsabilité  des  ministivs  et  de  tons 
les  agents  du  pouvoir.  Four  mieux  consacrer  les  droits  e!  les 
obligations  du  peuple  et  du  monarque,  les  institutions  doivent 
être  revues  dans  une  grande  nssemblée  des  représentants,  déjà 
annoncée  par  Tempereur.  >i 

Les  adresses  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes, 
de  la  com‘  impéi'ialc  de  Paris,  de  Tlnstitut,  du  conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris,  portaient  Tempreinte  du  même  esprit. 

L’Empereur  n’avait  eu  aucune  objection  contre  ces  adresses, 
qui  lui  avaient  été  d’avance  commimifjiiées.  Seulement  ses 
réponses,  pen<lant  ces  premières  journées,  restèrent  dans  le 
vague;  toutes  les  fois  qu’Ü  fut  question  de  la  Constitution,  il 
SC  bornait  à  donner  une  couleur  libérale  à  son  langage.  C’est 
ainsi  qu’il  répondait  au  conseil  d’Etat:  «  Les  princes  sont  les 
premiers  citoyens  de  Tb'tat;'  leui’  autorité  est  plus  ou  moins 
étendue  selon  Tintérét  des  nations  qu’ils  gouveruent.  La  sou¬ 
veraineté  elle-même  n’est  héréditaire  que  parce  que  Tintérét 
des  peuples  Texige.  Hors  de  ces  principes,  je  ne  reconnais  pas 
de  légitimité.  .Tai  reitoticé  aux  idées  du  grand  Empire,  dont. 
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depuis  quinze  ans,  je  n’avai? encore  que  posé  les  bases;  désor¬ 
mais  le  bonheur  et  la  consolidation  de  l’Empire  français  sont 
l’objet  de  toutes  mes  pensées.  » 

Ces  adresses  du  ministère,  du  conseil  d’État  et  des  cours 
souveraines  devinrent  un  signal  qui,  d’un  bout  du  royaume 
à  l’autre,  fut  entendu  et  compris.  Ce  flot  d’adhésions,  de  pi'(j- 
messes,  de  manifestations,  de  serments  de  vivre  et  de  inourii* 
pour  le  gouvernement  royal,  qui,  depuis  plusieui’s  mois,  ue 
cessait  d’arriver  aux  Tuileries,  au  nom  des  corps  coiittitués 
et  des  régiments,  ne  s’arrêta  pas;  il  changea  seulement 
d’adresse  :  le  nom  de  Napoléon  remplaça  celui  de  Lruiis  XVI II 
dans  la  snscription;  mais  trop  souvent  les  signatures  de¬ 
meurèrent  les  memes.  Certes  il  est  arrivé  souvent  dans  l’iiis- 
toire  que  la  parole  humaine,  changeant  avec  les  événements, 
se  soit  tristement  démentie,  mais  jamais  d’une  manière  si 
llagrajtte  et  à  des  intervalles  si  rapprochés.  A  deux  jours  de  dis¬ 
tance  ,  ces  deux  défilés  de  serments  ou  plutôt  de  parjures  se 
succédaient  dans  le  Monitew',  et  l’on  eût  dit  qu’au  lieu  de  se 
heurter,  ces  adhésions  et  ces  promesses  contradictoires  de  la 
magistrature,  de  radniinistration,  de  rarmép,se  euntiiiuaienl, 
tant  elles  étaient  rapprochées!  Jamais  la  conscience  humaine 
n’eut  plus  à  souffrir  que  dans  cette  circonstance.  Le  respect 
du  serment  et  la  notion  derhoniicte  en  furent  aifaiblis  dans  les 
cœurs;  riioiineur,  cet  or  moral,  fut  prodigué  comme  une  a  île 
monnaie,  et  de  celte  époque  data  peut-être  une  défiance  et 
une  mésestime  pour  les  fonctiomiaires  publics,  qui  devaient 
être  nue  des  armes  de  ropposilion  et  une  des  difticultés  du 
gouveriieinenl  dans  les  temps  suivants  Le  clergé  seul  se  dis- 


K  La  du  Moniteur  des  premiers  de  raïuiée  IB15  aUns(e  le 

ea  ur.  Nous  cMerons  seiileuietil  la  lu'üeiamalîuri  du  liiar/îulml  Augercau  et 
4l refile  de  la  Lour  de  ras^alitm,  ([u'on  pourra  eomjiarer  à  Ja  iJianireslariun  des; 
senlimrnts  de  ee  elier  militaire  e1  de  retferour  souveraîiie  quelques  jours  air]ta- 
ravaiiL  «  Kgarés  par  la  iiKignaiiimitiî  de  l’Hiiqiereur,  wdisaîl  Augereau  qui  r^eem- 
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tjiig'ua,  en  gardain  un  silence  plein  d’nne  prévoyante  dignité. 

Pour  ajouter  à  rilliision  que  ces  adresses  écrites  étaient 
destinées  à  produire  au  dehors  et  au  dedans,  on  cherchait  à 
exciter  dans  Paris  des  uianirestations  en  contradiction  avec 
celles  dont  les  derniers  jours  de  la  Uestauratioii  avaient  été 
témoins.  11  y  eut  le  1'*'^  avril  un  dîner  donne,  au  Phamp  de 
Mars,  par  la  gai’de  impériale  à  la  gartle  nationale  et  aux  troupes 
de  la  garnison.  Ouand  les  tètes  furent  écliauflées,  un  olïieiei* 
se  leva  en  tenant  un  buste  de  Napoléon,  et  Ton  se  rendit  tumul¬ 
tueusement  aux  Tuileries  et  a  la  place  Vendéme,  dont  on  salua 
la  colonne  par  des  vivat  et  des  acclamations.  Il  y  eui  des 
toasts  avec  des  serments  de  vaincre  on  de  mourir.  Pourcpie 
Napoléon,  ualLirellemeiit  plein  d’aversion  pour  tout  ce  qui 
resseinldait  an  désordre,  tolérât  ces  manifestations  tumnl- 
tuaires,  il  fallait  qu’il  eut  le  sentiment  profond  de  l’extrémilé 
«le  sa  situation.  L’aspect  de  Paris,  pendant  les  premiers  jours 
du  nouvel  Empire,  ii’était  donc  pas  très-diiVérent  de  ce  qu’il 
avait  été  pendant  les  derniers  jours  de  la  llestauratiou. 
n’avail  fait  que  changer  de  crise. 

Du  reste,  les  réponses  ipie  til  rEmpereiir  aux  premières 
adresses  n’engagèrent  pas  Itcaucoup  son  gouvernement  sur 
les  (luestiuns  île  fond.  Tandis  que  ceux  qui  s’utTélaieut  aux 
signes  extérieurs  s’eu  niunti’aienl  satisfaits,  les  esprits  plus 
difficiles  ou  plus  au  courant  des  choses  opposaient  aux  maiii- 


inciil  avait  üi  îiijarieutseuiünl  traité  Na|iüléoïj,  «  uuus  lîineïs  senuiîiil  de  liélenürc 
traulres  (li  uits  tjiia  Ifis  tylmA.  t'es  droits  suul  iunu'estrriiiUlilcd^*  Il  loè  rérlaiüti  au- 
jourd’liui.  Jairiais  ih  Jie  lurent  pliit?  carrés  pour  tiutis,,,  Arbojoiiîi  dune  les  eou- 
l  eurâ  de  la  naÜoiK  » 

l,a  Cour  de  ras:jalion  di-sail  :  suicirl  à  jiiuiaîs  oubliés ctisjours  d*uii  in- 

IrriTj^tiC  ]iréparé  |iar  la  Irabison,  établi  par  la  force  étrangère.  La  nation  n'a  [lu 
se  lier  dans  ee  rourl  înlervaUe,  vus  droils  u'onl  pu  être  éteinls,  la  légilimilé  de 
votre  güuvcrneinent  n'a  i>u  être  altérée^  (îareu  que  lu  peupie  n'étail  pas  libre, 
|iaree  ipie  les  auloj'ibV  élaîent  asservies,  » 

Oji  IH  faire  des  adresses  i^ar  tous  les  eor|ts  îidiitinisIraUrs ,  elviJs,  niiliîaîj  es, 

•  |ijî  en  a\aleiil  fait  an  grniv  erfieinent  rovcil. 
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leslatiüiis  extérieures  du  gouvernement  impérial  les  sentiments 
secrets,  les  conversations  intimes  de  Napoléon,  et  aux  appa¬ 
rences  de  liberté  les  réalités  du  despotisme. 

Sans  doute,  il  avait  écouté  sans  opposition  l’adresse  du  con¬ 
seil  d’Ëtat  où  la  souveraineté  du  peuple  était  invoquée  ;  mais 
il  avait  accueilli  avec,  faveur  l’excuse  de  .M.  Molé,  (pii,  pour  ne 
l>as  signer  celte  adresse ,  avait  précisément  allégué  que  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple  portait  une  grave  atteinte 
aux  droits  du  troue*.  11  laissait  parier  de  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  il  continuait  à  prendre  le  titre  d’Empereur  par 
la  grâce  de  Dieu.  Le  reproche  qu’on  avait  fait  à  Louis  XVllI 
de  compter  dans  son  règne  les  années  de  son  exil,  Napoléon 
rencourait  a  son  tour  en  allichant  dans  ses  actes  publics  la 
prétention  d’avoir  régné  sur  la  France  pendant  les- onze  mois 
qu’il  avait  passés  à  l’ile  d’Flbe.  Puis  venaient  des  reproches  plus 
graves.  Il  avait,  il  est  vrai,  supprimé  la  direction  de  la  librairie 
et  de  l’imprimerie  et  les  censeurs ,  mais  la  presse  était  beau¬ 
coup  moins  libre  que  sous  la  Restauration.  D’antres  décrets,  en 
eüét,  maintenaient  provisoirement  les  bas  et  les  règlemen  I  s  con¬ 
cernant  la  profession  d’imprimeur  et  de  libraire.  Les  journaux 
de  Paris  étaient  en  outi’e  placés  sous  la  surveillance  du  nil- 
uislère  de  la  police;  ceux  des  départements  sous  la  surveillance 
des  préfets,  et  chaque  gazette  était  soumise  à  un  rédacteur 
général  désigné  par  le  nduistre ,  de  sorte  qu’au  lieu  d’être 
censurés  parles  censeurs  ofüciels,  les  journaux  se  trouvaient 


] ,  Mérnoîrcÿ  de  La  Fayette  ,  lüuie  \  «  M,  Molé  imagina,  tÜL-jl .  ite 

Taira  ajtpel  aux  ^érUaljleïï  feentiuirutij  iliî  rEuijtvrtîtir  eu  |irélcndarit  ejur  sa  ton* 
Sfiaiire  ne  hiî  pennetlait  pas  ûe  rücüniiaîtrü  la  souveraineté  du  |jeuple.  n  lieuja’ 
uiirk  ConslaiU  rapiiürle  le  môme  tait  dauà  Hémoins  sur  fes  Cetd-Jouts.  I.a 

\ aletto  ajouti/^  ;  M*,,  me  dil  le  lendeiuaLii  n'asüit  [uns  e ru  devoir  donner 

À’d  signature,  et  eoniiiieje  m’en  élunnaU,  il  me  dit  en  cijnüdenee  :  «  Mais  TEni- 
jicreiir  ne  Va  [uiss  trouvé  mauvaU.  n  Je  Itis  aloriuéîle  [tiéee  avec  attention,  et  je 
vis  qu’eireelivemenl  elle  n'avüil  pas  dû  jéaire  au  smivi*raiiK  ^  Ut^tntnres  de  La 
VüUttCf  îonu*  11,  page  t7l.) 
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riidigés  par  eux.  (Jiiiint  aux  livrer  et.  aux  hroeliures,  ils  ptm- 
vaient,  paraître  liljremeiit  si  le  liiiraii’e  et  l’itnpriinenr  coiiseu- 
laioiit  à  allVontor  la  ruine,  eu  si  le  miuistre  de  la  police  con¬ 
seillait  à  tolérer  les  libertés  qu’ils  prenaient.  On  [taillait  dt* 
garanties  données  à  la  lüiei’té  individuelle;  les  ministres 
s’écriaient  :  «  Point  de  réaction  au  ilcdaus,  point  d’actes  arbi¬ 
traires,  sûreté  des  personnes,  sûreté  des  propriétés;  »  et  pen¬ 
dant  que  ces  paroles  retentissaient,  nn  décret  dn  2o  mars 
remettait  en  vigueur  les  lois  do  l’époque  la  pins  néfaste  de  la 
Hi'vohitiun  contre  les  [u'inces  de  la  maison  de  lïuiirljon,  ban¬ 
nissait  lie  Paris  tons  ceux  (|iii  avaient  accepté  des  Ibiictions 
ministérielles  sons  Louis  XVllI,  ou  ipii  avaient  fait  partie  de 
sa  niuisoii  civile  ou  militaire,  leur  eujoiguait  à  la  première 
l'éqiiisilioii  de  prêter  serment  à  l’Knqiereur,  sons  peine,  (ui  eas 
de  refus,  d'èlre  exilés ,  emprisonnés  ou  mis  en  snrveiilanee, 
selon  le  lion  plaisir  du  gonvernemeut Napoléon  allait  pins 
loin.  U  antidatait,  en  le  supposant  rendu  à  Lyon,  un  décret  de 
proscription  contre  treize  personnes  au  nombre  desquelles 
étaient  le  duc  de  Kaguse,  le  prince  de 'ralîeyi'and,  iMM.  Ilellail, 
de  .lauconrt,  iîonriemie,  de  La  Rochejaqiielein,  de  Vitrolb'S, 
le  duc  de  Dalberget  l’abbé  de  Montesijuioii.  P’après  ce  décj'et, 
elles  devaient  être  traduites  devant  les  trilmnaiix  eoiniiie  cou¬ 
pables  d’avoir  tramé  ou  favorisé  le  renversement  des  constitn- 
titms  de  PKiiipire,  et  le  séquestre  était  apposé  sur  leurs  biens. 
C.r  fut  en  vain  que  Napoléon  demanda  au  dévoilement  dn  gé¬ 
néral  Pertraiid  de  coiitre-sigiier  ce  décret,  écrit  aux  Tuileries 
depuis  l’arrivée  de  rKmpereiir  et  daté  de  Lyon;  riioimcur  rli; 


1.  ili!  La  l'ayelli!  tlil  clan:*  ses  Véatuire*^  toiiie  V,  -iO  i  :  «  rnili- 
laii  üS  au  la  garde  du  Hui  nii'ent  ordre  de  s’éloigner  à  «jnarüiile  Jieues  de  Caris, 
et  fûfioue  d’avoir  élé  iiarlioulièreimMil  aKarlié  au  gouvcniemeiil  (Je  Louis  XVilt 
ii’élail  lias  une  occasion  iiieii  agréalde  dt>  s’engager  une  fois  de  [dus  envers  l'Kiu- 
ticreur,  «lea  deux  gendres,  (juoique  aulorisé#  |iarUi‘ulièreijienl  par  le  ministre  à 
rester  à  Lagrange,  .s’eu  aLserrlèreiil  [jendaiil  <|uelii(ic  temps.  » 
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[îertrand  parla  plus  liaut  que  sou  (lévoiieineiil,  et  il  reliisa.  Le 
duc  (le  Bassaiio  refusa  de  inème^  et  le  décret  ne  put  trouver  le 
contrc-seiug  d’aucun  mtuistre  pour  paraître.  11  fut  rolqcl  du 
hlilnie  général,  luéine  auv  Tuileries.  Le  colonel  de  Labédoyère, 

(  jui  le  premier  avait  conduit  à  rEnipereiir  sou  régiment  lorsque 
Xapoléon  s’était  présenté  devant  tîrenoble,  dit  assez  haut  pour 
être  entendu  de  lui  :  k  Si  le  règne  des  séquestres  et  des  pros¬ 
criptions  recommence,  tout  sera  bientôt  fini  » 

C’est  ainsi  que  la  volonté  de  Napoléon,  se  trahissant  à  tra¬ 
vers  ce  vernis  de  libéraUsiiie  dont  elle  se  couv  rait,  allait  aux 
actes  de  dictature  comme  par  sa  pente  naturelle.  11  y  eut 
même  des  mesures  qu’on  essaya  d’exécuter  dans  les  départe¬ 
ments,  sans  oser  insérer  immédiatement  au  Moniletir  le  décret 
(pii  les  prescrivait,  tant  elles  étaient  opposées  au  courant  de 
l’opinion  publique  !  «  Napoléon,  dit  le  général  La  Faytdte, 
ordonna  que  les  volontaires  royaux  du  Midi  lussent  eiircMés 
de  force  dans  les  régiments,  et  que  les  sommes  souscrites  par 
les  particuliers  pour  le  service  du  duc  d’Angoulême  fussent 
versées  au  Trésor.  Ce  décret,  non  [niblié  à  Paris,  fut  envoyé 
secrètement  dans  plusieurs  départements  ;  l’opinion  publique 
en  arrêta  l’exécution.  »  11  faut  ajouter,  pour  être  entièrement 
exact,  que  ce  décret,  qui,  par  une  étrange  ironie,  imposait, 
comme  lin  tribut  dù  à  rEmpereiir,  les  sommes  otfertes  par 
dévonemeut  au  Uoi,  et  qui  condamnait  au  service  militaire 
dans  les  armées  impériales  ceux  qui  avaient  voulu  combattre 
pour  la  cause  royale,  fut  rendu  à  la  date  du  19  avril  et  envové 
secrètement  à  cette  époque  dans  les  départements,  et  qii’îl  fui 
publié  à  Paris  le  18  mai  suivant. 

Cet  ensemble  de  mesures,  faisant  suite  aux  déci*ets  de  Lyon, 
uu  13  mars,  qui  excluaient  en  masse  de  rarméc  française  tous 
les  généraux  et  oftieiers  anciens  éniigrés  qui  y  avaient  été  in- 
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ti'odnits,  mettaient  le  séi|uesti’e  sur  les  hioiis  des  émigrés  et 
sur  ceux  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  expulsaient  du 
territoire  tous  les  émigrés  non  rayés  ou  amnistiés  avant  le 
l^  jcinvier  1814,  et  les  renvoyaient  devant  les  tribunaux  pour 
être  jugés  selon  la  rigueur  des  lois  révolutionnaires,  si,  quinze 
jours  après  la  pulilication  du  décret,  iis  se  trouvaient  en 
l 'rance,  répondent  suflisammeut,  ce  semble,  à  la  question  de 
ceux  qui  se  sont  demandé  si  la  conversion  de  Napoléon  à  la 
liberté  était  sincère.  Il  v  avait  une  bitte  contiiiiielle  entre  ce 

O 

caractère  impérieux  et  absolu,  et  une  situation  pins  impérieuse 
encore.  A  cliaijue  instant,  dans  les  conversations  comme  dans 
la  pratique  des  affaires,  cette  lutte  recommençait.  L’Emperein- 
disait  à  La  Valette,  dans  une  conversation  dont  le  sujet  était 
l’esprit  de  liberté  qui  s’exprimait  partout  a^ec  une  grande- 
énergie  :  «  Tout  cela  durera  deux  ou  trois  ans.  —  Que 
Votre  Majesté  se  détrompe,  lui  répondit  celui-ci,  tout  cel.i 
flurera  toujours  »  Le  duc  de  Rovigo  dit  dans  ses  Mémoh'es  : 

«  Le  cri  fie  constitiition  était  partout.  On  ne  prétendait  rece- 
^üir  rEmpereiir  que  comme  le  levier  qui  avait  déplacé  la  mai¬ 
son  de  Bourbon  ;  on  voulait  bien  se  servir  de  lui  en  cas  de 
guerre,  mais  un  prétendait  le  brider  pour  le  reste,  «  Si  l’on 
ajoute  à  ces  paroles  celles  de  La  Valette,  confident  intime  ei 
dévoué  :  «  L’Empereur  était  épouvanté  de  rénergie  de  tout  ci* 
qui  l’entourait;  il  ne  retrouva  plus  ni  la  soimiission,  ni  le  pro¬ 
fond  respect,  ni  l’étiquette  impériale,  «  on  aura  une  idée  vraio 
de  l’état  des  choses. 

L’Empereur  revenait  avec  le  même  caractère,  mais  sa  situa¬ 
tion,  celle  de  la  France,  celle  de  son  propre  parti,  de  son 
entourage  même,  étaient  profondément  changées.  Tanlôt||^ 
subissait  rempire  de  cette  situation,  tantôt  il  essayait  de  le  se¬ 
couer,  Fouché  et  Carnot  lui  faisaient  continuellement  obstacle 
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partout  le  temps  de  les  soustraire  Ainsi  les  journaux,  placés 
par  un  décret  sous  la  surveillance  de  la  police  et  la  direction 
d'un  rédacteur  ofliciel,  durent  attaquer  les  Tlourbons  et  exalter 
l’Empire  ;  mais  ils  purent  en  même  temps  parler  de  la  liberté, 
de  la  Constitution,  de  la  Révolution,  et  en  mêler  l’éloge  à  celui 
de  Napoléon,  parce  qu’il  entrait  dans  la  politique  de  Fouché  de 
tolérer  et  même  d’encourager  cette  tendance.  Les  brocluu'cs  et 
les  livres  que  Fouché,  par  la  loi  qui  mettait  la  fortune  des  im¬ 
primeurs  et  des  libraires  à  sa  merci ,  aurait  pu  empêcher  de 
paraître,  si  l’on  n’avait  pas  été  sûr  de  sa  tolérance,  purent 
impunément  conserver  des  allures  plus  vives,  plus  hardies,  et 
un  ton  plus  sincère. 

Cela  donnait,  à  cette  époque,  un  caractère  singulier  do  des¬ 
potisme  dans  les  tendances  du  souverain  et  dans  ses  décrets, 
tempéré  par  rindépcndance  des  idées,  ranarchie  dans  les  faits 
et  la  tolérance  calculée  du  duc  d’Otrante.  L’Empereur  avait 
surpris  le  pays  dans  un  accès  de  constitntionnalisme,  et  il 
était,  au  fond,  obligé  de  se  présenter  comme  le  successeur  de 
Louis  XVIII,  venu  pour  doiuier  la  réalité  des  constitutions 
dont,  selon  l’école  révolutionnaire,  les  Bourbons  n’avaient 
donné  que  l’ombre.  Fouché,  adoptant  cette  thèse,  souffrait 
qu’on  adressât  à  Napoléon ,  dans  cet  ordre  d’idées,  les  plus 
dures  vérités.  «Les  courtisans  et  les  journaux,  écho  de  ces 
courtisans,  lui  disait-on  dans  un  de  ces  écrits^,  ont  tort  de 
vous  dire  que  la  France  entière  soupirait  après  votre  retour.  La 
vérité  ,  la  voici  :  votre  départ  a  causé  à  la  France  tant  de  joie 
qu’elle  nous  a  fait  oublier  que  l’einienii  occupait  la  capitale, 
.laïuais,  en  votre  absence,  nos  vœux  ne  se  sont  tournés  'vers 
vous.  »  Buis  la  brochure  ajoutait  que  la  France,  oublieuse  de 


1.  Mémoires  de  L(t  Fnijette^  Ionie  \\  page  40 L  Le  général  avait,  on  Ta  dit, 
deux  de  ses  gendres  dans  la  garde, 

2.  Ci  lé  par  M,  Duvergier  de  llauranne,  dans  son  Ilisioire  pnrteweîiUiirei 
tome  II,  page  4  83, 
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tous;  les  torts  de  Napoléon,  les  lui  pardonnerait  s’il  travaillait 
de  concei't  avec  elle  à  une  constitution  vraiment  libérale.  Mais 
elle  faisait  observer  que  malheureusement  il  avait  déjà  violé 
cette  promesse  S(jlcnnelle,  eu  demandant  arbitrairement  des 
séquestres  et  des  exils. 

l'armi  ces  écrits,  il  y  en  eut  un  qui  lit  une  assez  grande 
sensation  pour  que  Napoléon  ordonnât  à  (larnot  de  lui  en 
rendre  compte.  C’était  une  brochure  déclamatoire  de  .M.  .losepli 
Iley,  de  Creiioble,  qui  ne  contenait  rien  de  bien  remarquable'. 
L’auteur,  prenant  rEmpereiir  à  partie,  lui  déclarait  qu’il  était 
perdu  s’il  songeait  h  s’imiter  lui-même,  et,  lui  repruL-hant 
d’avoir  cru  qu’on  ne  pouvait  gouverner  les  hommes  sans  les 
corrompre,  lui  aimonyaît  qu’il  ne  pouvait  réparer  le  passé 
qu’eu  rétablissant  les  principes  de  La  révolution  de  1789.  C’é¬ 
tait  un  de  ces  écrits  sans  valeur  réelle  dont  les  circonstances 
font  la  fortune.  Mais  moins  il  avait  de  valeur  eu  Ud-même, 
plus  son  sitccès  était  significatif.  Il  le  devait  tout  entier  à  la 
silnalion,  et  Carnot,  dans  le  rapport  qu’il  lit  à  l’Empereur,  ne 
manqua  pas  de  présenter  M.  Uey  comme  l’organe  de  l’opinion 
publique,  et  d’insister  sur  la  nécessité  de  donner  satisfaction 
aux  idées  qu’il  exprimait. 

Dans  la  presse  périodique,  il  y  avait,  on  l’a  vu,  tnoins  de 
libei'té.  Les  journaux  royalistes  avaient  été  complètement  pri¬ 
vés  de  la  parole.  Le  Journal  des  Débats^  le  plus  accrédité 
d’entre  eux,  avait  de  nouveau  vu  envahir  sa  propriété; 
M.  Etienne  remplaçait,  par  ordre  du  ministre  de  la  police,  les 
frères  lîcrtin,  qui  avaient  suivi  le  lloi  à  Gand,  et  donnait  à 
cette  feuille  une  forte  impulsion  bonapartiste,  avec  un  mé¬ 
lange  de  libéralisme  qui  était  dans  le  courant  des  idées  de 
l’époque  et  dans  les  Mies  de  Fouclié.  La  Quotidteyme  avait 
pris  le  nom  de  Feuille  du  Jom\  et  c’est  à  peine  si  on  lui 


J .  Telle  broulmri!  i^ariil  le  'j  avril  souis  ee  lilre  :  Adm^e  à  l' Empereur, 
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peniietfait  quelque  allusion  lointaine.  La  i}aze((e  de  France  y 
arborant  comme  paratonnerre  la  pavillon  de  M.  de  Joiiy,  Taii- 
teur  de  V Ermite  de  la  C/iamsée’-dWntiny  courait  des  bordées 
en  évitant  les  écueils.  I^e  Joinmal  de  Paris  avait  changé  de  ré- 
daction,  comme  le  Journal  des  DéhatSy  dans  la  nuit  du  lUau 
20  mars.  Le  Journal  fjénéraly  dont  la  direction  morale  était 
<lan$  les  mains  de  M.  lloyer-Lollard,  a\ait  sacrifié,  dans  les 
premiers  moments,  quelque  chose  aux  difticultés  de  sa  situa¬ 
tion,  en  brritant  un  encens  imprévu  devant  le  génie  de  rEmpc- 
reur,  puis  il  avait  pris  peu  à  peu  le  ton  d’une  discussion  pru¬ 
dente  et  modéi  ée.  Le  Nain  jaune  y  qui  avait  fait  à  la  llestauration 
une  redoutable  guerre  d’épigramines  et  ipii  avait  exploité 
contre  elle  l’esprit  de  liberté  comme  les  souvenirs  de  gloire, 
montrait  par  son  attitude  qu’il  regardait  sa  mission  comuK' 
terniiiiée.  Sa  polémique  émoussée  avait  perdu  sou  aiguillon, 
et  révélait  assez  que  son  liljéralisme  d’emprunt  n’était  qu’um* 
machine  de  guerre. 

L’attitude  du  Censeur ^  qui  avait  été  le  plus  redoutable  des 
adversaires  sérieux  de  la  Uestuuration,  comme  le  Nain  jaune 
avait  été  son  plus  dangereux  ennemi  dans  la  presse  armée  à 
la  légère,  était  toute  düTérente.  Deux  écrivains  consciencieux, 
MM.  Dimoyer  et  Comte,  rédigeaient,  ou  l’a  dit,  cette  revue 
périodique  ;  riliusion  de  ces  esprits  lionuétes,  mais  enivrés  de 
leurs  théories,  était  de  ue  s’occuper  que  des  iiistilutiuns,  sans 
assez  étudier  la  société  à  laquelle  il  s’agissait  de  les  appli¬ 
quer.  Ils  avaient  fait  une  guerre  ardente  au  gouvernement  de 
la  Ilestauration,  qu’ils  ne  voulaient  pas  renverser  cependaul, 
mais  qu’ils  ne  trouvaient  ni  assez  constitutionnel  ni  assez 
libéral,  et  ils  uc  s’étaient  pas  alors  demandé  si  tes  gouvernés 
étaient  bien  capables  de  toutes  les  liliertés  qu’ils  exigeaieiil 
des  gouvernants,  et  si  les  fautes  qu’ils  u’altribuaient  qu’aux 
seconds  u’étaieiit  pas  au  moins  partagées.  Quand  ils  avaient 
vu  lu  Restauration  menacée,  ils  s’étaient  loyalement  portés  à 
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SOU  secours.  Ils  avaient  regardé  comme  une  calomnie  l’impu- 
(iition  d’avoir  trempé  dans  le  retour  de  l’ilc  d’Kllje,  k  tel  poitil 
i[ue  la  Quotidienne  leur  ayant  reproché  ce  tort,  ils  ractioiiuè- 
rent  devant  les  tril)imaux  comme  les  ayant  diffamés,  La  cause 
était  pendante  devant  les  juges  quand  ari'iva  le  20  mars,  et, 
avec  cette  inllexünlité  honorable  et  candide  qui,  dans  nos 
temps  de  révolution  et  de  changement  à  vue,  fait  naître  le  sou¬ 
rire  sans  diminuer  l’eslime,  ces  deux  esprits  tout  d’une  pièce 
exigeaient  la  réparation  à  laquelle  ils  avaient  droit,  sans  com¬ 
prendre  que  les  juges  (jiii  allaient  rendre,  le  21  mars,  la  jus¬ 
tice  au  nom  de  l’Empereur,  hésitassent  à  déclarer  le  19  que 
c’était  une  diffamation  que  d’avoir  accusé  à  tort  deux  écrivains 
de  complicité  dans  sou  retour.  Ils  i)crsistèreut  même  après  le 
20  mars  dans  cette  prétention.  Ce  seul  trait  suflit  à  les  peindre 
avec  ce  cultedesidées  qui  était  leur  grandeur,  et  cette  ignorance 
mi  ce  mépris  des  faits  (pii  était  leur  côté  défectueux. 

Ils  devenaient  dans  la  presse  nu  grand  emhurras  pour  le 
gouvernement  impérial.  (loinme  ils  n’avaient  d’attache  avec, 
aucun  parti,  on  ne  pouvait  les  atteindre  sous  prétexte  de  roya¬ 
lisme,  et  eomme  iis  avaient  toujours  revendiqué  les  principes 
constitutionnels  et  lihéraux  soifs  les  auspices  tlesqiiels  ou  était 
obligé  de  se  placer,  ils  trouvaient  dans  la  situation  nue  force 
avec  laquelle  on  était  obligé  de  coiiqitcr,  et  dans  les  hommes 
mômes  du  parti  constitutionnel  que  le  gouvernement  avait 
appelés  pour  lui  servir  de  caution  devant  l’opinioii,  nu  con¬ 
cours  forcé.  Eouché,  disposé  à  prendre  le  niveau  des  cœurs 
à  la  hauteur  du  sien,  et  encouragé  peut-être  par  la  facilité 
avec  laquelle  on  avait  séduit  llenjainin  Constant,  les  manda 
devant  lui  et  leur  pi'oposa  d’abord  la  direction  du  Momteur, 
puis  une  place  à  leur  choix  dans  i’admiiiislrutiou  ou  la  magis¬ 
trature.  Eu  môme  teiups,  avec  cet  art  des  iusiuuaüons  et  dc.s 
réticences  dans  lequel  il  excellait,  il  leur  faisait  sentir,  à  tra¬ 
vers  les  phrases  les  plus  caressuules,  la  pointe  d’une  menace. 
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Fouché  s’étoit  mépris.  Les  deux  piibiicistes  déclinèrent  toutes 
les  propositions  et  demandèrent  à  continuer  leur  œuvre.  Le 
cinquième  cahier  du  Censeur  devait  paraître  le  0  avril , 
dirent  les  deux  stoïques»  et  ils  ii’avaieiit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  donner  la  dernière  niain  à  la  correction  de  leuiv 
épreuves. 

Le  jour-là  même,  on  saisit  Fédition  tout  entière,  et  les 
deux  puîdicistes  furent  invités  à  se  rendre  dans  le  cabinet  du 
préfet  de  police,  le  comte  Uéai,  puis  envoyés  par  lui,  après 
beaucoup  <rexclamations  sur  sa  douleur  cl  sur  sa  siu'prise, 
chez  le  jninistre  de  la  police,  avec  leipiel  il  les  supplia  de 
transiger.  Lomte  et  Dunityer  répondaient  à  cela  :  «  Si  nous 
nous  sommes  trompés,  qu’on  nous  réfute;  si  nous  sommes 
coupables,  qu’on  nous  juge.  »  Après  un  long  débat,  ils 
consentirent  à  subir  (jnelques  suppressions,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  qu’ils  seraient  autorisés  à  faire  connaître  an 
public  le  fait  de  la  saisie  et  des  retraiicheinenis  exigés  d’euv. 
Ce  ii’élait  point  là  l’affaire  du  gouvernement  impérial,  (jni  ne 
voulait  pas  être  accusé  devant  l’opinion  d’avoir  exercé  la  cen¬ 
sure  après  l’avoir  sTipprimée.  L’arrangeinent  tomba  donc,  et 
la  saisie  fut  maintenue.  Alors  les  deux  publicistes  s’adressè¬ 
rent  aux  partisans  de  rEinpereiir,  qui  s’étalent  rendus  auprès 
d’eux  les  cautions  du  libénüisme  de  leur  maître,  (^enx-ci. 
au  nombre  desquels  était  Labédoyère,  comprirent  la  respon¬ 
sabilité  morale  qu’ils  encouraient,  et  s’eiilreniireiit  avec  tant 
d’ardeui',  qu’ils  lireiit  révoipier  la  saisie.  Le  gouvernement 
impérial  pensa  sans  doute,  et  avec  raison,  que  la  situation 
étant  donnée,  il  y  avait  encore  moins  d’inconvénients  po»n' 
lui  à  laisser  paraître  le  Censeur^  sauf  à  ajouter  <|uelques  idées 
de  plus  aux  idées  (pii  gênaient  sa  route,  tpi’à  mécontenter 
jirofomlémeut,  en  suspendant  ce  recueil,  li*  parti  constitu" 
tioimel  dont  on  avait  besoin, 

ïéai’ticle  qui  avait  excité  les  snsci'ptibilifés  du  gouverne- 
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ment  n’est  pas  difiicile  à  reconnaître  :  c’était  une  répunse  à 
un  écrit  du  sénateur  Lambrecht  sur  les  Principes  publics^ 
écrit  dans  lequel  cet  ancien  sénateur,  exclu  de  la  pairie  par  lu 
Uestauration ,  soutenait  que  Louis  XVlll  n’avait  pas  été  un 
seul  jour  iTÔ  légitime,  attendu  qu’au  lieu  d’accepter  la  consli- 
lution  du  Sénat,  il  avait  octroyé  la  Charte,  cl  n’avait  point, 
obtenu  d’un  vote  formel  du  peuple  la  sanction  de  son  usurpa¬ 
tion.  lluuoyer,  dans  un  article  revêtu  de  sa  signature,  répon¬ 
dait  qu’il  serait  bien  difiicile  d’indiquer  une  époque  où  le  vœu 
de  la  nation  eût  été  constaté  régulièrement.  Sept  gouverne¬ 
ments  avaient  été  acceptés  par  le  peuple  de  1789  à  1814.  (/ni 
oserait  dii'c  que  cette  acceptation  eut  été  laite  Ubrenient,  avec 
connaissance  de  cause,  et  que  la  réponse  ii’eùl  pas  été  impé¬ 
rieusement  dictée  par  la  maiiièio  meme  dont  la  question  était 
[)Osée.  «  Nous  avons  vu,  disait  récn\ain,  que  le  peuple  souve¬ 
rain  pouvait  saiictioimer  îles  cojalitious  très-peu  favorables  à 
la  liberté ,  et  se  donner  des  chaînes  au  mumeiit  niêine  où  il 
lisait  de  sa  toute-puissance.  Xoiis  avons  vu  que  des  temps  où 
l'on  rendait  le  plus  [lompeux  hommage  à  sa  souveraineté 
étaient  aussi  ceux  oli  il  était  opprimé  avec  le  plus  de  violence. 
Notre  constitution  de  l’an  Vlll  qui  fut,  dit-on,  acceptée  par  le 
peuple,  est,  sans  conlretUl,  la  plus  mauvaise  que  la  France  ait 
eue;  celle  de  1814,  dont  Louis  Wlll  lions  a  fait  cüncessiuii  et 
octroi,  est  certainement  la  |)lns  sage  qui  nous  ait  gouvernés.  » 
Le  publiciste  concluait  qu’il  fallait  bien  moins  s’occuper  de  la 
forme  que  du  fond. 

Doux  autres  articles  corruboraieut  le  premier.  L’un  était 
iulilnlé  *  w  Üliservâtiüiis  générales  sur  le  gouvernement  de  la 
Lrance  et  sur  la  proeiamalion  de  Napoléon  au  peuple  français, 
le  1''''^  mars  1814;  »  rautre  :  .«  De  la  convocalion  des  collèges 
électoraux  eu  Champ  de  Mai.  »  Le  publiciste  s’autorisait  des 
luîtes  livrées  à  ceux  qui,  invoquant  le  droit  divin,  repoussaient 
cinnnie  illémlimes  tons  les  ifoiivernemeiits  établis  entre  l7îLi  <‘t 
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IH14,  pour  combaltre  ceux  cpii  accusaient,  au  nom  de  la  sou¬ 
veraineté  du  peuple,  le  gouvernement  de  Louis  XVI II  d'illégi¬ 
timité,  11  affirmait  qu’il  était  faux  que  la  France  eût  eu  la 
main  forcée  eu  1814  par  les  puissances  étrangères.  «Lorsque 
les  armées  coalisées  sont  entrées  à  Paris,  disait-il,  les  Fran¬ 
çais  étaient  réduits  à  un  tel  état  d’oppression,  d’avilissement 
et  de  misère,  qu'ils  n’ont  pas  senti  d’abord  ce  qu’avait  d'hu¬ 
miliant  la  présence  de  leurs  entiemîs  dans  la  capitale.  Le  gou¬ 
vernement  impérial  qui  pesait  sur  eux  s’est  écroulé,  et,  comme 
Oarnot  l’a  recomiu,  ils  en  ont  mi  la  chute  avec  une  joie  una¬ 
nime...  En  proclamant  le  renversement  du  gouvernement 
impérial ,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  ont  été  les  oi'ganes 
lidèles  de  ropinion  publique,  et  c’est  la  première  fuis  peut- 
être,  depuis  douze  ans,  qu’ils  ont  pris  une  délibération  con¬ 
forme  aux  vœux  des  citoyens.  Si  donc  il  est  \rai  que  la  sou¬ 
veraineté  réside  dans  le  peuple,  comme  l’a  dît  le  conseil  d’Etat, 
il  est  incontestable  que  le  gouvernement  impérial  a  été  légiti¬ 
mement  renversé.  »  Le  publiciste  admettait  que  les  Bourltous, 
d’abord  accueillis  parla  sympatliie  pidjlique,  avaient  vu  dimi¬ 
nuer  celte  sympathie  par  suite  de  leurs  fautes.  Mais  e.ii  résul¬ 
tait-il  un  droit  pour  le  gouvernement  impériai?  Eu  aucime 
façon.  De  deux  clioses  rime,  ou  le  peuple  français  était  une 
proie  livrée  au  premier  occupant,  ou  le  gouvernement  actuel 
était  essentiellement  provisoire.  «  Peu  importe  que  Napoléon 
ait  été  proclamé  empereur  par  l’armée  ou  par  les  habitants  du 
pays  où  il  a  passé,  continuait  riutraitable  publiciste;  peu  im¬ 
porte  que  les  puissauces  eoalisées  aient  tenu  ou  non  les  con- 
ventioll^  qu’elles  avaient  faites  avec  lui  :  la  France  u’appai- 
tient  ni  aux  habitants  qui  se  sont  trouvés  sur  la  route  de 
Cannes  à  l'aris,  ni  aux  armées  coalisées.  »  Le  Censeur  recliei- 
ehait  ensuite  comment  on  pouvait  passer  du  provisoire  au 
déliuitif,  de  l’arbilraire  à  la  légalité,  et,  faisant  allusion  aux 
maiiifestaliuiis  révohittonnaires  que  Fouché  provoquait,  aux 
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associalion»  de  fédérés,  aux  assemblées  de  clubs  il  disîiit 
que  ,  ni  les  chants  fi'énétiques  dont  reteiilissaient  les  rues,  ni 
les  plirases  sonores  et  vides  ne  pouvaient  avoir  cette  vertu,  et 
que  la  nation  seule,  librement  consultée,  aurait  ce  pouvoir, 
parce  que  seule  elle  avait  ce  droit.  11  arrivait  ainsi  à  examiner 
la  composition  de  ce  Champ  de  .Mai,  qu’on  donnait  comme 
l’expression  de  la  nation,  et  il  n’avait  pas  de  peine  à  faire  jus¬ 
tice  de  cette  prétention.  Les  vieux  collèges  électoraux  à  vie  de 
TKinpire,  composés  par  les  préfets,  à  leur  fantaisie,  n’avaieiil 
aucune  (|ualitc  pour  engager  la  nation.  D’ailleurs  ce  n’était 
pas  une  délibération  qu’on  prétendait  demander  à  ces  quel- 
(pies  milliers  d’électeurs  rétinis  au  Champ  de  Mai,  c’était  une 
acclamation  en  faveur  d’une  constitution  arretée  d  priori. 
C’était  le  vieux  procédé  de  1804,  mais  les  temps  étaient  chan¬ 
gés,  et  une  asseinbléc  élue  avec  le  mandat  spécial  de  faire  une 
constitution  nouvelle  avait  seule  rautoiité  suffisante  poui’  ac¬ 
complir  cette  œuvre. 

Les  deux  rédacteurs  du  Ce}ifieiu\  offensés  de  la  saisie  mo¬ 
mentanée  pratiquée  sur  leur  livraison  d’avril,  ne  s’étaient 
point  contentés  de  ne  rien  retrancher  et  de  ne  rien  adoucir; 
leur  ranenue  avait  ajouté  quelques-unes  de  ces  épigrainmes 
cuisantes  qui  vont  à  im  plus  grand  nombre  d’esprits  que  les 
longs  raisoiiucmcuts.  «  L’ordre  de  l’éteignoir  étant  tombé  en 
même  temps  que  l’ordre  du  lis,  lisait-on  à  la  fin  de  leur  livrai¬ 
son,  ne  serait-il  pas  possible  de  le  remplacer  par  un  autre  qui, 
sans  être  iiioins  avantageux  au  progrès  des  ténèbres,  serait 


I*  Le  général  l.a  Fjiyelle  dit  dariâ  Métfwires  ^  «  La  grande  réunion  du 
Chairi])  de  Maî»  annoncée  avec  emphase,  élaïl  Lien  évidennnenl  ime  jonglerie 
pour  éuler  la  ronvoralion  d'une  assemblée  délibérante  el  pour  se  faire  altrtburr 
|)ar  arclainalton  les  pouvoirs  que  Napoléun  jugeait  à  propos  d'exercer.  Cepen* 
tJanï  loul  ce  nioiivemen!  populaire,  cet  enüiousiasme  des  soldais,  celle  opfio* 
iilioii  il  rancicii  régime,  ces  dédaralions  de  17  81),  cet  appel  au  patriotisme 
coidre  le  renouvclleiucnt  de  IHlruIz  el  Coldentz ,  ces  assemblées  de  clubs  qui 
ménic*  lourîiaîent  au  jacobiiiisuic,  font  cela  formait  le  prestige  d’une  atinospbère 
[ïalrioljqiM*,  *  df*  La  Ionie  V,  [lage 
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cependanl  plus  analogue  aux  circonstances...  Il  nous  semble 
que  l’ordre  du  sabre  aurait  ce  double  avantage.  »  Puis,  un 
lisait  quelques  lignes  plus  loin  :  «  Un  rédacteur  du  Mercuro 
s’occupe  d’un  ouvrage  qui,  vu  les  circonstances,  ne  peut  iiiun- 
quer  de  faire  une  grande  sensation.  Il  a  pour  tilre  ;  De  rin- 
jluencc  de  la  moustache  sur  le  raisonnement  et  de  la  nécessité 
du  salrre  dans  l’administration.  » 

On  aurait  une  frès-fausse  idée  de  cette  époque  si  l’on  con¬ 
cluait  de  ces  hardiesses  de  paroles  risquées  d’un  coté,  subies 
de  l’autre,  que  la  France  jouissait  alors  d'une  liberté  coniplèle 
et  réglée.  Il  y  avait  certaines  choses  qu’on  pouvait  dire  parce 
qu’elles  étaient  dans  le  coiuant  général  d’une  opinion  que  le 
gouvernement  avait  intérêt  ù  ménager.  Il  y  avait  certaines  per¬ 
sonnes  qui  pouvaient  dire  des  vérités  hardies,  parce  qu’elle.-? 
tenaient  au  parti  constitutionnel  dont  le  gouvernement  iie 
croyait  pas  pouvoir  se  passer.  Mais  ce  n’était  point  là  un  droit 
commun,  c’était  un  privilège  de  position.  Dans  celte  époque 
pleine  de  constrasles  et  mêlée  de  despotisme  et  d’anarchie , 
où  les  extrêmes  se  toucliaient ,  il  y  avait,  à  coté  de  décrets 
et  d’actes  profondément  arbitraires,  une  liberté,  presque  im<‘ 
licence  soutlerte  plutôt  qu’autorisée ,  et  qui  résultait  de  la 
force  de  la  situation  et  de  la  faiblesse  du  gouvernement. 

Fouché,  dans  une  conversation  qu’il  eut  avec  M.  de  La  Va¬ 
lette,  expliquait  assez  bien  cette  situation  :  «  Demain,  disait-il, 
Je  pourrais  faire  pendre  devant  ma  porte  vingt  personnes  que 
l’opinion  réprouve,  et  je  ne  pourrais  faire  mettre  en  piisoii 
pendant  vingt-quatre  heures  une  personne  que  rofunion  favo¬ 
rise  »  Mais  F’ouclié  ne  disait  pas  devant  M.  de  La  Valette  ce 
qu’il  ajoutait  d’obstacles  par  ses  intrigues  aux  diflicultés  déjà 
si  grandes  qui  entouraient  l’Empereur.  11  s’oiivrait  plus  facile¬ 
ment  quand  il  se  trouvait  en  tète  à  tête  soit  avec  un  adversain' 


I.  Mémoiri'ü  de  La  Valettet  lome  11,  page  l8-i* 
Kist.  de  la  Re&Lairr^  IL 


JH 


27i 


t,i;s  CF.NT-JOI'IIS. 


{Iii  goiivenieuient  impérial,  soit  avec  on  iiidifféreiil  ou  avec 
un  politique.  Cet  oiseleur  de  police  mettait  alors  une  lor- 
l'auterie  cynique  à  laisser  apercevoir  les  mailles  du  lilet  dans 
lequel  il  enveloppait  sa  grande  proi(?.  «  C.et  bomme-ci  est 
revenu  plus  fou  (pi’il  n’était  pai'ti,  »  disait-il  dans  une  de  ces 
<;ouvcrsal ions  rapportées  par  un  contemporain,  et  qui  contient 
la  substance  de  toutes.  «  Il  s’agite  beaucoup,  mais  il  n’eu  a 
pas  pütir  trois  mois.  C’est  un  calcul  d’arilîmictique  morale  ;  il  a 
<'hoisi  i)Our  sou  expédition  le  moment  le  plus  malencontreux, 
'l'oule  l'Europe  est  toujours  eu  armes;  il  ii’y  avait  pas  nu  sol¬ 
dat  licencié,  et  les  rois  et  les  miiiistres  siégeaient  encore  en 
séance  de  congrès,  t  lu  a  cbaugé  le  mot  d’orilre ,  ou  a  refait  les 
feuilles  de  route,  et  il  y  a  maiiitouaiit  sept  cent  cinquaiile 
mille  lioimncs  qui  sont  de  premier  enjeu  eu  marche  pour  la 
Erauce,  outre  la  Vendée  que  j'ai  priée  d’attendre  en  lui  disant 
([ue  ce  ne  serait  pas  long.  Cet  homme  fera  comme  il  l’entend 
et  de  son  mieux  :  il  recevra  rennemi  à  la  frontière,  ou  bien 
il  ira  le  chercher  eu  lîelgique,  dans  nos  fauboings.  11  peut 
gagner  une  ou  deux  batailles,  fînidementii  ne  peut  pas  vaincre. 
Il  aura,  outre  les  défections,  les  retards,  les  défauts  de  zèle  qui 
ue  manquent  jamais  quand  le  maître  faiblit,  quatre  ou  cimj 
armées  sur  le  dos,  et  il  éprouvera  que  le  Dieu  des  années  est 
toujours  pour  les  gros  bataillons  quand  ils  ne  sont  pas  trop 
follement  menés.  En  attendant,  nous  le  surveillons  nationale- 
meut,  l'eiulaut  qu’il  fouille  les  arsenaux  appauvris,  qu’il  bal 
le  rappel,  ou  lui  prépare  nue  chambre  de  représentants  où  il 
y  aura' de  tout.  Je  ne  lui  épargnerai  pas  même  lîari'ère  et  Caïu- 
1)011,  ni,  cuiniiie  vous  le  pensez  bien,  La  Fayette.  Cela  forme  le 
caractère.  Le  temps  des  exclusions  est  passé,  et  aujourd’hui 
do  pareils  hommes  sont  nue  garantie  pour  nous  autres  hommes 
avancés  de  lu  première  révolution  ‘.  » 


1.  /.es  ,  j)ar  M.  YUIeuiaiii.  .VI.  Duvecgîer  ild  Ilaiiraiine ,  aciiiivant 
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Ainsi  parlait  Fouché  avec  ce  bon  sens  cynique,  puissant  et 
trivial  qui  jetait  h  pleines  mains  la  lumière  sur  la  situation. 
On  voit  ici  à  Fceil  nu  les  périls  et  les  misères  morales  de  Napo¬ 
léon,  obligé  d’accepter,  comme  moyens,  des  hommes  qui 
étaient  pour  lui  des  embarras  et  des  difiicultés,  quand  ils  n’é¬ 
taient  pas  des  obstacles,  et  enlacé  dans  des  liens  qn’il  ne  pou¬ 
vait  ni  délier  ni  rompre,  Cependant  on  ne  saurait  plaindre  ce 
puissant  génie  qui  se  débattait  ainsi  contre  riinpossible.  11  ren¬ 
contrait  ce  qu’il  était  venu  chercher  de  si  hnii.  Il  était  clair, 
quand  il  quitta  l’île  d’Flbe,  (jue  s’il  arrivait  à  Faris,  il  y  suld- 
rait  les  servitudes  qui  l’y  attendaient  :  Fouché,  Carnot,  l„a 
Favette,  le  parti  constitutioimel,  le  parti  révolutionnaire  étaient, 
comme  la  guerre,  dans  la  fatalité  de  sa  situation,  et  cette  situa¬ 
tion,  il  l’avait  acceptée.  H  discutait  avec  benjamin  Constant, 
auquel  il  avait  adjoint  plusieurs  ministres  et  plusieurs  con¬ 
seillers  d’é'tat,  entre  autres  M.  Simonde  de  Sismondi,  le  pro¬ 
jet  de  la  nouvelle  constitution  qu’il  avait  été  obligé  de  pro¬ 
mettre  à  la  France,  Benjamin  Constant,  avec  cet  optimisme 
qui  était  dans  son  rAle,  affectait  dans  le  salon  de  M,  Suard, 
ouvert  aux  quatre  vents  de  l’opinion,  de  se  montrer  content 
de  son  redoutable  écolier  en  libéralisme  et  en  constitutionna¬ 
lité.  Il  répétait  que  peut-être  rEmpereur  n’avait  été  despote 
que  par  accident,  et  qu’il  fallait  s’eu  prendre  au  Sénat,  au 
Corps  législatif  et  au  conseil  d’Etat,  qui  avaient  gâté  son  bon 
naturel  par  leurs  llaUeries.  Maintenant  qu’il  appelait  auprès 
de  lui  des  hommes  en  état  de  lui  faire  comprendre  les  \rais 
principes,  il  montrait  pour  le  gouvernement  représentatif, 
sinon  lin  goût  très-vif,  an  moins  une  résignation  exem- 


do  lever  le  aoîIo  dans  ^ou  iîhioÎTL'  parieutentuire ^  révèle  le  nom  de  riiiterloeii- 
leiir  ou  jilulûl  ile  raudileur  de  Foiudié  tlans  celle  circim^lüticÊ ;  c'élail  le  baron 
Tasquier,  <iui,  [trérel  de  police  m  î8]  rerusail  d’accejilcr  des  foneliûds  miià  le 
second  Empire.  Les  Mémoires  i\i^  M*  le  dno  l'asquier,  donî  M,  Yillomüiri  «  en 
connai^tiaiLce,  cünlirinenl,  lUl-on,  pknnemeïU  anocdole. 
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plaire  An  ton  rlonf  ces  clioses  étaient  dites  par  ce  sceptique, 
il  était  difticile  de  deviner  si  le  rédacteur  de  l’acte  additioimel 
se  moquait  de  lui-méme,  de  son  élève  impérial  ou  de  ses  au¬ 
diteurs.  Renjamin  Constant  ajoutait,  pour  se  mettre  en  mesure 
avec  les  événements  ,  qu’il  ne  voudrait  pas  garantir  que  ces 
excellents  principes  constitutionnels  tiendraient  contre  uini 
grande  l>ataiile  gagnée. 

Il  y  avait  eu  des  points  sur  lesquels  rEmpereur  avait  cédé 
sans  combat;  l’acte  additionnel  contenait  u  peu  près  les 
mêmes  iustit\itions  que  la  Charte,  en  y  ajoutant  même  quel¬ 
ques  satisfactions  de  plus  données  aux  idées  qui  avaient  dicté, 
en  1814,  le  projet  de  constitution  du  Sénat  :  le  pouvoir  des 
assemblées;  le  vote  des  impôts,  des  levées  d’hommes  et  des  lois 
par  les  deux  Cliami)res  ;  la  Chambre  des  représentants  réélue 
en  entier  tons  les  cinq  ans,  au  lieu  d’éti'e  renouvelée  pur  cin¬ 
quième;  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la  presse;  la  liberté  des 
cultes,  avec  la  siippressiou  de  l’article  qui  conférait  au  catholi¬ 
cisme  le  titre  de  religion  de  l’État;  la  responsabilité  des  minis¬ 
tres,  riiiviolabilité  des  juridictions,  les  délits  de  la  presse  défé¬ 
rés  sans  exception  au  jury,  rinterprétallon  des  lois  rendue  au 
pouvoir  législatif.  Mais  l’acte  constitutionnel  avait  tranché  la 
question  des  collèges  électoraux  que  la  Cliarte  avait  laissée  sans 
solution,  et  il  l’avait  tranchée  de  telle  manière,  que  la  Chambre 
élue,  qui  devait  être  la  garantie  de  tout  le  reste,  n’offrait  elle- 
même  aueime  garantie.  Les  collèges  électoraux  à  vie  de  l’an  X, 
qui  présentaient  naguère  les  candidats  au  Sénat,  et  que 
M.  Uuuoyer  avait  attaqués  avec  tant  de  raison  comme  l’expres¬ 
sion  arbitraire  et  toute  bureaucratique  du  choix  des  préfets, 
étaient  maintenus,  avec  cette  seule  modificalion  que  les  assem¬ 
blées  de  canlon  devaient  être  appelées  à  remplir  les  vides  que  la 


1*  ('es  l’OtiYerâatmiis  sont  rajuKJTÏues  dans  tes  Cetit^Jottrs  ^  j«ar  >1.  Vitlcfiiairi  , 
qui,  Iiabilué  dusalonde  M,  Suanl,  1^5  fntuudil  lui-tuCrnc* 
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mari  faisait  daiisleurs  rangs,  etqueles  collèges  de  département 
(.‘t  d’arrondissement  nomniaieiit  les  députés.  T/Empercvir  n’a¬ 
vait  pas  fléchi  sur  ce  paint.  Il  avait  opposé  une  assez  vive  résis¬ 
tance  sur  la  question  de  rhérédité  de  la  pairie,  elles  arguments 
(pi’il  avait  donnés  étaient  demeurés  sans  réponse  plausible.  Les 
éléments  d’uue  aristocratie,  avait-il  dit,  n’existaient  pas  en 
France;  cinq  ou  six  noms  historiques  ne  suffisaient  pas  à  créer 
une  aristocratie;  sans  souvenirs,  sans  éclat  historique ,  sans 
grandes  propriétés,  sur  quoi  sa  pairie  héréditaire  ferait-ello 
souche?  «  Celle  d’Angleterre  est  tout  autre  chose,  continuait-il; 
elle  est  au-dessus  du  peuple  ;  mais  elle  n’a  pas  été  contre  le 
peuple.  Cesontlesnûhles  qui  oiitdonuéla  liberté  à  l’Angleterre. 
La  grande  Charte  vient  d’eux  ;  ils  ont  grandi  et  ne  font  qu’un 
avec  elle.  Mais  d’ici  à  trente  ans,  mes  champignons  de  pairs 
ne  seront  que  des  soldats  ou  des  chamljellaiis  ;  l’on  ne  verra 
eu  eux  qu’un  camp  ou  une  antichambre  »  Ces  raisons  étaient 
fortes,  mais  ce  ii’étaient  pas  des  arguments  que  rEmpcreur 
avait  à  combattre,  c’étaient  des  vanités  et  des  intérêts  ;  il  céda, 
pour  ne  pas  se  les  aliéner. 

Comme  un  habile  général  d’armée,  il  abandonnait  les  posi¬ 
tions  qu’il  n’espérait  pas  pouvoir  garder,  pour  couvrir  celles 
qu’il  voulait  conserver  à  tout  prix.  Il  y  en  avait  d’assez  impor¬ 
tantes  à  ses  yeux  pour  qu'il  fût  décidé  à  les  défendre  envers  et 
contre  tous.  Ouandon  en  vint  à  discuter  l’article  sur  l’abolition 
de  la  conliscation ,  que  Benjamin  Constant  avait  emprunté  à 
la  Charte  pour  le  transférer  dans  l’acte  additionnel,  tous  les 
membres  de  la  commission ,  ministres  on  conseillers  d’État, 
furent  unanimes  à  l’appuyer.  Cette  unanimité  n’ébranla  point 
la  résolution  de  Napoléon,  elle  l’irnta.  «  On  me  pousse,  s’é¬ 
cria-t-il,  dans  une  route  qui  n’est  pas  la  mienne  ;  on  m’affai¬ 
blit,  on  m’enchaîne.  La  l’raiice  me  cherche  et  ne  me  Irouve 


1,  Ui.Moire  parh’wenlttirc,  [>ar  M,  Duvernier  de  natiraiinc,  tome  11,  [jage  ÎDS. 
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plus.  L’opinion  de  la  France  était  oxccUeute;  elle  est  exé¬ 
crable,  La  France  se  demande  ce  qu’est  devenu  le  vieux  bras  de 
l’Einpcreiit',  ce  bras  dont  elle  a  l3esoin  pour  dompter  rEurope. 
Que  me  parle-t-on  de  bonté,  de  justice  alistraite,  de  lois  natu¬ 
relles.  La  première  loi,  c’est  la  nécessité;  la  première  justice, 
c’est  le  salut  pnlilic.  » 

Le  comité  de  la  constitution  n’était  pas  convaincu,  mais  il 
resta  atterré  sous  cette  parole  passionnée,  impérieuse,  absolue. 
L’Empereur  reparaissait  tel  qu’il  était  avant  1814,  ne  suppor¬ 
tant  pas  l’objection,  dictant  des  ordres  et  voulant  être  obéi.  Le 
silence  se  refaisait  autour  de  lui.  Benjamin  Constant,  encore 
terrifié  de  cette  allocution,  disait  peu  de  jonivs  après  à  M.  Beu- 
gnot,  en  la  lui  racontant  :  «  La  voix  de  rEnipereur  était  alté¬ 
rée,  sa  main  se  contractait  et  s’étendait  par  des  mOLivements 
convnlsifs,  et  il  me  semblait  voir  la  patte  du  lion  qui  aiguisait 
ses  grilles.  Personne  ne  fut  de  son  avi.s,  mais  tout  le  monde  se 
tut  et  l'article  fut  rayé.  »  Eu  sortant  de  l’Élysée,  Benjamin 
Constant  se  rendit  chez  le  général  La  Fayette,  et,  sans  doute 
pour  se  mettre  en  mesure  avec  les  éventualités  de  l’avenir,  il 
lui  donna  un  avertissement  officieux  :  <t  .le  vois  l’Empereur 
revenir  par  moments  à  d’anciennes  habitudes  qui  m’aftligeut, 
lui  dit-il;  sur\eillez-le,  et  si  jamais  il  vous  paraît  marcher  au 
despotisme,  ne  croyez  plus  ce  que  je  vous  dirai  dans  la  suite; 
ne  me  confiez  rien,  agissez  sans  moi  et  contre  mot-meme  ‘.  » 
C’est  ainsi  que  Benjamin  Constant  dénonçait  l’Empereur  aux 
soupçons  déjà  fort  éveillés  du  général  La  Fayette,  en  excitant 
celui-ci  à  une  résistance  dont  il  lui  laissait  à  la  fois  l’honneur 
et  le  péril. 

Quand  il  fut  question  de  savoir  par  quelle  autorité  la  Coiisli- 
t.ntiüii  serait  acceptée,  l’Empereur  désigna  les  anciens  collèges 
électoraux  de  l’Empire.  «  Une  assemblée  constituante  n’était 
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pas  possible  ^  selon  lui,  dans  les  circonstances  critiques  où  se 

■ 

trouvait  le  pays,  li  fallait  se  hAter  de  mettre  uii  ternie  à  sa 
propre  dictature  qui  se  prolongerait  tant  que  la  Constitution 
ne  serait  pas  acceptée.  Le  fond  devait  passer  avant  la  forme.  » 
Quelques  voix  se  hasardèrent  à  faire  oliserver  que  l’acclama¬ 
tion  de  l’ancien  corps  électoral  formé  d’électeurs  nommés  à 
vie  et  hureaucratiqiiement  institués,  dont  on  connaissait  le  peu 
triiiitiafive  et  le  peu  d’indépendance,  ne  serait  pas  une  garantie 
siiflisante  pour  l’opinion  devenue  diflicile.  Le  vote  individuel 
qu’on  parlait  de  faire  donner  sur  des  registres  ouverts  dans  ' 
tous  les  secrétariats  d’adniinistratiou ,  dans  tous  les  greffes 
des  tribunaux  et  tles  justices  de  paix  et  chez  les  notaires  était 
décrédité,  et  l’on  savait  que,  de  cette  manière,  on  faisait  voler 
tout  ce  qu’on  voulait.  Ces  réclamations  furent  vaines.  I/lùn- 
pereur  était  résolu  à  ne  pas  soumettre  la  Constitution  à  une, 
assemblée. 

11  y  eut  une  autre  question  sur  laquelle  Napoléon  se  montra 
également  intraitable,  ce  fut  celle  de  son  passé  iinpértaL  11 
n’avait  pas  comme  Louis  WIII  une  tradition  de  dix  siècles  à 
revendiquer,  mais  il  se  montra  au  moins  également  jaloux 
de  sa  tradition  de  onze  ans.  llenjamin  Constant  aurait  voulu 
qu’au  moment  d’entror  dans  le  système  représentatif  il  se  dé¬ 
barrassât  du  bagage  des  constitutions  impériales  et  qu’il  creusât 
ainsi  un  fossé  entre  son  passé  et  son  avenir.  Telle  n’était  point 
l’intention  de  l’Empereur.  «  Ce  n’est  pas  là  ce  que  j'entends, 
lui  dit-il;  vous  m’ùtez  tout  mou  passé,  je  veux  le  conserver; 
que  faites-vous  donc  de  mes  onze  ans  de  règne?  j’y  ai  quel¬ 
ques  droits,  je  pense;  l’Europe  le  sait.  Il  tant  que  la  nouvelle 
Constitution  se  rattache  à  l’ancienne,  elle  aura  ainsi  plusieurs 
années  de  gloire  et  de  succès.  »  L’Empereur,  qui,  on  le  voit, 
prétendait  avoir  régné  pendant  qu’il  était  dans  l’exil  et  que 
Louis  XVI 11  était  aux  Tuileries,  ajouta  que  la  plupart  des  lois 
civiles,  administratives,  judiciaires,  financières,  s’apptnaient 
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sur  les  constitutions  impériales  et  les  scnatus-consiiltes  orga¬ 
niques.  Une  fois  encore  les  membres  de  la  commission  cédèrent 
devant  une  volonté  absolue,  exprimée  d’un  ton  qui  n’admettait 
point  de  réplique. 

Le  jour  où  le  projet  de  constitution,  complètement  rédigé 

par  la  commission,  fut  soumis  au  conseil  d’État  réuni  en 

assemblée  générale,  une  vive  opposition  s’éleva  contre  ce 

■ 

dernier  article.  Carnot,  Fouché,  Caulaincourt  lui-même  furent 
au  nombre  des  opposants.  Ils  firent  observer  que  si,  au  lieu  de 
présenter  une  Constitution  nouvelle,  on  ne  présentait  qu’un 
acte  additionnel,  cet  acte  ne  serait  pas  pris  au  sérieux;  on 
soupçonnerait  toujours,  en  effet,  que  ce  lien  établi  entre  Fa- 
venir  et  le  passé,  était  comme  un  pont  que  rEmpereur  laissait 
derrière  lui  pour  remonter,  des  que  les  circonstances  le  lui 
permettraient,  au  pouvoir  absolu. 

La  seule  promesse  qu’on  put  arracher  à  l’Empereur,  ce  fut 
celle  de  réfléchir.  Les  raisons  mêmes  qu’on  faisait  valoir  contre 
le  titre  et  le  caractère  de  l’acte  additionnel  l’v  attachaient. 
Cet  acte  parut  le  lendemain  sans  changement.  Napoléon  réser¬ 
vait  au  conseil  d’État  une  surprise.  Entre  la  dernière  déli- 
hération  de  la  commission  et  la  réunion  du  conseil  d'État, 
1111  article  avait  surgi .  c’était  l’article  67,  par  lequel  le  peuple 
français  interdisait  formellement  aux  autorités  constituées,  et 
s’interdisait  à  lui-même  la  faculté  de  proposer  le  rétablisse¬ 
ment  des  Bonrhons  ou  d’aucun  prince  de  cette  famille  sur  le 
ti’ône,  môme  en  cas  d’extinction  de  la  dynastie  impériale.  Il  y 
avait  quelque  chose  de  trop  personnel  et  de  trop  direct  dans 
(‘et  article  pour  qu’il  fut  discuté.  La  passion  révolutionnaire 
des  uns  l’accepta  comme  une  manifestation  contre  les  Bour¬ 
bons,  tout  illogique  qu’il  fût  de  faire  poser  par  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  des  limites  à  son  onmipoleiice;  le  dévouement 

l)ien  nouveau  des  constitutionnels  récemment  ralliés  à  l’Em- 

* 

pire,  craignant  de  devenir  suspect  s’il  hésitait,  se  hâta  de  donner 
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le  gage  qu’on  lui  demaudail,  tout  impuissante  que  fût  celte 
garantie  contre  la  mobilité  de  l’opinion  et  romnipotencc  des 
événements,  ou  peut-être  parce  qu’elle  était  impuissante. 
L’acte  additionnel  se  termina  donc  par  cet  article  qui  proscri¬ 
vait  en  bloc  le  retour  de  la  maison  de  Bourbon  et  de  la  féoda¬ 
lité,  calomnie  politique  doublée  d’une  calomnie  historique, 
car  la  féodalité  n’était  plus,  depuis  longtemps,  qu’un  souvenir, 
et  c’était  la  maison  de  Bourbon  qui,  par  la  main  de  Henri  lY, 
de  Louis  XIII  aidé  de  Richelieu  et  par  celle  de  Louis  XIV,  eu 
avait  effacé  les  derniers  vestiges.  Mais  il  s’agissait  peu  dan.s 
l’acte  additionnel  de  faire  de  la  justice  ou  de  l’iiistoire. 

Les  réserves  que  Napoléon  avait  maintenues  dans  la  discus¬ 
sion  de  cet  acte  sont  remarquables.  11  avait  cédé  sur  les  idées, 
et  il  avait  proclamé  en  principe  toutes  les  libertés;  mais,  dans 
la  pratique,  il  avait  gardé  plusieurs  positions  très-fortes  qui 
pouvaient,  après  une  bataille  gagnée,  lui  rendre  tout  le  reste. 
Il  avait  défendu  opiiiicd rémeut  les  commuiiicalious  entre  le 
premier  Empire  et  le  second,  de  manière,  comme  le  disaient 
Eouclié,  Carnot  et  Caulaincourt  lui-méine,  à  remonter  au  pou¬ 
voir  absolu  qui  était  dans  toutes  les  coiistilutions  et  tous  les 
sénatus-consultes  de  1804  à  1814/  La  Constitution  impériale 
de  1 8 1 0  n’étant  (ju’une  annexe  pouvait  être  modiliée  dans  le  sens 
du  système  auquel  elle  venait  s’ajouter.  U  avait  refusé  de  sou¬ 
mettre  cet  acte  à  une  assemblée  constituante,  et  il  avait  gardé 
pour  Juge  de  l’acte  additionnel,  comme  pour  générateur  des 
assemblées  délibérantes,  le  corps  électoral  viager  et  bureau¬ 
cratique  du  premier  Empire,  auquel  il  pouvait  tout  deinauder, 
sûr  d’être  obéi  s’il  était  heureux  sur  le  champ  de  bataille.  Il 
conservait  l’arme  redoutable  de  la  confiscation  dont  ü  tenait 
la  pointe  au  corps  de  ses  adversaires.  lùilin  il  niait  la  souve- 

m 

raineté  du  peuple  en  la  proclamant,  puisqu’il  lui  refusait  la 
faculté  de  rappeler  la  maison  de  Bourbon. 

L'opinion  publiquene  s’y  trompa  pas.  Quand  le  24  avril  181S 
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le  Ihdlefin  des  lois  publia  l’acte  additiuiiuel,  suivi  du  décret  qui 
réunissait  le  corps  électond  en  Champ  de  Mai»  afin  de  voter  so¬ 
lennellement  les  soixante-sept  articles  ajoutés  aux  constitutions 
de  l’Empire,  et(iui  annonçait  l’uuverture  des  registres  destinés 
à  recevoir  les  voles  individuels,  la  surprise  et  le  mécontente- 
meni  furent  universels.  Un  témoin  peu  suspect,  Tliihaudeau, 
a  dit  '  :  «  L’effet  fut  prompt  comme  la  foudre;  à  l’enthousiasme 
des  patriotes  succéda  incontinent  un  froid  glacial;  ils  tom¬ 
bèrent  dans  le  découragement,  ne  prévirent  que  malheurs 
et  s’y  résignèrent.  »  Un  Anglais,  présent  alors  à  Caris,  et  qui, 
en  sa  qualité  d’étranger,  était  un  spectateur  impartial  dn 
mouvement  des  idées  et  des  faits,  llohhouse,  d’ailleurs 
favorable  à  Napoléon,  rend  le  même  témoignage  ;  «  .le  ne  me 
rappelle  pas,  «Ijt-il,  avoir  vu  dans  ropinion  un  changement 
pareil  à  celui  qui  eut  lieu  à  Paris,  lorsque  parut  l’acte  addi- 
tioiiuel.  »  Le  parti  constitutionnel  et  le  parti  révolutionnaire 
se  montrèrent  également  déçus  dans  leur  attente,  également 
mécontents.  Les  royalistes  profitèrent  des  armes  qu’on  leui* 
donnait,  et  reproduisirent  contre  l’acte  additionnel  les  repro¬ 
ches  qu’on  avait  naguère  élevés  contre  lu  Charte  de  Louis  XVIll. 
Les  bonapartistes  demeurèrent  déconcertés  par  runanimité 
de  celte  réprobation.  Le  général  La  Eayelte,  à  peu  près  seul, 
témoigna  à  .Joseph  Itqnaparle,  qui  lui  demanda  son  opinion 
sur  l’acte  additionnel,  sa  satisfaction  relative  à  ce  sujet.  « 
lui  dis  que  cet  acte  était  apprécié  fort  au-dessous  de  sa  valeur 
réelle,  écrit-il  dans  ses  Mémoires^,  non  que  je  n’eusse  des 
olqections  à  lui  faire.  J’exprimai  entre  autres  mes  senti¬ 
ments  sur  le  dernier  arti<‘le,  qui  était  une  insulte  au  di'oit 
de  la  nation  de  se  choisir  des  chefs  ;  je  demandai  pourquoi  la 
coidiscation  n’était  pas  abolie.  Je  lui  dis  que  les  préventions 
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et  le  niécoiileiitement  qui  empêcliaient  le  public  de  goûter  ce 
que  la  rédaction  offrait  de  liberal  et  d’utile  avaient  été  à  bon 
droit  causés  par  l’adjonction  de  cet  acte  au  fatras  des  constitu¬ 
tions  de  rEinpire,  produit  de  despotisme  et  de  servitude, 
par  ce  mode  d’acceptation  individuelle  qui  excluait  toute; 
délibération  et  prêtait  à  toutes  les  fraudes,  tandis  qu’il  eût 
fallu  le  faire  composer  ou  du  moins  délibérer  par  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  et  accepter  ensuite  par  les  assemblées  pri¬ 
maires.  J’ajoutai  que  rhérédité  de  la  pairie  était  impopulaire 
en  Fratice,  qu’on  était  choqué  du  sentiment  d’égoïsme  qui 
avait  dicté  le  dernier  article  ;  mai  -;  je  convins  que  cet  acte 
valait  l)eaucoup  mieux  que  sa  réputation  du  jour,  et  j’en  tirai 
un  argument  de  plus  pour  que  les  constitutions  fussent  im¬ 
médiatement  soninises  à  la  délibération  d’une  Ehambre  des 
représentants.  » 

Dans  cette  pénurie  d’approbation,  rassentirnent  mêlé  de 
blême  du  général  La  Fayette  fut  porte  au  palais  des  Tuileries 
par  Joseph  lîonaparte  comme  une  Imniie  nouvelle,  et  reçu 
comme  une  bonne  fortune  politifjue  inespérée,  L’Empereur 
était  découragé  par  l’accueil  lait  à  l’acte  additionnel,  «lié  bien  ! 
dit-il  à  lietijarnin  Fonstant  dans  la  soirée  du  lendemain  de  la 
publication,  la  nouvel  le  Constitution  ne  réussit  pas? —  C’est 
que  l’oii  n’y  croit  guère;  faites-y  croire  en  l’exécutant. — Sans 
qu’elle  soit  acceptée?  Ils  diront  que  je  me  moque  du  peuple. 
—  tjiuuul  le  peuple  verra  qu’il  est  libre,  qu’il  a  des  représen¬ 
tants,  il  sentira  bien  que  ce  n’est  pas  se  moquer  de  lui  » 

La  Fayette  comme  benjamin  Constant,  les  conslitutiomiels 
indépendants  comme  les  constitutionnels  ralliés,  les  révolu¬ 
tionnaires  qui  avaient  entrée  dans  le  conseil,  et  ceux  du  dehors 
se  réunirent  dès  lors  pour  arracher  à  l’Empereur  un  décret 
qui  convoquât  immédiatement  la  Chambre  des  l'epréseiitants. 


I ,  Lettres  sur  tes  Cent^Jours,  par  Reïijatîïiii  Con liant* 
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Les  uns  coniprcnaieiit  que  c'était  leur  arme  défensive,  les  autres 
leur  arme  offensive  contre  Napoléon  ;  tous,  même  ses  serviteurs 
les  plus  dévoués,  La  Valette  et  Uegnaultde  Saint-Jean-d’Angely 
alléguaient  que  c'était  le  seul  moyen  de  ramener  l’opinion. 
L’acte  additionnel,  voté  par  le  corps  électoral  de  l’ancien  Em¬ 
pire,  et  même  accepté  individuellement  par  tons  les  Français, 
demeurait  à  l’état  de  lettre  morte,  tant  que  l’Empereur  restait 
seul  et  sans  contrôle  sur  la  scène  politique.  Mais  s’il  y  avait 
une  assemblée  convoquée,  au  lieu  d’avoir  un  droit  théorique 
011  aurait  une  force  vivante  et  agissante,  on  aurait  le  pied  sur 
la  scène  où  se  faisaient  les  évéïtements.  Tous  comprenaient 
donc  le  parti  qu’ils  pouvaient  tirer  d’une  assemblée  :  aussi 
tous  insistaient  pour  robtenir. 

Les  motifs  inéines  de  cette  insistance  étaient,  pour  Napoléon, 
des  motifs  de  refus.  Il  comprenait,  de  son  côté,  (jiie  la  plupart 
de  ceux  (pii  réclamaient  la  présence  de  celte  assemblée  la 
d(îmandaienl  contre  lui.  Pendant  la  lutte  elle  serait  un  obstacle , 
et,  s’il  lui  arrivait  un  échec,  un  péril.  Sa  répugnance  à  laisser 
derrière  lui  une  assemblée  qui  pouvait  se  déclarer  assemblée 
cuiistituaiitc  était  grande,  et  ses  plus  intimes  conseillers  ne  la 
cachaient  point  Napoléon,  sous  la  fatalité  de  sa  situation, 
se  débattait  entre  deux  écueils.  Refuser  la  convocation  de 
cette  assemblée,  c’était  s’aliéner  le  parti  révolutionnaire  et  le 
parti  constitutionnel  dont  il  sentait  qu’il  ne  pouvait  se  passer. 
En  prolongeant  ce  refus,  il  abandonnait  la  ligne  qu’il  avait 
suivie  depuis  son  départ  de  l’ile  d’Elbe,  il  perdait  tout  le  fruit 
de  ses  concessions  s’il  u’eu  faisait  pas. une  de  plus;  il  ôtait 
toute  conliancc  à  ses  nouveaux  et  douteux  auxiliaires,  toute 
espérance  et  toute  activité  à  ses  anciens  amis,  qui  ne  voyaient 
de  salut  que  dans  une  alliance  étroite  avec  le  parti  révolution- 
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iiaire  et  le  parti  constitutionnel,  au  point  que  les  ministres 
menaçaient  de  donner  leur  démission  si  l’Empereur  ne  cédait 
pas;  que  les  hommes  les  plus  dévoués,  comme  Uegnault, 
tenaient  le  meme  langage,  et  que  Joseph  Tîonaparte,  son  irère, 
s’était  mis  à  la  tête  de  la  ligue  qui  réclatnait  cette  mesure  avec 
une  insistance  toujours  croissante,  à  titre  de  necessaire. 

La  nécessité,  c’était  là  le  mot  qui  tranchait  la  question. 
Nécessité  périlleuse  sans  doute,  car  l’unité  de  la  direction  mo¬ 
rale  et  politique  allait  se  trouver  scindée.  Appeler  une  Chambre 
dans  l’état  où  se  trouvaient  les  esprits  et  en  face  des  éventua¬ 
lités  du  lendemain,  c’était  un  commencement  d’abdication. 

m 

Mais  toute  périlleuse  que  lut  cette  nécessité,  elle  n’en  était  pas 
moins  impérieuse,  et  puisque  Napoléon  devait  être  contraint 
de  l’accepter,  il  eût  été  politique  de  mieux  cacher  sa  répu¬ 
gnance  et  de  moins  prolonger  sa  résistance,  qui  ôtait  tout  le 
prix  de  son  sacrifice,  et  excitait  contre  lui  des  défiances  nui¬ 
sibles,  On  sait  peu  de  gré,  en  effet,  aux  gouvernements  des  con¬ 
cessions  qu’on  leur  arrache.  Napoléon  céda  donc,  et  llenjanuii 
Constant  put  écrire  à  La  Fayette,  à  la  date  du  1"  mai  f8l5. 
le  Inllet  suivant:  «  Enfin,  le  décret  ordonnant  la  réunion  des 
députés  a  passé.  Voilà  donc,  dans  trois  semaines,  la  nation 
maîtresse  de  faire  marcher  la  Constitution.  Ce  sera  certes  sa 
faute  si  elle  n’eu  profite  pas,  car  il  n’y  en  a  jamais  eu  de  plus 
libérale.  Je  suppose  que  vous  allez,  mou  cher  général,  vous 
faire  élire,  et  je  regarde  votre  élection  comme  un  grand  pas 
vers  notre  ordre  constitutioimel.  Si,  quand  vous  cl  tout  ce  qui 
vous  intéresse  avant  moi  sera  nommé,  il  reste  une  place,  je  la 
réclame  parce  que  je  serais  bien  content  d’être  votre  collègue. 
Je  m’en  remets  à  votre  amitié  et  à  votre  connaissance  de  moi 
pour  cela,  s’il  y  a  possibilité.  J’aurai  moins  de  moyens  que  je 
n’en  aurais  eu  si  la  présidence  des  collèges  électoraux  eiit  été 
conservée  aux  nominations  de  l’Empereur.  Mais  je  suis 
charmé  qu’on  ait  rendu  ce  droit  de  plus  afî  peuple.  Ce  n’est 
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pas  que  je  sois  sans  inquiétude.  Si  les  (Üiumbres  sont  très- 
flivisées,  si  le  Midi  nous  envoie  beaucoup  de  royalistes,  et  il 
nous  en  enverra,  je  crains  bien  des  orages.  Mais  au  moins 
nous  aurons  fait  notre  devoir.  Adieu,  mon  cher  général,  il  me 
semble  avoir  un  poids  de  moins  sur  le  cœur  depuis  que  je  vois 
Tépoque  des  élections.  Oh  !  si  j’étais  sûr  que  nous  donnerons  à 
riuirope  nn  grand  et  imposant  spectacle  !  ]‘’crivez-inoi  si  vous 
êtes  satishdt.  » 

Benjamin  (lonstant  avait  raison  de  douter  que  l’Assemblée 
qui  allait  être  convoquée  donnât  à  l’Europe  un  nol)le  specta¬ 
cle.  Ce  sont  les  grands  sentiments  qui  font  les  grandes  assem¬ 
blées  comme  les  grands  hommes,  et,  dans  ce  conÜit  de  calculs 
contradictoires  et  de  prétentions  rivales,  dans  cette  lutte  entre 
deux  arrière-pensées  :  celle  de  rEmpercur  qui  attendait  la 
victoire  pour  secouer  le  joug  des  partis  et  rentrer  dans  la  plé¬ 
nitude  de  sa  puissance,  et  celle  des  partis  (jui  attendaient  le 
concours  des  événements  pour  achever  de  dominer  l’Empe- 
renr,  la  véritable  grandeur  manquait  partout. 

Le  général  La  Fayette  ne  tarda  pas  à  répondre  à  Benjamin 
Constant  pour  se  féliciter  avec  lui  de  la  victoire  qui  venait 
d’étre  remportée  sur  Napoléon  :  «  Oui,  je  suis  content,  lui  ré- 
l)omlit“il,  et  j’aiine  à  vous  le  dire.  La  convocation  immédiate 
d’une  assendjlée  de  représentants  me  paraît,  comme  à  vous, 
l’anique  moyen  de  saint.  On  y  joint  la  nomination  des  prési¬ 
dents  par  les  collèges,  des  ofliciers  municipaux  par  les  corn- 
iniuies.  Ceux  qui  ne  veulent  que  le  bien  et  la  liberté  de  notre 
pays  doivent  convenir  que  cette  direction  est  sur  la  ligue 
droite.  J’aurai  beaucoup  plus  de  plaisir  à  m’en  mêler  que  je 
n’en  aurais  eu  il  y  a  deux  jours.  » 
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Les  difficultés  de  la  situation  intérieure  seule  n’riuraient  pas 

-• 

déterminé  Napoléon  à  cette  grave  concession.  La  situation  du 
ilchors,  que  iiojis  avons  laissée  un  moment  à  Técart,  pour  ne 
]»as  troubler  ruiiité  du  récit  et  ne  point  interrompi-e  Texpo- 
sition  des  difficultés  intérieures  et  de  la  politique  avec  laquelle 
Napoléon  essaya  de  les  conjurer j  pesa  d’uu  poids  plus  louri! 
encore  sur  sa  répugnance  et  le  força  à  plier.  Avant  meme  d’ar- 
liver  à  Paris,  et  à  peine  entré  dans  les  murs  de  Lyon,  l’ Empe¬ 
reur,  comptant  dès  lors  sur  le  succès  de  sou  entreprise,  et  pré¬ 
voyant  que  le  grand  obstacle  viendrait  du  deliors,  essaya  de 
préparer  l'Europe  au  second  Empire.  Son  frère  Joseph,  alors 
retiré  à  Zurich,  fut  chargé  de  faire  cuiinaître  oflicieusement  aux 
ministres  d’Autriche  et  de  Russie  près  la  Itiète,  que  Napoléon 
s’avançait  vers  l’aiis  avec  la  ferme  résolution  d’atlhérer  au 
traité  du  31  mai  et  d’accepter  la  l-'rauce  réduite  à  ses  frontières 
de  1792,  Aussitôt  arrivé  à  Paris,  l’Empereur  profita  do  ce  que 
les  ambassadeurs  d’Autriche  et  de  Russie  n’avaient  pu  quitter 
cette  ville,  faute  de  passe-ports,  et  chargea  M.  de  Caulaiiicoiul 
de  leur  exprimer  ses  intentions  pacifiques. 

Sous  rinflueiice  de  la  déclaration  du  13  mars,  qui  mettait 
Napoléon  hors  des  relations  sociales,  les  deux  ministres  ét  ran¬ 
gers  ne  voulurent  voir  .M,  de  Caulaiiicourt  ni  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  ni  dans  leurs  liôtels,  mais  ils  conseil  tirent  à 
se  rencontrer  avec  lui  en  maison  tierce.  Le  haroii  \iiieenl  reçut 
les  communications  de  M.  de  Caulaiiicourt  sans  observation, 
et  promit  de  les  porter  à  la  connaissance  de  sa  cour  à  titre  de 
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renseignement  ;  senlcment  il  laissa  entrevoir,  dans  le  courant 
de  la  conversation,  que  l’Autriche,  opposée  d’une  manière 
absolue  au  renouvellement  du  règne  de  Napoléon,  n’exclurait 
peut-être  pas  d’une  manière  aussi  positive  celui  de  son  fils. 
Ces  paroles  murmurées  à  l’oreille  de  M.  de  Caulaincourl 
éUiient-elles  une  promesse?  Ne  devenaient-elles  pas  plutôt  un 
leurre  en  autorisant  les  alentours  de  l’Empereur,  dans  une 
circonstance  donnée,  à  le  pousser  à  une  abdication  qui,  en 
sacriiiant  sa  cause,  paraîtrait  sauvegarder  les  intérêts  des  per¬ 
sonnages  influents  de  T  Empire? 

Auprès  de  M.  lloudialteeii ,  ambassadeur  de  Russie,  M.  de 
Caulaincourt  était  chargé  de  taire  valoir  un  argument  puis¬ 
sant.  Rans  le  désordre  et  le  trouble  d’un  départ  précipité,  plu¬ 
sieurs  papiers  secrets  et  précieux  avaient  été  oubliés  sur  la 
talde  du  Roi,  eidre  autres  l’exemplaire  authentique  du  traité 
de  triple  alliance  signé  entre  l’Angleterre,  l’Aulriche  et  la 
Erance,  traité  défensif  <pii,  dans  un  cas  prévu,  pouvait  deve¬ 
nir  offensif  contre  la  Russie.  M.  Roudialiecn  laissa  paraître  une 
vive  émotion  à  l’aspect  de  celte  preuve  authenticjue  d’un  fait 
soupçonné  par  la  Russie  ;  il  reç-ut  une  copie  certifiée  de  la  con¬ 
vention  du  3  janvier  181,”,  et  promit  de  lu  remeltre  à  son 
maître.  I.c  lendemain  il  partit,  ainsi  que  le  baron  Vincent.  Les 
deux  diplomates  avaient  hâte  de  s’éloigner  d’un  gouvcrnemeiit 
frappé  d’iine  excominiinication  européenne  et  dont  le  contact 
leur  paraissait  eu  quelque  sorte  contagieux. 

Napoléon  suivait  au  dehors,  vis-ià-vis  des  puissances  étran¬ 
gères,  la  même  politique  qu’il  suivait  àl’intéi'ieur  à  l’égard  du 
parti  révolutionnaire  et  du  parti  constitutionnel  :  c’était  une, 
politique  (ratennoiement,  de  transaction  et  de  concession.  Il 
parlait  de  paix  au  deiiors,  de  liberté  an  dedans,  c’était  pour 
lui  une  douille  nécessité  ;  il  avait  tiesoin  que  la  France  crîit 
«ju’il  allait  garantir,  d’une  manière  plus  sûre,  la  liberté  poli- 
ti(pie,  et  que  son  retour  ne  compromettait  pas  une  paix  deve- 
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nue  nécessaire  après  de  si  longues  guerres.  C’est  pour  cela 
qu’il  avait  rédige  ses  proclamations  de  Lyon  de  manière  à 
faire  croire  (ju’il  revenait  avec  l’assentiment  de  rAutriche,  et 
que  notamment,  en  fixant  l’épofjue  du  Champ  de  Mai,  il  avait 
annoncé  que  l’Impératrice  et  son  fils  seraient  couronnés,  ce 
qui  ne  pouvait  se  faire  sans  la  connivence  du  gouvernement 
autrichien.  Il  avait  réussi  à  persuader  à  son  ministère  qu’il 
revenait  de  TUe  d’Elhe  d’accord  avec  les  cours  de  Vienne  et  di* 
Saint-l’étershourg,  et,  avec  cette  audace  d’affirmation  qui  lui 
était  hahituelle,  il  avait  promis  au  duc  de  Yicence  des  papiers 
qui  étaient,  disait-il,  dans  les  mains  de  son  frère  .losepli,  et 
qui  étaldissaieiit  la  réalité  de  cette  entente  Ceci  suffisait  poni' 
démontrer  combien  le  retour  de  l’ile  d’LIbe  était  contraire  au 
courant  général  des  faits  et  des  idées.  Napoléon  était,  au  fond, 
le  pouvoir  absolu  et  la  guerre;  ses  précédents,  sa  nature  meme, 
le  condamnaient  à  ce  laMe,  et  il  disait  en  arrivant  :  «  Je  suis  la 
paix  et  la  liberté.  » 

De  même  qu’il  u’avait  pas  épargné  les  avances  envers  Carnot, 
Fouché,  benjamin  Constant,  La  Fayette,  il  n’omit  aucune  des 
démarches  qu’il  jugea  de  nature  à  lui  concilier  l’Autriche  et 
la  Russie  en  particulier,  ou  à  fléchir  en  général  la  coalition, 
La  reine  Ilorleiise,  à  laquelle  l’empereiii'  Alexandre  avait  mon¬ 
tré  une  hieuveillaiite  courtoisie ,  lors  de  son  séjour  à  Paris 
en  1814,  et  pour  laquelle  il  avait  demandé  à  Louis  XYIII  h* 
titre  de  ducliesse  de  Saint-Leu,  lui  écrivit,  sur  les  instances  île 
Napoléon,  une  lettre  où  elle  lui  parlait  de  l’affection  et  de  lu 
contiance  de  l’Empereur,  son  bean-père,  pour  le  czar,  et  cher- 


I .  Sa  cli&sîmnlation  fui  telle  que  son  minisire  des  alTaires  étrangères,  le  tluc 
de  Vieencc,  y  rultrouqiélc  premier*  l^es  détails  donnes  par  rEnqiereurt  les  pa- 
[jîers  promis,  tout  était  si  posillE  qu£^  iiihiislre  ne  fut  détrompé  i[iie  [du sieurs 
jours  après,  lorsque  demandai]!  au  [^rîiiee  Joseph,  ilevaiil  son  frère ^  k‘s  pîècrs 
que  celui-ci  prélendail  lui  avoir  remises,  il  lallul  liîeii  quü  la  vérilé  sc  décou¬ 
vrît  ;  mais  lîonaparle  n'eprouva  [uis  b  moindre  eiiiliurras.  «  {Mémoires  de  (ai 
Fmjeîte,  tome  V,  page  UtO,) 

U  &t.  Je  la  Itestaur*  lï) 
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(‘liait  à  le  ramener  aux  seutimeiils  de  Tilsitt.  Le  prince  Eugène 
et  la  g  ramle-duchesso  Stéphanie  deltade  étaient  sollicités  à  agir 
dans  le  inénie  sens.  Napoléon  ignorait  encore  que  le  prince 
Eugène,  à  la  nouvelle  du  retour  de  l’ilu  d’Elbe,  avait  été  invité 
à  s’éloigner  de  Vienne,  et  qu’on  lui  avait  assigné  pour  séjour 
la  ville  forte  de  llareuth,  dans  laquelle  11  était  tenu  en  surveil- 
lanee,  et  comme  dans  une  demi-captivité.  Enlin,  pour  donner 
une  salisfactioii  et  un  argument  aux  membres  de  l’opposition 
qui,  dans  le  Paiiemeiit  anglais,  pouvaient  s’opposer  à  la 
guerre ,  un  décret  portant  la  date  du  3Ü  mars  déclarait  la 
traite  des  noirs  abolie. 

Les  démarches  ,  ces  avances,  ces  communications  étaient 
vaines.  La  partie  était  si  fortement  liée  en  Europe ,  et  la  pré¬ 
sence  de  Napoléon  à  Ihiris  si  menaçante  pour  les  puissances 
coalisées,  que  rieti  ne  pouvait  rompre  la  coalition.  L’empe¬ 
reur  Alexandre  éprouva  un  mouvcineiit  d’irritation  et  d’hu¬ 
meur  en  lisant  la  copie  du  traité  qui  constatait  la  triple  alliance 
formée  contre  la  Uussie  et  la  Prusse.  Mais  celte  émotion  d’uii 
monient  n’exerça  aucune  iullucnce  sur  sa  coiiduite.  Elle  était 
dictée  par  des  intérêts  iin[»érieux ,  cojnmuns  à  l’Europe,  et 
supérieurs  à  tous  les  disseutiineuts  jaii'ticuliers.  Le  grand 
ee-uraiit  de  guerre  qui  emportait  l’Europe  était  semblable  à 
ces  torrents  irrésistibles  qui  se  grossissent  des  obstacles  qu’un 
leur  oppose.  Le  gouveruemeut  anglais  avait  été  un  moment 
inquiet  de  Peftét  que  pouvait  produire  sur  res[)rit  du  czar 
la  découverte  de  la  couventiou  du  îl  janvier  181  fi.  Dès  le 
27  mars,  lord  Castlereagli  écrivait  au  duc  de  Wellington  : 
«  Mou  cher  lord,  il  est  à  présunier  que,  dans  le  hhotirvari  du 
départ,  le  cabinet  des  alfaircs  étrangères,  à  Paris,  n’a  pas  été 
vidé  de  tout  sou  coiitenu  par  les  ministres  du  Koi,  et,  par 
conséquent,  (pie  notre  traité  secret  avec  la  EVaiice  et  l’Au¬ 
triche,  aussi  bien  que  toute  la  cüiTes[»üudimce  du  prince 
de  Tallevraiid,  tombei'out  dans  les  mains  de  Bonaparte.  Il 
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essayera  iiaturelleinent  faire  sou  proiil,  d'abord  pour 
semer  sous  main  la  discorde,  et,  s’il  ne  réussit  pas  à  cela,  il 
publiera  le  tout  dans  le  Moniteur.  J’ai  prié  Charles  Stuart  de 
s’assurer  près  de  Blacas  où  la  chose  eu  est,  et  je  Laisse  à  votre 
jugement  de  choisir  ce  que  vous  croirez  le  plus  à  propos  de 
faire  pour  conjurer  toute  impression  défavorable,  -le  me  tlatle 
que  ceci  ne  peut  produire  aucune  fâcheuse  impression  sur 
l’empereur  de  Russie,  après  tout  ce  qu'Ü  a  su  depuis  long¬ 
temps.  Il  doit  être  assuré  que  l’affaire,  en  gros,  venait  de  dis¬ 
sidences  actuellement  arrangées,  et  d’une  très-indiscrète  dé¬ 
claration  du  prince  de  Ilardenberg  » 

Peu  de  jours  après  l’arrivée  de  celte  lettre  de  lord  Castlc- 
reagh  à  Vienne,  une  réponse  du  comte  de  .Nesselrode,  datée 
du  2  avril,  l’assurait  de  la  ferme  résolution  de  l’Empereur  son 
maître  de  donner  son  dernier  homme  et  son  dernier  rouble 
pour  le  succès  de  la  coalition,  en  ajoutant  qu’Alexandre  l’avait 
chargé  d’insister  pour  qne  la  force  de  rannee  anglaise  en 
Belgique  fût  augmentée.  Preuve  évidente  que  toutes  les  dé¬ 
marches  de  .Napoléon  avaient  échoué.  La  coalition  répuinlail  à 
ses  protestations  pacitiqiies  en  mettant  eu  mouvement  ses 
armées,  et  déjà  les  yeux  des  souverains  s’attachaient,  avec  un 
pressentiment  prophétique,  sur  le  champ  de  bataille  où  (levait 
avoir  lieu  le  choc  suprême  entre  l’Europe  et  son  grand  en¬ 
nemi.  Ce  n’étail  pas  en  vain  que  la  déclaration  du  1 3  mars 
l’avait  placé  hors  des  relations  sociales.  Il  était  privé  de  toute 
commuuication  avec  le  dehors.  Ses  courriers,  arrêtés  aux 
frontières  par  un  blocus  infi’anchissable ,  qui  se  resserrait 
chaque  jour  comme  un  cercle  de  fer,  ne  pouvaient  pénétrer  eu 
Europe.  Pour  faire  arriver  un  paquet  à  Londres,  ce  tout-puis¬ 
sant  empereur,  dont  les  ordres  vulaieiit  jadis  sans  obstacle 
d’Anvers  a  Naples  et  de  Cadix  à  Bant/Jck,  fut  obligé  de  recou- 

(  ui  respondMiiCes  de  forti  Ca^iiereaijh^ 
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rir  au  général  La  Fayette,  qui  le  lit  passer  sous  son  couvert  en 
SC  servant  de  riiitennédiaire  de  M.  Crawford,  ministre  des 
Ktats-üuis 

On  imagina  un  étrange  moyen  pour  publier,  sans  ravoucr 
comme  oflicielle,  la  déclaration  du  13  mars  et  pour  y  répondre. 
Le  ministre  de  la  police  la  dénonça  an  conseil  d’I’itat,  comme 
une  pièce  apocryphe  inventée  par  la  «  légation  du  comte  de 
Lille  à  Vienne,  qui  avait  ajouté,  disait-il,  au  crime  de  provo- 
(juer  à  l’assassinat  celui  de  falsifier  la  signature  des  souverains 
de  l’Europe.  »  Elle  ne  pouvait  émaner  des  souverains  qui 
n’auraient  point  parlé  ainsi  de  rEinpereur,  auquel  les  uns 
étaient  unis,  comme  rempereur  d’Autriche,  parles  liens  du 
sang,  et  que  les  antres,  comme  l’Angleterre,  honorée  par  un 
gouvernement  lihi’c,  n’auraient  point  désigné  au  poignard  des 
assassins,  (-’est  ainsi  qu’on  timluisait  la  mise  hors  des  rela¬ 
tions  sociales. 

Celte  espèce  de  remontrance  à  l’Europe  signée  du  nom  de 

Fouché,  érigé  eu  professeur  de  moralité  et  de  dignité  politique, 

n’avait  pas  une  très-graiide  portée,  et  l’on  ne  sait  si  ce  tricheur 

* 

qui  dédaignait  les  fourberies  simples,  et  se  plaisait  dans  les 
trahisons  eu  partie  double,  n’avait  pas  l’intention  de  faire 
connaître  à  la  France  la  déclaration  du  13  mars,  en  ayant  l’air 
de  faire  connaître  à  l’Europe  l’incrédulité  du  gouvernement 
impérial  à  l’égard  de  ce  document.  U  s’en  vanta  du  moins  cl 
cet  homme,  qui  ne  devait  être  cru  qu’avec  précaution  quand 
il  accusait  les  autres,  pouvait  l’étre  hardinient  quand  il  se 
vantait  de  ses  traîtrises,  l'our  donner  un  peu  plus  de  poids  à 
la  remontrance  de  Fouché,  on  forma  une  commission  coin- 


1,  de  !m  r(ujeUi%  page  ^i22. 

2.  tï  roiiciir*,  dans  ses  conlldertcc^s  parliFuli^rea,  apficlail  cfiitc  accinsalion  di; 

faux  tttode  de  pabUataon  à  Tusage  dea  ïiadauds^  pour  nous  faire  connaîire 
jmjuiïiémeiil  ce  lym  se  passait  tiors  de  France.  Vjlleiiiain,  Les  Cent^Jouf^r 
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posée  des  présidents  des  sections  du  conseil  d’Ktaf ,  et  ou  la 
chargea  de  proposer  les  éléments  d’une  délibération. 

Cette  commission  admit,  comme  Fouché,  la  fiction  de  l’ori¬ 
gine  prétendue  apocryphe  delà  déclaration  du  13  mars,  pour 
se  donner  le  droit  de  la  flétrir  et  d’injurier  ses  auteurs.  Cette 
froide  et  stérile  comédie  ne  trompa  personne,  pas  meme  ceux 
qui  la  jouaient.  A  partir  du  jour  où  la  réponse  rpie  rEinpereur 
avait  demandée  au  conseil  d’État  parut  dans  le  Moniieur,  h  la 
suite  du  manifeste  européen,  personne  en  France  ne  douta 
plus  de  la  guerre.  Elle  était  commencée  par  le  choc  des  mani¬ 
festes,  et  elle  allait  se  continuer  avec  des  armes  plus  sérieuses. 
Tout  le  monde  le  sentait  bien  :  pour  que  Napoléon  fît  réfuter 
ce  manifeste  avec  tant  de  solennité,  il  fallait  qu’il  fut  authen¬ 
tique,  et  dès  lors,  les  injures  et  les  récrimiiiatioiis  dont  la  réfu¬ 
tation  était  remplie  paraissaient  un  commencement  d’hostilités. 
Il  y  avait  d’ailleurs  dans  cette  réfutation  une  allégation  fon¬ 
damentale  dont  l’absurdité  palpable  frappait  tous  les  esprits. 
L’Europe  tout  entière  en  armes  avait  jugé,  en  1814,  rpie  le 
maintien  de  Napoléon  sur  le  trône  était  incompatible  avec  la 
paix  du  monde,  elle  n’avait  posé  les  armes  que  le  jour  de  sou 
abdication  ;  et  le  conseil  d’État  alléguait  que  le  retour  de  Na¬ 
poléon  ne  modifiait  en  rien  la  situation  ni  pour  la  France,  ni 
pour  les  puissances  alliées,  du  moment  qu’il  adhérait  au  traité 
du  31  mai'.  .Mais  il  avait  fait  offrir,  le  31  mars  1814,  parle 
duc  de  Vicence,  d’accepter  toutes  les  clauses  écrites  depuis 
dans  ce  traité,  ainsi  celte  adhésion  n’avait  rien  de  nouveau, 
elle  lî’avait  rien  changé  alors  à  la  ferme  détermination  de 
l’Europe  de  ue  pas  traiter  avec  lui;  elle  ne  pouvaif  rien  y 
changer  en  18 lu. 

I ,  a  (jue  veut  Naiiüléoii  !  dïsaiî  le  eon^seîl  irtilaL  LMutiépciidatiee  de  la  Fraticc, 
la  paix  iivlérieure^  la  paix  avec  iom  peuples,  rexécutton  du  Iraîlé  de  Paris  du 
31  mai  1814.  Qu'y  a-l-îl  dotic  de  changé  à  Fêlai  île  rt'urope  et  dans  Fespoir  de 

repos  i\m  lui  êtail  prouils?!!  u’y  a  rien  de  changé _  «  (  du  13  avril 
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La  suite  de  la  (lélil>ératioii  du  cuiiseil  d’Ktat  était  un  appi'l 
au  droite  étrangement  placé  dans  la  bouche  d’un  chef  militaire 
(pli  avait  tranché  toutes  les  questions  parla  farce.  On  y  rap- 
l>elint  que,  «  d’après  les  lois  des  nations,  !e  prince  le  moins 
fort  par  l’étendue  et  la  population  de  ses  États  jouit,  quant  fi 
son  caractèi'e  politique  et  civil,  du  droit  du  nionarque  le  plus 
puissant;  »  l’on  y  oubliait  comment  l’Empereur,  aux  jours 


de  sa  touti'-puissance 


i 


?s  Rourbons  de  Naples 


avaient  cessé  de  régner,  détrènait  les  Bourbons  d’Espagne  en 
leur  tendant  le  guet-apens  de  Rayonne,  annexait  par  un  dé- 
cnd  les  Etats  du  pape  h  son  Fanpire  et  retenait  Ferdinand  ;i 
Valençay,  Rie  YIl  Ini-méme  captif  à  Eontaineblean.  Ihiis  venait 
un  parallèle  entre  les  Rourbons  qui,  le  0  mars,  avaient  mis  Bo¬ 
naparte  hors  la  loi,  et  Bonaparte  qui  avait  laissé  les  Bourbons 
sortii'  du  territoire,  sans  rien  entreprendre  contre  leur  per¬ 
sonne  ;  parallèle  maladroit,  qui  éveillait  dans  tontes  les  mé¬ 
moires  le  tragique  souvenir  du  duc  d’Enghien,  non  pas  mis 
verbalement  hors  la  loi,  mais  réellement  mis  à  mort. 

Le  fond  d(*  l’argumentation  du  conseil  d’Ktat  reposait  sur 
cette  allégation  (jue  ce  n’était  pas  Napoléon,  mais  l’Europe,  qui 
avait  violé  les  conditions  du  traité  de  Fontainebleau.  On  avait 
sépai-é  violemment  de  n^mpereur,  l’Impératrice  et  son  lils;  Na¬ 
poléon  savait  d(\jà  à  quoi  s’en  tenir  sur  cette  prétendue  violence 
faite  à  l’Impératrice.  Buis  venait  une  longue  liste  de  griefs 
jetés  péle-niéle  ensemble,  quelques-uns  réels,  d’antres  sup¬ 
posés,  l’affaire  deMaubreuil,  les  insultes  populaires  auxquelles 

•  en  Imite  à  Orgon,  en  alhi 
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pour  l’île  d’Elbe,  le  séipiestre  mis  sur  les  Jiiens  de  sa  famille 
au  mois  dedéceml)re  1814,  au  moment  où  les  intrigues  bona¬ 
partistes  commen(;aient  déjà  à  attirer  les  yeux  du  goiiverne- 
1  lient;  de  prétendues  tentatives  d’assassinat  pratiquées  contre 
lui  à  Bile  d’Elbe;  le  retard  du  payement  des  sommes  qui  lui 
avaient  été  allouées  à  lui  et  aux  siens,  il  est  vrai,  mais  sans 
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qu’il  fût  clair  par  le  traité  que  îe  payement  de  ces  sommes  in¬ 
combât  complètement  à  la  France;  les  duchés  de  l’arme  et  de 
Plaisance  donnés  à  d’autres  qu’à  rimpératrice;  enfin  la  réso¬ 
lution  prise  par  le  congrès  de  l’enlever  lui-méme  de  l’ile  d’Ellie, 
et  de  le  reléguer  dans  une  île  plus  éloignée.  Puis,  comme  il 
comprenait  que  ces  griefs  personnels,  vrais  ou  supposés,  parmi 
lesquels  ses  intérêts  d’argent  et  ceux,  de  sa  lamille  tenaient  une 
si  grande  place,  ne  l’autorisaient  point  à  commettre  i’cxisfeiice 
de  la  France  dans  une  lutte  inégale  avec  rEurupe  entière,  il 
cherchait  à  trouver  dans  une  sphère  plus  élevée  et  plus  géné¬ 
rale  des  motifs  à  son  retour.  Louis  XVIII  n’avait  pas  respecté 
la  sonveraineté  du  peuple;  il  n’avait  pas  accepté  la  Charte  du 
Sénat ,  il  en  avait  iniposé  une  ;  il  n’avait  pas  même  gouverné 
conformément  aux  principes  de  cette  Charte. 

L’étrangeté  de  ces  reproches,  la  nouveauté  du  spectacle  que 
présentait  Napoléon  s’érigeant  en  défenseur  delà  sonx'eraineté 
du  peuple,  de  la  Constitution  du  Sénat  et  de  la  liberté  politique 
contre  Louis  XVI  II,  et  revenant  de  T  île  d’Ell>e  probablement 
pour  que  la  Charte  de  1814  devînt  une  vérité,  ne  fut  pas  ce  qui 
frappa  le  plus  les  esprits.  Ce  qu’on  inl  par-dessus  tout,  ce 
fut  la  déclaration  du  1 3  mars,  par  laquelle  le  congrès  mettait 
Napoléon  hors  des  lois  civiles  et  sociales  ,  et  que  le  Moni¬ 
teur  publiait  entre  le  rapport  de  Fouché  et  la  déhliératiou 
du  conseil  d’Etat.  Rien  u’iulirmait  la  valeur  de  cet  acte.  Le 
retour  de  Napoléon,  c’était  la  guerre.  Chie  ce  retour  eût 
trouvé  lui  prétexte  dans  rinexaclitude  des  puissances  euro¬ 
péennes  ou  du  gouvernement  français  à  exécuter  plusieurs  des 
clauses  du  traité  de  Koiitaiiiebleau,  ou  qu’au  contraire  le  gon- 
verneiiieiit  français  et  les  puissances  eussent  pu  se  ci’oire  auUj- 
risés  à  suspendre  l’exécutioii  du  traité  par  les  menées  du 
parti  bonapartiste,  le  résultat  pratique  était  le  même  :  la  guen’e 
universelle,  inévitable,  imminente,  inégale,  de  tous  les  peuples 
contre  la  Fi'unce.  Au  point  de  vue  moral,  on  pouvait  rechei- 
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cher  si,  alors  même  (jue  les  clauses  du  traité  de  Fuutainebleau 
eussent  été  inobservécs ,  il  était  licite  de  troubler  la  paix  du 
monde  et  de  compromettre  la  sécurité  et  rexistence  de  la 
France  dans  rintérêt  d’un  seul  homme;  et  si  d’ailleurs  cet 
liomme  n’eût  pas  dû,  préalablement,  adresser  ses  réclama¬ 
tions  à  l’Europe  réunie  au  congrès  de  Vienne  et  au  gouver¬ 
nement  français;  avant  de  prendre  une  résolution  grosse  de 
désastres.  iXapuléoii,  qui  se  plaignait  qu’on  eût  manqué  aux 
conditions  du  traité,  les  avait-il  observées?  Avait-il  quitté  le 
trône  et  la  France  sans  esprit  de  retour?  N’avait-il  pas,  au 
contraire ,  eiitretenu  des  agents  et  des  correspondances  en 
France,  pour  préparer  rexécution  de  ses  desseins?  Ses  frères, 
la  reine  llortcusc  restée  à  l^aris,  u’avaient-ils  pas  travaillé 
dans  ce  sens?  Si  l’on  avait  songé  à  l’éloigner  de  l’îlc  d’Elbe, 
n’était-ce  point  parce  que,  de  i’île  d’Elbe,  il  menaçait  Faris? 
11  y  avait  là  des  vraisemblances  voisines  de  l’évidence.  Mais 
le  public  s’en  occupa  peu,  absorbé  par  la  question  de  guerre, 
qui  dominait  à  ses  yeux  toutes  les  autres  questions. 

II  estd’ime  haute  probabilité  que  Napoléon  n’avait  jamais  eu 
le  plus  léger  doute  sur  ce  point.  Ou  a  vu  qu’en  arrivant  d 
avait  cherché  à  donner  le  change  à  ses  ministres  en  leur  aflir- 
maiit  qu’il  l’eveiiait  de  concert  avec  l’Autriclie  et  la  Russie, 
(lariiot,  caractère  ferme,  mais  esprit  naïf,  prit  au  sérieux  ces 
assurances,  et  il  attendait  de  jour  eu  jour  l’Impératrice  et  le 
roi  de  Rome  ' .  Le  due  de  Vicence,  moins  crédule,  parce  qu’il 
connaissait  mieux  la  situaüun  de  l’Europe  et  le  caractère  de 
Napoléon,  ne  crut  qu’uu  instant  à  cette  fable.  Néanmoins, 
Napoléon  prolongea  le  plus  longtemps  qu’il  put  rUlusion  de  la 
paix,  et  all'ecta  de  la  partager  pour  la  donner.  I)’abo!‘d,a  Lyon, 
dans  sa  proclamation  du  13  mars,  il  annonça  l’arrivée  de  l’Iin- 


i*  Notre  persuasion  générulfî,  dit  Carnot,  ^lail  (jue  l'Empereur  n’avail  pu 
quitter  Ule  d'Elbe  qu'avec  l'assenliuietil  d'une  partie  des  membres  du  congres 
de  Arienne,  et  que  sous  peu  de  jours  nous  reverrions  rimpérairîce  et  son  fils,  ^ 
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pératrice  et  du  roi  de  Home,  comme  une  chose  convenue  et 
assurée  ;  puis  il  fit  des  démarches  pour  l’oblenir,  comme  s’il 
avait  eu  l’espérance  de  réussir  dans  ces  démarches.  Il  comptait 
ainsi  satislaire  la  France,  endormir  l’Europe,  et,  à  défaut 
d’autre  chose,  gagner  du  temps;  le  temps,  cet  élément  si  néces¬ 
saire  à  ses  préparatifs  de  résistance.  A  la  dernière  extrémité, 
il  prendrait  avantage  des  efforts  apparents  qu’il  faisait  afin  de 
uiaiiitenir  la  paix,  pour  jeter  la  responsabilité  de  la  conilagra- 
tioii  universelle  sur  les  coalisés,  comme  si  sa  présence  sur  le 
territoire  français  n’était  pas  une  déclaration  de  guerre. 

C’est  à  la  lumière  de  ces  idées  qu’il  faut  étudier  sa  conduite 
pour  la  comprendre.  Après  les  démarches  préliminaires  de 
Joseph  Bonaparte  à  Zurich,  la  démarche  tentée  par  M.  de 
Caulaincourt  auprès  des  ambassadeurs  russe  et  autrichien,  ù 
Paris,  le  lendemain  de  l’arrivée  de  l’Empereur,  et  l’envoi  d’une 
dépêche  à  Londres  sous  le  couvert  de  M.  de  La  Fayette,  étaient 
venues  des  tentatives  officielles.  Iles  courriers,  porteurs  de  la 
notification  du  retour  de  Napoléon  en  France,  avaient  été  en¬ 
voyés  aux  puissances,  le  30  mars  ;  iis  n’avaient  pu  franchir  les 
frontières.  Alors  Napoléon  avait  lui-méme  écrit  aux  souverains 
une  lettre  autographe  dont  la  teneur  pacifique  contrastait,  non- 
seulement  avec  son  caractère  et  tout  son  passé,  mais  avec  la 
situation  de  l’Europe,  où  tout  était  en  armes.  Il  semblait  que 
plus  les  événements  étaient  à  la  guerre,  plus  il  avait  voulu  que 
ses  paroles  fussent  à  la  paix. 

«  Monsieur  mou  frère,  disait-il  dans  cette  lettre,  datée  du 
4  avril  1815,  vous  avez  appris  dans  le  cours  du  mois  dernier 
mon  retour  sur  les  côtes  de  France,  mon  entrée  à  Paris  et  le 
départ  de  la  famille  des  Bourbons.  La  véritable  nature  de  ces 
événements  doit  être  connue  maintenant  de  Votre  Majesté; 
ils  sont  l’ouvrage  d’une  irrésistible  puissance,  l’ouvrage  de  la 
volonté  unanime  d’une  grande  nation  qui  connaît  ses  devoirs 
et  ses  droits.  La  dynastie  que  la  force  avait  rendue  au  peuple 
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français  n’étail  point  faite  pour  lui.  Les  Bourbons  n’ont  voulu 
s’associer  ni  à  ses  sentinients  ni  à  ses  mœurs.  La  France  a  dû 
se  séparer  d’eux.  Sa  voix  appelait  un  libérateur.  L’attente  qui 
m’avait  décidé  au  plus  grand  des  sacrilices  avait  été  trompée, 
.le  suis  venu,  et  du  point  où  J’m  touché  le  rivage,  l’amour  de 
mes  peuples  m’a  porté  jusqu’au  sein  de  ma  capitale.  Le  pre¬ 
mier  besoin  de  rrion  cœur  est  de  payer  tant  d’afl'ection  par  le 
maintien  d’une  honorable  tranquillité.  Le  rétablissement  du 
trône  impéi’ial  était  nécessaire  au  lionheur  des  Français  :  ma 
plus  douce  pensée  est  de  le  rendre  en  meme  temps  utile  ù  raf¬ 
fermissement  du  repos  de  l’Europe.  Assez  de  gloire  a  illustré 
tour  à  tour  tous  les  drapeaux;  les  vicissitudes  du  sort  ont  fait 
succéder  de  grands  revers  à  de  grands  succès.  Une  plus  belle 
arène  est  ouverte  aujourd’hui  aux  souverains,  et  je  suis  le  pre¬ 
mier  à  y  descendre.  Après  avoir  donné  au  monde  le  spectacle 
de  grands  combats,  il  sera  plus  doux  de  ne  connaître  désor¬ 
mais  d’autre  rivalité  que  celle  des  avantages  île  la  paix,  d’autre 
lutte  que  la  lutte  sainte  de  la  félicité  «les  peuples. 

«  La  l'rance  se  plaît  à  proclamer  avec  franchise  ce  noble 
but  de  tous  ses  vœux.  Jalouse  de  son  indépendance,  le  prin¬ 
cipe  invariable  de  sa  politique  sera  le  respect  le  plus  absolu 
pour  riiulépendaiice  des  autres  nations.  Si  tels  sont,  comme 
j’en  ai  l’heureuse  conliance,  les  sentiments  personnels  de 
Votre  Majesté le  calme  général  est  assui-é  pour  longtemps,  et 
la  Justice,  assise  aux  coiiliiis  des  divers  Flats,  sufiira  pour  eu 
garder  les  frontières.  » 

Ce  panégyrique  de  la  paix,  placée  dans  une  telle  bouche 
et  veuaïil  à  s’élever  au  milieu  d’une  situation  toute  retentis¬ 
sante  dn  bruit  des  armes,  produisit  l’impression  d’une  dis¬ 
sonance.  Napoléon,  eu  dépassant  le  but  qu’il  voulait  atteindre, 
avait  prêté  le  liane  au  ridicule,  et  M.  de  Talleynmd,  passé 
maître  dans  ce  genre  d’escrime,  ii’épargna  pas  les  rîûllenes 
à  ce  qu’il  appelait  «  les  bergeries  impériales.  »  Cette  image 
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de  «  la  Justice,  assise  auv  confins  de  tous  les  Ktats,  »  et  suf¬ 
fisant  pour  en  garder  les  frontières,  et  rinvitation  à  cette 
«  lutte  sainte  de  la  félicité  des  peuples ,  m  au  moment  où  ,  de 
toutes  parts,  les  liataillons  s’ébranlaient  pour  prendre  leur 
poste  de  combat,  était  le  sujet  de  ses  intarissables  épigranimes. 
Le  contraste  entre  les  paroles  et  les  faits,  et  aussi  entre  le  lan¬ 
gage  et  celui  qui  le  tenait,  avait,  il  est  vrai,  ici,  quelque  cliüse 
de  choquant.  On  eut  dit  une  cruelle  ironie  jetée  à  la  face  des 
nations  (|ui,  par  suite  du  retour  de  file  d’Klbe,  allaient  encore 
une  fois  lever  les  unes  contre  les  autres  leurs  uiains  sanglantes. 

Cette  lettre  n’arriva  pas  plus  à  sa  destination  que  les  dépê¬ 
ches  du  duc  de  Yicence.  La  mise  de  Napoléon  hors  des  relations 
civiles  et  sociales  n’était  pas  un  vain  mot.  Il  était  en  Europe 
comme  s’il  n’y  était  pas;  ses  lettres  autographes,  ses  dépêches, 
ses  ambassadeurs ,  tout  était  arrêté  aux  frontières  par  la  ligne 
d’un  infranchissable  blocus.  11  avait  essayé  quelques  démarches 
du  côté  de  l’impératrice  Marie-Louise,  et  l’ambassadeur  d’Au¬ 
triche,  eu  quittant  Paris,  s’était  chargé  de  lui  remettre  une 
lettre.  Mais  l’archiduchesse,  qui  était  le  plus  noble  butin 
de  ses  victoires,  lui  avait  échappé  avec  le  siiecès.  «  L’Em¬ 
pereur,  dit  Thibaudeau,  savait  à  quoi  s’en  tenir  sur  Marie- 
Louise;  il  ii’ignorail  pas  qu’eu  1814,  à  Uauiboiiiliet,  elle 
tremblait  que  sou  père  ne  l’envoyât  àPlle  d’Elbe,  »  Un  témoin 
qui  a  MI  de  près  les  faits,  et  dont  le  témoignage  est  naturelle¬ 
ment  favoi*able  à  rimjiératricc,  rapporte  qu’à  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Napoléon  au  golfe  .luan,  elle  s’entendit,  dès 
le  1 1  mars,  avec  le  comte  de  Neiperg,  pour  rédiger  une  déclara¬ 
tion  dans  laquelle  elleannonçait  au  prince  de  iMetleriiich  qu’elle 
était  tout  à  fait  étrangère  à  l’entreprise  de  Napoléon,  et  qu’elle 
se  plaçait  sous  la  protection  des  alliés.  En  vain  M,  deMenueval, 
qui  raconte  ces  détails  et  qui  était  alors  auprès  de  Marie-Louise 
en  qualité  de  secrétaire  de  ses  commandements,  la  pria-t-il  de 
demeurer  neutre.  Elle  répondit  qu’elle  n’était  plus  maîtresse 
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de  ses  actions;  que,  placée  sous  la  sauvegarde  des  alliés,  elle 
était  irrévocablement  résolue  à  ne  jamais  se  réunir  à  rKtnpe- 
rcur,  son  père  lui  en  donnat-il  Tordre.  Quelque  chose  de  plus, 
le  18  mars,  avant  l’arrivée  de  Napoléon  à  Paris,  elle  se  rendit 
chez  Teinpereur  d’Autriche ,  son  père  ,  pour  le  prier  d’assurei* 
à  son  petil-lils  la  succession  des  Etats  de  Parme,  en  demandant 
au  roi  de  France  son  assentiment  comme  prix  de  Tappni  (pTil 
allait  lui  donner.  Ces  faits  étaient  de  notoriété  publique  à 
Vienne.  Ou  y  connaissait  aussi  Tiulluence  que  le  comte  de 
Neiperg  exerçait  sur  elle,  et  qui  avait  angmeuté  son  antipathie 
pour  Napoléon.  IjC  bruit  eu  avait  retenti  jusqu’à  Paris,  et, 
d’ailleurs,  31.  de  Meiineval,  revenu  en  France  le  8  avril,  racon¬ 
tait  tous  ces  détails  au  duc  de  Vicence.  Fn  peu  plus  tard,  une 
lettre  adressée  de  Yienne  à  M.  de  La  Valette,  et  lue  par  Napo¬ 
léon,  les  confirmait.  L’Empeieur  ne  pouvait  donc  mettre  au¬ 
cune  espérance  dans  Tlmpératrice  ;  c’était  une  ennemie  de 
plus  qu’il  avait  à  Vienne.  Ainsi,  tous  ces  projets  de  faire  cou¬ 
ronner  Marie-Louise  et  le  roi  de  Rome  au  Champ  de  Mai  tom¬ 
baient,  non-seulement  devant  le  refus  de  l’Autriche  de  laisser 
partir  Marie-Louise,  mais  devant  le  refus  de  Marie-Louise 
de  quitter  Vienne  pour  venir  à  Paris. 

An  dehors  comme  au  dedans,  aucune  épreuve  ne  devait 
manquer  à  Napoléon.  Après  les  démarches  officielles  vinrent 
les  missions  clandestines.  L’Empereur,  qui  avait  été  obligé  de 
transiger  en  France  avec  E’ouché,  essaya  de  transigera  Té- 
tranger  avec  le  prince  de  Talleyraïul.  De  tons  les  sacrifices 
qu’il  lit,  nul  ne  dut  plus  lui  coûter.  Après  avoir  en  vain 
tenté  d’ahorder  les  souverains  de  l’Europe,  descendre  jusqu’à 
envoyer  au  plénipotentiaire  de  Louis  XVI II  un  ambassadeur 
furtif,  choisi  parmi  les  familiers  de  ce  diplomate;  faire  porter 
de  bonnes  paroles  à  l’hoimnc  qui  avait  le  plus  contribué  à  sa 
première  chute  ,  et  avait  été  le  promoteur  de  sa  déchéance,  ce 
devait  être  une  cruelle  soullVance  morale  pourTame  altière  de 
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Napoléon,  Il  faut  que  le  pouvoir  soit  l)ieii  cher  à  ceux  qui  l’ont 
exercé  pour  qu’ils  l’achètent  à  ce  prix!  A  cette  première  humi¬ 
liation  vint  s’cn  ajouter  une  seconde,  non  moins  profonde. 
M.  de  Montrond,  que  rEinpereur  avait  jadis  exilé  deux  fois  de 
l’aris,  parce  qu’il  le  regardait  comme  un  des  agents  les  plus 
actifs  des  intrigues  de  M-  de  Talleyrand,  était  eu  ce  moment 
chargé  d’une  mission  de  Fouché  pour  M.  de  Mettcrnich;  TEm- 
pereiir  le  savait  ou  le  soupçonnait ,  et ,  quoiqu’il  se  déliât 
autant  de  Fouché  que  «le  M.  de  Montrond,  il  acceptait  cet  am¬ 
bassadeur  indivis  dans  l’espoir  que  cette  seconde  mission  faci¬ 
literait  la  première ,  et  ouvrirait  au  négociateur  le  chemin  dt‘ 
Vienne.  Ce  fut  en  effet  l’amhassadeur  de  luHiché  qui  tit  pas¬ 
ser  rambassadeur  de  Napoléon.  Ttdle  était  l’extrémité  jusqu’à 
laquelle  l’ancien  dominateur  de  l’Europe  était  descendu! 

M.  de  Montrond,  qui,  avec  son  esprit  sceptique,  était  le  pi'e- 
mier  àse  moquer  de  sou  ambassade,  aborda  M.  de  Talà^yrand 
eu  lui  disant  qu’il  avait  trouvé  piquant  d’être  envoyé  par  rEin- 
pereur  à  Vienne  pour  y  porter  des  nouvelles  de  France.  ï'uis, 
avec  cette  loyauté  moqueuse  de  l’avocal  d’une  cause  perdue, 
qui  donne  les  arguments  qu’il  y  a  à  faire  valoir  sans  avoir 
Pair  de  compter  lui-inéme  sur  leur  succès ,  il  exposa  la  rapi¬ 
dité  du  succès  de  l’Empereur,  maître  incontesté  de  tout  le  ter¬ 
ritoire  de  France,  mppela  les  efforts  et  les  sacrilices  qu’il  fau¬ 
drait  faire  désormais  pour  le  renverser.  Eutiii,  anâvant  à  la 
question  personnelle ,  il  répéta  avec  affectation  que  Bonaparte 
regrettait  beaucoup  que  M.  de  Talleyrand  ne  fût  pas  à  l^iris, 
parce  qu’il  le  regardait  comme  «  l’homme  qui,  après  tout, 
connaissait  le  mieux  ce  siècle  et  le  monde,  les  cabinets  et  les 


peuples.  »  Napoléon,  en  effet,  dans  le  désarroi  de  sa  fortune, 
avait  eu  soin  de  placer  plusieurs  ibis  l’éloge  de  M.  de  Talley¬ 
rand  dans  scs  conversations,  pour  donner  cet  argument  à 
M.  de  Montrond.  Les  Mémoires  d’un  de  ses  ministres,  M.  Mol- 
lieii ,  eu  font  foi  :  «  Banni  tous  les  personnages  avec  qui 
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Napoléon  avait  eu  des  rapports  suivis^  clit-ü,  M.  de  Talleyrand 
était  celui  dont  il  aurait  le  plus  désiré  la  présence  pendant  les 
Cent-Jours ,  celui  dont  le  nom  revenait  le  plus  souvent  dans 
ses  entretiens ,  je  dirai  même  dans  scs  regrets.  »  Le  prince  de 
Talleyrand  écouta  quelque  temps  son  ancien  agent  ,  qui  sem¬ 
blait  chercher  à  se  convaincre  lui-même,  plutôt  t|u’à  persua¬ 
der  le  diplomate  près  duquel  on  l’avait  envoyé;  puis,  il  rarrêta 
tout  court  par  ces  paroles,  mêlées  d’indulgence  poui’  l’ambas- 
sadeur  et  de  sévérité  pour  la  mission  :  «  Mon  cher  Montroud, 
lui  dit-il ,  prenez  gai'de  fie  vous  tromper  de  porte  cotnme 
Ikmaparte  s’est  trompé  d’heure.  11  iTy  a  ici  qu’une  indomp¬ 
table  et  facile  volonté  d’attendre  un  dénonment  infaillible,  qui 
ne  tardera  pas  trois  mois  L  » 

Ou  a  parlé  souvent  des  outrages  qu’essuya  Napoléon  dans 
son  trajet  de  Fontaiiu'bleau  à  l’île  d’Elbe,  quand  il  traversa 
la  Ih'ovence.  A  bien  peser  les  choses,  il  semble  que  ceux  (pu 
lui  étaient  réservés  après  son  retour  de  l’île  d’Elbe  étaient 
encore  au-dessus.  A  Orgon,  les  injures  venaient  le  cliercher 
sans  être  arrêtées  par  la  grandeur  de  son  \ictorieux  passé  et 
la  profondeur  de  sa  chute;  ici,  il  semblait  venir  de  lui-même 
s’olfrir  aux  dédains. 

Après  tant  de  déiiiarches  inutiles,  il  ne  pouvait  plus  se  faire 
illusion  à  lui-même,  et  il  renonçait  à  peu  près  à  faire  illusion 
an  public  sur  la  possibilité  de  mainteuir  la  paix.  11  résolut  donc 
de  faire  au  moins  connaître  à  la  France  les  efforts  qu’il  avait 
tentés  dans  ce  sens.  Le  Moniteur  pul)lia  pai-  son  ordre,  dans 
le  numéro  du  13  avril  1813,  la  délibération  par  laquelle  le 
conseil  d’Étal  répondait  à  la  déclaration  du  13  mars.  Le  nu¬ 
méro  du  leudemain  contenait  un  long  rapport  du  duc  de 
Vicence,  qui  énumérait  toutes  tes  démarches  tentées  pour  le 
maintien  de  la  paix ,  publiait  le  texte  de  plusieurs  dépêches 
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«iiivoyées  pour  assun-r  les  puissances  étrangères  des  disposi¬ 
tions  paciliques  de  Napoléon,  enfin  le  texte  de  la  lettre  auto¬ 
graphe  qu’il  axait  adressée  aux  souverains,  (l’était,  en  même 
temps,  le  seul  moyen  (jui  lui  restât  do  la  faire  parvenir  sous 
leurs  yeux ,  car  les  frontières  européennes,  fermées  devant  les 
rourriers,  restaient  ou\ertes  au  Moititeiir. 

Le  duc  de  Vicence,  dans  ce  j-appoid,  daté  du  14  avril,  ne  dis¬ 
simulait  guère  que  toutes  les  espérances  de  paix  étaient  éva¬ 
nouies.  U  Quoique  aucune  notion  positive,  disait-il,  ne  con¬ 
state  jusqu’à  ce  jour,  de  la  part  des  puissances  étrangères, 
une  résolution  formellement  arrêtée  qui  doive  nous  faire  pré¬ 
sager  ime  guerre  prochaine,  les  apparences  autorisent  snfli- 
samment  une  juste  iiiquiélude.  Des  symptômes  alarmants  s<; 
manifestent  de  tous  cotés  à  la  fois.  La  voix  de  Votre  Majesté 
n’a  pu  encore  se  faire  entendre.  Un  inconcevaîjle  système 
menace  de  prévedoir  chez  les  puissances,  celui  de  se  disposer 
au  combat  sans  admettre  d’explications  préliminaires  avec  la 
nation  qu’elles  paraissent  vouloir  combattre.  )>  Le  duc  de 
Vicence  relatait  ensuite  tous  les  elForts  faits,  depuis  le  20  murs, 
pour  entrer  en  communication  avec  les  puissances  euro- 
|)éeuiies,  et  constatait  leur  inutililé.  Il  amion^ait  qu’en  Au¬ 
triche,  euUiissie,  en  Prusse,  dans  toute  rAllemague,  eu  Italie, 
l»artout  enfin  il  y  avait  d’immenses  armements.  Le  prince 
régent  venait  en  outre  de  déclarer  qu’il  donnait  des  ordres 
pour  augmenter  les  forces  hritaiiniqnes  sur  terre  et  sur  mei‘. 
Ihifiii  la  gueire  maritime  avait  recommencé  sans  déclaration 
préalable.  Le  duc  de  Vicence  citait  les  rapports  des  comman¬ 
dants  de  port  qui  annonçaient  la  perte  de  plusieurs  navires 
attaquésàl’improviste  parlés  Anglais,  et  pris  eu  vue  de  la  côte. 

Après  cette  publication,  il  ii’y  avait  plus  à  eu  douter,  c’était 
la  guerre. 

Le  moment  est  veiin,  après  avoir  exposé  l’état  des  choses  en 
l'ruiice,  de  reporter  les  regards  vers  l’Europe  et  vers  le  coq- 
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grès  de  Vienne,  où  sa  pensée  était  en  ce  moment  centralisée. 
Dix  jours  après  l’arrivée  de  Napoléon  h  l^aris,  11  s’était  produit 
en  Italie  un  fait  grave,  qui,  sans  être  le  motif  déterminant  de  la 
résolution  de  rKurope,  puisqu’il  fut  postérieur  à  la  déclaration 
du  13  mars  et  au  traité  du  25,  la  confirma  dans  la  voie  où  elle 
était  entrée.  >înrat,  qui  en  1814-  s’était  séparé  de  la  fortune 
de  Napoléon  à  son  déclin,  et  avait  espéré,  au  milieu  du  mou¬ 
vement  de  restauration  de  tous  les  trùnes,  fonder  sa  propre 
dynastie  à  Naples,  avait  complètement  perdu  cet  espoir  an 
commencement  «le  1815.  Avec  cette  mobilité  d’esprit  et  celte 
faiblesse  de  caractère  qui  s’alliaient  chez  lui  à  une  éclatante 
bravoure,  il  se  jeta  dans  l’idée  opposée.  Il  avait  noué  des  rela¬ 
tions  avec  l’ile  d’Elbe,  et  il  fut  un  des  premiers  instruits  du 
départ  de  Napoléon  et  de  son  arrivée  sur  le  sol  de  la  France. 
Alors  il  n’hésita  plus.  Il  était  dans  sa  destinée  de  nuire  pres(piç 
autant  à  l’Empereur  en  1815,  en  se  ralliant  à  sa  cause,  qu’il 
lui  avait  nui  eu  1814  en  rabandonnant.  En  effets  au  lieu  d’at- 
termoyer  et  d’attendre  les  événements  comme  Napoléon  allait 
le  faire  eu  France,  il  se  précipita  dans  la  guerre,  tandis  que 
rEnipereur  cherchait  à  faire  croire  h  ses  intentions  pacifiques. 
Dès  le  3 1  mars,  il  lançait  une  pi’oclamatiou  pour  appeler  l’ilalie 
à  runité,  àlii  liberté  elàriudépeiidaiicc,  et  convoquait  d’avance 
les  députés  de  l’Italie  affranebie,  pour  le  8  du  mois  de  mai, 
dans  la  ville  de  Rome,  destinée  à  devenir  la  capitale  du  l’üyaume 
Italique.  Il  était  impossible  que  les  puissances  ne  vissent  pas 
dan.s  ce  décret  daté  de  Naples  un  écho  du  décret  daté  de  Lyon, 
par  lequel  Napoléon  convoquait  la  France  au  Ch.amp  de  Mai. 
L’accord ,  le  concert  entre  .Napoiéon  et  Murat  se  dénonçaient 
ici  d’eux-mémes,  et  la  proclamation  du  second,  qui  déclarait 
rindépen dance  et  runité  de  l’Italie  et  avait  ainsi  la  valeur  d’une 
déclaration  de  guerre  contre  T  Autriche,  achevait  d’oter  tout 
crédit  aux  déeliirations  pacifi«pies  de  Napoléon,  trop  invrai¬ 
semblables  d’ailleurs  poui'  être  crues. 
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Avant  môme  celte  proclamation  de  Murat,  riuirope  avait 
pris  son  parti.  Elle  agissait  avec  une  rapidité  qui  exclut  toute 
idée  d’indécision.  Certes,  si  quelque  chose  avait  pu  modifier 
sa  résolution  première,  c’était  le  départ  du  Roi,  oliligé  de  cher¬ 
cher  un  refuge  sur  le  territoire  étruiiger.  La  déclaration  du 
13  mars  promettait  le  concours  de  l’Europe  à  un  roi  assis  sur 
son  trône  et  non  à  un  monarque  détrôné  et  fugitif.  Cependant 
les  puissances  n’hésitèrent  pas  un  moment.  La  nouvelle  de  îa 
sortie  du  Roi  du  territoire  français  arriva  à  Yieniie  le  2Ï  mars, 
et  dès  le  25  l’Angleterre,  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
signaient  un  traité  stipulant  que  «  les  alliés  réuniraient  touti's 
les  forces  de  leurs  Etats  respectifs  pour  inaintenir  les  disposi¬ 
tions  du  traité  de  Paris  du  30  mai,  ainsi  que  celles  arrêtées  par 
le  congrès  de  Vienne,  dans  le  ljut  de  les  garantir  contre  toute 
atteinte,  particulièrement  contre  les  desseins  de  Napoléon 
Ronaparte.  A  cet  effet,  elles  s’engageaient  h  diriger  tous  leurs 
efforts  contre  lui  et  contre  tous  ceux  qui  se  seraient  déjà  ral¬ 
liés  à  sa  faction  ou  qui  s’y  réuniraient  dans  la  suite,  alin  de 
le  mettre  hors  d’état  de  troubler  à  l’avenir  la  paix  et  la  tran¬ 
quillité  générales.  Elles  s'obligeaient  à  tenir  constamment  en 
campagne  chacune  une  armée  de  cent  cinquante  mille  homines, 
dont  un  dixième  au  moins  de  cavalerie,  avec  une  Juste  propor¬ 
tion  d’artillerie.  Elles  rie  poseraient  les  armes  que  d’un  com¬ 
mun  accord  et  seulement  lorsque  l’objet  de  la  guerre,  désigné 
en  l’article  1",  aurait  été  atteint.  Toutes  les  puissances  seraient 
invitées  à  accéder  au  traité,  spécialement  Sa  Majesté  Très-Eliré- 
tienne,  qui  ferait  connaître,  dans  le  cas  où  elle  devixiit  requérir 
les  forces  stipulées  dans  l’article  2 ,  quels  secoui's  les  cii'cmi- 
stunces  lui  permeUrout  d’apporter  à  l’objet  du  pi’ésent  traité.  » 
Six  jours  après  la  signature  du  traité  du  25  mars,  les  menu's 
puissances  signaient  une  convention  militaire  dans  laquelle 
elles  convenaient ‘de  la  formation  de  trois  armées  :  la  première 
de  ti'ois  cent  quarante-quatre  mille  hommes,  commandée  par 
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le  priticc  de  Schwartzeiiberg;  la  seconde  de  deii\  cent  cin¬ 
quante  mille  liommes,  commandée  par  le  duc  de  WelUriglon 
et  parle  feld-maréchal  Ithicher;  la  troisième  de  deux  cent 
mille  hommes;  c’était  le  contingent  de  l’empereur  Alexandre 
(|ui  marcliail  à  leur  tète. 

Cette  rapide  succession  de  dates,  l’espèce  d’inipassibililé  avec 
laquelle  l’Europe  suivait  la  route  où  elle  était  entrée,  sans  que 

f 

les  elumgemeuts  intervenus  dans  la  situation  modifiassent  eu 
rien  sa  résolution,  doivent  être  ici  rapprochées  des  hésitations 
et  des  doutes  que  laissait  paraître  Napoléon.  Le  13  mars,  paraît 
la  déclaration  qui  le  met  hors  les  relations  civiles  et  sociales 
comme  uu  emiemi  puldic.  Le  2o  mars,  le  lendemain  même 
(lu  jour  où  ou  apprend  qu’ü  est  à  Paris  et  que  Louis  XVlll  a 
passé  la  frontière,  le  traité  oftènsif  cl  défensif  des  puissances, 
(jui  doit  dii'igur  contre  lui  les  forces  de  l’Europe  entière,  est 
signé;  six  jours  après,  le  31  inai-s,  vient  la  convention  miliiaire, 
(jui  est  la  réalisation  pratique  du  traité,  et  qui  met  en  mon- 
veinent  sept  cent  ciinjuante  mille  hommes  contre  la  France 

L’Autriche,  la  Ih’usse  et  lu  lUissie,  étant  trois  pays  où  le  sou¬ 
verain  agissait  sans  contrôle,  ponvaient  signer  suris  aucun  in¬ 
convénient  le  traité  du  2o  mars  et  la  convention  du  31 .  Mais  il 
li’eii  était  pas  de  même  de  rAngieterre.  Il  est  de  principe  eu 
Angielerre  que  jamais  on  ne  doit  employer  les  forces  natio¬ 
nales  à  imposer  un  gouvernement  à  un  autre  pays,  et  quoique 
ce  principe  ait  souvent  fléchi  devant  l’intérêt  politique,  dont 
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i|in  jtréltîiid  exibUil  des  cliaucerî  de  paix  po^sitheü,  et  uu  t  au  noiubre 
diîceî?  l'Jiaupeà  la  révélation  du  traité  secret  du  3  janvier  qui  pouvait  arriver  à 
ttMiip:^,  et  les  négociât  ions  entamées  avec  ]’v\ulfivïie  qui  ,  d’après  le  général 
(murgaml  J  éerivani  la  de  tHf;V  à  Sairdo-Elélèiie,  aurait  rompu  les 

négoeîaliuus  quand  elle  rul  attaquée  ]jür  MuraL  Ces  trois  dates  de  la  déelaralioii 
ilu  I  ;î  mars,  du  Irailé  otlénsij  et  dél’ensir  du  2ù  mars  el  de  la  convenlion  mili¬ 
taire  du  ;1 1  mars,  toutes  trois  antérieures  a  ragressioii  de  Mural,  nieUeni  à 
néant  celte  aliégaümi  dont  rtibjel  est  de  JusIituT  ou  d’exeuser  renlreprisc  de 
Napoléon. 
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l’influence  esttovijonrs  préporifléraiitc  ‘  sur  le  cabinet  de  Saint- 
.lames,  on  tourne  plutôt  le  principe  {ju’oii  ne  le  heurte  de  Iront. 
Le  ininistère  anglais,  pour  ne  point  laisser  à  ropposition  l’ar- 
gurnent  qu’elle  aurait  pu  tirer,  dans  le  Parlement,  du  texte  du 
traité  du  2ô  juillet,  prescrivit  à  lord  Clancarthy,  un  de  ses  plé¬ 
nipotentiaires  a  Vienne,  chargé  d’éclianger  les  ratifications  du 
traité  du  2.j  mars,  de  faire  ses  réserves  sur  l’article  8.  IVaprès 
cette  réserve,  l’article  8,  en  vertu  duquel  Louis  XYlll  était 
invité  à  accéder  au  traité,  «  devait  être  entendu  comme  limit 
les  puissances  contractantes,  sous  des  principes  de  sécurité  mu¬ 
tuelle  ,  à  un  commun  effort  contre  la  puissance  de  Napoléon 
Bonaparte,  en  exécution  de  l’article  3  du  traité;  mais  il  ne 
rlevait  pas  être  entendu  comme  obligeant  S.  M.  Bi’itaunique  à 
poursuivre  la  guerre,  dans  le  but  d’imposer  à  la  France  aucun 
gouvernement  particulier.  Quelque  sollicitude  que  le  piiuce 
régent  doive  apporter  au  rétablissement  de  S.  M.  T. -Cl,  sur  le 
trône,  et  quelque  désir  qu’il  ait  de  contribuer  avec  ses  ;iiliés  à 
mi  événement  aussi  heureux,  il  se  croit  néanmoins  appelé  à 
hure  cette  déclaration,  au  moment  de  rechange  des  ratifica¬ 
tions,  tant  par  considération  de  ce  qui  est  dû  aux  intérêts  de 
S.  y\.  T.-C.  en  France,  que  confonnémeut  aux  principes  sur 
lesquels  le  gouvernement  anglais  a  inYariableinent  réglé  sa 
lîondiiite.  » 

A.rmé  de  cette  réserve,  le  ministère  anglais  ne  craignit  point 
fie  paraître  devant  le  Parlement,  dès  le  7  avril,  avec  le  message 
du  prince  régent,  qui  annonçait  «  qu’en  vue  des  évéïiemcnls 
([ui  menaçaient  la  tranquillité  et  Piadépeudance  de  l’Eui-ope, 
il  avait  donné  des  ordres  pour  raugnieiitation  des  forces  de 
terre  et  de  mer  île  S.  M.  Le  prince  régent  avait  cru  jjareiilr- 
ment  de  sou  devoir  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour  entrer  en 


I.  Tout  ri'ceninient  eufore,  eu  I  832,  düiiâ  la  tulle  enlrc  les  iI(hi\  jirinees  de 
la  maison  de  Iti  a^^ance,  don  Pedro  «1  doit  Miguel. 
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eoinniunicalion  avec  les  alliés  de  S.  M.,  afin  de  former  tel 
accord  qui  pût  garantir  efticacement  la  sécurité  générale  et 
permanente  de  l’Europe.  » 

Chaque  gouvtM’nemciit  a  scs  sei'vitudes  :  dans  le  gottvei’iie- 
ment  paiietnentaire,  le  contrôle  légal  des  asseinhlées  entrave 
quelquefois  la  rapidité  d’action  nécessaire  dans  les  circon¬ 
stances  impérieuses  et  pressantes;  alors,  comme  il  faut  avant 
tout  que  les  alfaires  soient  faites  à  leur  heure,  les  ministres 
|n*eiinent  sur  eux.  la  responsabilité  de  l’action,  sauf  à  demander 
plus  tard  im  hlll  d’indemnité.  C’est  ce  que  faisait  le  ministère 
anglais  dans  cette  grave  occurrence.  Il  se  contentait  d’indiquer 
comme  possible  la  guerre  déjà  arrêtée,  et  comme  en  voie  de 
négociation  le  traité  défensif  et  offensif  déjà  signé.  Ce  fut  sur 
ce  terrain  que  lord  Liverpool  se  plaça  devant  la  Chambre  des 
pairs  pour  répondre  à  ceux  qui  attaquaient  la  politique  minis¬ 
térielle. 

11  rappela  ipie  T  Angleterre,  qui  n’avait  jamais  reconnu  Na¬ 
poléon  comme  Empereur,  n’avait  qu’un  lien  avec  lui,  le  traité 
de  Fontainebleau,  qui  lui  reconnaissait  la  souveraineté  de  i’île 
d’Elbe  ,  sous  la  condition  expresse  et  absolue  qu’il  renonçait 
pour  lui  et  sa  famille  au  trône  de  France;  et  ce  traité,  Napo¬ 
léon  venait  de  le  l)r!ser,  et  d’après  ses  proclamations  mêmes, 
il  n’était  pas  possible  de  douter  qu’il  l’eut  brisé,  non  pour 
l’inexécution  de  qnebiues-unes  de  ses  clauses,  mais  par  la 
volonté  bien  arrêtée  de  remonter  sur  le  trône  auquel  il  avait 
renoncé.  La  France,  si  elle  l’avait  rappelé,  se  trouverait  com¬ 
plice  de  cette  violation.  Mais,  tout  au  contraire,  pour  reprendre 
le  pouvoii',  bonaparte  avait  agi  contre  toutes  les  autorités  qui 
sont  l’expression  légale  des  volontés  de  la  nation.  Dans  toutes 
les  révolutions  précédentes,  il  y  avait  eu  au  moins,  sinon  la 
i-éalité,  au  moins  l’apparence  d’une  autorité  civile  et  légale. 
Ici,  tout  s’était  passé  militairement,  c’était  au  moyen  de  la  force 
armée  que  Bonaparte  s’était  emparé  du  pouvoir  au  mépris  de 
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toutes  les  autorités  constituées  du  pays.  11  avait  donc  donné 
à  l’Angleterre  une  cause  légitime  de  guerre,  et  bientôt  il  y 
aurait  à  considérer  si  cette  guerre,  inconteslablemeut  juste 
(Ml  principe,  était  opportune  et  utile  en  fuit  aux  intérêts  de  la 
(Irande-llretagne ,  et  ce  qu’il  lui  convenait  de  faire,  avec  la 
connaissance  et  le  souvenir  qu’elle  avait  du  caractère  et  des 
actes  de  la  personne  [dacée  actuellement  à  la  tête  du  gouver¬ 
nement  français,  de  l’ invasion  de  tant  d’Ktats  indépendants, 
de  rimpossiliilité  si  souvent  constatée  de  maintenir  des  rela¬ 
tions  de  paix  avec  elle.  Quant  à  présent,  tout  ce  (juc  le  minis¬ 
tère  demandait  à  la  Chambre,  c’était  une  réponse  l’avorahîe  au 
message  du  régent.  » 

Il  n’y  eut  pas  à  la  Chambre  des  pairs  d’opposition  réelle  au 
message.  Le  péril  que  faisait  courir  à  rAngleterre  le  retour  de 
Napoléon  en  France  était  trop  évident,  et  la  nécessité  d’aug¬ 
menter  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dans  la  prévision  d’une 
collision  si  probable,  trop  impérieuse,  pour  que  toute  considé¬ 
ration  ne  iléchît  pas  devint  ce  grand  intérêt  national,  dans 
une  assemblée  à  la  fois  si  patriote  et  si  intelligente. 

Lord  Castlereagh  se  plaça  sur  le  même  terrain  dans  la 
Chambre  des  communes.  Seulement  ses  paroles  se  niiaiicèrent 
d’un  reflet  de  son  caractère  plus  inflexible,  plus  ardent  et  plus 
dur.  Il  ii’admit  pas  le  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  repos 
de  l’Europe  était  remis  en  question  par  les  derniers  événe¬ 
ments  de  P'rance.  La  révolution  qui  venait  d’avoir  lieu  dans  ce 
pays  n’était  point  une  révolution  nationale,  c’était  une  révolu¬ 
tion  militaire.  Cela  menait  droit  au  rétabüssemeut  du  système 

•Ai 

militaire  en  France.  Ce  système  ne  pouvait  s’établir  et  vivre 
(|ue  par  la  guerre,  la  guerre  était  dans  les  intérêts  de  l’armée 
et  de  son  chef  :  l’Europe  était  donc  à  la  veille  de  retomber 
dans  cette  situation  redoutable  d’où  elle  était  récemment  sortie 
par  un  effort  désespéré.  Tout  en  ne  demandant  que  des  me¬ 
sures  de  précaution,  comme  lord  Liverpool,  lord  Castlereagh 
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laissait  échapper  contre  Napoléon  des  paroles  si  amères  qu’on 
entrevoyait  que  sa  résolution  était  prise.  Profitant  de  ce  que 
les  premières  proclamations  de  Bonaparte,  destinées  à  agir 
sur  l’imagination  des  masses,  n’aliéguaieut  pour  motiver  sa 
venue  en  France  aucun  des  motifs  un  peu  mesquins  qu’il  tira 
plus  tard  de  la  violation  du  traité  de  Fontainebleau,  quand  il 
s’agit  de  se  mettre  en  règle  avec  l’Europe  ;  «  Bonaparte, 
s’écria-t-il,  n’a  fait  lui-inéme  aucun  usage  des  excuses  qu’on 
a  données  ici  de  sa  conduite.  Tl  a  avoué,  sans  rougir,  les  prin¬ 
cipes  ijui  l’ont  dirigé.  Au  lieu  de  se  plaindie  de  tjuebpies  in¬ 
fractions  aux  engagements  pris  avec  lui,  grief  dont  je  déninn- 
trerais  la  fausseté  s’il  l’avait  allégué,  il  a,  de  prime  abord, 
afliché  un  mépris  absolu  de  tout  traité.  Il  n’a  point  dissinudé 
au  monde  que  nulle  restriction,  nulle  limite,  ne  borneraient 
son  pouvoir,  hormis  celles  que  lui  imposerait  répiiisement  de 
ses  moyens  d’action.  Quant  à  lui,  il  a  prouvé  une  fois  de  pins 
qu’il  était  impossible  de  le  contenir  pardes  traités.  11  a  brisé  tons 
les  liens,  et  en  tenant  une  conduite  profondément  contraire  à 
la  loi  morale,  il  s’est  placé  lui-memc  sur  le  pavois;  il  a  orgueil¬ 
leusement  avoué  ses  actes  ;  il  s’intitule  lui-méme  :  E-Mpeiiei  k 
DE  l'^iîA.xcE,  et  il  ajoute  avec  nue  insolence  impiejw?*  la  fjràce 
de  Dieu;  çX.  il  ne  se  croit  géné  dans  l’exercice  de  son  autoi’ité 
par  aucun  des  actes  publics  auxquels  il  a  momentanément 
adhéré  pour  tromper  le  monde.  PÎiitAt  que  de  répandre  encore 
une  goutte  de  sang  français,  déclarait-il  naguère,  il  préférait 
quitter  la  France  et  sa  famille,  et  malgré  cette  promesse  solen¬ 
nelle,  il  rentre  dans  le  même  pays,  non  pour  répondre  à  un 
appel  que  ce  pays  ne  lui  a  pas  fait,  non  par  suite  d’aucune 
violation  des  engagements  contractés  avec  lui,  mais  au  mépris 
des  stipulations  les  plus  précises  que  pouvait  combiner  la  pré- 
vovance  humaine.  » 

■ 

Ces  redoutables  invectives  laissaient  transpirer  la  pensée 
déjà  arretée  de  lord  Casllereagh  à  travers  la  prudence  de  la 
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proposition  ininistériellc,  qui  ne  denianclail  qnodes  préparatifs 
éventuels.  Quelques  nicmbres  de  ropposition  répondirent  et 
lircnt  valoir,  ceux-ci  les  protestations  pacifiques  de  Napoléon, 
ceux-là  le  décret  d’abolition  de  la  traite  des  noirs.  Mais  le  bon 
sens  britannique,  aiguise  par  la  clairvoyance  de  la  haine,  ne 
pouvait  se  laisser  prendre  à  ce  leurre,  beux  cent  vingt  voix 
contre  trente-sept  votèrent,  en  réponse  an  message,  une 
adresse  de  confiance  an  régent.  Après  les  paroles  si  vives  et 
si  péremptoires  de  lord  Castlereagh,  un  pareil  vote,  rendu  à 
une  majorité  aussi  forte  dans  les  communes,  annonçait  que  la 
guerre  ne  rencontrerait  pas  plus  d’obstacles  an  Parlement 
d’Angleterre  que  dans  les  conseils  politiques  de*Yienne.  Ainsi 
la  tentative  que  Napoléon  avait  faite  sur  l’opinion  en  Angle¬ 
terre  échouait  comme  celles  qu’il  avait  faîtes  sur  les  cabinets. 
Dès  le  milieu  d’avril,  la  guerre  apparaissait  donc  comme  inévi¬ 
table,  et  si  les  puissances  laissaient  du  temps  à  Napoléon, 
c’était  pour  en  prendre  elles-mêmes,  attendu  qu’avec  les  res¬ 
sources  immenses  dont  elles  disposaient,  comparées  à  ses 
ressources  si  réduites,  le  temps  leur  profitait  plus  qu’à  leur 
adversaire. 

C’est  sous  le  coup  de  cette  situalion  extérieure  que  TKiupe- 
reur  avait  consenti  à  faire  aux  constitutionnels  la  concession  la 
plus  considérable  qu’il  pût  leur  faire,  celle  de  la  convocation 
d’une  assemblée  qu’il  laisserait  derrière  lui  en  partant  pour 
une  campagne  dont  rimmîtience  commençait  à  frapper  tous 
les  yeux.  11  était  venu  en  cherchant  à  persuader  à  la  Praiice 
que  sa  présence  ne  troublerait  pas  la  paix  et  ajouterait  des 
garanties  à  ses  libertés.  Il  ne  pouvait  pas,  dans  l'état  de  l’opi- 
nioii,  refuser  les  concessions  qu’on  réclamait  au  nom  de  la 
liberté,  surtout  au  moment  où  U  devenait  clair  pour  tous  que 
son  retour  rapportait  la  guerre  à  la  France.  En  effet,  on  en 
aurait  conclu  qu’incapable  de  rien  faire  pour  la  paix,  et  résolu 
à  ne  rien  faire  pour  la  liberté,  il  n’avait,  eu  quittant  l’ile  d’Elbe, 
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qu’un  but  égoïste,  le  rétablissement  de  sa  puissance  person¬ 
nelle,  11  avait,  par  les  publications  faites  au  Moniteur  les  13  et 
1  i  avril  à  peu  près  confessé  son  impuissance  à  conserver  au 
pays  le  premier  de  ces  deux  biens  que  la  Restauration  lui  avait 
rendus.  Dans  la  revue  de  la  garde  nationale  qu’il  passa  le 
1 6  avril,  et  dans  laquelle  il  lui  annonça  que  le  télégraphe  de 
Lyon  venait  de  lui  apprendre  que  le  drapeau  tricolore  tlotUiit  à 
Antibes  et  à  Toulon  depuis  le  12  avril,  il  ajouta  :  «  Cent  coups 
de  canon  tirés  sur  toutes  nos  frontières  apprendront  à  l’étran¬ 
ger  que  nos  dissensions  civiles  sont  terminées.  Je  dis  l’ctraii- 
ger,  parce  que  nous  ne  connaissons  pas  encore  d’ennemis.  )> 
C’était  avouer  que  l’on  s’attendait  à  en  connaître  bientùt.  Napo¬ 
léon  avait  esperé  que  l’acte  additiomiel  suflirait  aux  exigences 
du  parti  conslitulionnel  et  du  parti  révolutioiiniiire,  et  leur 
ferait  accepter  rimniineiice  de  la  guerre,  qu’il  renonçait  à 
cacher.  Quand  il  vit  Tacle  additionnel  soulever  une  réprobation 
presque  unanime,  il  comprit  la  nécessité  de  faire  une  conces¬ 
sion  de  plus.  Alors  il  signa  la  convocation  des  collèges  électo¬ 
raux  appelés  à  nommer  la  Chambre  desreprésenlimls,  et  mar- 
(pia  la  session  de  cette  Chambre  immédiatement  après  le 
Champ  de  Mai,  qui  avait  lieu  le  1"  juin,  et  auquel  elle  était  in¬ 
vitée  à  assister.  Il  était  dit  dans  le  préambule  de  ce  décret  que, 
si  le  temps  l’eût  permis,  l’acte  additiomiel  eût  été  discuté  et 
déliliéré  par  les  assemblées  électorales  des  départements,  que 
«  le  désir  de  ne  pas  prolonger  la  dictature  dont  les  circoustau- 
ces  et  la  contiance  du  peuple  rayaient  investi  pouvait  seul  dé¬ 
cider  l’Empereur  à  abréger  les  formes  qu’il  se  proposait  de 
suivre,  et  que  l’acte  additionnel  déterminant  le  mode  de  la  for¬ 
mation  de  la  loi,  cet  acte  contenait  dès  lors  en  lui-inéme  le 
principe  de  toute  amélioration  conforme  au  vœu  de  la 
nation.  » 

I .  I,a  délibération  du  fonseil  d’Élal  sur  la  déclaration  du  1 3  mars,  el  le  rap¬ 
port  du  duc  de  Vicence  sur  la  situation  eilérieure. 
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Pour  réparer  le  mauvais  elTel  produit  par  cette  constitution 
donnée  proprio  motu  >  Napoléon  la  déclarait  ici  implicitement 
sujette  à  la  révision  de  la  Chambre  des  représentants'.  En 
outre,  il  attribuait,  pour  cette  fois,  aux  assemblées  électorales 
de  département  et  d’arrondissement,  malgré  la  disposition 
contraire  inscrite  dans  Pacte  additionnel,  le  droit  de  nommer 
leur  président.  Enfin,  un  décret  publié  à  la  même  date,  en 
réservant  à  l’Empereur  la  nomination  des  maires  des  grandes 
communes,  attribuait  la  nomination  des  maires,  et  des  adjoints 
des  communes  dont  les  municipalités  étaient  à  la  nomination 
des  préfets,  à  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires.  On  reconnaît  ici  l’influence  des  idées  de 
Carnot,  cpii  avait  fuit  prévaloir  les  principes  de  rAsseinblée 
constituante.  11  cherchait  le  plus  qu’il  pouvait  à  entraîner 
Napoléon  dans  les' voies  de  cette  époque.  L’Empereur  résistait 
en  cédant.  Il  ne  donnait  pas  tout  ce  qu’on  lui  demandait, 
nuds  il  donnait  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  situation 
extérieure  s’aggravait. 

Dans  ce  Moniteur  de  la  lin  du  mois  d’avril,  qui  contenait 
tant  de  concessions,  on  voit  apparaître,  pour  la  première  fois, 
le  compte  rendu  de  la  fédération  bretonne.  L’Empereur,  op¬ 
posé  par  système,  comme  par  caractère,  à  toute  agitation 
irrégulière  qui  se  produisait  en  dehors  de  l’action  du  gouver¬ 
nement,  ne  croyait  plus  pouvoir  se  passer  de  ces  moyens 
révolulioimaires,  ou  plutôt  encore  de  la  révolution,  dont  le 
mécontentement  et  la  défiance  se  seraient  accrus  si  on  les 
avait  refusés. 


1,  (’iarnot  avait  demandé  à  l’Eiiiperour  de  rcuonnaîlre  poâiîîveuienl  aux  re- 
tirésentanls  le  droïl  de  niodilier  Tacle  addiliomiel  de  concert  avec  rEmjiereur* 
Mais  celui-ci  refusa  de  donner  celle  précision  à  la  promesse  un  peu  vague  que 
contenait  l’acte  aüdilionnpl.  {Mémoires  de  C/jniçi,) 
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Nous  entrons  dans  la  seconde  période  des  Cent-.Iours.  Six 
semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  retour  de  l’ile  d’Elbe.  Le 
nuage  qui  voilait  h.  demi  la  situation  se  dissipe  chaque  jour  de 
plus  eu  plus.  Les  positions  sont  plus  nettement  dessinées.  Des 
deux  cétés  on  se  prépare  ouvertement  à  un  clioc  suprême. 
Nous  verrons  les  puissances  européennes  écarter  elles-mêmes 
le  rideau  qui  cache  encore  à  demi  leur  projet,  et  parler  à  leur 
tour  h  l’opiiiioii,  comme  Napoléon,  car,  à  cette  époque  où  les 
populations  se  levaient  d’elles-mêmes  en  Europe  et  où  il  s’a¬ 
gissait  de  les  faire  lever  en  France,  l’opinion  jouait  un  grand 
réle,  et  le  canon  semblait  craindre  défaire  retentir  sa  voix  ton¬ 
nante  avant  qu’elle  eût  fait  entendre  !a  sienne.  Louis  XVII!,  de 
sou  coté,  essaya,  du  fond  de  sa  petite  cour  de  tiand,  de  parler  à 
l’Europe  et  à  la  France,  A  peu  de  jours  de  distance,  le  l’arle- 
meut  ù  Londres,  la  Chambre  des  représentants  à  Paris,  se  réu¬ 
nissaient,  et  l’on  verra  la  différence  qui  existe  entre  une  assem¬ 
blée  qui  a  sa  place  faite  dans  la  situation,  dans  les  mœurs,  dans 
la  constitution  du  pays,  et  une  assemblée  qui  a  la  sienne  à  faire. 
An  milieu  de  ces  débats,  de  ces  appels,  de  ces  préparatifs  mi¬ 
litaires,  et  du  bruit  croissant  des  clubs,  des  fédérations,  de 
la  presse,  deux  épisodes  militaires  prennent  place  :  la  rapide 
campagne  de  Murat  contre  les  Autriclnens  et  la  prise  d’armes 
de  la  Vendée.  Les  intrigues  diplomatiques  de  Fouché  se  mêle¬ 
ront  à  cet  ensemble  de  faits  si  variés  et  si  nombreux,  quoique 
contenus  dans  un  temps  bien  court,  que  jamais  peut-être  il  ne 
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fut  plus  difficile  de  tracer  la  route  des  événements  généraux  à 
travers  la  complication  des  circonstances  de  détails. 

Napoléon  rdavait  pas  attendu  un  seul  jour  pour  commencer 
ses  préparatifs  militaires,  nouvelle  preuve  que  les  assurances 
de  paix  qu’il  donnait  eu  arrivant  n’avaient  rien  de  sincère. 
Dès  le:^  l  mars,  il  faisait  venir  aux  Tuileries  le  lieutenant  gé¬ 
néral  Évain,  directeur  de  l’artillerie  au  ministère  de  la  guerre; 
il  passait  la  nuit  avec  lui  pour  se  faire  rendre  compte  de  la 
situation  des  arsenaux  et  des  ressources  que  pouvaient  four¬ 
nir  les  manufactures  d’armes.  Le  23,  il  écrivait  au  prince 
d’Lckmuhl,  ministre  de  la  guerre,  et  lui  annonçait  la  signature 
du  décret  pour  la  commande  des  fusils.  Il  veut  qu’il  y  en  ait 
quatre  cent  mille  fabriqués  dans  l’année.  En  même  temps,  il 
prend  des  mesures  pour  la  réparation  des  vieux  fusils.  Il  exige 
qu’il  y  ait  constamment  cent  mille  fusils  à  Vtncennes  et  cent 
inUle  sur  la  Loire.  Le  2.3  mars,  il  prescrit  par  iin  décret,  au 
nom  de  l’Empereur  et  de  la  patrie,  à  tous  les  ofliciers  et  sol¬ 
dats  en  semestre,  en  congé  limité  ou  illimité,  (jui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  d’obtenir  un  congé  absolu,  de  rejoindre  sur-le- 
champ  les  dépôts  des  corps  auxquels  ils  appartenaient.  Le 
20  mars,  l’Empereur  ordonne  au  lieutenant  général  Moutoii- 
Duveriiet  de  se  rendre  à  Lyon  pour  se  porter  aux  frontières,  si 
cela  devient  nécessaire,  avec  les  36®  et  49®  régiments  de  ligne 
et  tout  ce  qu’il  avait  avec  lui,  et  de  se  tenir  prêt  à  partir  en 
emmenant  deux  batteries.  Les  jours  suivants,  il  ne  cesse  d’ac¬ 
tiver  la  fabrication  des  armes;  il  prescrit  d’en  acheter,  s’il  est 
possible,  jusqu’à  deux  cent  mille,  soit  en  Angleterre,  soit  eu 
Suisse ordre  qu’il  retirera  quelques  jours  plus  tard.  Il  écrit 
au  ministre  de  lu  guerre,  à  la  date  du  l®®  avril  :  «  Songez  (pie 
dans  la  situation  actuelle,  le  salut  de  l’État  est  dans  la  quantité 
de  fusils  dont  nous  pourrons  nous  armer.  »  Le  11  avril,  cette 
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phrase  revient  sons  sa  plume  :  «  hans  les  circonstances  ofi 
nous  nous  trouvons,  écrit-il,  la  fabrication  des  armes  est  le 
premier  moyen  de  salut  de  Flvtat.  Il  faut  calculer  comme  si 
l’ennemi  devait  nous  déclarer  la  guerre  à  peu  près  du  l'^an 
lo  mai.  »  Puis  il  écrit  encore  au  prince  d’Eckmulil,  ji  la 
«late  du  Iti  avril  :  «  Si  le  choix  des  locaux  était  un  obstacle, 
prenez  les  Tuileries,  les  casernes,  prenez  les  églises,  les  an¬ 
ciennes  salles  de  spectacle’.  »  Enmême  temps,  l’Empereur  s’oc¬ 
cupe  de  la  formation  des  corps  d’armée  et  de  quatre  divisions 
de  réserve  ;  il  presse  rarmement  des  places  fortes,  il  forme  des 
comités  de  défense,  il  passe  sans  cesse  des  revues.  Midgré  tous 
les  soucis  du  gouvernement,  on  dirait  qu’il  n’est  que  généi'al. 

Vous  reconnaissez  la  |)résence  du  génie  de  la  guerre  dans 
cette  activité  qui  s’élève  à  renseinhle  et  redescend  au  détail. 
Mais,  malgré  cette  activité  et  cette  faculté  d’organisation, 
Napoléon  ne  pouvait  faire  l’impossible.  11  revenait,  il  faut  s’en 
souvenir,  dans  un  pays  décimé  et  épuisé  par  la  guerre,  et  les 
champs  de  bataille  avaient  dévoré  la  meilleure  partie  de  ces 
armées  à  la  tète  desquelles  il  avait  dicté  des  lois  à  l’Europe. 
Les  arsenaux  avaient  subi  la  visite  des  coalisés  vainqueurs. 
La  Restauration,  autorisée  à  désarmer  parles  longues  perspec¬ 
tives  de  paix  qui  s’ouvraient  devant  la  France,  obligée  de 
désarmer  par  la  désastreuse  situation  des  finances  que  lui 
laissait  l’Etnpire ,  avait  réduit  l’effectif  militaire  à  deux  cent 
\ingt-trois  mille  liommes,  chiüre  suffisant  dans  la  situatiqn 


1  ^  Nous  nrL'iionss  ces  texles  dans  te  litre  du  capilairieMauduil,  iiilîluïé  :  Der¬ 

niers  Jours  de  in  tjrande  nruiée.  (ïu  y  trouve  in  exitniso^  de  ta  [lage  *29tj  jusqu'à  la 
lin  du  premier  volume,  la  eorresiioudanec  de  Napoléon  avec  le  minislre  de  la 
irucrre  et  1rs  chefs  de  service. 

2.  L  u  étal  dressé  au  1  Janvier  1 8 1  5  au  ininistére  de  ta  guerre  conslalail  que 
llnfantcrie  avait  îi  celte  époque  J  1  8,000  hommes  prêts  à  partir,  la  cavalerie 
23,000.  Kn  ajouîaiil  à  ce  cliifîrc  celui  de  rarlillerie  et  du  génie,  un  arrive  à 
près  de  100,000  lioimnes*  Les  dépofs  conqdaieul  au  mohis  H), <100  huuimes* 
L’appel  du  9  mars  J  81  5  avait  grossi  Lannée  de  23^000  iioiinnes,  ce  <jui  porte  le 
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où  se  trouvait  l’Europe  au  moment  de  cette  réduction.  En  cal¬ 
culant  les  non-valeurs  ordinaires  et  les  pertes  que  la  disloca¬ 
tion  du  gouvernement,  à  l’époque  du  20  mars,  avait  fait  subir 
à  Tarmée,  on  pouvait  l’évaluer  entre  cent  soixante-dix  et  cent 
soixante-quinze  mille  hommes.  Malgré  les  efforts  de  Napoléon, 
il  ne  put,  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépara  le  20  mars 
du  mois  de  juin,  époque  où  il  entra  en  campagne,  porter  le 
chiffre  de  Taimiée  au  delà  de  deux  cent  soixante-seize  mille 
hommes ,  dont  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  disponibles 
pour  la  guerre  :  encore  la  garde  elle -même  n’était -elle  pas 
complètement  équipée.  Cependant,  rEmpereur  avait  voulu 
former  sous  ses  yeux  cette  puissante  résene  de  son  armée.  Il 
décréta  lu  formation  de  quatre  régiments  de  grenadiers  et  de 
quatre  régiments  de  chasseurs  à  pied  de  vieille  et  de  moyeimc 
garde.  Ces  deux  beaux  régiments  du  corps  royal  des  grena¬ 
diers  et  chasseurs  à  pied  de  Eraiice  devinrent  le  noyau  de  ces 
huit  régiments.  Four  compléter  leur  personnel,  Napoléon  or¬ 
donna  que  chaque  régiment  de  ligne  ou  d’infanterie  légère 
dirigerait  à  marches  forcées,  sur  Paris,  vingt-cinq  à  trente 
liommes,  choisis  parmi  les  sous-officiers  ou  soldats  ayant  au 
moins  douze  ans  de  service.  Les  soldats  de  la  vieille  garde 
rentrés  dans  leurs  foyers  furent  également  rappelés.  Chacun 
de  ces  régiments  eut  deux  bataillons;  chaque  bataillon,  trois 
compagnies,  dont  l’etfectif  variait  de  cent  cinquante  à  deux 
cents  hommes.  On  formait  en  même  temps  douze  régiments 
delà  jeune  garde  C  La  garde,  ainsi  recrutée  et  augmentée, 
s’éleva  à  un  effectif  total  de  vingt  miile  cent-vingt  hommes, 
dans  lequel  on  comptait  treize  mille  fantassins,  trois  miUe 
huit  cents  cavaliers,  seize  cents  artilleurs,  quinze  cents  sol- 


cJiifFre  lolali  ctiinin^  le  cotulale  un  élal  dressé  au  mînîslèr^  de  la.  guerre  à  la 
dü!e  du  avril,  à  2  23,000  hoimnes* 

J .  Le  U  usai,  im  décret  en  créa  ijuatrc  nouveaux  ,  ce  qui  porla  le  cUilTrc  des 
régimenîs  de  la  jeune  garde  a  seiie. 
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(hits  (lu  train,  et  deux  cent  vingt  hommes  du  corps  du  génie. 
On  n’eut  le  temps  d’équiper  compiétement,  dans  la  vieille 
vX  moyenne  garde,  que  le  premier  et  le  second  régiments 
dans  les  grenadiers  et  les  cliasseui’s.  Les  autres  régiments, 
à  partir  du  troisième,  présentèrent  le  plus  singulier  bario¬ 
lage  d’unifurines.  Plusieurs  portaient  leur  giberne  suspen¬ 
due  à  des  licelles,  faute  de  fourniment;  d’autres  avaient  con¬ 
servé  leur  sh;iko  de  la  ligne,  on  le  chapeau  à  trois  cornes. 
Il  ne  se  trouvait  peut-être  pas  vingt  hommes  par  compagnie, 
dans  les  deux  derniei’s  régiments  ,  dont  la  tenue  fût  complè¬ 
tement  unifoiine  h  C.ela  n’êitail  rien,  sans  doute,  au  courage 
de  ces  braves  soldats;  mais  ce  fait  témoigne  delà  précipitation 
avec  laquelle  on  était  obligé  d’agir.  Le  temps  manquait  à  l’Km- 
perenr.  Il  ébauchait  au  lieu  d’achever. 

Sa  situation  politique,  si  complexe  et  si  équivoque,  linitpar 
peser  sur  son  génie.  «.  Il  semblait,  dit  M.  de  Meimeval,  que  la 
foi  dans  sa  fortune,  qui  l’avait  porté  à  former  renlreprise.  hardie 
de  bile  d’Elhc  et  qui  l’avait  soutenu  dans  sa  marche  à  travers 
la  France,  l’eut  abaudoiiné  à  sou  entrée  à  Paris;  il  sentait  qu’il 
n’était  plus  secoudé  parce  zèle  ardent  et  dévoué  auquel  ilélait 
accoutumé ,  et  que  son  aDure,  gênée  par  les  entraves  iju’il 
s’était  laissé  imposer,  n’avait  plus  la  même  liberté.  )>  C’est  que 
du  golfp  Juaii  à  Paris  ,  sa  marclie  u’étuit  que  difficile;  à  Paris 
il  venait  heurter  l’impossible.  .M.  Moliien,  témoin  plutôt  sus¬ 
pect  de  partialité  favorable  que  de  partialité  contraire,  ajoute  : 
K  Ses  plans  étaient  moins  arrêtés,  ses  commande ineiits  moins 
absolus  et  moins  énergiques.  Dans  les  conseils ,  au  lieu  de 
notilier  ses  résolutions  en  style  de  consigne,  il  proposait  des 
doutes,  il  présentait  des  questions.  On  trouvait  peu  de  traces 


]  *  Ltixt  DernierH  Jmtin  tlv  ia  f/rnt/i/c  firmée  j  le  cupilaimi  Mautîuili  loine  1*^^, 
jiage  ÎÎ31  *  l/auleur  à  crlle  prirlie  de  la  garde  **(  fît  la 
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lie  SOU  uudace  des  premiers  temps...  Il  était  le  premier  à  dire 
tpie  le  destin  était  changé  pour  lui,  et  qu’il  perdait  là  un  auxi¬ 
liaire  que  rien  ne  pouvait  remplacer.  »  Ce  n’était  point  le  destin 
qui  était  changé,  c’était  sa  situation.  Eu  \  800,  .Napuléon  était  le 
moyen;  en  1815,  robstacle. 

11  réunit  cependant  les  éléments  de  huit  années  actives  ou 
corps  d’observation  :  l’armée  du  Nord,  c’était  celle  sur  laquelle 
se  concentraient  tous  ses  soins,  car  c’était  de  ce  côté,  il  le 
prévoyait  déjà,  que  seraient  portés  les  coups  décisifs;  l’année 
de  la  .Moselle, l’année  duUhin,  le  corps  d’observation  du  Jura, 
dont  le  point  de  réunion  était  lîéfort;  l’armée  des  Alpes,  dont 
le  point  de  réunion  était  Cliambéry  ;  le  coi’ps  d’observation  du 
Var,  qui  se  formait  à  Antibes;  le  corps  d’observation  des  l*y- 

w 

l'énées,  à  Perpignan  et  à  Bordeaux;  eiiliii  l’armée  de  réserve,  à 
l’aris  et  à  Lyon.  La  disproportion  entre  ces  cuiqis  et  l’année  du 
.Nord,  concentrée  sur  les  frontières  de  la  Belgique,  était  considé¬ 
rable.  Les  1*‘‘,  2-,  3",  4‘'et  G*  corps,  dont  celle-ci  se  composait, 
formaient  ensemble,  y  compris  la  garde,  un  eüéclif  de  cent  vingt- 
huit  mille  liommes,  traînauttrois  cent  quarante-quatre  bouches 
à  feu,  tandis  que  les  sept  autres  corps  ne  réunissaient  ensemble 
que  soixante  mille  baïonnettes  ou  sabres.  Il  y  on  avait  dix-neuf 
mille  dans  la  direction  de  Strasbourg  sous  le»  ordres  deRapp, 
pour  protéger  le  Rhin;  neuf  mille  environ  vers  les  Alpes  du 
côté  de  Chambéry,  sous  les  ordres  de  Suchet;  quatre  mille 
quatre  cent  quarante-six  sous  le  général  Lecourbe,  en  obser- 
\ation  vers  Üéfort  pour  surveiller  le  Jura;  le  corps  d’observa¬ 
tion  du  Var,  réuni  d’abord  à  Antibes,  puis  à  Toulon  sous  le 
maréchal  Brune,  comptail  un  peu  plus  de  quatre  mille  hom¬ 
mes  ;  le  général  Decaen  était  à  Toulouse  pour  observer  les  Py¬ 
rénées,  avec  environ  quatre  mille  hommes  ;  corps  évidemment 
iiisiifiisaiit,  tant  à  cause  du  voisinage  de  l’Espagne,  que  de 
l’esprit  delà  population,  fortement  prononcé  contre  l’Empire. 
I.e  corps  d’observation  du  Midi,  placé  à  lioi’deaux  sous  les  ordres 
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(lu  général  Clausel,  et  comptant  le  même  nombre  de  soldats, 
était  dans  les  mêmes  conditions.  Enfin ,  il  était  devenu  néces¬ 
saire  de  concentrer  plus  de  quinze  mille  hommes  dans  les  pro¬ 
vinces  de  rOnest,  sons  le  commandement  du  général  Lamarque, 
aux  dépens  de  rarmée  de  réserve 

Cette  dispersion  de  forces,  qui  affaiblissait  Napoléon  sur  le 
IhéAtre  principal  de  raction ,  était  indispensable.  La  France 
n’était  pas  menacée  sur  un  seul  point.  Les  coalisés,  dont  les 
forces  s’élevaient  à  plus  d’un  million  d’hommes,  d’après  le 
tableau  présenté  dans  le  mois  de  mai  au  Parlement  d’Angle¬ 
terre  par  lord  Castlereagh ,  pouvaient  nous  assaillir  à  la  fois 
sur  le  Rhin,  sur  la  Moselle ,  sur  les  Alpes,  sur  les  Pyrénées, 
sur  le  Jura,  avec  des  forces  quintuples  de  celles  que  nous 
avions  à  leur  opposer,  tout  en  conservant  du  côté  de  la  fron¬ 
tière  de  Relgifpie  des  forces  quintuples  de  celles  que  Bona¬ 
parte  y  avait  conceutrées.  En  outre,  les  provinces  du  Midi 
obligeaient  Napoléon,  par  l’esprit  qui  y  régnait,  à  distraire 
cini|  mille  hommes  de  la  défense  des  frontières;  les  provinces 
de  l’Ouest,  plus  belliqueuses,  en  attiraient  à  elles  quinze  mille, 
nécessaires  pour  surveiller  un  foyer  d’insuiTectioii  qui  com¬ 
mençait  à  jeter  des  flammes.  C’était  donc  à  peu  près  en  tout 
cinquante-cinq  mille  hommes  que  Napoléon  avait  distraits  de 
son  armée  principale,  pour  défendre  cette  longue  ligne  de 
frontières  qui  s’étend  du  Rhin  aux  Alpes,  des  Alpes  aux  P\Té- 
nées,  et  eu  ayant  devant  lui  ce  monde  d’ennemis,  il  n’était 
sur,  derrière  lui,  ni  du  Midi,  ni  des  provinces  de  l’Ouest.  Voilà, 
après  le  tableau  de  sa  situation  politique,  le  tableau  de  sa 
situation  militaire. 

Aussi,  plus  on  allait,  plus  il  était  obligé  de  céder  aux  idées 
de  Carnot,  qui  disposé,  comme  tous  les  hommes,  à  croire  à 


f.  Les  silualioiîs  roiiî^îataiil  l'i^xacïilude  «le  ces  chiiïn  s  au  juin  exislrnl 
au  unnistèrt^  île  la  yiiérre  t  10,000  honimes  élaient  en  roule  pour  rcjointîiT* 
ainsi  qu^on  arrive  au  clitiïre  de  li9S,00ü. 
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refiicacitc  des  moyens  qu’il  avait  employés  avec  succès  dans 
sa  jeunesse,  proposait  décrets  sur  décrets  pour  faire  lever 
en  masse  les  populations,  armer  les  gardes  nationales  et  les 
ouvriers,  (l’était  en  effet  un  de  ces  hoïiimes  de  178Ü  qui,  avec 
réternelle  jeunesse  de  leur  esprit,  oubliaient  que  renthou- 
siasme  qui  avait  alors  produit  des  merveilles  s’était  éteint  dans 
le  sang  des  générations  dont  tant  de  guerres  avaient  moissonné 
la  Heur  héroïque,  et  que  rexpérieiice  qui  finit  les  révolutions 
ressemble  peu  àTcspérance  qui  lescommenre.  Napoléon  décréta 
la  formation  de  trois  mille  cent  trente  bataillo!)s  de  grenadiers 
et  de  chasseurs  de  gardes  nationales  actives,  destinées  à  pro¬ 
téger  les  frontières  et  à  défendre  les  places,  (l’était  plus  de  deux 
millions  d’hommes  qu’il  s’agissait  de  mettre  sur  pied.  11  décréta 
aussi  la  formation  de  corps  francs  appelés  à  faire  la  guerre  de 
[Kirtisaus.  (les  organisations,  restées  presque  partout  à  l’état  de 
théorie,  servirent  peu.  (le  qu’on  ne  pouvait  décréter,  c’était 
celte  ardeur  et  cette  coidiaiice  de  1792  qui  donnaient  une  âme 
à  la  résistance  nationale.  Cette  redoutable  puissance  tl’unité 
et  de  flirection  qui  s’était  centralisée  dans  le  comité  de  salut 
public  ne  manquait  guère  moins.  Chose  étrange  !  Carnot,  Tun 
des  anciens  membres  de  ce  formidable  comité,  ne  s’apercevait 
point  que  son  impulsion,  contrariant  celle  de  rUmpereur,  le 
privait  de  la  condition  de  force  qui  avait  fait  le  salut  de  la 
llépuldique.  Napoléon  paralysé,  d’un  coté  par  les  scrupules  et 
les  convictions  politiques  de  Carnot,  de  l’autre  par  les  intrigues 
de  Fouché,  perdait  la  moitié  de  sa  force  dans  ce  continuel 
frottement. 

II  faut  ajouter  que  comme  runitc  manquait  dans  le  conseil 
suprême,  elle  ne  manquait  pas  moins  dans  reiisemlde  ile  l’ad- 
inînistratiou,  frappée  à  la  triple  effigie  de  Napoléon,  Carnot  et 
FoLiclié.  Eu  effet,  ce  second  Empire,  était  au  fond  un  consulat 
liieti  moins  absolu  que  le  premier;  car,  cette  fols,  rEmpereur 
n’avait  pas  choisi  ses  deux  collègues,  il  les  avait  subis.  Les 


Je  la  II, 


LES  EENT-JOl'US. 


:i22 

trois  nuances  qui  si-  Irouvaient  au  sommet  sc  reirouvaient  h 

^  I 

tous  les  deurés  de  la  liiéi-archie.  Si  ron  ajoute  à  cela  la  classe 
toujours  nombreuse  des  ronctiounaires,  (lui,  interrogeant  de 
IVeil  ravcnir,  songeaient  à  ne  pas  se  rendre  impossililes  dans 
la  pré\ision  d’un  nouveau  cliaiigeuient,  on  aura  l’idée  d’nu 
pouvoir  bien  mal  servi.  11  était  mal  servi  en  ellet,  et  quand  on 
songe  ({lie,  sauf  vingt-dciix  pi-éfets  de  la  Iteslam-ation  qu’on 
avait  eonservé.s,  les  autres  étaient  à  peu  près  par  moitié  ou 
bonapartistes  jmrs,  on  elioisis  dans  la  couleur  dont  les  deux 
nuances  étaient  représentées  jKtr  Caiiioî  et  Fouché,  on  com- 
[irend  facilement  que  l’anarchie  qui  était  dans  la  télé  était 
descendue  dans  les  membres. 

Napoléon  avait  essayé  de  neutraliser  cet  iiicouvéïiient  en 
autorisant  {ilnsieiirs  chefs  militaires,  sur  le  dé  vouement  desquels 
il  coiiqitait,  à  destituer,  dans  le  cas  où  ils  le  croiraient  néces- 
i*aii'e,  les  fonelionnuires  civils  dont  le  choix  lui  [laraissait  dou¬ 
teux.  Mais  aussitôt  les  scrupules  constitutionnels  de  tlarnot 
s’émurent,  il  protesta  contre  ccHe  immixtion  des  pouvoirs  mi- 
litaircs  dans  radministration  civile.  11  fallut  v  renoncer.  L’Em- 
pereiir  avait  en  aussi  recours  au  moyeu  des  commissaires  extra¬ 
ordinaires;  mais  ce  moyeu  éclioua  comme  le  premier,  i>ar  imc 
raison  qu’il  faut  dire.  Les  deux  grauds  eouraiils  puliii<jues  de 
cette  époque  étaient  révolutionnaires  ou  rovaUstes;  !ù  où  l’ou 
voulait  sortir  du  second,  il  fallait  se  jeter  dans  le  premier.  Or 
l’Empereur  ne  craignait  guère  moins  le  (tremier  que  le  second. 
I!  avait  cédé,  à  contre-cœur,  aux  importunités  de  Carnot, 
en  autorisant  les  fédéralioii.s  qui,  d’abord  nées  en  lîrelague, 
parmi  les  {(opulations  des  villes,  s’étaient  bientôt  [iropagées 
dans  la  bourgogne,  la  Lorraine,  l’Alsace,  le  Dauphiné,  et  dans 
plusieurs  autres  dé{>arteiiieiits.  Mais  cette  agitation  révolution¬ 
naire,  que  l’ancien  menihre  du  comité  de  salut  public  prenait 
iiiiur  de  l’action,  ne  faisait  pas  illusion  à  Napoléon.  Il  y  voyait 
peu  de  force  {►our  le  {irésent,  et  y  prévoyait  de  grands  périls 
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.uoiii*  raveiiii’,  si  l’avenir  lui  demeurait.  Aussi  contrariait-il  les 
tendances  de  Carnot,  tandis  que  Carnot  contrariait  les  siennes, 
double  cause  d’aflaiblissenicnt  pour  son  gouvernement. 

Il  avait  iini  par  consentir  à  ce  qu’on  formât  des  l)ataillons 
de  fédérés  à  Lyon  et  à  Paris;  il  consentit  même  à  passer  les 
fédérés  parisiens  en  revue  dans  la  cour  des  Tuileries,  le  1 4  mai, 
niais  sans  armes.  Ils  lui  en  demandèrent  la  cause  :  «  Sire, 
disaient-ils  dans  leur  adresse  concertée  avec  les  ministres,  la 
plupart  d’entre  nous  ont  fait  sous  vos  ordres  la  guerre  de  la 
liberté  et  celle  de  la  gloire.  Nous  sommes  tous  tTanciens  défen¬ 
seurs  de  la  patrie  ;  la  patrie  doit  remettre  avec  coutiaiice  des 
armes  à  ceux  ([iii  ont  versé  leur  sang  pour  elle.  Itomiez-nuiis 
des  armes,  Sire,  en  son  nom  ;  nous  jurons  entre  vos  mains  de 
ne  combattre  que  pou]'  sa  cause  et  pour  la  votre.  Nous  ne 
sommes  les  instruments  d’aucun  parti,  les  agents  d’aucune 
ructiun.  Vive  la  nation!  Vive  la  liberté!  Vive  r  Empereur!  » 
L’Empereur  ne  leur  refusa  pas  de  boimes  partdes.  «  Soldats 
fédérés  des  faubourgs  Saint-Antoine  et  Sainl-MaretMii,  leur 
dit-il,  je  suis  revenu  seul  parce  que  je  comptais  sur  le  peuple 
des  villes ,  sui’  les  habitants  des  campagnes  et  sur  les  soldats 
deTarmée,  dont  je  connaissais  rattachement  à  rhomieur  natio¬ 
nal.  Vous  avez  justilié  ma  confiance,  j’accepte  votre  ollre;  je 
vous  donnerai  des  armes.  Vos  bras  robustes  et  faits  aux  plus 
pénibles  travaux  sont  plus  propres  que  les  autres  au  manie¬ 
ment  des  armes.  Soldats  fédérés,  je  suis  bien  aise  de  vous  voir, 
.l’ai  confiance  en. vous.  Vive  laiiation!  » 

Cette  conliance  n’était  pas  aussi  absolue  que  semljlait  Tin- 
(liquer  le  langage  de  l’Empereur.  En  effet,  ou  trouve  dans  la 
correspondance  du  ministre  de  la  guerre  a\  ec  le  général  Évain 
les  trois  passages  suivants.  D’abord  il  écrit  à  la  date  du  20  mai  : 
«  L’Empereur  ne  veut  pas  que  Ton  désarme  la  garde  nationale 
sédentaire,  il  voit  qu’il  y  a  quinze  mille  fusils  dans  les  ON  10*^, 
ir  et  12''' divisions  militaires,  ce  qui  n’est  pas  suflisant  pour 
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armer  soixante  halailloiis,  puisqu’il  on  faucirait.au  moins  trente^ 
mille.  Il  pense  que  c'est  une  nouvelle  considération  pour  mc- 
uagor  les  fusils,  en  ne  les  donnant  point  aux  ouvriers  de  Paris 
et  de  Lyon,  à  qui  on  ne  pourrait  plus  les  retirer.  »  A  la  date  du 
Il  juin,  le  prince  d’Kckmuhl  écrira  encore  au  même  général  : 

«  L’Empereur  pense  que  rien  ne  presse  encore  de  donner  des 
armes  aux  fédérés.  Sa  Majesté  désire  avoir  l’état  de  la  situation 
(le  ses  régiments.  1‘eut-être  pourrait-on  donner  par  bataillon 
ceiil  fusils,  qui  seraient  chez  le  chef  de  bataillon  et  qui  passe¬ 
raient  aitenialivcment  entre  les  mains  des  dilférents  soldats  et 
sorviraientà  les  dégrossir.  Ce  serait  l’emploi  de  deux  mille  quatn* 
cents  fusils.  »  Enlin,  dans  une  lettre  datée  du  i  1  juin,  le  même 
ministre  écrira  dans  le  même  sens  :  «  Sa  Majesté  me  marque 
i|ue  son  intentioiipst  qu’il  ne  soit  pas  donné  plus  de  trois  mille 
fusils  pour  le  moment  aux  fédérés,  cpti  sont  quator/e  mille.  » 

(tu  voit  combien  la  pensée  de  l’Empereur  était  persévérante 
à  cet  égard.  Cette  même  pensée  et  la  crainte  que  lui  avait 
iiiS])ii‘ée  la  tendama’  des  idées  révolutionnaires  à  Paris  vinrent 
s’exprimer  dans  une  lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre, 
dès  le  l‘‘‘'  mai,  pour  lui  ordonner  de  préparer  le  travail  des  for- 
tilications  de  Paris.  Après  avoir  dit  qu’il  veut  que  les  géiié- 
ixuix  llaxo  et  Hogniat  tracent  immédiatement  quatre  redoutes 
sur  les  liiuiteurs  de  Montmartre,  qu’ils  Lissent  placer  des  jalons 
i)Oiir  h;  tracé  de  tous  les  ouvrages  qu’ils  jugeront  indispen¬ 
sables  sur  les  hauteurs  de  Méiiilmoiilant  et  de  liclleville,  et 
iju’ils  suivent  par  Saiut-l)enis  et  autres  points  les  recoimais- 
saiices  des  positions  à  fortilier  pour  compléter  la  défense  de 
Paris,  il  ajoute  :  «  J’ai  deux  buts,  l’im  de  faire  voir  que  nous 
ne  nous  dissinuilotis  pas  le  danger,  l’autre  de  proliter  du 
moment  pour  avoir  ces  ouvrages  qui,  si  nous  avons  la  paix, 
se  tniiiveront  faits  et  pourront,  dans  dilféreiites  circonstauces, 
être  utiles.  » 

Aiüsi  r Empereur,  eu  fortitiant  Paris  contre  une  attaque 
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possible  des  armées  étrangères,  songeait  à  Ibisage  fjn’il  pour¬ 
rait  tirer  des  fortifications  contre  un  autre  péril  que  le  premier 
empire  avait  fuit  oublier,  que  le  second  faisait  renaître,  l.a 
révolution  semblait  s’èti'e,  en  effet,  réveillée  à  la  voix  de  Car¬ 
not  et  de  Fouché.  Ses  vétérans  reprenaient  la  parole:  Mcbée  de 
Latonebe,  tristement  célèbre  ilepuis  les  massacres  de  .septem¬ 
bre,  publiait  le  Patriote  de  1780,  qn’oii  appela  bientôt  le/r>w- 

» 

nal  de  la  lanterne;  lîarère,  l’apologiste  des  meurtres  de  la 
Convention,  se  faisait  publiciste  povu*  défendre  rFinpire  et  la 
révobition  indivis.  Un  autre  membre  de  la  Coiiveiitiou,  Félix 
Lepelletier,  que  l’Empereur  avait  exile  eu  1802  comme  terro¬ 
riste,  était  au  nombre  des  commissaires  extraordinaires,  et 
parlait  dans  ses  proclamations  «  de  séparer  fiM’aie  du  bon 
grain,  »  paroles  menaçantes  dans  une  telle  bouche. 

Paris  et  une  partie  des  villes  des  départements  présentaient, 
dans  le  courant  du  mois  de  mai  181o,  un  spectacle  étrange. 
11  semblait  que  les  images  de  la  révolution  sortissent  des  sépul¬ 
cres  de  l’histoire.  Des  processions  de  fédérés,  parties  des  fau¬ 
bourgs,  traversaient  la  capitale  et  effrayaient  les  habitants  pai¬ 
sibles,  qui  croyaient  voir  se  lever  le  spectre  de  03.  «  Nous 
voulons,  disaient  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- Antoine  et 
du  fauliourg  Saint-.Marceau,  dans  une  lettre  adressée  à  leurs 
camarades,  et  insérée  au  Momtear  du  12  mai,  frapper  de  tei- 
reur  par  notre  attitude  les  traîtres  qui  pourraient  une  fois  en¬ 
core  désirer  l’avilissemeiit  de  la  patrie.  »  Pour  ceux  qui  se 
sûuveuaieut  des  exécutions  sungiautes  dont,  vingt  ans  plus  tôt, 
des  paroles  analogues  avaient  dmjiié  le  signal,  uii  pareil  lan¬ 
gage,  écho  sinistre  d’un  passé  homicide,  seinldaîent  Paugure 
d’un  triste  avenir.  Ee  Nain  jaune ^  an  langage  diitpiel  ses 
allures  vivement  honaparlistes  et  ses  rapports  connus  avec  le 
gouvernement  donuaieut  ia  valeur  d’une  conlidenee  on  d’une 
indiscrétion,  était  loin  de  rassurer  les  esprits  quand  il  disait, 
dans  sou  numéro  du  25  mai  :  «  Il  est  vrai  que  les  fédérations 
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des  faiilionrgs  de  l:i  capitale  peinent  avoir  des  suites  tivs- 
fâcheiises,  mais  c’est  la  conséquence  forcée  de  la  fédération  de 
certains  salons.  »  Ainsi  le  gouvernement,  ne  pouvant  comptei’ 
sui‘  les  classes  aisées,  se  servait  des  fanljonrgs  comme  d’un 


épouvantail  qui  1  épouvantait  Ini-même.  Il  était  entre  tous  les 

mouvements  d’opinion,  sans  être  cnmplétemenl  dans  anenn, 

ce  qui  est  la  pire  des  situations  politiques* 

On  cherchait  à  provoquer  un  rapprochement  entre  la  troupe 

et  le  peuple,  à  faire  fraterniser  le  peuple  et  l’armée,  pour  parler 

le  langage  de  la  première  révolution.  Les  fortificaliotis  qu’on 

élesait  autour  de  l’aris  rlevîurout  un  moveu  d’atteindre  ce  Init. 

«. 

On  invita  la  population  à  venir  prendre  p;irt  à  ces  travauv,  et 
Ton  vit  les  liommcs  et  les  fennries  des  faiiliourgs,  souvenir  de 
l’époque  de  la  fédération  du  Champ  de  .Mars,  se  mêler  aux 
hataillrnis  de  la  garde  impériale  appelés  chaque  jour,  à  tour  de 
rêle,  pour  manier  la  pioche  et  la  pelle  dans  les  travaux  de  ter¬ 
rassement,  cjiie  l’on  poussait  avec  une  grande  activité  sur  les 
hantenrs  de  Montmartre,  de  Cliaiunont  et  de  Ménilmoiitant  '. 
On  ne  négligeait  aucun  moyeu  de  passionner  ropiuion.  I.a 
musiipie  des  régiments  reçut  Tordre  de  jouer  la  MarseUlaüc. 
Le  Ça  ira^  ce  chant  des  proscriptions,  proscrit  depuis  long¬ 
temps,  retentit  pendant  le  délilé  des  ti’oupes  dans  la  cour  d«'S 
Tuileries.  On  afficlia  aux  portes  de  TKoole  de  médecine  df'S 
adresses  des  braves  des  faubourgs  aux  braves  des  Mcoles.  (hi 
racontait  dans  les  journaux  que  des  lycées  avaient  demandé  à 
déliler  devant  TFmpcreur,  qui  le.s  avait  passés  eu  revue.  Ces 
démonstrations,  moins  sincères  et  aussi  vaincs  que  celles  qui 


I.  n  l'n  lialaillon  Je  la  vieille  ganle,  i  lourde  élail  appelé  chaque  jour 
à  paYcr  mu  triliut  conitiie  Jerrasder;  là,  nous  nom  trouvionâ  en  quelque  sorte 
pùle-niNo  avec  la  poifulation  mâle  el  femeUe  ihs  fauljourgsj  ;  caries  remtnes 
infimes  faisaient  trï^ve  aux  soi  ns  du  ménage  ou  de  leur  coiumcrce  pour  nous  aider 
ilaus  nos  Iravaux  iiiilitaires.  Mais  laissons  la  population  jiarisieiine  à  ses  {lénioti- 
slralions  palriolique&j  dont  elle  aura  bîeiit^ï  assez**,  n  {Le^  Dernieis  JoHrj?  de 
ta  fjrande  «mife,  tome  l'*",  page  jtar  le  capitaine  ^lauduiL) 


avaient  tniirqné  les  dernières  jonrnées  de  la  llestaiiralian,  ne 
servaient  qn’à  révéler  la  pénurie  des  moyens  et  rexti'émilé  des 
l>érils.  Ce  n’était  pas  la  première  révolution  avec  son  énergie 
sauvage,  c’en  était  la  parodie.  Il  n’y  avait  là  que  des  passions 
de  retlct,  et  l*'onché,  le  grand  meltcur  en  scène  de  tous  ces 
spectacles  révolutionnaires,  songeait  peut-être  déjà  an  parti 
qu’il  pourrait  en  tirei’  pour  agir  sur  un  antre  gouvcnieiTieni , 
après  la  lin  du  drame  dont  il  prévoyait  le  dénonment.  L’Km- 
pereui’,  dans  les  épanchements  involontaires  on  calculés  de  sa 
colère,  répétait  bien  à  ses  alentours  :  «  Que  les  nobles  et  les 
prêtres  y  prennent  garde  !  si  je  leur  lâche  îe  peuple,  ils  seront 
dévores  en  un  clin  d’œil.  »  Mais  an  fond,  comme  ses  plus  dé¬ 
voués  et  ses  plus  intimes  conlidents  l’ont  raconté i'Kinperenr 
craignait,  autant  que  qui  que  ce  Int,  ces  dangereux  auxiliaires, 
ces  fédérations  départementales  qui  créaient  une  action  en 
dehors  de  la  sienne,  n’ajoutaientson  nom  à  leurs  manifestes  que 
pour  être  tolérées,  et  pouvaient  trouver  dans  les  corps  francs 
une  force  qui  ne  dépendrait  pas  de  lui  ;  il  craignait  par-dessus 
tout  les  fédérations  des  grandes  villes,  celles  de  làuis  et  de 
Lyon.  Il  u’accordait  là  que  strictement  ce  (pi’il  ne  pouvait  pas 
refuser.  11  avait  de  fréquentes  altercations  avec  Carnot  et  Thi- 
baudeau  au  sujet  des  cIuIjs,  que  la  tolérance  systématique  de 
Fouché  avait  laissés  s’ouvrir.  Son  esprit,  lial)ilué  à  n’emplaycr 
que  la  force  organisée  et  disciplinée,  éprouvait  une  vive  répu¬ 
gnance  pour  tout  ce  qui  ressemblait  au  désordre  et  à  raiiar- 
chie.  U  était  cependant  condamné  a  faire  des  concessions. 
Parmi  celles  qui  durent  le  plus  lui  coûlcr,  ou  doit  sans  doute 
compter  la  tolérance  des  scènes  nocturnes  du  café  >[oiitaii- 
sier,  où  la  licence  des  opinions  n’était  guère  corrigée  que  par 
la  licence  des  mœurs.  On  y  voyait  chaque  soir  des  sous-ofliclers 
et  même  des  ofticiers  de  l’aianée  s’asseoir  pêle-mêle  avec  les 


I*  M*  Meury  de  rJiüljoulori, 
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filles  perdues  du  l*alais-Uoyal  qui,  dans  les  loÜeltes  cyniques 
de  cette  époque,  venaient  vociférer  avec  eux  des  refrains  ini- 
bacbiqiies,  mi-politiques,  entonnés  souvent  du  haut  d’une 
tal)le,par  un  cliaiiteur  portant  le  casque  el  l’épée,  pendant  que 
le  punch  euiUunuié,  coulant  dans  les  verres  et  hors  des  verres, 
«  tachait  on  brûlait  les  robes  et  les  uniformes  ‘  :  »  scènes 
comproinettaules  pour  les  glorieux  uniformes  de  rannée  fran¬ 
çaise,  exaltées  cependant  dans  des  récits  semi-ofÜGiels  par  les 
écri vains  accrédités  du  gouvernement,  (l’est  vraiscinljluhlemcut 
après  avoir  lu  de  pareils  récits  que  Napoléon  prononça  cette 
pai'ole  conservée  par  M.  Molé  :  «  Je  n’aurais  jamais  quitté  l’ile 
d’Elbe  si  j’avais  prévu  à  (ptel  point,  pour  me  maintenir,  j’au¬ 
rais  besoin  de  complaire  an  parti  démocratique.  » 

Ces  manifestations  révolutionnaires,  qui  à  Paris  n’avaient 
(pie  la  valeur  d’une  démonstration  ou  d’une  menace,  conte¬ 
nues  qu’elles  étaient  par  le  regard  et  le  bras  de  l’Eniperenr, 
prenaient  un  caractère  plus  grave  dans  les  départements.  Dans 
le  Midi  surtout,  où  la  majorité  de  la  population  était  royaliste, 
mais  où  elle  se  trouvait  en  face  d’une  minorité  révolutionnaire 
d’autant  plus  ardente  qu’elle  conuaissait  sou  infériorité  numé¬ 
rique  el  la  nécessité  d’imposer  par  la  terreur,  d’autant  plus 
hardie  qu’elle  se  sentait  appuyée  par  la  force  armée  el  par  le 
gouvernement,  la  persécution  alla  juscpi’au  sang.  Les  voion- 


« 


I  -  5L  Du  ver^^ier  île  lïanniimc,  dans  son  Jlisloîre  parietnenuùre^  rcnianjuaJde 
par  ]a  scrujmleuse  étude  de  Uiules  les  sources,  file  ù  ee  sujet  un  arlieîe  pulilîé 
par  M»  de  -IpiiVj  qu’il  qualifie  avec  Leauf onji  d'esprît  el  d'iridiîl|^ence  «  d’imlut- 
gent  niorali^ie*  »  M*  de  Jouv,  fErmîte  dehi  Cfinmsâe'trAniin,  qui,  sous  le  nom 
de  Gitillauuie  le  frtinc-parietn'j  judifiait  des  arlifles  daïis  la  Giaclie  tle  Eranee  ^ 
assurait  (|ue  le  ïbrid  du  caraelère  français,  mélange  de  gaîclé,  de  ljra\oyreel  de 
lurludonce,  Irouvait  son  expression  la  [dus  vraie  dans  les  soirées  du  café  Mon- 
iansier  i  <*  La  iieaulé,  ajoute  rerinile  de  la  Cliansséc-d'Anlin  ,  ne  |jerd  [joint 
ses  ilroîts  au  calé  Montansier;  les  femnies^  h  quelque  fiasse  qu’elles  ap|iar- 
tienneiiL  }  î^oiil  en  1o urées  de  soins  et  d'iiomniages  ;  si  la  proieclion  des  braves 
qui  les  adiuellen!  a  leurs  Jeux  ne  peut  a[j[jeicr  sur  elles  nue  eonsidéraiion  que 
la  jdiipart  de  ces  dames  n’amldiiounenl  pas,  du  moins  leur  assure-t-elie  les 
égards  qu’on  doit  à  leur  sexe*  s  FrauçCf  ^2  avril  Iftt/i.; 
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taires  royalistes  du  Gafti ,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau¬ 
cluse,  en  se  retirant  après  la  capitulation  de  la  Palud,  avaient 
été,  on  Ta  vu,  traqués  comme  des  bêtes  fauves;  un  assez 
grand  nombre  d’entre  eux  avaient  été  tués  ou  blessés  en  tra¬ 
versant  les  villages  dont  la  population  professait  des  opinions 
opposées*.  Ce  ne  fut  pas  la  lin  de  leurs  tribulations.  Ceux  qui 
arrivèrent  dans  leur  pays  trouvèrent  leurs  vignes  arrachées, 
leurs  oliviers  coupés  par  le  pied,  leur  maison  pillée,  dévastée, 
quelques-uns  leur  famille  victime  de  violences  plus  graves.  Les 
liassions  politiques,  dont  les  flammes  étaient  attisées  par  celles 
des  passions  religieuses,  ne  furent  point  satisfaites  par  ces 
premiers  excès.  Les  fédérés ,  composés  des  hommes  les  plus 
révolutionnaires  de  chaque  département,  dominaient  par  la 
terreur  les  majorités'désarmées. 

A  Toulouse,  deux  royalistes  accusés  d’avoir  arraché  les  pro¬ 
clamations  du  gouveriiemeiit  furent  immédiatement  mis  à 
mort,  sans  antre  forme  de  procès''*.  11  y  eut,  en  outre,  de  nom¬ 
breuses  arrestations  opérées  parmi  les  personnes  notoirement 
connues  par  leurs  opinions  royalistes,  et  surtout  parmi  les 
volontaires  royaux.  La  population  était  opprimée  et  vexée  par 
une  minorité  violente  et  armée.  A  ces  ari'estations,  à  ces  avanies 
vinrent  se  joindre  des  ordres  d’exil.  M.  Gleizes,  avocat  royaliste 
distingué,  fut  interné  dans  un  autre  département.  Un  des  grands 


1 ,  Nous  avons  sous  les  yeux  un  laMeau  iioiiiinalif  des  viclimes  du  Gard,  dressé 
parM.  de  Survillc,  père  du  dernier  dèpulé  de  ce  iioiii  îi  rAssemldée  léj^isialive  de 
1849,  un  des  liomiues  lesphiseotisidérubles  elles  [dus  lionorfe  de  Nîmes,  l-adatc 
et  le  lieu  des  assassinats  sont  relatés*  A  Arpaillargues  seulement  il  y  eut,  dans 
les  journées  des  H  el  12  avril,  vingl-qualre  personnes  tuées  ou  blessées  griève¬ 
ment*  A  la  lin  de  cel  étal  nominalif  de  trenle-neur  personnes,  on  lit  ce  qui  suit: 
n  II  y  a  encore  bien  tles  individus  ([ui  ont  péri,  doiil  il  a  clé  inqiossible  de  eom 
stater  la  mort.  n.l*ai  donné  plus  de  détails  dans  les  Soiweitlrs  de  lu  Bestauration^ 

2.  Ce  lait,  (]ui  eul  üeu  le  4  maîj  et  les  fails  suivants  qui  se  passèrent  dans  la 
\îlle  de  Toulouse,  ont  été  notés  par  de  Viüèlesur  son  carnet,  où  il  çonsignait 
les  événements  de  chaque  jour,  Ge  ne  furent  pas  les  seuls  iiieur  1res  commis  h 
Toulouse* 
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vicaires  fut  enlevé  par  les  ordres  des  autorités  et  transféré  à 
Dijon.  11  y  eut,  eu  outre,  dos  emprunts  forcés  levés  sur  les 
plus  forts  eonti’il)nal)les  ;  les  moins  taxés  le  furent  à  1 1 ,000  IV.; 
les  plus  taxés  à  lu, 000. 

A  Jfarseille,  ville  d’un  ardent  royalisme,  il  y  eut  des  desti¬ 
tutions  en  masse,  des  arrestalions  multipliées,  des  exils,  l  ue 
liste  de  personnes  suspectes  fut  dressée,  et  ceux  dont  les  nom.s 
y  furent  inscrits,  anciens  magistrats,  avocats,  commerçants, 
personnes  notablos,  durent  s’éloigner  t!e  leur  doniicile.  Ce  ne 
fut  pas  tout.  La  ville  fut  déclarée  en  état  de  siège  par  le  maré¬ 
chal  lîruiie,  nommé  par  Napoléon  gouverneur  des  départe- 
ineiits  du  .Midi.  Un  contemporain,  gui  vit  do  près  ces  événe¬ 
ments,  décrit  ainsi  l’état  de  la  cité  :  «  A  défaut  de  respect  et 
d’amour,  on  voulut  an  moins  obéissance  et  résignation  ;  un 
grand  appareil  militaire  fut  déployé;  Marseille  est  aussitôt 
convertie  en  place  de  guerre,  il  devient  le  rpiartier  général  de 
rjuanée  du  Var.  La  ville  est  déclarée  eu  état  de  siège,  et  par 
là  rantorité  civile  et  municipale  se  trouve  annihilée.  Dès  ce 
moment,  les  soldats,  à  demi  coiitemis  jusqu’alors,  cessent  de 
se  contraindre,  et  traitent  les  habitants  en  peuple  conquis  >» 

Les  troupes  impériales,  dont  les  seiitiiuents  bonapartistes 
s’exaltaient  en  raison  même  de  la  froideur  des  hal)itanis,  firent, 
le  2(i  mai,  une  déniuiistraliun  politique  à  laquelle  oii  donna  le 
nom  de  Champ  de  M<ti,  Le  35*  régiment  de  ligne  et  le  1 4*chas- 
sciirsà  cheval  dénièrent  sur  le  cours.  Luescadroude  chasseurs 
achevai,  le  sabre  au  poing,  s’élança  vers  un  poste  de  grenadiers 
de  la  garde  nationale  et  lui  enjoignit  de  crier  vive C Empereur. 
La  garde  nationale  l’efusa.  Les  sabres  se  levèrent  et  les  baïon¬ 


nettes  se  croisèrent;  on  |mt  cratndre  im  engagement  meur¬ 
trier.  A  la  lin  du  jour,  une  espèce  de  cohue  formée  de  sous-uf- 


J.  31,  [lilariuu  \îiirseUtii  depah  SU  jSJ5i  fnir  un  viettr 
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liciers,  tîe  mameluks  et  de  nègres  (ces  mameluks  et  ces  nègres 
égyptiens,  lie  de  la  population  marseillaise,  avaient  accompa¬ 
gné  notre  armée  à  son  retour  de  rexpédition  d’I^^gypte,  et  lial)î- 
taient  des  masures),  promenèrent  en  triomphe  un  Inistc  de 
Napoléon.  Cette  troupe  obligeait  les  passants  ii  se  découvrir 
et  crier  Wt3c  l'Empereur.  Ou  ordonna  ensuite  une  illumi¬ 
nation  générale,  et  ceux  qui  tardèient  à  céder  à  cette  injonc¬ 
tion  eurent  leurs  vitres  cassées.  Le  sang  coula.  ÎTu  vieillard 
royaliste  fut  tué  dans  un  quartier  solitaire,  et  des  femmes 
royalistes  furent  blessées.  Le  27  mai,  le  désarmement  général 
fies  habitants  fut  ordonné  ;  une  proclamation  aiiiiouçait  que 
ceux  qui  n’auraient  pas  déposé  leurs  armes  avant  la  lin  du 
Jour  seraient  traduits  devant  un  conseil  de  guerre,  l’cndant 
toute  la  durée  des  Cent-Jours,  la  ville  fut  ainsi  tenue  eu  alerte 
par  les  soldats  qui  Jour  et  nuit  parcouraient  la  ville,  en  insul¬ 
tant  et  en  molestant  le.s  ha!)itauts.  Des  trésors  de  colère  s’amas¬ 
saient  dans  le  cœtu'  des  classes  populaires  de  Marseille  soumises 
à  mille  avanies,  et  les  haines  du  présent  veuaient  raviver  cclk't 
du  passé,  dans  une  ville  où,  comme  à  Touloitse,  les  souvenirs 
des  excès  de  la  preiiiière  révolution  étaient  encore  récents. 

Avignon  eut  aussi  sa  part  de  souffrances,  mais  ce  fut  surtout 
flans  le  département  dn  fiard  que  les  violences  furent  poussées 
aux  derniers  excès. 

[.à,  comme  on  Ta  dit,  les  antipathies  religieuses  étaient  en 
présence.  Les  protestants  abattirent  des  croix,  les  cimetières 
catholiques  furent  profanés.  Des  bandes  armées  parcoururent 
les  campagnes  et  les  dévastèrent,  hriîhmt  les  maisons  et  met¬ 
tant  les  propriétaires  à  mort  quand  ils  les  rencontraient;  des 
hommes  appartenant  aux  classes  moyeniîes  sortaient  armés 
de  leur  carabine  pour  faire  la  chasse  aux  miqnelets’,  comme 
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s’il  se  fut  agi  de  bêtes  fauves.  Üaus  les  villes,  les  personnes 
notoirement  connues  pour  leurs  opinions  royalistes  ne  pou¬ 
vaient  se  montrer  dans  les  rues  sans  être  insidtées,  poursui¬ 
vies,  menacées  par  les  fédérés.  Apercevait-on  une  jeune  lÜle 
parée  d’un  ruban  blanc  ou  vert,  elle  était  aussilbt  décoitlée 
soufiletée  et  souvent  soumise  à  une  correction  encore 
humiliante  '.  Ou  arrachait  la  croix  du  col  des  jeunes  feunues,  et 
l’on  allait  jusc|u’à  insulter  les  prêtres  portant  le  viatique  aux 
malades.  Il  y  eut  euiin  de  déplorables  profanations  commises; 
des  têtes  furent  arrachées  de  cercueils  récemment  enfouis 
dans  la  terre,  et  jetées  devant  la  porte  de  deux  églises.  Si  l’on 
ajoute  à  cela  les  meurtres  dont,  on  l’a  vu,  le  nomhrc  fut  con¬ 
sidérable  ,  on  aura  l’idée  d’im  pays  livré  au  pire  des  despo¬ 
tismes  ,  celui  de  ranarehie ,  cl  dans  lequel  le  sang  versé  pré¬ 
parait  une  moisson  de  sanglantes  représailles. 

Dans  les  provinces  de  rttiiest,  les  choses  se  passèrent  diffé¬ 
remment.  On  avait  pris  d’abord  à  leur  égard  une  mesure  qui 
rappelait  les  violences  de  l’époque  révolutionnaire.  Tous  le.s 
;eiitilshommes  avaient  été  mandés  à  A’antes  avec  injonction 
le  prêter  serment  à  rKmperonr.  Ceux  qui  manqueraient  à  cet 
appel  dcvfiient  être  considérés  comme  émigrés,  ut  à  ce  titre, 
bannis  du  royaume  ou  incarcérés,  au  choix  du  préfet,  et  ienr.s 
biens  confisqués.  Celte  mesure  avait  excité  une  si  grande  fer¬ 
mentation,  (ju’uii  ordre  envoyé  à  la  hâte  de  Paris  l’avait  révo- 
([iiéc.  Mais. l’effet  était  produit.  Eu  outre,  rinipulsion  doimée 
aux  campagnes  an  moment  de  la  venue  du  duc  de  lîuurboij 
subsistait;  la  nouvelle  inopinée  du  départ  du  Hui  pour  Lille  et 
de  l’arrivée  de  llonaparte  à  Piiris  avait  pu  suspendre  le  inon- 
vemenl;  mais  elle  n’avait  pas  changé  les  dispositions  du  pays. 
Des  symptômes  d’agitation  se  manitestaient  sur  plusieurs 
[joints.  Les  paysans  refusaient  de  payer  l’impôt  aux  perctq)- 
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leurs  impériaux;  ils  plaçaient  des  drapeaux  blancs  sur  le  faîte 
des  arbres,  et  les  gendarmes  ne  pouvaient  se  luisarder  dans  la 
campagne  sans  essuyer  des  coups  de  fusil.  Partout  les  prêtres 
refusaient  de  prier  pour  rEmpereur, 

Le  général  Travot,  envoyé  dans  ce  pays  ovi  il  avait  déjà  fait 
la  guerre,  le  traversa  à  la  tête  d’une  colonne  mobile  eu  pour¬ 
suivant  une  bande  de  déserteurs.  11  fut  frappé  de  rattitude  fière 
et  menaçante  des  populations,  et  annonça  à  Paris  l’imniiiience 
d’un  Soulèvement. 

Vers  la  lin  du  mois  d’avril  et  avant  de  passer  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire,  M.  d’Andisrné  s’était  concerté  avec  M.M.  Au- 

J  Vj 

giiste  de  La  Unchejaquelcin,  de  Siizaimet  et  de  La  lîesnadière. 

Il  avait  été  convenu  qu’on  agirait  sur  les  deux  rives  avec  en¬ 
semble;  que  l’on  préparerait  les  hommes  en  silence,  tout  en 
réunissant  le  plus  de  munitions  possible  :  dans  le  cas  où  îles 
circonstances  imprévues  obligeraient  run  des  chefs  à  prendre 
les  armes,  les  autres  suivraient  immédiatement  son  exemple. 
L’était  la  solidarité  des  deux  rives  de  la  Loire  qui  venait  d’être 
arrêtée  dans  cette  conférence.  Deux  motifs  retardèrent  la  prise 
d’armes.  Le  premier  fut  le  manque  de  fusils  et  de  numitioiis  ; 
jamais  les  deux  rives  de  la  Loire  n’avaient  été  aussi  au  dé¬ 
pourvu.  Le  second  fut  la  crainte  d’attirei'  toutes  les  forces 
impériales  sur  les  provinces  de  l’Ouest ,  si  elles  levaient  le  dra¬ 
peau  avant  que  la  guerre  extérieure  eût  éclaté.  Le  retour  de 
l’ile  d’Elbe,  en  ell'et,  avait  lait  perdre  à  la  France  cette  imité 
([lie  le  premier  Empire  semblait  avoir  rétablie;  Napoléon  devait 
avoir  fuit  entrer  ce  péril  dans  ses  prévisions  lorsqu’il  était  venu 
ressaisir  le  sceptre.  La  Loire  n’était  point  sûre  derrière  lui. 
IjBS  provinces  de  l’Ouest  ne  pouvaient  renoncer  facilement  à 
la  royauté,  pour  laquelle  elles  avaient  jadis  si  longtemps  com¬ 
battu  et  qui  leur  avait  été  récemment  rendue;  pour  ces  popu¬ 
lations,  aux  yeux  desquelles  le  succès  ne  constitue  pas  le  droit, 
Napoléon  était  uu  ennemi.  Le  13  mai,  le  marquis  Louis  de 
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La  Uuchejaquelein  etivuya  aux  chefs  vendéens  un  officier  pour 
leur  annoncer  qu’il  arriverait  sous  peu  de  jours  d’Angleterre 
avec  un  premier  convoi  de  inunilions  et  de  fusils.  Dès  lors 
toute  liésitalion  cessa,  et  du  15  au  mai,  le  tocsin  sonna  sur 
les  deux  rives  de  la  Luire,  appelant  les  campagnes  aux  armes 
afin  de  protéger  le  débarquement. 

La  rive  gauche  de  la  Luire  donna  le  signal:  comme  à  l’époque 
de  la  grande  giieiTC,  elle  était  partagée  en  quatre  divisions  :  la 
Vendée  niarilime,  sous  les  ordres  de  \L  de  Suzannet;  la  Vendée 
centi’ale,  sous  -M.  de  Supinaiid;  la  division  du  haut  Doitou,  sous 
M.  Auguste  de  La  Uucliejuqueleiu  ;  la  division  du  haut  Anjou, 
sous  M.  d'Auliehamp.  Un  évaluait  à  vingt  mille  le  nombre  des 
hoimnes  qu’on  pouvait  faire  lever  sur  la  rive  gauche  delà  Loire; 
mais  on  atlendaiL  des  armes  pour  compléter  le  mouvement. 
L’exemple  de  la  rive  gauche  fut  presque  iminédiatemeiit  suivi 
sur  la  live  droite.  Les  cumpagues  se  levèrent  avec  un  grand  en- 
semhle  :  «  Le  fut  un  spectacle  touchant,  a  dit  plus  tard  le  chef 
de  ce  mouvement  de  la  rive  droite,  tle  voir  paysans,  hourgeois, 
gentilshommes  ,  anciens  oflieiers  et  soldats  des  armées  royales 
ou  volontaires  qui  ii’avaieiit  pas  encore  vu  le  feu,  se  lever  à  la 
fois  depuis  dîx-sept  jusqu’à  soixante  ans.  La  plupart  de  ces 
hüiumes,  mariés  et  pères  de  famille,  qinttaient  sans  hésiter  leui* 
fenime  et  leurs  enfauls,  et  accouraient  presque  tous  niiil  armés 
et  presque  sans  munitions  pour  obéira  la  voix  de  riionneur  et 
à  l’appel  du  Roi  absent  *.  »  Le  nombre  des  hommes  levés  sur  la 
rive  droite  était  à  peu  près  égal  au  nombre  de  ceux  qui  avaient 
arboré  le  drapeau  blanc  sur  l’antre  rive.  Ils  étaient  commandés 
par  les  anciens  capitaines  de  paroisses  et  par  les  officiers  sortis 
de  la  maison  du  Roi  et  de  rariuée,  accourus  dans  rOnest  sur 
le  cuuseil  du  duc  de  Rerry,  après  le  licenciement  de  Détlmiie. 
Au  même  instant,  le  général  de  Soi  de  Grisolles  levait  le  dra- 
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peau  dans  le  Morbihan,  et  les  écoliers  du  collège  de  Yaiines 
s’éc]uipi»aient  en  niasse  des  murs  de  leur  college  pour  aller  \  er- 
ser,  avec  les  anciens  compagnons  de  (îeorges  Cadoudal,  leur 
sang  au  cri  de  vive  le  Roi,  taudis  que  les  élèves  de  l’Kcole  de  di'oit 
de  Caris  suivaient  le  Uoi  à  Cand,  et  que  les  élèves  de  TÉcole  poly¬ 
technique  s’apprêtaient,  encore  une  fois,  à  ser\ir  rartillerie  de 
Caris  contre  les  étrangers.  Comme  les  étudiants  allemands,  ces 
jeunes  Morbüiaimais,  dont  les  plus  vieux  étaient  desadolesceuts, 
avaient  leur  barde  pour  les  animer  au  combat,  et  pour  célébrer 
leursvictoiressi  Cieuleui'enenvovait.  Un  soufiled’enthousiasme 

té 

passait  à  cette  époque  sur  toute  la  jeunesse  de  l’Europe;  riu’’- 
roïsme,  l’esprit  de  dévouement  et  de  sâcrilice  étaient  partout. 

Plusieurs  raisons  devaient  enqiêcher  cette  iiisurrection 
d’avoir  une  inlluence  directe  et  décisive  sur  les  événements: 
d’abordle  niaiique  d’armes;  le  tiers  à  peine  des  honnnesavait  des 
fusils.  M.de  La  Uocliejaquelein  eu  avait  amené  deux  mille  seu¬ 
lement,  et  les  Anglais,  qui  se  préparaient  à  débarquer  un  convoi 
beaucoup  plus  considérable,  attendaient  avec  leur  esprit  do 
calcul  ordinaire  im  grand  succès  qui  leur  garantît  rutile  em¬ 
ploi  de  leur  argent.  Les  mimitioiis  ue  manquaient  guère  moins 
que  les  armes.  Sur  la  rive  gauche,  M.  Louis  de  La  Uoehejaque- 
leiti,  qui  avait  rardeiir  et  riutrépidité  des  hommes  de  sa  race, 
put  débarquer  huit  cent  mille  cartouches,  mais  sans  pouvoir 
eu  faire  pénétrer  la  plus  grande  partie  dans  l’intérieur  du 
pays.  Sur  la  rive  droite,  M.  d’Audigué  ii’eut  à  distribuer  à  ses 
liomines,  pendant  toute  la  campague,  que  trois  cartûuclies  pur 
expédition.  A\ec  de  si  faibles  ressources  ou  ue  poinait  rien 
faire  de  eousidéi’alde.  En  outre,  le  grand  nombre  d’ofliciers 
et  de  soldats  sortis  de  l’armée  qui  avaient  pris  place  dans  les 
rangs,  entre  autres  le  général  Canuel  qui  voulut  servir  comme 
simple  soldat,  ue  permit  pas  de  suivre  la  lactique  de  ITth), 
(}ui  remontait  à  la  grande  gnerre.  A  cette  époque,  les  Ven¬ 
déens  se  précipitaient  sur  l’ennemi  avant  qu’il  edt  eu  le  temps 
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de  SC  reconiiaUre,  et  le  poursuivaient  ou  faisaient  prompte 
retraite,  selon  qu’ils  éprouvaient  plus  ou  moins  de  résistiuiee. 
Il  fut  impossible  d’agir  ainsi  avec  des  ofiiciers  et  des  soldats 
étrangers  au  pays ,  habitués  à  se  battre  en  ligne,  et  (pii  met¬ 
taient  leur  point  d'honneur  à  ne  pas  céder  le  terrain.  Il  faut 
ajouter  à  ces  obstacles  les  divisions  des  chefs,  leur  défaut  d’en¬ 
tente,  la  rapidité  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  im¬ 
périal  et  les  forces  qu’il  déploya. 

Les  troupes  impériales  q\»i  se  trouvaient  en  Vendée  au  début 
de  la  prise  d’armes  se  montaient  à  peu  près  à  cinq  mille 
hommes.  La  meilleure  partie  de  ces  troupes,  au  nombre  de 
dix-huit  cents  hommes,  était  concentrée  à  Chollet;  le  restt; 
distribué  à  Ilourbon-Vendée,  à  Cliemillé,  à  Nantes,  à  Angers, 
«à  Saumur,  et  dans  quelques  autres  villes.  La  gendaiauerii* 
départementale  était  la  seule  cavalerie  dont  on  pût  disposer. 
(  >11  jiouvait  ajouter  à  cela  des  dctaclicmenls  d’ofliciers  à  demi- 
solde  et  les  gardes  nationaux  des  villes  qui  professaient  des 
opinions  révolutionnaires.  Le  général  Delaborde  cormnandait 
le  département;  le  général  Travot,  qui  avait  l’expérience  de 
cette  guerre,  conduisait ,  nous  avons  dit,  la  coloiuie  expédi¬ 
tionnaire  à  travers  le  pays.  Mais  quand  la  nouvelle  de  la  prise 
d’armes  arriva  à  l*aris,  Napoléon  vit  d’un  coup  d’œil  le  péril 
militaire  que  lui  créerait  la  Vendée  en  armes  sur  ses  derrières, 
et  le  fàclieux  effet  moral  que  produirait  pour  sa  cause  cette 
nouvelle  répandue  en  Europe.  Il  résolut  aussitôt  de  former  une 
armée  de  trente  mille  hommes  sur  la  Loire,  alin  d’accubler 
l’insurrection  à  son  début,  et  il  donna  au  général  Lamarque 
le  commandement  de  cette  armée.  Sa  correspondance  avec  le 
ministre  de  la  guerre  atteste  riniportance  qu’il  mettait  à  cette 
affaire  :  «  Faites  partir  pour  Angers,  lui  écrivait-il  à  la  date 
du  mai,  sur-le-champ,  de  l’endroit  le  plus  proche,  deux 
batteries  à  pied  que  vous  enverrez  au  général  Delaborde. 
Qu’elles  marchent  en  toute  diligence.  Envoyez  en  poste  deux 
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ofticiers  d’artillerie  pour  Saiimur.  Envoyez  aussi  de  l’arLillerie 
de  l’endroit  où  vous  en  avez  le  plus  près.  Indépendanniienl 
d’niiC  haîterie  qu’on  fera  partir  de  lleiincs,  faites-lui  envoyer 
d’ici  une  ou  deu.v  batteiàes  diartillerie  en  poste.  Qu’une  bat¬ 
terie  de  six  pièces  de  canon  et  une  compagnie  d’artillerie 
suivent  le  mouvement  des  deux  régiments  de  tij’ailleurs  qui 
vont  en  poste.  »  Chaque  jour,  les  lettres  de  l’Empereur  se  suc¬ 
cèdent.  Le  2!  mai,  il  écrit  encore  :  «  Envovcz  trente  inillf 
fusils  à  .\ngers,  Nantes,  Niort,  Saumur  et  Poitiers.  U  faut  à 
Nantes  quarante  canons  et  trente  pièces  de  campagne.  »  Le 
même  jour,  il  écrit  de  nouveau  :  «  1!  est  très-important  d’armer 
cette  partie  de  la  population  sur  laquelle  un  peut  compter. 
Il  sera  formé  à  Nantes  deux  compagnies  de  canonniers  et  de 
gardes  nationaux  pour  le  service  de  la  ville  ;  il  sera  en  outre 
pris  à  Lorient  quelques  compagnies  de  canonniers  de  mariiiu 
pour  être  employées  à  Nantes.  Quatre  compagnies  seront  prises 
à  Ilennes  pour  être  envoyées  à  Nantes  et  à  Angei’s.  »  A  la  dati- 
rlu  22  mai  vient  une  lettre  dans  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  Il  faut  armer  le  château  de  Saumur  et  celui  d’Angers.  Il  faut 
avoir  un  bon  nombi'C  de  pièces  de  canon  pour  garnir  le  pont 
de  (lé.  »  f.e  même  joui',  T  Empereur  écrit  encore  :  «  Je  vous 
ai  fait  connaître  par  le  major  général  que  je  désirerais  «ju’il 
fût  formé  une  armée  de  la  Loire,  commandée  par  le  gcnéi'al 
l.amarque.  Euvoyez-y  un  général  d’artillerie  et  un  général  de 
génie,  qui  partiront  dans  la  journée  pour  se  rendre  à  Aiigei-' 
avec  des  ofliciers  de  leurs  armes.  La  garde  nationale  de 
.Nantes  sera  complétée  à  quatre  mille  homines.  Il  y  aura  h 
Angers  une  divisitni  de  gardes  nationales  ayant  nue  liatterie 
de  canons.  »  Eiilln,  le  24  mai,  Napoléon  résumait  ainsi  s<  s 
instructions  :  «  Armer  le  pont  de  Cé;  faire  une  tête  de  pont 
avec  fraises  et  palissades  et  un  blockhaus  au  centre;  dispus(  r 
cet  uuvi’age  de  manière  que  cinquante  hommes  puissent  le 
gariier.  Armer  la  ville  de  Nantes,  c’est-à-dire  établii'  des  têt<  s 
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(le  pont  à  tous  les  punts  cl  des  ban  icacles  luix  a\enues,  y  plarei* 
(les  canons  comme  si  la  ville  devait  être  assiégée;  anner  les 
Sables;  prévenir  la  marine  pour  i[u’elle  mette  son  artillerie 
et  ses  uumitions  à  l’alii'i  d’im  ^oiip  de  maiiij  en  les  faisant 
entrer  à  Nantes.  Il  convient  aussi  qu’elle  ait  deux  petits  bAti- 
ments  armés  dans  la  Loire,  afin  qu’on  soit  inaitre  de  la  rivière 
jiisfpdà  son  embouelmre.  » 

La  raj)ide  succession  de  ces  ordres,  la  grandeur  de  ces  pré- 
Itarafils,  ces  régiments  de  la  jeune  garde,  ces  batteries  d’artil¬ 
lerie  envoyées  en  poste,  ces  fortilications  ordonnées  pour 
jirotéger  Nantes,  Angers,  le  pont  de  Lé,  cet  arineineiit  de  la 
garde  nationale,  tout  aunonce  les  gi’avcs  iH'éuccupatioiis  de 
Napoléon.  L’image  de  la  Vendée  militaire  de  171)3  s’était  levée 
devant  lui,  il  n’avait  pas  cru  pouvoir  lui  opposer  moins  de 
trente  mille  hommes  comuuuidés  par  un  des  généraux  les  plus 
distingués  de  son  armée  ;  ces  trente  mille  hommes  devaient 
lui  manquer  au  moment  où  il  faisait  ses  iuéi>aratifs  pour  aller 
combattre  la  coalition  funuidable  dont  les  troupes  se  réunis¬ 
saient  sur  les  frontières.  L’était  là  une  des  fatalités  de  la  sit na¬ 
tion  qu’il  avait  acceptée. 

[..a  ivqddité  de  ces  mesures,  jointe  aux  causes  que  nous 


avons  indiquées,  empecha  1  iiisurrectiou  de  prendre  tout  sou 
développement.  Le  défaut  d’eiisemljle  entre  les  chefs,  cet 
écueil  contre  lequel  s’était  brisé  l’elfort  des  Vendéens  dans  les 
premières  guerres,  contribua  aussi  à  plusieurs  échecs  qu’ils 
éprouvèrent.  Le  marquis  Louis  de  La  Uüchejaqueleiu  était  ar¬ 
rivé  du  dehors  avec  le  titre  de  général  eu  chef,  et  voulait 
diriger  les  opérations  coiiune  dans  les  guerres  régulières.  Les 
cliüses  ii’avaient  jamais  été  ainsi  eu  Vendée,  pays  d’initiative 
individuelle,  d’indépendance  de  caractère  et  d’action,  où  tout  se 
fait  plutôt  par  persuasion  eteouliaiice  que  par  coinmaudemeut 
et  par  oljéissaiice.  Les  coiitiadiclioiis  que  ce  clief  militaire 
éprouva  le  porlèreul  à  se  jeter  seul  dans  le  Marais  avec  son 
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corps?,  après  réchauffoiiréc  de  Nizeiiay,  où  périt  le  jeune  Cha- 
rette,  digne  par  sa  bravoure  du  iiotn  de  son  oncle,  et  dans 
laquelle  les  divisions  La  llochejaquelein,  Sapinaud  tit  Ruzauuet, 
surprises  au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit  par  le  général 
Ti'avot,  au  inomemt  où  elles  se  dirigeaient  sur  Bourbon- Vendée, 
se  rejetèrent  les  unes  sur  les  autres,  et,  sans  avoir  iait.de  pertes 
notables,  se  dispersèrent  en  partie.  MM.  d’Autieliamp,  de  Su- 
/annet  et  Sapinand,  qui  connaîssaieul  mieux  le  pays  et  ce  genre 
de  guerre,  proposaient  un  plan  d’après  lequel  ou  aurait  engagé 
dans  le  .Marais,  pour  protéger  le  débarquement  d’un  convoi  de 
munitions  et  d’armes,  de  simples  détachements,  en  plaçant 
l(3s  corps  sur  des  points  où  ils  pouvaient  surveiller  les  coloiiFies 
sorties  de  Aantes  et  de  Bourbon-Vendée,  et  combiner  leurs 
efforts  pour  les  attaquer.  M.  de  La  Uochejaqiielein  persista  à 
exécuter  seul  le  plan  qu’on  ne  voulait  pas  appliquer  sous  lui.  H 
fut  accablé  par  des  forces  supérieures,  et  momait  le  4  juin  1815, 
avec  le  courage  héroïque  qui  poussait  sou  frère  lleuri,  vingt  ans 
plust(ït,au  milieu  des  rangs  ennemis,  plutôt  eu  volontaire  qu'eu 
général.  A  peu  de  temps  de  là  les  généraux  .Suzannet,  d’Au- 
tichamp,  et  Hubert  nommé  commandant  du  corps  du  général 
Siipiiiaiid,  reconnu  depuisla  mortdeLouis  de  La  Uochejaquelein 
comme  général  en  chef,  furent  attaqués  et  Ijattus  run  ajjrès 
rautre  par  le  général  Lamarque,  au  moment  où  ils  cherchaient 
à  se  concentrer  à  la  Bucheservière.  Suzamiet  fut  blessé  à 
mort  dans  cette  action  qui  termina  la  guerre,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Ijoire. 

Sur  la  rive  droite,  le  comte  d’Aiidigué,  moins  bien  Ibiu'in 
encore  en  armes  et  eu  munitions  que  les  chefs  de  la  rive  gaiiehe, 
puisqu’il  était  plus  éloigné  de  la  mer,  avait  adopté  pour  tac¬ 
tique  de  parcourir  le  pays  avec  de  fortes  colonnes,  et  de  tenir 
ses  adversaires  partout  eu  échec,  sans  accepter  d’eugagenieiit 
sérieux.  Avec  des  soldats  qui  u’eureut,  pendant  presque  toute 
cette  campagne,  que  trois  cartouches,  il  comprenait  qu’il  était 
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hors  <1  état  (ie  soutenir  un  combat  à  foml  ou  de  poursuivre  un 
succès,  s’il  eu  obtenait  un.  Tantôt  parleineiilant  avec  les  géné¬ 
raux  bonapartistes,  tantôt  combattant,  toujours  en  marche  et 
en  armes,  changeant  chaque  joi4i‘  de  cautounemenl  et  parais¬ 
sant  sur  les  points  où  il  n’était  pas  attendu,  il  enti'etenait  la 
guerre  plutôt  qu’il  ne  cherchait  à  la  décider  par  un  coup  dé¬ 
cisif.  Cette  tactique  avait  moins  d’éclat  (pie  celle  des  chefs  do 
la  rive  gauche,  mais  elle  était  plus  appropriée  à  la  position  des 
royalistes  dans  TOuest,  elle  faisait  durer  la  guerre,  et  elle  devait 
permettre  de  prolonger  radioii  sur  la  rive  droite  de  la  Loire. 
Cependant  le  comte  d’Aiidigné,  qui  avait  parcom  u  les  petite> 
villes  (le  Craon  et  de  l’ouaucé  à  la  tête  d’uiie  colonne,  et  qui 
occupait  le  iiourg  de  Cossé,  fut  surpris  de  nuit  le  29  mai  1 815, 
dans  ce  bourg,  par  uii  clief  de  bataillon  appelé  plus  tard  à  ob¬ 
tenir  une  belle  renommée  militaire  eu  AlVique,  et  à  mourir  à 
Paris  dans  d’autres  luttes  civiles  *.  Averti  par  un  exprès  des 
habitants  de  Cossé,  presque  tous  révulutioimaires,  le  chef  de 
bataillon  Ihivivier  se  présenta  à  l’improviste  avec  uii  délache- 
nieiit  eu  remonte  ù  Laval,  la  gendarmerie  de  la  ville  et  uuo 
colonne  de  gardes  nationaux,  formant  eu  tout  cinq  à  six  cents 
hommes.  Le  poste  avancé,  placé  dans  une  auberge  ù  l’entrée 
du  bourg  et  commandé  par  >1.  d’Armaillé,  averti  par  le  cri 
de  la  sentinelle,  lint  bon;  quelques  officiers  accoururent  aux 
coups  d('  fusil,  entre  autres  le  brave  de  la  Poterie  le  gé¬ 
néral  d’Aiidigné  lui-même,  un  monieiit  eiikmré  par  les  gen¬ 
darmes,  eut  sou  cheval  tué  sous  lui,  mais  parvint  à  se  dégager. 
Pu  oflicier  distingué,  M.  de  Saint-Sauveur,  fut  mortellement 
atteint;  un  autre,  M.  de  lîodard,  ancien  garde  du  corps,  e‘t 
remplissant  les  fonclious  d’adjudant-majoi’,  fut  mis  pur  teri’c 


l.  Le  L-hcfUc!  balaillon  Duvivior,  nommé  sou-î  le  gouvernemeiil  de  Louis- 
IMjiliprP  lieuleiiaiil-géiiéral  en  Afrhjue,  dans  les  guerres  de  1^30  h  1840,  liié 
dans  leâ  journées  de  juin  1848,  à  Paris. 

IL  Pins  tard  coloiu'l  du  4'  de  la  garde. 
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avec  neuf  l)lessurcs  l’cndant  ce  temps  la  colonne  royaliste 
se  ralliait  à  l’autre  extrémité  du  bourg,  et  le  chef  de  bataillon 
buvivicr,  voyant  le  jour  poindre,  se  hâta  de  donner  le  signal 
de  la  retraite,  dans  la  crainte  d*être  coupé.  Cette  échauflbiirée, 
qui  ne  coûta  (jue  quelques  hommes,  eut  son  importance,  parce 
qu’elle  empêcha  le  chef  royaliste  de  s’emparer  de  Laval,  ville 
ouverte  où  il  aurait  trouvé  des  armes  et  des  munitions. 

Au  déconriigement  qu’avait  produit  dans  l’Ouest  cette  suc¬ 
cession  d’échecs,  était  venu  se  joindre  un  nouveau  motif  de 
cesser  ou  de  suspendre  la  lutte  :  c’était  l’approche  des  événe¬ 
ments  du  dehors.  Enfin  un  homme  dont  on  retrouve  la  main 
dans  tons  les  événements  de  cette  époque  et  dont  les  intrigues, 
par  une  singulière  faculté  d’iihiqiiité,  se  faisaient  sentir  à  la  fois 
à  Paris, à  Londres,  à  Vienne,  avait  entrepris  d’exercer  aussi  nue 
action  sur  la  Vendée.  Fouché,  il  faut  bien  le  nommer  par  son 
nom,  quelque  étrange  que  soit  le  rapprochement  de  ce  nom 
avec  celui  de  la  Vendée,  Fouché,  sans  arriver  jusqu’à  la  véritable 
grandeur  qui  n’appartient  qu’à  lu  vertu,  éleva  pendant  cette 


l ,  M*  de  llodarc]  puéril  de  sesi  Itlcèsiircs,  et  oblitil  [dus  lard  le  grade  de  eajii- 
làîneaii  ûe  la  garde  ravale.  Il  élaiî  neveu  du  brave  odieier  du  luêiue  nom  (jui 
riiUué  le  20  maPîî  11 0(1  au  eoiidMl  de  Saîïd-MÎL'hel,  ù  eôlé  de  (diarelle*  et  tlonl 
il  est  jiaiié  dans  ta  lettre  de  M,  le  coin  le  d*  A  ri  ois  à  (lharetle»  éerite  de  l'Ile-l)ieu« 
à  la  date  du  5  netoljre  1 7  06,  et  que  noiiA  enipninloin^  6  ta  Correxftondi^ttivc  st^crtle 
de  Cfiaretiet  StarJet ^ei€, ,  VrùinifùSiée  de  lettres  saUies  iiar  les  nqnddicains  sur  de?î 
onieiers  vendéens,  et  |»uldîée  par  eu\  eliex  Ikiissoii,  an  VU  (lame  I,  [tage  -i(î): 
U  sonnnes  ici  depuïs  trois  jours  et  nous  iravons  encore  aucune  nouvelle  de 
vous.  M,  de  Rivière  a  été  mis  h  terre  le  àiK  II  avait  donné  rendez-vous  an  bali* 
ment  qui  Tavail  débaniiié,  maiSj  depuis  ce  lejiqisjl  n’a  |>lus  été  iiossible  tra\oir 
aucinie  commniucatiün  avec  le  eontïnent.  Dans  celle  pénilile  circonstance,  j’aî 
acee])té  le  dévouement  tle  |dusicurs  geiilRsIiommes  poitevins,  qui  m’ont  otlerLde 
se  jeter  sur  la  côte  et  de  tout  risquer  |KHir  [pénétrer  jiisqifù  \ous.**  Je  ^ous  de- 
niaiiiiej  je  vous  ordonne  meme  de  me  inarejuer  un  point  qiielconqiié  sur  ta  cote 
où  voua  [luissiei  porter  6  jour  nommé  un  corps  de  quelques  een laines  de  chC’ 
vaux*  Je  m\  trouverai  sans  faute,  avec  im  iiclîl  nombre  de  personnes,  cl  je  m'y 
réunirai  à  votre  intrépide  armée*  M*  de  Rudard,  qui  vous  reineîira  celte  lettre, 
est  ciiargé  de  vous  communiquer  verbalLiuenl  des  détails  qu’il  me  serait  impos¬ 
sible  de  placer  ici* 
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jiériodp  lo  génie  de  rintngue  en  faii'e  une  puissance, 

tjiiand  il  vit  les  provinces  (le  TOnest.  se  soulevei*,  il  en  épronva 
un  dépit  et  une  contrariété  faciles  à  comprendre  si  l’on  pénètre 
le  fond  de  sa  politique.  On  a  souvent  demandé  (pii  Konché 
trahissait  à  C('lte  épo(]ne,  et  qui  il  servait,  tant  il  était  difticilc 
poni'  les  coiitcniporains  de  voir  (dair  dans  sa  politiijue.  lomché 
servait  et  traliissait  tout  le  monde,  selon  l’occasion,  on  pliitèl 
il  trahissait  tour  à  tour  tout  le  inonde,  pour  ne  servir  que  Ini- 
méine.  Arliifre,  non  pas  désintéressé,  mais  impartial  à  force 
d’indili’éianice,  il  jouait  son  jeu  avec  tontes  les  cartes  que  lui 
fournissait  la  fortune.  Le  chef-d’œuvre  de  son  habileté  était  de 
faire  assez  pour  obtenir,  dans  une  certaine  mesure,  la  eoidiance 
de  e!ia([ne  parti  sans  sc  livrer  à  aucun,  de  manière  à  attendre, 
dans  une  forte  position,  le  dénonnient  an  service  dinpiel  il 
(Hait  très-décidé  à  s’eimMer,  (piel  qu’il  fut.  Ainsi  il  (Hait,  depuis 
le  20  mars,  le  protecteur  oflicienxdes  personnes  les  pins  com¬ 
promises  du  lanbmirg  Saint-tiermain  ;  il  arrêtait  les  foudres 
(le  l’Empereur  (juand  elles  se  dirigeaient  de  ce  cêité,  on  il  les 
égarait.  Souvent,  il  faut  le  dire,  il  exagérait  le  péril  couru,  [tour 
augmenter  le  mérite  du  service  rendu  et  surexciter  la  recon¬ 
naissance  ;  aussi  avait-il  acquis  une  véritable  popularité  dams 
hjs  salons,  et  tonies  les  lettres  adi'essées  à  (îand,  tous  les  nou¬ 
veaux  arrivés  dans  cette  ville,  parlaient  de  lu" 

Inde  singulière.  C’était  lui  qui  s’était  entremis  pour  faire  oublier 
à  Vineeiines  M.  de  Vitrolles,  que  la  première  pensée  de  l’Em- 
perem*  avait  été  de  faire  fusiller  après  sou  arrestation  à  Tou¬ 
louse.  Il  en  résulta  que  lorstpie  madame  de  Vitrolles  partit 
pour  bainl  afin  d’émouvoir  rintérct  de  l’Europe  et  celui  de  la 
maison  de  lloiirlion  en  faveur  de  son  mari,  dont  la  vie  parais¬ 
sait  alors  sériensemeiit  menacée,  elle  ne  crut  pas  pouvoir 
donner  de  trop  grands  éloges  au  duc  d’Otrante,  et  devint 
ainsi  le  premier  intermédiaire  entre  lui  et  la  petite  cour  de 
(iand. 


avec  une  grati- 
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A  la  nouvelle  du  soulèvement  de  la  Vendée,  Fouclié  se 
trouva  dans  une  grande  perplexité.  En  cfîet,  si  laliitte  se  pro¬ 
longeait,  il  allait  être  fatalement  amené  à  employer  contre  les 
provinces  de  l’Ouest  des  mesures  d’extermination  qui  devaient 
le  lu'ouiller  avec  le  Faubourg  Saint-(!ermain  et  avec  Oand.  Il 
imagina  donc  de  se  poser  en  médiateur  entre  le.s  provinces  {le 
l’Ouest  et  l’Empereur,  dont  il  était  ministre.  Il  manda  tiYÛs 
liommes  dont  il  connaissait  les  rapports  avec  les  royalistes  do 
l’t  tuest:  MM.  de  Malartic,  rie  I.a  ftéranrlière  et  de  Flavigny,  rd 
voici  le  langage  qti’il  leur  tint  ;  «  I.a  Vendée  vient  rie  sc  soule¬ 
ver  sans  avoir  les  movens  de  sonleiiir  son  soulèvement.  Vous 
ne  pouvez  décider  la  question  (pii  s’agite  et  vous  nous  emlrar- 
rassez  d’autant  plus  que  vous  allez  nous  mettre  dans  la  néces¬ 
sité  de  rendî'e  des  lois  de  terreur  qui  donneront  à  lîonaparte 
plus  de  force  que  nous  ne  voudrions  lui  eu  donner.  Uendez- 
vous  auprès  des  chefs  vendéens  et  chouans,  engagez-les  à 
traiter;  qu'ils  m’envoient  les  conditions  ([u’ils  désirent  ohto- 
nir  et  je  ferai  en  sru'te  ([u’ils  soient  satisfaits'.  » 

II  y  avait  dans  ces  parolr?s  un  fond  de  bon  smis  qui  lit,  à 
cette  époque,  la  puissance  de  Fouclié.  Dans  toutes  ses  pruposi- 
tions,  en  effet,  il  cherchait  à  ohtenir  de  chaque  parti  la  conces¬ 
sion  dont  il  avait  besoin,  en  la  rendant  utile  à  ceux  auxquels  il 
la  demandait.  Les  provinces  de  l’Ouest  ne  pouvaient  espérer 
prévaloir  par  rascendant  de  leurs  seules  forces  contre  Napo¬ 
léon;  en  leur  deinaudaut  les  conditions  auxipielles  elles  vou¬ 
laient  traiter,  Fouché  leur  offrait  le  temps,  en  ralentissant  des 
deux  ('('dés  la  guerre;  il  leur  donnait  par  conséquent  la  faculté 
d’attendre  en  armes  les  événements.  Les  propositions  de  Fou¬ 
ché,  portées  d’idiord  sur  la  rive  gauche  de  la  l.oire  par  M.M.  de 
Malartic,  de  Flavigny  et  de  La  Déraudière,  ipii  arrivaient  après 
les  premiers  échecs  essuyés,  n’obtinrent  pas  une  adhésion  iin- 


l.  Mémoires  inédilsde  \f,  d'Aiidiiîtié. 
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médiate,  mais  il  y  eut  cependant  des  Iiases  posées  Elles  furent 
portées  ensuite  sur  la  rive  droite,  où  M.  d’Aiuligné  formula  à 
son  tour  des  conditions  :  il  dematida  des  garanties,  déclara 
qu’il  resterait  en  armes  jusqu’à  ce  qu’elles  fussent  données,  i-é- 
claina  300,000  francs  pour  acquitter  les  frais  de  gnerre,  mais  ne 
trouva  pas  convenable  de  signer  un  armistice;  il  se  contenta 
de  faire  savoir  verbalement  qu’il  n’attaquerait  pas  s’il  n’élait 
pas  attaqué,  co‘  (pii  n’empécha  pas  qu’il  y  eut  encore  des  en¬ 
gagements,  parce  qu’on  était  en  présence.  I.es  choses  devaient 
demeurer  dans  cet  état  sur  la  rive  droite  de  la  Loire  jusqu’aux 
événements  décisifs. 


J  -  Cd  point  triiisJoire  a  snnlevé  do  grandcâ  (iis€U!^.^îOTH.  Tenir  à  iouv  on  a  dit 
(|iio  c’élail  lu  rîvo  ^Miiclic  iiui  avnit  trailé  lu  première,  et  *[110  c'élail  La  rive  droite 
qui  avuît  uccédi'^  d'aliord  un  système  de  leKi[ionsalîon  |iropoisé  par  les  négocia¬ 
teurs.  IL  sendde  fjiic  celte  qncslion  se  Irouve  tranchée  par  un  fait  et  par  un 
témorgnage*  Le  fuit»  e'esi  ([uo  tes  négocia  leurs  se  préscnlèrenl  sur  la  rive  gauclie 
avant  de  passer  sur  (a  rive  droite,  l.e  témoignage  ,  c'est  celui  du  général  l.a- 
niarque  ,  témoin  naturétlement  iinparlial  entre  scs  adversaires  des  ûm\  rives. 
On  lU  ee  (|iiî  5uît  dans  la  Déftuse  fpi'ü  fit  paraître  lorst|iLil  se  vil  compris  dans 
l’ordonnance  du  24  juillet  tâl5,  (Voir  cette  Défense^  Idîiliolhèque  de  la  rue 
Riciielieu,  34T5*)  «  MM*  ilc  Fïavigny,  de  Matarlie  et  de  La  Réraudière,  reviri* 
rent  avec  les  hases  de  la  pacifîcalion  rpii  a  été  adoptée  depuis;  Je  les  aulnrisai  à 
se  rendre  aii[}rèsdeM.  iFAntlignéi  qui,  plus  andacieuA  et  jihis  entreprciiant  tpie 
les  au  très  J  menaçai  I  les  environs  d’Angers,  I)eii\  jours  ajtrés  ils  partirent  pour 
Paris,  et  un  aille  de  camp  tin  minislre  uTapjiorta  le  9  Juiti  une  a[qirt'lialion  pure 
et  simple  de  Ions  les  articles.  Je  me  lulfai  de  les  envoyer  à  ceux  qui  Les  avaient 
[iroposés  cl  demandés;  mais  de  nouveaux  événements  avaient  amené  de  nou¬ 
velles  résolulioris,  el  je  fus  obligé  de  passer  à  la  hâte  îa  Loire  pour  aller  Joindre 
le  général  Travüt,  qui  lullail  depuis  ionglemi)sel  toujours  avec  succès  contre  dos 
forces  inégales.  At»rt‘s  la  halaille  de  La  lîoclie-Servièrc,  je  lis  île  nouvelles  pro- 
liosilions,  et  le  24  juin,  le  général,  M,  de  Sapiueau,  m’adressait  la  letire  suivante  : 

if  Monsieur  le  général,  j’ai  l’iiouneur  de  vous  prévenir  qu’au  reçu  de  voire 
lettre,  j*aï  réuni  les  généraux  et  les  oniciers,  qui  ont  accepté  en  majoriié  les 
l>ases  du  traité  dont  vous  m’avez  donné  eotinaissancc*  etc.,  etc* 

tt  De  SAriNEAU,  (jénérai  en  chef,  n 

Ainsi  il  y  eut  des  hases  arrêtées  d’ahurd  sur  la  rive  gaiielie,  puis  sur  fa  rive 
droite.  Mais  comme  dans  tous  ces  pourparlers  il  n’y  avait  lien  de  détinilir,  il 
u’y  eut  jias  de  solutions  immédiales  el  les  coudiats  recommencèrent  sur  !a  rive 
gauclie,  tandis  qu‘il  y  avait  aussi  sur  lu  rive  droite  de  nouveaux  engageinenls* 
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rendant  que  la  France  était  dans  cette  situation  ;  que  la  Hé- 
volutiun  semblait  reparaître  à  l*aris  avec  ses  cris  de  ralliement^ 
et  quelques-uns  des  anciens  acteurs  de  ses  sanglantes  tragé¬ 
dies  ;  qu’au  bruit  des  clubs  et  des  discussions  de  la  presse,  si 
nouveau  sous  l’Empire,  rEmpcreur  organisait  tout  pour  une 
guerre  imminente;  que  le  Midi  était  en  proie  à  des  excès  ré¬ 
volutionnaires  ,  que  les  pi'ovinces  de  TUiiest  se  levaient  en 
armes,  Louis  XYllI  s’était  étalili  à  tJand,  avec  Monsieur,  qui 
avait  passé  quelques  jours  à  Hruxelles.  Le  duc  de  lïerry  com¬ 
mandait  à  Alost  le  petit  corps  français  qui  avait  passé  la  fron¬ 
tière  avec  les  princes. 

Le  27  mars  18io,  le  Iloi  était  encore  à  Ostende,  ov'i  deux  de 
ses  ministres  seulement  l’accompagnaient,  MM.  de  Hlacas  et 
de  Jaucüurt  ;  le  duc  de  Feltre  les  rejoignit,  (i’est  de  cette  ville 
et  à  cette  date  que  le  comte  de  lilacas  écrivait,  par  ses  ordres, 
an  comte  de  Castlereagli  pour  rinformerdes  motifs  qui  avaient 
obligé  sou  maître  à  quitter  Lille,  et  du  contre-temps  qui  l’em- 
péchait  de  se  rendre  à  Dunkerque,  Monsienr,  comte  d’.Artois, 
n’ayant  pas  reçu  la  dépêche  par  lacpielle  le  Uoi  donnait  dans  ce 
port  français  rendez-vous  à  sa  maison  militaire.  Le  30  mars, 
le  Roi  était  à  (îatid.  T'outes  les  opinions  qui  s’étaient  disputé  la 
couliauce  du  Roi  ou  la  direction  des  allUires  se  troinèrentbientôt 
représentées  dans  cette  ville,  à  la  cour  de  la  royauté  fugitive. 

Le  malheur  n’avait  pas  mis  d’accord  les  réfugiés  de  Dand: 
comme  il  arrive  après  les  naufrages,  ou  discutait  sur  les  causes 
qui  avaient  amené  la  perte  du  navire.  LkiGlques-uns  des  amis 
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dn  comte  d’Artoiri  rnUrilmiiieiil  à  la  coiidnite  du  mîivistère; 
plusieurs  memiires  du  uiinlslère  iusimiaienl  au  contraire  qu'il 
fallait  eu  accuser  les  entraves  t[u’avaieut  mises  à  la  pollti([Uf‘ 
ministérielle  les  amis  du  comte  d’Artois',  tous  ensemlile,  pmir 
écliapper  à  la  responsabilité  coiimiune,  devaient  bieutét  lacon- 
centrer  sur  la  tète  de  M.  de  Itlacas,  ([ue  l’on  sacriFiait  d'avance 
à  ro[)inion.  A  côté  des  récriminations  sur  le  passé  venaient  les 
compétitions  pour  l’avenir.  Ces  misères  sont  de  toutes  les  épo¬ 
ques  et  de  tous  les  exils;  riiomme  est  par  Ini-'inéme  un  mé- 
lanj^e  de  grandeur  et  de  petitesse,  et  ce  mélange  se  rellète 
dans  toutes  scs  œuvres,  llicnde  plus  diflicile  en  outre  à  soute¬ 
nir  que  le  rôle  d’une  royauté  spéculative  comlanmée  par  les 
événements  à  rinaction,  on  tout  an  moins  à  rimpuissance,  an 
milieu  du  mouvement  immense  de  la  diplomatie  et  tics  armées, 
et  qui,  cependant,  a  besoin  de  ne  pas  se  laisser  oublier.  Faute 
de  [>ouvoir  agir  il  faut  (]u'elle  parle,  et  ce  Inaiit  de  paroles, 
cette  agitation  stérile,  prêtent  facilement  à  la  motpierie. 

Ceux  qui  ont  fouillé  dans  les  souvenirs  de  cette  épointe, 
quel(jucs-uns  même  de  ceux  qui  furent  admis  alors  dans  les 
conseils  de  bonis  XVI II,  ont  trouvé  matière  à  sarcasmes  dans 
les  tiraillements  inévitables  et  les  côtés  faillies  de  cette  petite 
cour  Cependant  l’attitude  de  Louis  XVII I,  eu  la  prenant  dans 
son  ensendde,  fut  intelligente  et  digne  ;  il  se  montra  à  (laml 
toujours  préoccupé  des  intérêts  de  la  France,  plein  du  senti¬ 
ment  de  la  grandeur  de  sa  race  et  de  la  force  morale  de  sou 
droit.  Si  les  hommes  ijui  Fentouraient  liirent  imparfaits  comme 
tons  les  hommes,  les  paroles  oflicielles  et  publiques  aiixijiielles 
aboutirent  leurs  débats,  et  la  diversité  même  d’origine  des  per¬ 
sonnages  qui,  le  suivant  dans  son  nouvel  exil,  formaient  son 
conseil,  étaient  de  nalui'eà  faire  impression  sur  l’opinion.  IA  se 
trouvaient  M.  de  .lauconrt,  ministre  par  intérim  des  affaires 
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étrangères,  M.  iiaiiibray,  chancelier <!e  France,  le  dnc  de  Feltre, 
ministre  de  la  guerre,  M.  'nengnot,  ministre  de  la  marine,  le 
baron  Louis,  ministre  des  Ünances,  M.  de  Hlacas,  ministre  de  la 
maison  du  lloi.  M.  de  (iliateaiibriainl,  MM.  de  Lally  rollendal, 
Angles  et  l)a miré  s’ étant  rencontrés  ii  Itruxelles  avec  >lonsicnr, 
comte  d’Artois,  ce  prince  s’entretint  avec  eux  des  affaires  pn- 
blif|ues,  et  écrivit  an  itoi  t[n’il  croyait  utile  de  s’aider  de  leurs 
conseils,  l.e  Roi,  encore  sous  le  coup  du  méconlenlenient  i[ne 
lui  avait  fait  éprouver  le  refus  de  .M  .  Daiidré  d’opérer  les  arres¬ 
tations  décidées  en  conseil  à  la  nouvelle  du  retour  de  File  d’Flbe, 
ii’adhéra  pas  à  l’avis  de  Monsieur  pour  ci‘ dernier,  niais  il  admit 
les  trois  autres  personnages  politiques  indupiés  à  assister  <i  son 
conseil  L  .M.  de  îîeurnonviUe,  accouru  de  son  côté  à  (jand,  y 
obtint  aussi  ses  entrées.  Sauf  M.  de  Montes([uiou,  émigré  en 
Angleterre,  et  qui  fut  remplacé  par  M.  de  Cbateaubriaiid,  chargé 
par  intérim  de  Fintérieiir,  c’était  le  personnel  tout  entier  du 
ministère  d’avant  le  2U  mars,  grossi  d’adjonctions  ijui  en  fai¬ 
saient  une  soi’lc  de  conseil  privé.  On  admcttaiteii  outre  les  arri¬ 
vants  de  France,  dont  on  prenait  les  avis.  Le  baron  Mounier, 
M.  de  Uayneval,  M.  de  Vaublanc,  M.  (îuizot,  vinrent  ainsi  suc¬ 
cessivement  à  (  land.  Le  maréchal  Victor,  ce  type  de  l’honneur, 
.s’y  trouvait  avant  eux.  Le  maréchal  Marmont,  après  y  être  ix'sîé 
quelque  temps,  s’était  rendu  à  Aix-la-Chapelle;  le  maréchal 
Rerlliier  avait  cherché  un  asile  en  Allemagne,  et  le  maréchal 
Macdonald,  fidèle  jusqu’au  lient  à  son  serment  au  Roi,  comme 
il  avait  été  tidèle  jusqu’au  bout  à  son  serment  envers  FFinpe- 
reur,  demeurait  en  France,  mais  refusait  de  servir  Napoléon 
après  son  retour  de  File  d’Elbe.  Ainsi  la  royauté  coirservait 
jusque  dans  son  exil  plusieurs  de  ses  nouveaux  amis.  L’Em¬ 
pire,  même  au  moment  de  son  succès,  ne  reconquérait  [loiiit 


l-clîre  LÎu  eojnto  iJtï  IÎUn‘aî>  a  rnatJariic  lu  duiHifsse  <rAiigoijl^jne.  l[Ptipierj^ 
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sur  elle  tous  ceii\  qu’il  avait  perdus.  Les  houiiuos  qui  i-estaieiit 
ainsi  fidèles  à  la  monarchie  ii’élaienl  ptuut  de  simples  indi¬ 
vidus,  ils  représentaient  des  nuances  tord  entières. 

Le  Roi  et  le  conseil  dont  il  s’était  entouré  ne  manquèrent 
point  d’occupation  à  (îaiid.  n’al)ord,  il  fallait  expliquer  aux 
divers  cahinets,  qui  tous  avaient  accrédité  des  représculants 
dans  cette  ville',  les  derniers  évcnenients,  et  s'assvirer  dc'S  dis¬ 
positions  des  grandes  puissances  après  le  20  mars.  l'uis,  dans 
ces  premiers  jours,  on  s’clforça  de  procurer  des  secours  à 
madame  la  ducliesse  d’Angoulème,  à  Roi’deaiiv;  à  M.  le  duc 
d’Angouléme,  dans  les  l'yréuées-Urieutales  ;  à  .M.  le  duc  de 
Rourbon,  (ju’on  croyait  en  Vendée,  i’ius  tard,  quand  ces  su¬ 
prêmes  espérances  se  furent  dissipées,  on  eut  des  con’espon- 
(lances  iiondu’euses  et  des  émissaii'cs  dans  le  Midi,  rttuesl  et  le 
Nord,  alin  de  provoque!’  uue  action  royaliste  à  rîutérieur,  poui' 
ne  pas  tout  devoir  aux  étrangers  et  pour  les  oldiger  à  compter 
avec  la  royauté  année  d’une  force  qui  lui  lut  propre.  me¬ 
sure  que  la  politique  des  caljiiiets  se  dessina,  il  y  eut  des  né¬ 
gociations  à  suivre  avec  les  puissances,  soit  pour  leur  doiinei’ 
les  explications  qu’elles  demandèrent,  soit  pour  rendi’e  la  guerre 
moins  onéreuse  à  la  France,  en  leiu'  rappelant  <jue  (hurs  la  dé¬ 
claration  du  mars,  elles  s’étaient  engagées  àtraitei’le  Roi, 
t;t  par  conséquent  son  l'oyaume,  en  alliés;  soit  enliii  poui' 


s  mtngues 


l’e- 


\olutioimaire,  qu’on  soupçonnait  de  vouloir  substituer  le  duc 
d’Orléans  au  Roi,  pouvaient  essayer  de  nouer  à  Vienne  ou  à 
Londres.  Enfin  il  fallut  parlei'  à  la  Ei’ancc,  lui  rappeler  le  passé, 
lui  donner  le  prugranune  de  l’avenir,  et  aiTéter  les  principales 
mesures  qu’il  y  aurait  à  prendi’e  lorsque  le  Roi  remonterait 


I  ♦  tlü  [ilüca^  écrivait  le  avr'il  I  8  I  a  ù  tuadaiiie  la  ilnclies.se  d’Aiigoiil^iMe, 
alors  encore  en  France  ;  «  Déjà  le  Hui  a  uj  accrédiler  à  ïîaml  auprès  de  lui  le 
cljeviilier  Sluaii  au  nom  de  rAnglelerre,  le  coude  Vq/m  au  uoiii  de  la  Hnssiej 
M.  l'agel  au  tioui  du  roi  tles  ï^a\â-[laâ.  n  poiilitjftes  M.  de  lîiacas,) 
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sur  son  troue.  Celte  nécessité  de  prendre  un  parti  sur  le  lan¬ 
gage  à  tenir  se  présentait,  avec  un  caractère  d’urgence  d’au¬ 
tant  plus  marqué,  tpie  presqu’en  arrivant  à  (!and,  c’est-à-dire 
dans  la  première  quinzaine  d’avi'il,  on  avait  lün dé  un  journal 
sous  le  nom  de  Mo7ntei(t\  dont  la  direction  a\ait  été  couliée 
aux  deux  frères  lîertin,  obligés  de  fuir  devant  l’Empire  renais¬ 
sant,  11  est  vrai  que,  sur  la  réclamation  <ln  gouvernement  des 
l^ays-Bas,  qui  avait'  l'eprésenté  qu’îl  ne  pouvait  y  avoir  deux 
Moniteurs  dans  son  royaume',  on  avait  remplacé  le  premier 
titre  par  celui  de  Journal  unicersel^  mais  ce  n’eu  était  pas 
moins  l’organe  officiel  de  Louis  XVlll. 

Le  roi  avait  auprès  des  grandes  puissances  des  l■eprésentanL^ 
naturels  :  à  Vienne,  le  prince  de  Talleyrand,  qui  assistait  au 
congrès  au  moment  du  211  mars;  à  Londres,  le  comte  de  la 
Châtre,  ambassadeur  de  France,  et  le  prince  de  Castelcicala, 
ambassadeur  du  roi  des  Üeiix-Siciles,  chargé  de  suivre  auprè.< 
du  gouvernement  anglais  une  négociation  active  pour  le  déter¬ 
miner  à  consentir  à  la  déchéance  de  Murat,  réclamée  par  la 
France  et  f  Autriche,  négociation  qui  venait  d’étre  couruiiuée 
de  succès  peu  de  temps  avant  le  20  mars.  Hientât  madame  la 
duchesse  d’Angouléme,  arrivant  eu  Angleterre,  prit  la  suprême 
direction  de  tous  les  rapports  qu’eut  la  cour  de  (îaiid  avec  le 
gouvernement  anglais.  A  iMadrid,  le  prince  de  Laval,  ambas¬ 
sadeur  de  Louis  XVlll  près  la  cour  d’Espagne,  devint  fititer- 
médiaire  naturel  des  instuiices-de  la  cour  de  Caiid  auprès  de 
Ferdinand  Vil  pour  qu’il  envoyât  une  force  auxiliaire  à  ma¬ 
dame  la  dueliessc  d’AngOuléme  à  lUndeanx;  puis,  quand  elle 
eut  été  obligée  de  quitter  la  France,  au  duc  son  mari.  Imrsqne 


l.  M.  de  Fagtd  éeirivütl  îi  ce  sujel  a  M,  de  Blacas  ;  a  Lr  eoïiseil  jïénéral  de 
rinlérieur  trouve  des  diflicoîtés  à  Ja  [mbljcalioii  d'un  journal  qui  conliendraîl 
des  actes  ofTieielà  qui  ne  seraient  pas  ceux  du  j^ouveriiefupn!  du  pays  où  il  s’im¬ 
prime.  C'e&l  la  seule  objection  au  projet  dont  Votre  Kxcellenee  m’a  Fait  rimn- 
ucur  de  nreiilreleuir.  »  Cette  lellre  est  datée  du  7  avril  J  KJ  5. 
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le  duc  d’Aiigoulènie,  rétlnii  à  sou  tour  à  sortir  de  Fraiire,  fut 
iirrivé  eu  Espagne,  ee  fut  lui  (jiii  devint  rinlerniédiaire  des 

l'apports  du  roi  sou  onde  avec  Ferdinand  VIL 

» 

lies  roi'igine,  il  fut  clair  qu’on  n’ohlieudi'ait  rien  de  la  lenteur 
espagnole.  Ee  3  avril  1813,  le  prince  de  Laval  écrivait  au  comte 
de  lUacas  po'ur  lui  annoncer  qu’il  avait  fait  eu  vain  les  plus 
grands  elîürls  pour  décider  l’Espagiie  à  accordei'  à  madame  la 
duchesse  d’Aiigouléme  les  secours  qu’elle  demandait,  en  insis¬ 
tant  sur  la  nécessité  de  j)nblier  un  manifeste  datis  lequel  ou 
déclarerait  la  guerre  à  Itonaparte  sans  la  déclarer  à  la  Fi'ance, 
et  l’on  ajouterait  que  la  plus  exacte  discipline  serait  niaiiitcnne; 
qn’on  observerait,  quand  rarniée  espagnole  eutreraiteii  France 
tous  les  égards  dns  à  un  {>ays  aun,  et  que  la  eonlcur  blanche 
s’uiiii'ait  sur  les  drapeaux  de  cette  année  auxiliaire  à  la  cou¬ 
leur  rouge  de  l’Espagne,  Cevallos,  ipd-  inoidrait,  quelques 
jours  auparavant,  des  sentiments  sî  aiiiniés  pour  le  Itoi,  ajoutait 
Iristemeul  le  prince  de  Laval,  devient  froid  au  moins  en  action. 
U  oppose  le  manque  (Fargeid,  conteste  rautbenlieité  de  la  dé¬ 
claration  de  Vienne  (celle  du  23  mars),  atteml  les  dépécb(‘S 
du  conite  de  Labrador  et  les  résolutions  des  innssauces  euro¬ 
péennes  ' .  » 

Iles  efforts  de  la  même  iiatin-e  furent  aussi  infructueusement 
tentés  pour  oldeuii’  les  secours  dont  le  due  d’Angoidémc  avait 
l)esoin  dans  les  l*vrénées-(irient(des.  l^e  roi  Louis  XVllI  avait 

%à 

écrit  te  18  avril  181.^  une  lettre  dosa  main,  dans  laquelle  il 
disait  à  Ferdinauil  :  «  Le  due  d’Aiigouléme  peut  seul  indiipier 
à  Votre  ilajesté  les  véritables  moyens  de  conduire  la  guerre 
d’après  les  principes  solemiellement  adoptés  parles  Etats  ipn 
veulent  agir  eomnie  mes  alliés,  et  par  conséquent  comme  des 
amis  à  l’égard  de  mes  sujets.  L’est  ce  caractère  que  l’âme  de 
Votre  -Majesté  et  la  générosité  delà  iiatioii  espagnole  donneront 


I .  pQÜiiqtuf^  liu  cuintc  lie  Blaeas. 
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vc4ontiers;ï  celte  guerre  de  délivrance.  »  (les  iiistniices  devaient 
demeurer  inutiles.  «  J’tii  fait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir, 
écrivait,  quelque  temps  api'ès,  le  prince  de  Luvid,  pour  récla¬ 
mer,  au  nom  du  Roi,  le  concours  d’un  corps  de  troupes  espa¬ 
gnoles  pour  soutenir  les  ellbrts  magiiaidmcs  de  M.  le  duc 
d’Angouléine  vers  les  Rvrénées-Ui’ientales;  toutes  mes  dé- 
maiides  ont  été  inutiles.  Le  cabinet  de  iMadrid  avait  décidé, 
dans  sa  circonspection,  que  les  troiqjes  espagnoles  ne  se  com- 
pi’oinet traient  pas  avant  qu’il  eut  coimaissauce  de  ce  qui  se 
passait  au  congrès.  » 

Enfin  le  dned’Aiigoulême,  oliligéde  quitter  la  France,  arriva 
lui-même  en  lüspagiie.  Son  premier  soin  lut  d’écrire  au  roi  son 
oncle,  et  dans  sa  lettre  datée  de  Rarceloiie,  le  2(t  avril  181o,  il 
lui  disait  :  «  Le  baron  de  Damas  porte  ù  Votre  Majesté  le  récit 
de  ce  qui  m’est  arrivé  depuis  le  24  mars  jusqu’au  17  avril.  Il 
m’est  essentiel  de  connaître  le  plus  bM.  possible,  et  avant  d’en- 
Irei  en  France,  les  principes  sur  lesquels  sera  basé  le  gouver- 
iiemeiit  de  Votre  Majesté.  La  Charte  conslitutioimelle  sera-t-elle 
maintenue?  Que  décidera-t-on  relativement  à  l’aiaiiée? 
seront  ceux  parmi  les  employés  qui  seront  conservés,  par- 
doimés  ou  condamnés?  tjuel  est  le  plan  des  puissances  alliées?  » 
Hue  lettre  écrite  presqu’à  la  même  date,  et  adressée  par  le 
[uâiice  au  conilc  de  Rlacas,  portait  ce  qui  suit  :  «  J’ai  fait 
tout  ce  fjui  a  «lépeiidu  de  moi  pour  ne  pas  quitter  notre  patrie, 
mais  j’y  ai  été  forcé;  j’espère  que  ce  ne  sera  pas  pour  long¬ 
temps.  Les  sentinieuts  des  lialdtauts  tlu  Midi  sont  evcel- 
leuts.  » 

l-es  iiistrucliuiis  du  Roi  ne  se  firent  pas  attendre;  elles  arri- 
vèt'eiit  avant  la  lin  du  mois  d’avril.  11  renouvelait  à  sou  neveu 
les  pouvoirs  qu’il  lui  avait  conférés ,  lui  prescrivant  «  de  faire 
tous  scs  eiforts  pour  obtenir  de  la  coin'  de  Madrid  le  comman- 
«lemerit  de  quinze  à  vingt  mille  hommes.  L’intention  du  Roi 
était,  ajoutait-on,  de  maintenir  les  lois  qu’il  avait  données. 
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Néanmoins  il  prendrait,  à  son  arrivée,  les  mesures  de  sûreté 
puMiqne,  en  vertu  de  l’arliele  14.  •» 

Les  elforts  de  M.  le  duc  d’Angoulèine  pour  obtenir  du  calû- 
net  de  Madrid  iin  concours  eiléctil'  échouèrent,  comme  ceux 
du  jirince  de  Laval,  contre  cette  iorce  d’inertie  qui  est  plus  puis¬ 
sante  en  Espagne  que  partout  ailleurs.  Il  écrivit  au  roi  Ferdi¬ 
nand,  fit  mettre  des  notes  à  M.  Cevallos  et  au  général  Uallas- 
teros,  ministre  de  la  guerre,  auxquels  il  demandait  tpt’une 
année  espagnole  passAt  la  frontière  en  se  présentant  comme 
alliée  du  roi  de  France,  (|u’on  envoyât  deux  régiments  à  Mar¬ 
seille  avec  le  marquis  de  Rivière,  et  qu’on  fixât  des  lieux  de 
rassemhlement  pour  les  volontaires  des  provinces  du  .Midi  qui 
voudraient  s’y  organiser  :  Figueras  ou  Rosas  en  Catalogne , 
Pampelune  ou  Tolosa,  en  Navarre  ou  en  Riscaye.  Il  y  avait 
plusieurs  nuances  dans  le  ministère  espagnol  :  Cevallos  se 
montrait  froid,  Itallasteros  et  le  duc  de  San-Carlos  plus  cha¬ 
leureux,  mais  le  résultat  était  le  même.  Le  duc  d’Angouléme 
fut  reçu  à  merveille  à  Madrid,  le  roi  lui  donna  le  grand  cordon 
tle  Charles  111  :  «  Je  suis  comblé  des  l.iontés  de  Sa  .Majesté  Ca¬ 
tholique,  écrivait  le  prince  à  (!and,  mais  sans  avoir  pu  ol)tenir 
un  mot  de  réponse  à  mes  notes.  » 

Le  comte  de  lîlacas,  dans  une  lettre  adressée  au  prince  de 
Laval,  à  la  date  du  17  avril,  lui  expliquait  le  motif  de  rinsistance 
qu’il  lui  prescrivait  :  «  Notre  principal  motif,  lui  disait-il,  est 
de  donner  au  Roi  une  force  qui  lui  suit  propre,  dans  ta  crainte 
de  l'ascendant  que  cherclie  ù  prendre  un  parti  dont  Rotiaparfr 
a  été  obligé  de  sc  faire  un  appui.  Ce  parti  peut  compliquer  la 
situation  d’une  manière  funeste,  en  présentant  nue  troisième 
chance  aux  pervers  et  aux  tièdes.  »  11  s’agit  évidemment  ici 
du  parti  révolutionnaire.  Unant  aux  fins  de  non-recevoir  op¬ 
posées  par  le  cabinet  de  Madrid  à  ces  vives  sollicitations,  on 
eu  trouve  également  l’explication  dans  les  documents  intimes 
du  ti'mps,  Fn  mois  plus  tard,  le  1"  juin,  le  comte  de  Damas 
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écrivait  de  Madrid  :  «  Je  n’ai  jamais  vu  un  pays  aussi  au 
pourvu  de  tout.  Aussi  est-cc  une  des  raisons  qu’iis  allèguent 
pour  justifier  leur  lenteur  à  se  mettre  en  action.  Je  n’ui  pas 
pu  encore  obtenir  un  village  où  je  puisse  ébaucher  un  ras¬ 
semblement.  l'in  vain  notre  ambassadeur  et  ceux:  de  Russie  et 
d'Angleterre,  de  Prusse  et  d’Autriche ,  se  réunissent-ils  poiu* 
tirer  M.  de  Cevallos  de  sa  léthargie.  »  tiette  léthargie  n’était 
pas  tout  à  fait  volontaire  ;  tout  maiKpiait  en  Espagne  :  les 
troupes,  les  munitions,  l’argent.  (Jn  éniissaiie  de  M.  de  Yi- 
trolles  en  Espagne,  le  colonel  Pyrault,  lui  écrivait  du  (piaiJier 
général  d’observation  de  rarmée  espagnole  à  Tolosa,  après 
une  longne  conversation  avec  le  comte  Juan  Carlos  de  Arci- 
zaga,  (jue  «  les  seules  troupes  disponibles  étaient  celles  qni 
étaient  placées  sous  les  ordres  de  ce  général,  au  uomlire  de 
neuf  mille  lionunes,  et  que  ce  chef  militaire  ne  ptmvait  fain* 
aucun  mouvement  dans  la  crainte  d’étre  coupé,  Rayonne  étant 
occupé  par  des  troupes  noloireineut  favorables  à  la  cause  rlc 
Napoléon.  «  Dans  cette  inertie  du  cabinet  espagnol,  il  y  avait 
donc  moins  de  mauvais  vouloir  que  d’impuissance. 

Le  cabinet  avec  lequel  la  cour  de  (rând  eut  les  rapports  les 
plus  intimes  et  les  plus  suivis  j)eiidant  les  Ce  ut- Jours  fut  le 
cabinet  anglais.  Il  y  avait  entre  Louis  XVIIl  et  le  prince  régent 
une  sincère  amitié;  le  second  avait  vu  avec  nue  joie  véritable 
la  restauratiitii  du  prince  qui  avait  été  si  longtemps  P  hôte  de 
s()n  pays,  et  toujours,  en  toute  occasion,  la  sympathie  person¬ 
nelle  du  Régent  était  allée  au  delà  du  bon  vouloir  de  son  gouver¬ 
nement.  Aussi  a-t-on  vu  qu’à  peine  alTi^é  à  Ostende,  le  R(m 
prescrivit  au  comte  de  RlaCiis  d’écrire  eu  Augletei're  :  c’était  là 
qu’il  espérait  trouver  le  concours  le  plus  actif;  c’était  ilouc  là 
surtout  qu’il  s’empressait  d’attémier  le  mauvais  elfet  que  devait 
avoir  produit  son  départ  forcé  de  Lille.  Comme  le  Roi  le  pré¬ 
voyait  ,  rimpression  produite  à  l.ondres  par  la  nouvt'Ile  de  sa 
sortie  de  France  fut  d’abord  très-défavorable.  Le  prince  de  Cas- 
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telcicuia  écrivait  de  Londres  àiM.  deltlacas,  à  la  date  du  30  mars  : 
«  On  souhaitait  primitivement,  (juaiid  je  suis  arrivé  ici,  (jue  le 
le  lUti  ne  vînt  pas  en  Angieterre,  et  lord  llatliurst  déclarait  que 
tout  serait  perdu  s’il  coimnettait  cette  faute.  On  souhaitait 
qu’il  s’etalilît  à  Lille  nu  dans  quelque  autre  place  forte  de  son 
royaume,  et  lord  Itathui’st  a\ait  dit  :  iXoïis  ferons  ioul  pour  le 
liai  pourvu  (ju  il  ne  sorte  pas  de  France.  11  paraît  maintenant 
qu’on  vent  soutenir  la  légitimité  sans  condition;  mais  si  im¬ 
porte  <le  ne  pas  ouljlier  les  premières  vues  et  les  premières 
crciintes,  car  elles  peuvent  revenir.  M.  le  prince  de  liallesest 
en  vérité  le  pilier  de  la  bonne  cause  et  le  plus  ferme  appui  dn 
Uoi.  H  ni’aaniiuncé  qu’il  pouvait  entièrement  comptersurlui.  » 
O’t^st  dans  le  méine  sens  que  le  comte  de  la  Châtre,  ambassa¬ 
deur  de  France  à  Londres  avant  le  lîO  mars,  écrivait  le  28  mars 
181 0  à  M.  de  lilacas  :  «  La  perte  de  Lille  est  inappréciable.  Li' 
gouvernement  anglais  en  est  alfecté  sans  eu  être  abattu.  Il  ne 
craint  qu’une  chose,  c’est  que  le  IVui  vienne  en  Angleterre; 
lord  Castlcreagh  vietit  de  me  le  dire  à  l’instant  :  Il  faut  à  tuuf 
prix  éviter  cette  fausse  démarche.  » 

On  trouve  une  expression  encore  plus  nette  et  plus  vive  de 
cette  situation  dans  la  correspondance  inédite  du  comte  bain 
de  Montaignac ,  gentilhomme  dévoué,  mais  d’un  caractère 
indépendant,  alors  agent  secret  du  Loi  à  Londres;  soit  que, 
n’étant  pas  honnm.*  de  cour  comme  le  comte  de  la  Châtre  et  le 
prince  de  Castolcicala ,  il  écrivit  plus  ci’ùment  les  choses,  soit 
(lue  le  guuverucment  anglais  fût  plus  disposé  à  sortir  avec  lui 
de  sa  réserve  oflicielle.  M,  (iaiii  de  Montaignac  écrivait  donc 
de  Londres  à  M.  de  lllucas,  à  la  date  du  3  avîil  iSlo  :  «  M.  de 
la  Châtre  pensait,  et  j’ai  \érilié  depuis  que  celte  opinion  était 
juste,  qu’il  y  avait  incertitude  parmi  les  membres  du  conseil 
sur  le  parti  à  prendre;  que  lord  Liverpool  penchait  pour  trai¬ 
ter;  que  IüihI  Castlcreagh  était  incertain,  mais  (}ue  le  prince 
régeul,  le  chancelier  lord  Marrowby,  loial  llathiu'.st,  étaiem  très- 


T 


1/ 

j'j 

i\ 

(•V 

v\ 

J 

fl 

I. 

a 


§ 

6 


1 


â 

i 

) 

I 

) 


1 


I 


nAND  :  NKÜOCIATIO.NS  SECHKTES  AVEC  I, 'ANGLETERRE.  355’ 

vifs  pour  les  iutén'ts  du  Tloi.  Le  l"  îivril,  à  midi  précis,  Je  me 
rendis  chez  lord  Castlcreagli,  j’y  trouvai  lord  Liverpooi.  Je  vis 
liien  que  l’objection  principale  était  celle-ci  :  Qui  nom  assu- 
i-era^  si  on  aide  le  Hoi  à  reconquérir  ses  Kfats,  que^  dans  un 
an,  pareille  chose  n  arrivera  pas?  Je  tâchai  d’y  répondre. 
Le  2  avril,  je  fus  conduis  jiarlord  Castlereagh  chez  le  prince 
régent*  Je  restai  avec  ce  prince  depuis  deux  heures  et  deuiie 
jusqu’à  pins  de  six  heures.  Je  le  trouvai  dans  les  meilleures 
dispositions,  plein,  de  dévouement  pour  le  Iloi,  convaincu 
qu’avec  Bonaparte  il  n’y  avait  plus  de  repos  pour  l’Kiu’ope, 
inais^ partageant  avec  son  conseil  l’idée  de  rimpossibilité  de 
s’assurer  qu’une  ci'ise  nouvelle  ne  se  renouvellerait  pas  après 
le  retour  du  Boi.  » 

(Juand  ce  premier  moment  de  stupeur  que  causa  à  Londres 
la  nouvelle  du  20  mars  fut  passé,  et  que  le  gouvernement  an¬ 
glais,  convaincu  comme  le  Bégent  ipi’il  n’y  avait  pas  de  repos 
à  espérer  avec  l’empereur  Napoléon,  se  fut  décidé  à  lui  faire 
la  guerre,  Louis  Wlll  lit  suivre  à  Londres  auprès  du  cabinet 
de  Saint-James,  ou  suivit  lui-mième  eu  Belgi(jue  avec  sir  Charles 
Stuart  et  le  due  de  Wellington,  plusieurs  négociations  particu¬ 
lières,  sans  préjudice  des  rapports  piildics  qu’il  continua  à 
entretenir,  parrentremise  de  M.  de  Talleyraiid,  avec  la  réunion 
des  grandes  puissances  assemblées  à  Vienne.  Il  convient  d’énu¬ 
mérer  ici  ces  négociations.  La  première  qu’il  suivit  avec  le 
duc  de  Weiliiigton  en  personne  avait  un  objet  analogue  à  celui 
pour  lequel  il  avait  noué  mie  négociation  en  Espagne.  L’es¬ 
prit  des  départements  du  Noixl  était,  (■oinine  celui  des  dépar¬ 
tements  du  Midi,  très-favorable  à  la  cause  royale;  le  Uoi  y  avait 
’}  {•onserve  de  nombreuses  intelligences,  et  il  aurait  désiré  que, 
sans  attendre  l’eflét  général  de  la  coalition ,  le  duc  de  \Vel- 
lington  mît  à  sa  disposition  une  force  auxiliaire  à  l’aide  de 
laquelle  on  pût  développer  un  mouvement  royaliste  dans 
r.^rtois,  la  Flandre  et  la  Picardie,  ce  qui  aurait  permis  de 
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Kii  même  temps,  le  Uoi  faisait  négociera  Londres,  atin  d’ob¬ 
tenir  des  armes  et  des  munitions  pour  la  Yendée.  En  outre, 
il  faisait  faire  au  cabinet  de  Saint-James  des  représentations 
énergi<ines  et  réitérées,  afin  qn’on  prît  des  mesures  poui* 
rendre  la  guerre  le  moins  onéreuse  possilde  à  la  k’ rance.  Enliu 
il  se  trouvait  amené ,  par  une  publication  que  Napoléon  lit 
dans  ie  Mom(eur  du  Itî  avril,  à  donner  des  explications  à 
l’Angleterre  sur  l’origine  des  pièces  cpii  avaient  motivé  l’ac- 
qnieseement  secret  dn  cabinet  de  Saint-James  à  la  décbéanc»' 
de  Murat.  On  ne  saurait  entrer  qiu'  dans  des  détails  très-soni- 
inaires  sur  ces  diverses  négociations,  sur  lesquelles  il  iinporle 
cepemlaut  de  jeter  quekpie  lundère. 

La  négociation  (pie  le  comte  de  Ulacas  ouvrit  avec  le  dim  do 
W'elliiigton  pour  olitenir  une  force  auxiliairi’  qui  favoristU  nue 
levée  de  lioucliers  dans  les  départements  du  Nord  datait  d’Os- 
b'iule  même;  conliimée  à  (lami,  elle  ne  put  aboutir.  En  vain 
le  ministre  de  Inouïs  \VI!I  assui'a  que  les  rapports  qu’on  rece- 
\ait  de  ces  contrées  et  les  intelligences  qu’on  y  avait  nouées 
düuiiaient  la  certitude  (pi’en  fournissant  au  pays  ini  point 
d’appui,  on  obtiendrait  un  sonlèvement  général.  En  vain  lui 
écrivait-il,  à  la  date  du  lo  niai  18lo  :  «  Iles  députés  des  com¬ 
munes  d’Arnientières,  d’Aire,  d’IIazebrouck ,  de  Cassel,  sont 
venus  olfrir  an  Roi  leur  sang  et  leur  fortune.  L('s  halàtants  de 
ces  tidèles  contrées  sont  impatients  d’arborer  le  drapeau  Idanc. 
Ils  se  Sont  cotisés  pour  avoir  une  caisse;  ils  ont  des  cartou¬ 
ches,  des  fusils;  ils  s’engagent  à  former,  au  premier  signai, 
un  corps  de  quinze  mille  hommes.  Je  reçois  également  dn 
lîoulonnais,  de  rArtois,  de  la  Picardie,  nue  correspondance 
qui  m’apprend  que  la  présence  de  trois  régiments  suffirait 
pour  soulever  tout  le  pays.  Vous  concevez  combien  il  serait 
important  que  ce  mouvement  précédât  l’entrée  des  armées 
aUi('es,  quelle  impulsion  il  donnerait  au  parti  royal,  et,  }g 
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le  dirai  avec  confiance  an  duc  de  Wellington,  quelle  force 
cet  appui  prôterait  à  Sa  Majesté  dans  ses  relations  avec  les 
iuitres  cours.  Je  n’hésite  doue  pas,  uiylord,  à  vous  deinandei’ 
cinq  à  six  niille  liomines,  et  j’ose  vous  protester  que  l’auto¬ 
rité  légitime  sera  Inentot  proclamée  dans  deux  ot»  trois  pro¬ 
vinces.  »  Dans  une  lettre  écrite  le  leudeiriaiii ,  le  coinfe  de 
lîlaeas  proposait  de  faire  déclarer  Valais  et  Dnnkerijue,  en  iïtsis- 
taut  toujours  sur  les  avantages  que  la  cause  royale  tirerait  de 
ces  manifestations  faites  en  France  en  sa  faveur. 

A  ces  considérations  politinues,  le  duc  de  Wellington  oppo¬ 
sait  des  considérations  militaires  :  «  Je  n’eulrc  pas  en  discus¬ 
sion,  écrivait-il  à  la  date  dn  20  mai  ISIS,  sur  l’état  intérieur 
de  la  France.  IJiiel  qu’il  suit,  il  est  impossible  do  risquer  l’eii- 
irée  d’un  corps  de  troupes  étrangères,  à  moins  (ju’il  ne  soit 
assez  fort,  non-seulement  pour  se  soutenir,  mais  pour  couti- 
uuer  des  opérations  majeures  sans  s’arrêter.  Le  retard  des 
troupes  est  malhcui'eux,  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses. 
Ou  l'c  peut  faire  venir  des  lronpt;s  de  tous  les  points  de  FEu- 
l'ope  sans  qu’il  se  passe  du  temps.  l*our  les  places  fortes,  il 
tant  que  je  m’explique  ;  si  une  place  forte  de  première  ligue 
se  rendait  au  Roi  par  les  eil'orts  de  la  population  ou  de  la  gar¬ 
nison,  je  mettrais  mon  armée  en  mesure  de  rappuyer,  et  je  lui 
donnerais  tous  les  secours  en  mon  pouvoir.  Je  puis  promettre 
la  même  chose  pour  une  place  qui  est  port  de  mer,  mais  il 
m’est  impossible  de  prendre  le  même  engagement  pour  une 
place  de  seconde  ligne,  m  Au  fond,  le  duc  de  Wellington,  avec 
sa  raison  froide  et  son  esprit  sans  iilusiou,  sa  coutiancc  dans 
la  force  organisée  et  son  dédain  pour  la  mnltitude,  croyait  peu 
à  la  possibilité  de  faire  quelque  chose  d’utile  avec  le  concours 
de  la  population  contre  l’armée.  «  Je  vous  prie  de  rélléchir, 
écrivait-il  encore  à  M  .  de  Rlacas,  sur  raxhjine  que  je  vais 
poser  :  la  puissance  de  Napoléon  en  France  est  fondée  exclusi¬ 
vement  sur  le  militaire;  il  faut  détruire  ou  comprimer  le  mili- 
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taire  avant  que  le  peuple  puisse  ou  même  ose  parler.  Pour 
opérer  eflieaccment  eoiitrc  le  militaire  français  en  France,  il 
Faut  des  armées  nomlirenses,  (jiii  ne  laissent  pas  nn  doute  sui' 
l’issue  de  la  lutte  :  alors  le  peuple  pourra  parler  et  agir  sans 
craindre  (Pètre  écrase.  Si,  pour  favoriser  une  insurrection  dans 
les  communes  ou  même  dans  les  provinces  dont  vous  me  par- 
lez,  j'entrais  maintenant  eu  France,  même  soutenu  et  aidé  par 
l’aianée  prussienne,  j’aurais  tout  de  suite  sur  les  bras  ’  quatn* 
corps  d’armée,  peut-être  cinq,  et  la  garde,  c’est-à-dire  une 
force  évalnée  de  cent  dix  àcent  vingt  niillebommes,sanscomp- 
ter  les  gardes  nationales.  Croyez-moi,  pour  faire  les  allairesdn 
Uoi,  il  lui  faut  non-seulement  les  cœurs  et  les  bras  de  sou 
peuple,  mais,  pour  que  celui-ci  se  déclare,  il  lui  faut  toute  la 
force  que  l’Europe  alliée  peut  faire  marcher  à  son  secours.  » 

La  négociation  nouée  avec  P  Angleterre  pour  oi)leuir  uin* 
force  militaire  qui  devînt  le  pivot  d’un  soulèvement  de  la  po¬ 
pulation  échouait  donc,  comme  la  négociation  ouverte  avec 
PEspagne  pour  le  même  objet.  Louis  XVI II,  qui  prévoyait  tous 
les  inconvénients  d’une  restauration  dans  laquelle  une  force 
nationale  ne  serait  pas  intervenue,  se  débattait  encore  centre 
la  fatalité  de  la  situation.  Soit  que  le  duc  de  Wellington  crai¬ 
gnît,  selon  ses  paroles,  de  se  commettre  devant  im  géiiénil 
comme  Napoléon,  en  engageant  en  France,  sur  l’espoir  qu’on 
lui  donnait  fPuiie  prise  d’armes  royalistes,  un  corps  de  troupes 
trop  faible  pour  se  maintenir  par  sa  propre  force;  soit  (pPil 
entrât  dans  les  idées  des  puissances  <le  tout  faire  par  l’ascen¬ 
dant  des  armes  de  la  coalition,  pour  ne  pas  avoir  à  compter 
avec  Louis  XYIll,  toujours  est-il  que  PA ngleteiTe  opposait  une 
fin  de  non-recevoir  aux  propositions  <lu  Iloi,  Tout  ce  qu’il  put 


f.  Nous  Iranscrivoiss  ceUe  curieii.‘<e  lettre  sur  l'orig-inal  daté  tlu  19  mai  ,  l’f 
qui  est  au  nouïbre  tîeü  Papiers  poUiiques  laiiséd  jjai‘ >L  tle  iilaütiü.  IL  y  a  môiui: 
quelques  idiolî^mcsdans  celte  lettre,  écrite  en  rran^*aia*  Le  duc  de  Welluigtou  dtl  : 
J'auraî^j  loul  de  îsUile  iwr  les  moitts,  *  pour:  Jfwr  les  ùras. 
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obtenir,  <lnns  ce  sens,  fut  un  envoi  crai  ines  et  de  munitions  en 
Vendée,  envoi  qui,  sur  ses  instances,  partit  de  Lonrlres  dans 
le  commencement  de  mai  avec  une  lloitille  qui  devait  jeter 
M.  de  La  Rochejaquelein  et  plusieurs  ofliciers  royalistes  sur 
la  cdte. 

Concurremment  avec  cette  négociation,  le  comte  de  Rlacas 
en  suivit  de  bonne  heure  une  autre  par  les  ordi’cs  du  Roi.  Les 
grandes  puissances  avaient  désiré  que  Louis  WIII  adhérai 
au  traité  du  25  mars  qui,  par  ce  lait  meme,  prenait  le  carac¬ 
tère  d’un  traité  olïénsif  contre  Napoléon  et  la  force  militaire 
qui  l’avait  acclamé,  et  que  Cou  distinguait  de  la  nation,  regar¬ 
dée  comme  involontairement  replacée  sous  la  puissance  napo¬ 
léonienne.  En  partant  de  cette  donnée,  qui  mettait  le  Loi  dans 
une  position  favorable  pour  stipider  plus  tard  au  nom  des  in¬ 
térêts  de  la  France,  le  prince  régent  eut  l’idée  de  faire  appeler 
flans  chaque  grande  armée  européenne  un  prince  français'^, 
pour  montrer  clairement  aux  populations  que  la  guerre  ii’étaif 
p(»int  faite  à  la  France,  mais  à  Napoléon  et  à  son  armée. 
Louis  XYIII  clierclia  à  tii’er  de  cette  pensée  ce  qui  pouvait  eu 
sortird’utile  pour  sou  peuple.  Il  fit  écrire  aussitôt  au  prince  fie 
Castelcicala  de  ne  rien  négliger  m  pour  faire  comprendre  au\ 
Anglais  combien  il  serait  inconséquent  d’admettre  qu’il  y  a  un 
parti  l'oyaliste  eu  France,  et  de  maltraiter  iiidistiiictement  tous 
les  Français,  surtout  si  l’oii  prétend  placer  un  prince  de  France 
auprès  de  chacune  des  armées  qui  doivent  vivre  aux  dépens  de 
la  l*’rance.  Ruiner  la  France  au  nom  fin  souverain  léaitiiuf' 
n’est  pas  le  moveu  d’v  éteindre  les  factions.  Le  dessein  du  Roi 
étant  de  demeurer  en  France,  les  puissances  coalisées  ne  peu- 


1,  O  M,  tie  L;i  ISochpji'uiuelfiîn  a  «ïpijaiTîHtî  lnf*r  liiRlin  tlt*  f'orlsnioiïlli 

ia  Veruliîe  .^ur  la  IVegalf;  (Li-ilre  tïii  miii  I  8  1  ' 

2.  1  Le  prtÈU'L*  rt^ircnt  a  fait  [lOiir  fpi’iin  prim-r;  fran<,"ais  soH  tlaiis 

les  aniïÆcîî ,  idée  <jue  j’ai  foil  ap|irouvée,  u  Lctlre.  du  pritice  tîc  Casleleleala  au 
comte  de  Ulacas*  Loudrea,  2 if  avril  iSl5,) 
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vent  l’aidei'  à  y  renti-er  (iii’en  se  pféscntant  comme  des  libéra- 
tours,  et  en  se  inoiitraiit  les  véritables  alliés  d'un  monarque 
dont  la  rentrée  doit  être  tin  bienfait;  mais  pour  cela,  il  faut 
éviter  avec  un  soin  extrême  de  blesser  la  nation.  ‘  »  Le  prince 
de  f'astclcicala  remplit  avec  zèle  la  mission  qui  lui  était  con- 
tiéc.  Dès  les  premiers  jours  du  mois  d’avril  18  lü,  il  avait  en 
une  conversation  avec  le  prince  régent  à  ce  sujet,  et  lui  avait 
exprimé,  delà  part  de  Louis  XVII I,  la  crainte  que  lui  faisait 
éprouver  une  ouvertiu’e  de  M.  de  Lieven,  d’après  laquelle  il 
semblait  que  rAiigleterre  voulût  refuser  des  subsides  aux  puis¬ 
sances  alliées,  dès  lors  obligées  de  faire  la  guerre  comme  lîo- 
naparte  la  faisait,  aux  dépens  du  pays  occupé.  «  Je  représentai 
au  prince  de  (ialles  les  inconvénients  de  ce  système,  continue  le 
prince  de  Castelcicala.  Il  commença  par  me  dire  qu’il  croyait 
qu’il  y  avait  une  équivoque.  Lorsqu’en  1814  le  duc  de  Wel¬ 
lington  entra  en  France,  il  paya  tout  argent  comptant,  croyant 
par  là  mieux  servii’  la  cause  du  Roi  :  on  était  mainteuaiit  décidé 
à  suivre  un  autre  système.  Il  fallait  faire  voir  à  la  b’ rance  le 

ij 

tiu’t  qu’elle  avait  eu  d’embrasser  le  parti  de  Bonaparte,  et  l’en 
punir.  Les  armées  qui  entreraient  sur  son  territoire  vivraient  à 
ses  dépens;  on  payerait  les  réquisitions  avec  des  billets  que  le 
Uoi  remettrait  aux  puissances  et  qui  seraient  payables  par  la 
!•' rance.  Mais  il  ii’en  résultait  aucunement  qu’oii  ne  donnerait 
pas  aux  troupes  étrangères  les  subsides  nécessaires  pour  entrer 
en  campagne  et  pour  arriver  aux  frontières  de  Fivmce.  »  Après 
avoir  rapporté  sa  conversation  avec  le  prince  de  tîalles,  le 
prince  de  Castelcicala  ajoutait,  non  sans  raison  :  «  Voilà  le  sys¬ 
tème;  il  mérite  une  sérieuse  attention,  car  il  tend  à  ruiner  et  à 
désespérer  la  Fi'ance.  » 

[*ar  les  ordies  du  Roi,  le  prince  de  Castelcicala  aborda  de 
nouveau  cette  question  (lans  une  conférence  avec  lord  Castle- 


f,  l.eKrc  du  cnmlc  de  Biffas  au  prince  de  th*  tlasleicicala.  Avril  iStfi, 


reagh  et  le  pria  de  réfléchir  sérieusement  à  la  décision  qu’on 
allait  prendre  :  «  Voulait-on  rétablir  le  Uoi  ;  il  ne  fidlait  pas  pré¬ 
senter  son  retour  comme  un  sujet  de  terreur  et  comme  une 
cause  de  vexations  et  de  ruine,  et  mettre  les  actes  de  ses  alliés 
vu  contradiction  avec  ses  paroles.  »  Lord  flastloreagh  répondit 
froidement  «  que  les  coalisés  ne  pouvaient  agir  autrement,  et 
que  tout  l’argent  de  TRurope  ne  suffirait  pas  si  l’on  voulait 
adopter  une  autre  méthode  L  » 

Louis  XYIII ,  quoique  le  prince  de  (lastelcicala  l’avertît  que 
toute  insistance  sur  ce  point  sei^ait  inopportune  et  pourrait 
empêcher  le  motivcment  des  armées  européennes,  voulut  ce¬ 
pendant  insister.  Tout  fut  inutile,  et  il  fallut  se  borner  à  tenter 
d’adoucir,  en  les  régularisant,  les  mesures  qu’on  ne  pouvait 
prévenir;  c’est  ce  que  Louis  XYÜI  essaya  de  faire,  comme  on 
le  veri’a  pins  tard  quand  il  s’agira  des  raiiports  généraux  de 
la  cour  de  tiand  avec  les  puissances.  .Mais  il  convient  de  parler 
«l’abord  d’une  négociation  particulière  qu’il  fallut  encore  suivre 
avec  l’Angleterre,  à  l’occasion  d’un  incident  qu’il  importe 
d’expliquer. 

Le  départ  du  Roi,  de  ]*aris,  avait  été  si  précipité,  que 
plusieurs  portefeuilles  importants  furent  oubliés  aux  Tuile¬ 
ries.  Parmi  ces  portefeuilles,  il  y  en  avait  un  contenant  des 
copies  (les  pièces  remises  en  original  par  les  oi'di’es  du  lUn 
au  prince  de  Castclcicala,  pour  l’aider  dans  la  négociation  qu’il 
suivait  à  Londres,  concurremmenl  avec  M.  de  la  Châtre,  aliii 
d’obtenir  l’adhésion  de  l’Angleterre  à  la  convention  signée 
entre  la  France  et  l’ Autriche,  résolues  à  renverser  en  Italie 
la  doniiiiatiüu  de  Murat,  comme  incompatible  avec  un  ordi’e 
de  choses  régulier.  L’empereur  Napoléon,  toujours  habile  à 
se  servir  de  la  presse  et  cherchant  naturellement  les  moyens 


1,  L^llre  du  iirince  Je  Caslekicala  au  comte  de  Hlacas.  Avril  1815.  (^PapUrs 
politiques  dt^jà  ci  lés.) 
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de  diviser  les  piiiss;inces,  fit  publier  dans  le  Moniteur  un 
article  dans  lequel  on  divulguait  ces  négociations  secrèles, 
en  niant  l’authenticité  des  documents  fournis  à  rAngleterre. 
Le  niinistore anglais,  craignant  de  se  trouver  compromis  dans 
le  parlement  ou  l’opposition  ,  ne  négligea  pas  d’employei- 
cette  arme  qu’on  lui  offrait,  demanda  des  explications  au 
prince  de  Lastelcicala  et  les  éléments  d’une  réponse  à. M.  de 
Illacas.  La  lettre  dans  laquelle  le  prince  de  Castelcicala  faisait 
part  au  comte  de  Biacas  de  cet  incident  était  ainsi  conçue  ; 
«  Quand  je  vins  ici  de  France,  j’ai  informé  lord  Lastlereagli 
que  vous  m’aviez  confié  les  originaux  des  neuf  pièces  que 
vous  lui  avez  envoyées  relativement  c'i  la  conduite  de  Munit 
vis-à-vis  des  alliés.  Vous  avez  vu  riisage  ipie  mylord  a  fait  des 
pièces  certifiées  que  vous  lui  avez  fait  tenir,  et  vous  avez  vu 
acluelleinent  ce  que  Bonaparte  a  eu  l’audace  de  publier  dans  le 
Moniteur  du  mai  sur  lesdiles  pièces.  I.ord  Casllereagli  m’a 
invité  à  passer  chez  lui  ce  malin  avec  mes  originaux  et  nous  les 
avons  collationnés  avec  les  pièces  certifiées;  le  tout  a  été  trouve 
parfaitement  conforme,  à  l’exceplion  de  la  date  derannée  1 8  J  i. 
<[ui  manque  dans  les  pièces  certifiées,  au  numéro  !1  de  mes 
jiiècüs  de  la  lettre  de  Bonaparte  à  sa  sœur,  fa  feinnie  de  Murat. 
■Mylord  est  également  parfaitement  convaincu  de  rorigiualitc 
des  pièces  en  ma  possession,  (pii  renferment  des  lettres  de 
Fouché,  de  la  sœur  de  Napoléon,  Klisa,  du  duc  de  Feltiv 
et  d’Eugène  Bcauliarnais  à  Bonaparte.  Les  deux  lettres  de 
Bonaparte  à  Moral,  et  celle  du  même  à  sa  sœur,  feiuine  de 
Murat,  lie  sont  qu’en  minute,  et  j’ai  fait  remarquer  à  mylord 
qu’il  UC  pouvait  pas  en  être  autrement,  attendu  qu’on  savait 
que  Bonaparte  dictait  ses  lettres  et  ne  les  éerivait  pas.  Lord 
Casflereagli  me  charge  de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  lui 
envoyer  tous  les  éclaircissements  possibles  sur  ces  pièces, 
principalement  sur  les  minutes  des  lettres  de  Bonaparte.  11 
serait  important  de  savoir  di*  quelle  iiiuiii  ces  minutes  sont 
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écrites ,  probableineiU  de  la  main  de  quelque  secrélaîre  de 
Ronapartc.  Si  vous  le  savez,  écrivez-le-mai  sans  délai.  Une  des 
lettres  de  Ronaparte  est  prouvée  par  la  lettre  de  M.  de  Feltre  dont 
je  vous  envoie  copie.  Lord  Castlereagb  pense  qu’il  serait  con- 
venaltle  que  Sa  Majesté  m’autorisât  à  passer  au  gouvcrnemeiil 
anglais  une  note  ol'ticielle  qui  certifiât  que  les  originauv  des 
pièces  sont  entre  mes  mains.  » 

Le  comte  de  RIacas  donnait  les  explications  suivantes  dans 
une  lettre  écrite  de  (îand,  et  datée  du  23  mai  IHto  : 

«  J’avais  demandé  à  un  employé  des  archives  de  m’apporter 
la  collection  des  correspondances  les  plus  récentes.  11  m’en 
remit  en  effet  plusieurs  liasses,  dans  lesquelles  je  lis  c.liercber 
par  un  de  mes  secrétaires.  Après  avoir  parcouru  la  plupart  de 
ces  pièces,  ce  dernier  me  donna  celles  (pie  vous  avez  entre  les 
mains  et  dont  je  fis  tirer  des  copies  par  l’abbé  de  Fleiiriel ,  un 
antre  de  mes  secrétaires.  Quelques-unes  de  ces  copies  ont  été 
envoyées  àlord  Castlereagh.  J’en  avais  gardé  d’antres  pour  moi, 
en  vous  en  remettant  les  originaux,  et  en  quittant  l^iris  j’avais 
ordonné  de  me  les  apporter  on  de  les  brûler.  (!et  ordre  n’ayant 
pas  été  exécuté,  on  les  a  trouvées  sans  doute  aux  T nileries  avec 
le  billet  de  lord  Wellington,  et  la  inimité  tle  la  lettre  écrite 
par  moi  à  lord  Castlereagh.  Ce  qu’il  va  de  certain,  c’est  r[ne 
dans  toutes  les  pièces  que  j’ai  vues,  il  n’y  en  a  pas  une  de  la 
main  de  Ronaparte,  » 

Comme  lord  Castlereagh,  préoccupé  des  embarras  que  cette 
affaire  pouvait  lui  susciter  dans  le  parlement,  insistait  pour 
qu’on  rannàt  contre  l’opposition ,  le  comte  de  Rîacas  passa  la 
note  suivante  au  prince  de  Castelcicala,  avec  autorisation  de  la 
communiquer  et  d’en  laisser  une  copie  à  lord  Castlereagh, 
avec  cette  réserve  que  ce  dernier  n’en  ferait  usage  et  surtout 
ne  la  publierait  que  dans  le  cas  d’absolue  nécessité.  Le  motif 
apporté  h  l’appin  de  cette  réserve  était  celui-ci  :  il  était  dan  - 
gereux  d’ouvrir  une  guerre  de  plume  avec  Napoléon,  qui  avait 
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en  ïTîîlin  tant  de  correi^pondaiiccs  très- véritables  relatives  aux 
riégocialiotis  du  congrès,  dans  lequel  on  avait  été  loin  d'ètro 
toujours  d’accord,  et  à  des  choses  toutes  personnelles  au  Roi. 
«  Je  suis  certainement  fort  intéressé  à  repousser  les  inculpa¬ 
tions  dont  je  suis  Tobjet,  disait  M.  de  lîlacas  en  terminant  sa 
lettre,  mais  vous  savez  nies  sentiments  et  eomlden  rintérèt  «lu 
Roi  m’a  souvent  prescrit  le  silence,  en  laissant  le  champ  libre 
aux  détracteurs.  »  Voici  ([uelle  était  la  teneur  de  la  note,  dont 
eopic  fut  laissée  à  lord  (lastiereagh  ; 

«  IjC  soussigné,  apprenant  que  l’authenticité  des  pièces  re¬ 
latives  à  Murat,  etdont  les  copies  ont  été  eonimuniquées  à  lord 
tlasllereagh ,  a  été  contestée,  a  pris  les  ordres  du  Roi  pour 
faire  eomniuiiiipier  il  SaSeigiieurie  les  originaux  de  ces  pièces, 
que  Sa  Majesté  avait  ordonné  de  déposer  entre  les  mains 
du  prince  de  tlastelcîcala.  Sou  Excellence  se  rappelle  dan.s 
(]uelle  circonstance  elle  (ii  coimailre  à  Sa  Majesté  le  désir 
qu’il  lut  fait  des  reclierches  dont  le  résultat  pût  contribuer 
à  constater  les  dispositions  récentes  de  Murat  subséqueiii- 
menl  au  traité  conclu  par  lui  avec  les  puissances  alliées,  et 
venir  ainsi  à  l’appui  des  giâefs  que  motivaient  rinexécution 
de  ses  engagements  et  les  intrigues  fomentées  en  Italie.  Le 
soussigné  s’occupa  de  faire  chercher  dans  les  archives  où  se 
trouvaient  les  papiers  du  cabinet  de  Runiiparte  tout  ce  qui 
[louvait  être  relatif  à  cet  olijet,  et  adressa  au  duc  de  Wellingtou 
le  fruit  de  ses  premières  recherches.  Lord  Castlereagh  étant 
ensuite  revenu  eu  Angleterre,  le  soussigné  eut  l’honnenr  de 
lui  envoyer  les  copies  de  ce  qui  avait  été  découvert  depuis  et 
avaiit  les  communications  faites  an  duc  de  Wellington,  entre 
autres  d’une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  et  des  minutes 
des  consuls  français  propres  à  jeter  un  grand  jour  sur  la  sta¬ 
gnation  des  troupes  napolitaines;  il  en  fit  tirer  quelques  autres 
copies  qui  ont  été  trouvées  aux  Tuileries  et  qui  ne  paraissuient 
pas  importantes  à  soustraire.  ITu  seul  examen  des  letti'cs  auto- 
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3^raphes  suffira  pour  démontrer  qu’elles  ne  peuvent  avoir  été 
lidsiûées.  Quant  aux  minutes,  on  sait  que  rien  n’est  plus  fiicile 
que  de  les  désavouei*  par  une  simple  dénégation.  L’autorité 
de  pareilles  pièces  dépend  toujours  de  la  source  d’où  elles 
émanent.  » 

Cette  note  satisfit  le  ministère  anglais,  et  d’ailleurs  la  ques¬ 
tion  devait  se  fermer  bientôt  d’elle-même  devant  les  événe¬ 
ments.  Murat  ,  qui  savait,  à  n’en  pouvoir  ]>as  douter,  que  sa 
chute  avait  été  résolue  avant ,  le  20  mars  1813,  dans  le  conseil 
des  puissances  européennes,  convaincues  qu’on  ne  pouvait 
faire  aucun  fond  sur  sa  bonne  foi,  allait  bientôt  lever  le  dra¬ 
peau,  et,  après  une  échauffourée  plutôt  qu’après  une  bataille, 
se  voir  réduit  h  quitter  l’Italie  pour  chercher  un  refuge  en 
l’rance;  et  le  3  juin  1813,  en  eftèt,  le  comte  Pozzo  di  lîorgn 
écrivait  à  M.  de  Plaças,  en  lui  annonçant  le  dénoùment  de  cette 
aventure,  ces  lignes  caractéristiques  :  Im  comedia  è  fini  fa. 

Il  reste  à  parler  des  deux  grandes  préoccupations  fie  la  eoui- 
detiaiid;  l’attitude  à  prendre  envers  h  France,  les  négociation.' 
à  suivre  avec  rensemble  des  puissances  réunies  à  Vienne. 

La  composition  même  du  conseil  du  Roi  et  rétablissement  du 
Journal nnive?'S€i.,  publié,  comme  ou  l’a  dit  plus  haut,  aux  frais 
de  Louis  XYIII,  indiquaient  suflisammeiit  que,  dès  le  début, 
les  idées  coustitutioimelles  prévalaient  dans  le  conseil.  11  y  avait 
cependant  une  dissidence,  non  sur  la  nature  du  gouverne¬ 
ment ,  mais  sur  la  part  de  pouvoir  que  conserverait  la  royauté 
sous  la  forme  constitutionnelle,  sur  la  conduite  à  tenir  au 
moment  où  le  Roi  rentrerait  eu  France.  Le  Roi  rentrerait-il  en 
v'ertu  de  son  droit  héréditaire,  on  d’une  espèce  d’appel  du 
peuple?  Maintiendrait-il  la  charte  qu’il  avait  donnée,  ou  accep¬ 
terait-il  mie  cliarte  qui  lui  serait  imposée?  Eu  rentrant, 
devrait-il  pourvoii’,  en  vertu  de  l’article  !4  de  la  Charte,  aux 

premières  nécessités  de  la  situation  et  appeler  ensuite  les 

» 

Chambres,  ou  devrait-il  s’entourer  immédiatement  des  deux 
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.isseiiililées,  et.  gouverner  avec  les  moyens  ordinaires,  dans  la 
situation  extraordinaire  où  il  allait  se  trouver?  Fallait-il  parler 
immédiatement  et  datei'  d’une  ville  étrangère  une  déclaration 
royale,  ou  devait-on  attendre  qu’on  mît  le  pied  sur  le  sol  tran- 
eais,  où,  [anidant  Tes  premières  semaines  de  ce  nouvel  exil, 
on  eut  l’espoir  de  rentrer  presque  aussitôt  en  s’appuyant  sur 
l(‘S sympathies  des  pi'oviuces  du  Nord,  avec  un  lailde  noyau  de 
troupes  étrangères?  .M.  de.(diateaul)riand,  qui  avait  eu  avec  le 
comte  d’Aitois  uii  long  entretien  politique  à  lïi’uxelles  avant 
d’être  ap[)elé  dans  le  conseil  du  Uoi,  insistait  même,  avant  d’y 
entrer,  sur  la  nécessité  de  parlera  la  l"rancc.  «  Notre  silence, 
écrivait-il  de  Bruxelles  à  M.  de  Itlacas,  à  la  date  du  DI  mars, 
est  la  chose  la  plus  fatale.  Il  faut  à  tout  prix  que  le  Roi  gouverne 
et  pai'lc‘.  ))  Le  silence  se  pi'olougea  pendant  toute  la  première 
(piinzaine  du  mois  d'avril,  et  deux  motifs  coiitrihuèreiit  à  le 
faire  durer  jusqu’à  cette  époque.  Le  Roi  voulait,  dans  sa  décla¬ 
ration,  parler  des  disposi lions  des  puissances  étrangères,  et,  par 
suite,  du  traité  du  ^5  mars,  qui  renouvelait  le  traité  de  Chau¬ 
mont:  «  <  ir  les  ratifications  de  ce  traité  n’étant  pas  échangées, 
t_‘t  la  révélation  prématurée  des  mesures  convenues  entre  les 
hantes  parties  contractantes  pouvant  être  préjudiciable  ù  leurs 
vues  et  surtout  einbarrasser  le  gouvernement  anglais  dans  ses 
communications  parlementaires,  le  duc  de  Wellington  pria 
instuinmenl  Louis  Wlll  de  garder  le  plus  profond  secret  ii  cet 
égard.  »  Le  comte  de  Itlacas,  à  la  correspondance  duquel  ces 


I ,  Voici  lu  iUi  de  cet  le  lettre,  donl  nous  iivoii^  trouvé  l'origirnil  ftans  Pa¬ 
piers  polit (ie  M*  de  lîlfiCcUs  ;  «  ie  ne  tioule  itîis  de  la  cliule  de  Bonaparte  ; 
inaii»  si  nous  ne  iiretioris  [las  des  mesures  convcnaliles,  il  se  présentera  a  sa  mort 
des  di  dieu  liés  nouvelles  et  |»etd-êlre  de  dangereux  iiériliers,  r*ûur4]uoi  laisser 
s'éloigner  tout  ce  (|uî  porte  un  nom  ,  tout  ee  tjui  jieul  jeter  quel<pie  éclat  sur 
notre  fuite?  r*ouniufjî  M*  le  duc  de  Ilicliclieu  s'en  va-l-il  f  Pounpioi  î'évcqne  de 
Nancy,  le  général  Maison,  le  prince  de  Wagram  se  dispersent-ils*  coinmc  ^i  touî 
était  perdu  sans  ressource  el  que  le  lloi  donuâl  sou  congé  au  reslc  de  ses  servi¬ 
teurs  ^  roniions  un  gouverneinenl  qui  agisse  avec  concert  el  vigueur,  w 
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détails  sont  textuelleineat  empruntés ,  avertissait  madame  la 
ducdiesse  d’Angoulême,  alors  encore  en  France  que  cette  cir¬ 
constance  obligeait  le  Roi  te  à  retarder  la  déclaration  qu’il  ne 
pouvait  faire  à  ses  sujets  sans  leur  parler,  en  même  temps, 
des  dispositions  et  des  préparatifs  de  l’Europe.  »  Ces  objections 
furent  plus  d’une  fois  renouvLdées,  et  on  les  voit  persister  jus¬ 
qu’à  la  veille  de  la  puldication  du  manifeste  rédigé  par  .M  .  de 
Lallv-ToUeiidal,  et  délibéré  dans  le  conseil  du  Roi ,  qui  parut 
le  avril,  car  deux  jours  seulement  auparavant,  le  22  avril, 
lord  Stuart,  qui  en  avait  eu  connaissance,  écrivait  de  liruxelles 
au  comte  de  Rlacas  :  «  Le  duc  de  \\’’eliiiigtoii  et  les  ministres 
du  roi  des  Pays-Ras  sont  d’avis  de  quelque  retard.  La  moitié 
de  l’ellét  de  cette  pièce  doit  dépendre  de  sa  date  sur  un  point 
du  territoire  français  w  C’est  vraisemblablement  cette  cir¬ 
constance,  cl  en  particidier  l’opposition  du  gouvernement  des 
l*ays-Ras,  qui  empêchèrent  le  manilèste  rédigé  pur  M.  de  Lally- 
TûUeudal  de  paraître  dans  le  Journal  universel ^  publié  à  Land, 
et  déterminèrent  le  Roi  à  le  faire  imprimer  à  [tart,  pour  conci¬ 
lier  les  exigences  de  la  raison  politique  avec  ses  devoirs  envers 
la  cour  qui  lui  donnait  l’hospituLilé.  Ce  manifeste  donnait  tiéjà 
d’amples  satisfactions  aux  partisans  des  idées  constitution¬ 
nelles.  «  L’Europe,  y  lisait -on,  sait  qu’excepté  une  poignée 
d’ambitieux  sans  mérite,  lu  nation  française  tout  entière  est 
dévouée  au  Roi,  et  que  partout  des  cris  d’amour  et  d’admira¬ 
tion  l’ont  suivi  et  le  rappellent.  Comment  en  serait-il  autre¬ 
ment  quand  l’unique  pensée  du  Roi,  depuis  son  retour,  a  été 
le  bonheur  des  Français,  le  rétabbssemeiit  de  la  paix  intcrii'ure 
et  extérieure,  celui  de  la  justice,  des  lois . ,  l’inviolabilité 


J ,  PiifneYs  de  M.  tîe  lUatais*  La  date  de  cetle  lettre,  dont  la  copie  e^st 

îîüus  nos  yeux,  se  trouve  ainsi  (Ixée  au  plus  tard  aux  premiers  jours  d'avril,  car 
cVsl  le  avril  tpie  Madame  quilla  Ltordeaux. 

2,  Lelire  de  loid  Sluarl  au  comte  de  Blaeas*  tPupien  poinhities  de  ce  der¬ 
nier.) 
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de  toinos  les  propriétés  existantes  sans  aucniie  exception, 
l’emploi  de  tontes  les  vertus  et  de  tous  les  talents  sans  iiuti’e 
distinction,  la  diminution  des  impôts,  enfin  la  fondation  de  la 
liberté  publique  et  individuelle,  T  institution  et  la  perpétuité 
(rime  Charte  qui  garantit  à  jamais  à  la  nation  fran(;aise  ces 
liiens  inapprécial)les.  » 

La  forme  était  diffuse  et  portait  le  cachet  habituel  de  t’aii- 
teiir,  mais  les  choses  essentielles  étaient  dites.  S’il  n’y  avait 
pas  de  divergence  dans  Icconseil  sur  les  questions  de  principe, 
ou  ne  trouvait  pas  la  même  harmonie  sur  les  questions  d’iii- 
tluence.  Les  amis  de  Monsieur  auraient  voulu  que  ce  pi'iuce  et 
ses  lils  eussent  leur  entrée  dans  le  conseil;  M.  le  duc  d’Orléans 
avait  des  prétentions  analogues.  Dans  ces  premiers  essais  du 
gouvernement  constitutionnel,  on  ne  voyait  pas  clairement  les 
entraves  qu’un  pareil  système  eût  apportées  à  la  marche  régu¬ 
lière  du  gouvernement,  et  à  la  liberté  d’action  des  ministre.-, 
inséparaldt;  de  leur  responsabilité.  M.  de  Talleyrand  avait  à 
tiand  son  parti,  (jui  voulait  obtenir  pour  lui  la  présidence 
elfeclivc  du  conseil,  et  cette  combinaisuii  excluait  naturelle¬ 
ment  M.  de  Itlucas  qui,  le  premier  dans  la  faveur  du  Hoi,  ne 
pouvait  être  le  second  dans  le  ministère.  Les  partisans  de  l’au¬ 
tre  coinhiiiaison  voulaient  exclure  M.  de  Talleyrand  du  iniiiis- 
tère  en  le  maintenant  à  l’ambassade  de  Vienne,  ce  qui  aurait 
permis  à  M.  de  Blacus  de  demeurer  ministre.  Les  chances 
étaient  évidemment  pour  la  première  combinaison  contre  ta 
seconde,  d’abord  en  raison  de  la  grande  situation  qu’occupait 
M.  de  Talleyrand  dans  la  politique,  par  suite  du  rôle  qu’il 
venait  de  jonei'  au  congrès,  de  ta  contiaiice  que  sa  capacité 
présumée  inspirait  aux  puissances,  et,  en  second  lieu,  parce 
que  les  tiraillements  qui  s'étaient  fait  sentir  dans  le  ministère 
de  la  première  Kestauration,  l’incohérence  des  actes  et  des 
paroles  de  ses  divers  membres,  faisaient  désirer  un  minislèn! 
bomogène  dans  ses  tendances,  dont  tons  les  actes  concertés 
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fussent  l’expression  d’iine  politique  sérieusement  délibérée,  et 
personnifiée  et  résumée  dans  un  président  du  conseil. 

Ce  fut  là  le  véritable  terrain  du  débat  engagé  à  Gand,  et  qui 
devait  se  prolonger  jusqu’au  dernier  jour  de  l’exil.  En  atten¬ 
dant  qu’il  fût  vidé,  M.  de  Blacas  demeura  le  principal  représen¬ 
tant  du  Roi  pour  la  politique  intérieure  comme  pour  la  politi¬ 
que  étrangère  •.  c'était  à  lui  que  s’adressaient  les  ministres  des 
cours,  les  envoyés  et  les  émissaires  du  Roi  auprès  des  puissances 
étrangères,  comme  les  correspondants  et  les  visiteurs  qui 
avaient  à  entretenir  le  Roi  de  la  situation  de  la  France  et  de.^ 
mesures  qu’il  était  opportun  de  prendre.  La  question  ministé- 
l’ielle,  demeurée  en  suspens,  n’empêchait  pas  les  questions  de 
gouvernement  d’être  mises  à  l’étude  et  résolues. 

Parmi  les  conseillers  qui  eurent  action  sur  les  détermina¬ 
tions  prises  à  (îaiid,  il  en  est  un  dont  I  histoire  a  ignoré  jus¬ 
qu’ici  le  nom,  célèbre  alors  cependant,  car  il  venait  de  jouer 
un  grand  rûle  dans  la  Chambre  des  députés,  dont  il  avait  été 
président,  puis  à  Bordeaux  où  il  avait  accompagné  Madame  la 
duchesse  d’Angoulême  :  c’était  M.  Laîué.  Cet  homme  d’un 
cœur  si  liant,  servi  par  une  parole  si  éloquente,  n’avait  pu, 
quoi  qu’oiiait  dit,  demeurer  avec  sécurité  en  France,  après  la 
protestation  qu’il  avait  publiée  à  Bordeaux  contre  le  retour  de 
Napoléon,  et  l’appel  au  refus  d’impôt  qu’il  avait  jeté  aux  con¬ 
tribuables.  11  noua  dès  les  premiers  jours  d’avril  une  corres¬ 
pondance  avec  M.  de  Blacas,  dans  laquelle  il  offrait  au  Roi  ses 
services  et  exposait  ses  motifs  pour  quitter  la  France  sans  se 
rendre  à  Gand,  où  il  servirait  moins  bien  que  partout  ailleurs 
la  cause  royale  «  Le  Roi  a  auprès  de  lui,  disait-il,  plusieurs 
serviteurs  fidèles  et  éclairés,  et  peut-être  convieut-il  que  le 
rédacteur  de  ces  notes  soit  réservé  pour  continuer,  au  premiei' 


î.  J’ai  sous  ym\  les  ori^iiiauN  liüè  leilre^  île  M.  Laîné  :  ellis  îoril  jiarlie 
la  eolleetton  dea  Papiers  potidqnes  de  M*  de  tîiacas, 

Ui&l  de  U  Re^Uur.  Il, 
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moment,  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues*.  Son  crédit  et 
.son  influence  diminueraient  beaucoup  en  France  s’il  se  trou¬ 
vait  dans  les  lieux  d’où  les  armées  se  dirigent  contre  la  France, 
quoiqu’elles  ne  soient  envoyées  que  contre  son  oppresseur, 
(leux  qui  l’ont  engagé  à  se  soustraire  momentanément  à  la 
tyrannie,  l’ont  pressé  de  vivre  ailleurs  dans  la  retraite  comme 
ignoré,  afin  de  se  réserver  pour  le  IVoi  et  pour  la  France.  » 
Cependant  M.  Laîné,  outre  le  concours  de  ses  lumières,  propo¬ 
sait  ses  services  actifs  pour  toutes  les  négociations  dans  les¬ 
quelles  il  pourrait  servir  utilement  la  cause  du  Iloi,  sans  com¬ 
promettre  le  prestige  moral  de  sa  position.  Youlait-ou  le 
charger  d’une  négociation  avec  l’Angleteri'è  poui*  obtenir  que 
les  bfitimeiits  pris  sur  les  négociants  de  Bordeaux  fussent  resti¬ 
tués  à  leurs  correspondaiilsV  l’référait-oii  l’accréditer  à  Londres 
aiq^rès  de  Madame  la  duchesse  d’AngouIéme,  qui  l’avait  honoré 
de  sa  conliance,  et  le  charger  de  suivre  une  négociation  afin 
d’obtenir  que  la '.Martinique  et  les  autres  colonies  françaises 
fussent  immédiatement  placées  sous  le  gouvernement  d’un 
prince  français  qui  s’y  rendrait,  ce  qui  ùterait  aux  Anglais  la 
tejitatiou  de  s’en  emparer?  il  était  prêt.  11  irait  partout  ailleurs 
qu’à  (îaud,  parce  que,  utile  ailleurs,  il  devenait  inutile  au 
centre  des  préparatifs  et  des  armements  européens. 

Il  parut  cependant  à  (îaud,  mais  personne,  sauf  .M.  de  Blacas, 
ne  fut  dans  la  confidence  de  cette  courte  et  mystérieuse  appa¬ 
rition.  Lt;  samedi  29  avril,  le  comte  de  Blacas  recevait  la  lettre 
suivante ,  discrètement  apportée  à  rhôtel  qu’if  habitait  avec  le 
Boi  :  Arrivé  ici  depuis  quelques  heures,  ma  première  prière 
est  de  vous  conjurer  de  ne  pas  dire  en  voyant  ma  signature 
que  je  suis  à  Gaiid.  11  importe  fort  au  service  du  Roi,  et  peut- 
être  au  bien  de  mon  pays,  que  le  président  de  la  Chambre  des 
<lépiités  soit  ignoré  et  ne  se  trouve  pas  ici.  Aussi  bien  ma  des- 


I.  Celles  üe  jJiesîJcnl  de  la  Chauiljï'e  des  député.'. 
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tinatiori  n’était  pas  pour  Gancl.  Je  suis  parti  de  nordeaux  par 
mer,  croyant  aborder  bien  plus  loin,  mais  des  circonstances 
particulières  m’ont  porté  à  Ostende,  d’où  je  me  suis  acheminé 
vers  le  but  démon  voyage.  Je  désirerais  avoir  un  entretien  avec 
vous  sur  plusieurs  objets  d’intérêt  public.  J’attends  votre  ré¬ 
ponse  à  votre  p'orte;  si  vous  n’êtes  pas  libre  de  répondre,  je 
vous  prie  d’écrire  à  l’hùtel  du  Lion-d’Or ,  chambre  9,  à 
M.  Henri  Ihuiman  ;  c’est  le  nom  que  je  porte  et  à  l’aide  duquel 
je  suis  parvenu  à  me  soustraire  à  ce  qu’on  exigeait  de  moi.  Je 
vous  répète  qu’il  est  de  la  dernière  importance  de  cacher  ma 
présence  ici,  » 

Celte  lettre  était  signée  Lainé. 

L’entretien  eut  lieu  et  une  correspondance  active  s’établit 
entre  M.  Laîné,  qui  se  rendit  d’abord  à  Anvers, puis  à  Amster- 
flam  et  le  comte  de  lîlacas,  qui  le  consulta  sur  les  errements 
politiques  à  suivre.  Cette  visite  de  M.  Laîné  précéda  de  douze 
jours  le  Itapport  au  Iloi  du  \  '2  mai,  que  Louis  X^'I[!  fit  paraître 
dans  le  Journal  unicersel^  et  il  est  indiqué  que  les  avis  du 
président  de  la  dernière  Chambre  des  députés  ne  furent  pas 
sans  intluence  sur  la  teneur  et  la  publication  de  cette  pièce. 

Le  Uoi  avait  alors  moins  de  ménagements  à  garder  avec  les 
puissances  qui ,  à  l’occasion  de  l’échange  des  l’atificatlons , 
avaient  singulièrement  moditié,  on  le  verra,  la  position  qu’elles 
avaient  prise  au  début  à  l’égard  du  gouvernement  royal.  Les 
amis  de  l’intérieur  insistaient  pour  qu’oii  donnât  satisfaction 
aux  aspirations  constitutionnelles  de  la  classe  moyenne  que 
.Napoléon  s’elforçait  d’attirer  â  lui,  en  préparant  une  consti¬ 
tution  a  peu  près  calquée  siirda  Charte  et  en  réunissant  le 
Champ  de  Mai.  Ils  alléguaient  que  le  manifeste  rédigé  par 
.M.  de  Lally-Tülleiidal  n’avait  pas  porté  l’attache  ofticielle  que 


I .  A  vitasrertlam,  M,  Laîné  avait  pri5  le  nom  de  Vvixitr,  et  fecevait  ses  lettres 
sous  le  couvert  de  ta  iiiaUon  Goll  et  eoni(jagnie* 
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le  Rapport  ou  Roi  recevrait  par  son  insertion  dans  le  Jouniaf 
universel.  Enfin,  M*  de  (’hateanliriand  auteur  du  rapport,  in- 
sislait  sur  l’opportunité  de  cette  publication,  en  s’autorisant 
de  revpérience  qu’il  avait  de  ce  qui  peut  inlluencer  l’opinion 
pour  demander  avec  instance  qu’on  ne  relardAt  pas  l’appari¬ 
tion  de  ce  document 

Le  Rapport  au  /?o/,  écrit  dans  une  langue  plus  littéraire  (pie 
politicpie,  était  précédé  d’une  partie  critique  rédigée  avec  cettt! 
passion  véhémente  et  ce  style  éclatant  qui  ont  donné  tant  de 
vogue  aux  pages  politiques  sorties  à  cette  époque  de  la  plume 
de  -M.  de  Chateauliriand.  Il  flétrissait  en  passant  ceux  qui, 
«  sujets  rebelles,  mauvais  Français,  faux  chevaliers,  ont  baisé 
le  iiiatin  la  main  royale  qu’ils  ont  trahie  le  soir,  et  cpii,  le  ser¬ 
ment  qu’ils  venaient  de  faire  au  Roi  h  peine  expiré  sur  leurs. 
!(‘vres,  sont  allés  jurer  pour  ainsi  dire  le  parjure.  »  Fuis,  après 
avoir  l’écapitulc  les  actes  de  la  politique  impériale  depuis  le 
20  mars,  il  la  caractérisait  ainsi  ;  «  Le  but  de  Bonaparte  est 
d’endormir  les  puissances  au  dehors  par  des  protestations  de 
paix,  comme  il  cherche  à  tromper  les  Français  an  dedans  par 
le  mot  de  liberté,  flette  paix  c’e.st  la  guerre,  cette  lilierté  c’est 
l’esclavage.  » 

(juaiit  aux  fautes  reprochées  au  gouvernement  royal,  le 
rapport  du  12  mai  en  attribuait,  non  sans  raison,  la  plus 
grande  partie  à  la  difliculté  des  circonstances ,  et  à  la  lirièvelé 


U  *  suis  (iésolé,  liiousie^ir  le  Coiiiln,  écri^iiîUïl  diiiis  une  letlre  datée  du 
mai  et  donl  l'oi‘iginal  esl  sous  mes  yeux,  de  \om  Importuner  encore 

au  sujet  tiii  <ia  Uoi.  Toutes  tes  lettres  de  rtiitérieiir  |irouvenl  ijuc,  lîans 

(jiu'hjiiCÈà  jours,  il  serait  cxlréinemeiït  utile  ;  mais,  dans  tjueliiues  seiuainea ,  la 
niarclic  raplilc  des  événcincüls  lui  ôtera  luiit  intéréU  Veuillez  donc  supplier  le 
lioi  de  vouloir  Ijîen  m’inditiuer  les  corrections.  Je  no  iniis  avoir  ici  d'autre  tnolif 
nue  îe  Lien  de  son  service.  Je  ne  suis  milleinent  pressé  de  donner  f|uelt]ucs 
pagres  de  tflus  au  public,  mais  je  connais,  [lar  une  longue  expérience,  Tinnuence 
qui  s’exerce  sur  ropinion,  et  je  suis  sur,  sans  être  aveuglé  par  tiion  amour* 
propre,  «^u'iin  rapport  signé  de  mon  nom  ne  laissera  pas  les  rran#;ais  indtlTé* 
renis*  *  [Ihiimrs  volhhims  du  comte  tie  Ülacas*) 
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(lu  temps.  «  Sire,  disaient  les  ministres,  vous  a'ous  apprêtiez  à 
couronner  les  institutions  dont  vous  aviez  posé  la  base.  Vous 
aviez  déterminé  une  époque  pour  le  commencement  de  la 
pairie  héréditaire;  le  ministère  eût  acquis  plus  d’unité;  les 
ministres  seraient  devenus  membres  des  deux  Chambres,  selon 
l’esprit  même  de  la  Charte  ;  une  loi  eût  été  proposée  afin  (ju’on 
pût  être  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés  avant  quarante 
ans,  et  que  les  citoyens  eussent  une  véritable  carrière  politique. 
On  allait  s’occuper  d’un  code  pénal  pour  les  délits  delà  presse, 
après  l’adoption  de  laquelle  loi  la  presse  eût  été  entièrement 
libre,  car  cette  liberté  est  inséparable  de  tout  gouvernement 
représentatif.  » 

Le  rapport  se  terminait  par  une  déclaration  qui  eu  était  la 
partie  principale,  puisqu’elle  lixait  d’avauce  la  conduite  du 
Koi ,  et  donnait  un  gage  à  ces  aspirations  vers  la  liberté  poli¬ 
tique  qui  ébûent  le  courant  des  idés  de  l’époque ,  et  avec  les¬ 
quelles  le  Uoi  comptait  à  Cand,  comme  Bonaparte  à  l’aiis  : 
a  Sire,  disait  le  rapport,  et  c’est  ici  roccasion  d’en  faire  la 

I 

protestation  solennelle  :  tous  vos  ministres ,  tous  les  membres 
de  votre  conseil  sont  inviolablemeiit  attachés  aux  principes 

d’une  sage  liberté . Sire,  qu’il  nous  soit  permis  de  vous  le 

dire,  nous  sommes  prêts  à  verser  pour  vous  la  dernière  goutte 
de  notre  sang,  à  vous  suivre  jusqu’au  bout  de  la  terre,  à  par¬ 
tager  avec  vous  les  tribulations  qu’il  plaira  au  Tout-Puissant 
de  vous  envoyer,  parce  que  nous  croyons  devant  Dieu  que 
vous  maintiendrez  la  Constitution  que  vous  avez  donnée  à  votre 
peuple,  que  le  vœu  le  plus  sincère  de  votre  âme  royale  est  la 
liberté  des  Français.  S’il  en  avait  été  autrement,  Sire,  nous 
serions  toujours  morts  à  vos  pieds  pour  la  défense  de  votre 
personne  sacrée,  parce  que  vous  êtes  notre  seigneur  et  maître,* 
le  roi  de  nos  aïeux,  notre  souverain  légitime  ;  mais,  Sire,  nous 
n’aurions  été  que  vos  soldats,  nous  n’aurions  été  ni  vos  cou- 
i  ni  vus  iniiiistres.  » 
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Ce  fut  lù  Tacte  décisif  de  Lüuis  XVfll  à  tîand.  Il  était  de 
nature  k  produire  beaucoup  d’impression  en  France;  il  ôtait 
en  effet  au  gouvernement  impérial,  déjà  démenti  par  les  évé¬ 
nements  dans  sa  promesse  de  maintenir  la  paix,  la  ressource 
de  dire  qu’il  était  venu  pour  sauvegarder  la  liberté  politique. 
Le  retour  de  Bonaparte  apparaissait  dans  suii  véritable  Jour  : 
c’était  un  effet  sans  cause.  Le  gouvernement  impérial  comprit 
riniluence  que  devait  exercer  ce  manifeste  inséré  dans  leJom'nal 
universel^  et  qui  par  là  acquérait  un  caractère  ofiiciel  ;  il  le 
lit  falsifier  dans  un  écrit  qui  le  reproduisait  par  lambeaux, 
honneur  rendu  par  le  Directoire  aux  Mémoires  de  Cléry^  à 
l’époque  où  ils  parurent.  Le  rapport  du  12  mai  était  censé 
proposer  au  roi  Louis  XYIII  le  rétablissement  des  droits  féo¬ 
daux,  des  dîmes  pour  le  clergé,  et  le  retour  des  .biens  natio¬ 
naux  à  leurs  anciens  propriétaires.  «  On  avait  besoin  d’un 
mensonge  d’une  heure,  »  a  dit  M.  de  Chateaubiiand  On 
eut  là  honte  du  mensonge,  sans  même  en’ recueillir  les 
fruits.  Fn  imprimeur  de  Paris,  àl.  Lenormand,  eut  le  cou¬ 
rage  de  réimprimer  le  rapport  du  12  mai,  qui  fut  répandu 
dans  tonte  la  France.  L’Empire,  qui  se  sentait  faible  sur  le 
teiTain  des  idées  contre  la  Ri'stanration,  avait  besoin  de  la 
calomnier  pour  l’attaquer.  Il  falsifiait  les  pensées  et  traves¬ 
tissait  les  personnes.  Le  Moniteur  publia  des  correspondances 
dans  lesquelles  on  montrait  M.  le  duc  d’Angoulême  comme 
ayant  été  sans  courage  dans  sa  rapide  campagne  du  Midi, 
et  où  madame  la  duchesse  d’Angoulême,  dans  un  récit  dont 
les  paroles  contradictoires  se  démentaient  elles-mêmes,  était 
représentée  comme  «  en  proie  à  une  terreur  qu’elle  ne  pouvait 


K  Mémoires  (VoHire- tombe ^  Ionie  334,  M,  de  Oialeaiibriand  ajoute: 

Le  pseiidotiyme  eliargé  de  ee  panifdilel  sans  sincérité  élatt  un  militaire  tLun 
grade  asseï.  élevé;  il  fut  destitué  après  îes  Cenl- Jours,  Ses  amis  me  prièrent  de 
m^iiilerposer  pour  qu'un  liommc  de  mérite  ne  perdît  pas  scs  seuls  muyens 
d’exîsfence.  J’oLlins  du  iiiinistre  de  la  guerre  une  [>ension  pour  cet  officier, 
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cacher,  lorsqu’elle  alla  visiter  les  casernes  de  lîordeaiix  » 
Si  le  rapport  du  12  mai  fut  l’acte  principal  de  Louis  XYIIl  à 
Gaiîd,  trois  autres  affaires  assez  importantes  cependant  vinrent 
le  chercher  dans  son  exil.  On  a  vu  que  le  nom  de  M.  le  duc 
d’Orléans  s’était  trouvé  mélé  dans  la  conspiration  qui  avait  mis 
on  mouvement  les  garnisons  du  Nord.  Ce  prince  avait  protesté 
devant  le  Roi  contre  toute  participation  et  contre  tout  consen¬ 
tement  de  sa  part  à  ces  menées  séditieuses.  Cependant  une 
ombre  était  restée  dans  la  pensée  de  plusieurs  sur  la  conduite 
de  y\.  le  duc  d’Orléans  dans  cette  circonstance,  surtout  à  cause 
de  la  proposition  faite  par  Fouché  de  le  nommer  lieutenant 
général  du  royaume,  comme  si  c’eût  été  le  seul  moyen  de 
lutter  efficacement  contre  Bonaparte.  Aussi,  au  moment  du 
départ  du  comte  d’Artois  pour  Lyon,  on  lui  avait  adjoint 
M.  le  duc  d’Orléans,  sui‘  la  proposition  du  baron  de  YitroUes, 
qui  représenta  l’inconvénient  de  laisser  à  Paris,  dans  ces  cir¬ 
constances  critiques,  un  prince  dont  le  nom  se  retrouvait 
dans  la  bouche  des  factieux  et  des  ennemis  de  la  royauté. 
Quelques  jours  plus  tard,  Louis  XYIlI  avait  emmené  avec  lui 
le  duc  d’Orléans  à  Lille,  et  en  quittant  cette  ville  le  23  mars,  le 
premiei’  prince  du  sang  avait  adressé  au  maréchal  Mortier  et 
aux  autres  généraux  mie  lettre  pour  leur  recommander,  en  leur 
témoignant  son  regret  de  se  séparer  d’eux,  de  faire  «tout  ce  que 
leur  jugement  et  leur  patriotisme  leur  suggéreraient  de  mieux 
dans  l’iiitérèt  delà  France.  »  On  avait  dit  a  Paris  que,  dans  cette 
lettre,  il  avait  délié  les  troupes  du  serment  de  fidélité.  Le  journal 
officiel  de  Louis  XYIlI  démentait  ce  bruit  «  comme  une  impos- 


l.  Voici  le  ijasîiagedu  Homieur  {avril  f8l5)  :  «  ba  duiiiesse  tlMngoulême  , 
en  proie  à  une  terreur  qu’elle  ne  pouvait  caclierj  promît  au  général  Clausel 
qu'elle  quitterait  Bordeaux  dans  la  matinée  du  1®''  avriL  C'est  ce  qui  déleruiina 
le  général  à  s’arrêter  a  la  Bastide.  Elle  [irofila  de  ce  délai  pour  ne  pas  tenir  sa 
parole*  Elle  se  porta  aux  casernes  et  lit  réunir  les  troupes...  Laducliesse  se  re¬ 
tira  V effroi  dans  Câtne  ]îï  menace  à  lu  bouche.  Elle  était  Iremblanle*  » 
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ture  absurde.  »  Cependant  un  reinarquaila  (îand,aYec  un  sen- 
tiiïieiU  de  défiance,  cette  uflectaliou  à  séparer  le  nom  de  .M.  le 
duc  d’Orléans  du  iioin  des  princes  de  la  branche  aînée,  affecta¬ 
tion  à  laquelle  celle  que  semblait  mettre  M.  le  duc  d’Orléans  à 
rester  éloigné  de  Gand  donnait  une  nouvelle  importance.  Le 
prince  n’avait  point  consulté  le  Uoi  sur  le  projet  qu’il  avait 
d’aller  chercher  un  asile  en  Angleterre,  et  la  nouvelle  de  sou 
arrivée  à  Londres  avait  mécontenté  Louis  XVIII  Les  mi¬ 
nistres  anglais  eux-mémes  l’avaient  désapprouvé  ;  il  leur  avait 
paru  que  sa  présence  eu  Angleterre^  ferait  un  mauvais  effet  en 
France  et  sui'  le  continent  :  lord  Castlereagh  refusa  meme 
d’envoyer  à  Ilelvoershey  le  petit  bâtiment  que  le  duc  deman¬ 
dait  pour  se  rendre  à  Londres.  En  outre,  le  langage  de  celui- 
ci,  qui  affectait  toujours  la  forme  de  la  critique  et  du  blâme 
quand  il  s’agissait  du  gomernemeut  du  Uoi,  n’était  pas  de 
nature  à  servir  la  cause  rovale.  Il  laissait  dire  autour  de  lui, 
s’il  ne  le  disait  pas  lui-même,  que  les  choses  n’en  seraient  pas 
venues  au  point  où  elles  en  étaient  si  Louis  XVIII  avait  mis 
plus  de  conliance  en  lui,  et  le  bruit  de  ces  paroles  d’opposi¬ 
tion,  traversant  les  mers,  îülait  accroître  les  inquiétudes  et  les 
défiances  de  la  petite  cour  de  Gand.  11  faut  ajouter  qu’un  jour- 


1  ♦  U  Le  voyage  «lu  lînc  tj 'Orléans  à  Loinlues,  fait  sans  ilemaiitler  rassenü- 


uiciil  du  lUd  et  contre  la  marclie  cvklciile  des  circoîi^iances^  m*a  fort  affligé.  ■> 
(Lettre  du  comte  de  Blacasau  prince  de  Casleleicala.  GamL  1  avril  1 8  J  5.) 

2.  Lettre  du  i»riuce  de  Caslcldcala,  30  mars  J  815*  Voici  le  passage  textuel  de 
la  letlrc  du  prince  de  Gastelcicala  :  «  Quant  àM.  le  duc  d’Orléans  ,  sans  aller 
trop  loin  sur  &ou  couipte,  «âaiLjc  souhaiterais  de  toute  mon  fime  lui  voir  rendre 
des  services  au  Itoî,  et  pouvoir  lui  en  rendre  nioi-méme,  car  il  est  Tépoux  de  k 
fille  de  mon  mailre^  el  vraiment  d'une  vertueuse  princesse,  ce  système  de  blâme 
et  de  censure  générale  atlaeïie  à  lui  tout  ce  (juî  blfimc  el  censure  le  gouverne¬ 
ment  du  Roi,  ce  ejui  ne  s'appelle  [las  du  tout  le  soutenir.  Le  duc  de  Kent  est  venu 


dire  devani  moi  à  madame  la  duclicsse  d'Orléans  (ju'Il  était  fâcheux  cpie  le  Roi 
n’eût  pas  placé  [dus  de  tonfianec  dans  M.  le  due  d'Orléans^  car  sans  cela  tout  ne 


serai!  pas  allé  ainsi*  Lord  Casllereagli  a  fait  dire  a  madame  k  duchesse  d'Orléans 


qui  lui  avait  envoyé  la  lettre  de  son  mari^  qu’il  n’ajfprüuvail  pas  ce  voyage,  el 
qu'il  ne  lui  enverrait  pas  de  hâlimeni*  w 
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liai  anglais,  le  Morning-Chronide.,  présenta  bientôt  le  duc 
d’Orléans  à  ropinion  comme  le  seul  piânce  capaljle  de  réunir 
les  esprits  en  France.  Le  duc,  sans  repousser  la  position  cju’on 
lui  faisait,  donnait  à  entendre  qu’il  était  à  Londi-es  avec  l’auto- 
risafion  du  Roi,  et  qu’il  en  partirait  quand  il  y  aurait  quelque 
chose  à  faire  pour  son  service  *.  En  réalité,  il  s’était  borné  à 
avertir  le  Roi  de  son  arrivée  en  Angleterre  par  une  lettre  datée 
du  4  avril.  Le  Roi,  en  lui  accusant  réception  de  cette  lettre, 
l’avait  averti  qu’il  le  manderait  auprès  de  lui  dès  que  l’on  com¬ 
mencerait  à  agir,  et  lui  avait  recommandé  de  tenir  à  Londres 
un  langage  diamétralement  contraire  h  celui  que  tenait,  on 
vient  de  le  voir,  le  premier  prince  du  sang^.  On  ne  saurait 
précisément  dire  que  le  duc  d’Orléans  exerçât  une  action 
contraire  à  celle  du  Roi ,  mais  il  se  tenait  au  moins  dans  une 
inaction  séparée. 

Celte  sépai'ation  prit  un  caractère  plus  marqué  à  la  suite 
d’une  correspoiidance  ouverte  entre  Louis  XVIIl  et  le  duc 
d’Orléans,  au  sujet  de  la  pensée  qu’avait  eue  d’abord  le  Roi 
d’entrer  en  France  à  la  tète  d’un  corps  français ,  au  moment 
où  éclaterait  la  guerre.  Le  chef  de  la  maison  de  Rourbon , 
agissant  comme  signataire  du  traité  du  2o  mars,  répondait 
ainsi  à  l’espèce  de  mise  en  demeure  que  lui  avait  adressée  le 
congrès  de  Vienne,  eu  lui  demandant  quel  concours  il  pour¬ 
rait  apporter  à  l’exécution  de  ce  traité.  Le  Roi,  dans  cette 


3.  Lettre tJy  comte  tk  La  Chaire  avi  cotiile  de  Otacas.  l.oiidres,  7  avril  18î5* 

2*  <1  Dans  l’aUcnie  où  Je  suis  des  grands  événemenU  i]iu  se  préparent,  écrU 
vail  Louijâ  XVlll  a  &on  iieveii^  à  la  date  du  12  avril,  je  n’al  lîen  de  nouveau  à 
vous  mander  pour  k  moineni,  Mak  dès  qiiMl  se  présentera  une  occasion  d'agir, 
je  ne  larderai  pas  a  vous  rappeler  aujïrès  de  mot,  où  je  vous  verrai  avec  aillant  de 
plaisir  (jue  tle  confiance*  C'est  avec  les  mêmes  scntimenls  que  je  m'en  remets  à 
voire  lèlc  et  à  vos  lumîèrea  [tour  éclairer  51*  le  prince  régent  et  la  nalioii  an¬ 
glaise  sur  tons  les  faits  dont  avez  été  témoin.  En  leur  monlraiU  Tirré- 
«ïstibleet  funeste  eJTcl  d'une  défection  qui  m'a  forcé  de  quiller  jusqu'au  dernier 
asile  où  vous  ôles  venu  me  Joindre,  vous  leur  ferez  voir  jusqu'à  quel  [loint  la 
nation  française  désavoue  une  pareille  ïrahison* 


,1 
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évenliialité ,  se  considérant  comme  marchant  pour  délivrer 
son  royaume  livré  à  Bonaparte  par  une  insurrection  militaire, 
voidait  avoir  autour  de  lui  tous  les  princes  de  sa  maison,  et  y 
appelait  d’une  manière  formelle  le  duc  d’Orléans. 

Ce  fut  le  10  mai  181.7  cjne  le  baron  de  Montaleinhert,  dé¬ 
signé  par  le  comte  de  La  Clultrc,  porta  la  lettre  du  Roi  au  duc 
tr<)rléans,  qui  était  ù  Richemond  ;  «  Monsieur  de  Montalembert 
a  remis  en  main  propre  la  lettre  de  Sa  Majesté  à  M.  le  duc  il’Or- 
léans,  écrivait  M.  de  La  Châtre  au  comte  de  Blacas,  à  la  date 
du  18  mai.  Celui-ci  ne  Ta  point  ouverte,  m’a  dit  le  baron,  a 
causé  un  quart  d’heure  ou  environ  d'une  manière  inditférente 
sur  les  événements  du  moment,  et  l’a  congédié.  Je  crains,  et 
j’ai  de  fortes  raisons  pour  craindre  que  le  prince  ne  se  rende 
pas  à  Gand.  L’affaire  est  délicate;  il  est  diflicile  de  prendre  un 
parti,  parce  qu’il  n’y  a  pas  assez  de  preuves  pour  sévir  et  qu’il 
y  a  trop  d’indications  pour  ne  pas  surveiller  et  craindre.  Mais 
comment  surveiller  dans  un  pays  où  il  ii’y  a  pas  de  police? 
Mandez-moi  comment  le  Roi  veut  que  je  me  conduise.  Luis-je 
faire  quelque  ouverture  au  gouvernement  liritannique,  voir 
même  le  régent  ouvertement  ou  confidentiellement?  Je  sens 
la  responsabilité  qui  pèserait  sur  moi  si  ce  prince,  appelé  en 
France  parmi  parti,  partait,  et  que  je  n’eusse  pas  rais  obstacle 
au  départ.  Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  on  m’en  apporte 
une  de  M.  le  duc  d’Orléans  pour  le  Roi,  la  voici.  » 

Telle  était  donc  la  situation  des  choses  le  18  mai  1815. 

Selon  le  mot  de  M.  le  comte  de  La  Châtre,  qui  résumait  très- 

* 

bien  cette  situation,  «  il  n’y  avait  pas  assez  de  preuves  pour 
sévir,  il  y  avait  trop  d’indications  pour  lie  pas  surveiller  et 
craindre.  »  Comme  il  l’avait  prévu,  le  duc  d’Orléans,  dans  sa 
lettre ,  alléguait  lui  motif  pour  ne  pas  se  rendre  à  Gand ,  et  il 
maintint  son  refus  dans  les  nombreuses  lettres  qu’il  écrivit  de¬ 
puis  à  Louis  XYlll,  à  M.  de  Talleyrand  ou  à  M.  de  Lally,  qui 
voulait  lui  faire  offrir  l’épée  de  connétable,  enfin  au  duc  de 
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Wellington  et  à  sir  Charles  Stuart,  par  lesquels  il  cherchait  à 
faire  approuver  sa  résistance  au  Roi.  Un  des  prétextes  allégués 
dans  sa  lettre  au  Roi,  c’était  l’importance  de  ne  pas  faire  assu¬ 
mer  à  la  maison  de  Bourbon  la  responsabilité  de  l’invasion 
européenne,  et  de  ne  pas  engager  des  Français  contre  des 
Français;  objection  nouvelle  <lans  la  bouche  d’un  prince  qui 
avait  brigué,  en  1808,  le  commandement  d’une  armée  espa¬ 
gnole  qui  combattait  l’armée  française.  Aussi  le  Roi  pensa-t-il 
que  cette  objection  cachait  d’autres  motifs. 

Bans  ses  lettres  h  M.  de  Tallevrand,  à  sir  Charles  Stuart,  au 

■J  '  ^ 

duc  de  Wellington,  le  duc  d’Orléans  alléguait,  en  effet,  d’autres 
raisons  ' .  «  Ni  le  Roi,  ni  les  princes  de  la  famille  royale  n’avaient 
confiance  en  lui;  à  Gand  se  renouvelleraient  les  ombrages  et  les 
distinctions  offensantes  dont  à  Paris  il  avait  souffert.  »  Il  ajou¬ 
tait  dans  une  lettre  écrite  à  M.  de  Talleyrand  ;  a  Si  le  Roi  vous 
fait  premier  ministre,  comme  on  me  l’aflirme  et  comme  je  le 
désire,  j’espère  que  vous  ne  permettrez  pas  qu’on  appelle  le 
premier  prince  du  sang  aussi  lestement  et  surtout  sans  le 
mettre  dans  le  secret  de  ce  à  quoi  ou  le  destine  ou  de  ce  qu’on 
veut  qu’il  fasse.  Si  on  ne  le  destine  qu’à  faire  cortège  ou  tapis¬ 
serie,  il  est  mieux  dans  sa  retraite.  » 

Tout  ce  qui  précède  montrait  seiilemeut  chez  le  duc  d’Or¬ 
léans  nue  susceptibilité  ombrageuse  à  l’endroit  de  son  impor¬ 
tance  personnelle  ;  une  tendance  à  discuter  les  ordres  de 
Louis  XVIII,  tandis  qu’il  eût  convenu  à  un  prince  de  la  maison 
de  Rourbon  de  les  suivre  ;  un  désir  de  se  faire  une  situation 
à  part,  désir  suspect  dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait. 
Voici  quelque  chose  de  plus  grave.  Le  duc  d’Orléans,  après  avoir 
combattu  le  plau  qu’il  supposait  être  celui  du  Roi ,  présentait 


I ,  Nous  emjHHmtoiis  ces  dernier^  détails  à  V Histoire  du  (jouvermment  jmrie- 
meniüire  de  M,  Üuvergier  de  llauraiitie,  qui  a  pu  lire  les  eorrespondanceà  échan¬ 
gées  à  celte  épo([ue,  el  qui  ne  peut  Être  suspecté  de  [tarlialilé  contre  iL  le  duc 
fl’ürléans. 
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le  sien.  Xoii-sculement  il  voulait  qu’on  rompît  avec  le  congrès 
de  Vienne,  qu’on  licenciât  la  petite  armée  d’Alost,  mais  il 
ajoutait  que  «  peut-être  y  avait-il  quelque  chose  d’utile  h  tenter 
en  France.  C'était  d’entrer  secrètement  eu  communication 
avec  rassemblée  nouvelle ,  de  s’assurer  de  ses  vues,  de  sonder 
ses  projets,  et  de  savoir  à  quelles  conditions  on  pourrait  la 
déterminer  à  se  déclarer  contre  Ilonaparte.  Si  Bonaparte  était 
Ytiinqueur  dans  la  lutte  prochaine,  il  détruirait  certainement 
rassemblée,  et  celle-ci  ne  l’ignorait  pas;  mais  s’il  était  vaincu, 
il  sut’lirait  d’un  décret  pour  le  pulvériser.  l*eut“être  ce  décret 
pouvait-il  même  être  obtenu  avant  la  guerre  et  la  rendre  inu¬ 
tile.  C’est  à  cela  que  la  cour  de  tland  devait  travailler  « 
(Juand  on  considère  que  Fouché  était  à  cette  époque  en 
correspondance  avec  M.  le  duc  d’Orléans;  que  l’on  songe  à  la 
composition  du  Corps  législatif,  qui,  par  la  force  des  choses  et 
eu  raison  même  des  inslrm;tions  domiées  par  le  Roi  aux  roya¬ 
listes,  devait  renfermer  eu  majorité  des  constitutionnels  exces¬ 
sifs  et  hostiles  à  la  branche  aînée  de  la  maison  de  Bourbon,  et  des 
révolutionnaires  ardents'^;  lorsqu’on  vient  à  se  souvenir  en  outre 
de  l’ascendant  exercé  par  Fouché  sur  cette  assemblée,  delà  ten¬ 
tative  qu’il  avait  fuite  au  commencement  de  mars  1815  pour 

« 

donner  à  un  mouvemeiil  militaire  le  nom  de  M.  le  duc  d’Orléans 
comme  mot  de  ralliement,  des  ouvertures  qui,  à  cet  instant 
même,  étaient  faites  à  rempereur  Alexandre,  dans  la  pensée  de 
le  faire  consentir  à  la  substitution  du  chef  de  la  branche  cadette 
au  chef  de  la  branché  aînée  sur  le  trône  de  France ,  ou  est 
obligé  de  convenir  que  cette  proposition  de  tout  remettre  à 


1 .  Ces  lignes  sont  liUi!raletiient  cniiirmilées  ;i  l7/i*4(oirtr  du  (jouveriwtmui par- 
lementaire  île  M.  Uuvergiei'  «le  tlaurainie,  tome  II,  page  SRS. 

2.  I.e  Hoi,  dans  son  majiifesle  du  24  avril,  rédigé  sur  le  t‘a]ii»oi'l  de  M.  de 
Laliv-Tolicndai,  disait  aux  électeurs  rovalisles  :  «  Mé(î*i-vous  des  |>iéges  (|u’on 
veut  vous  k-tulre  et  îles  rôles  ciu’on  voudrait  vous  di^sigrier  dans  les  élections  de 
ces  assemblées,  ilonl  la  [larodie  n’a  pour  but  que  de  vous  rendre  la  proie  du  plus 
vil  et  (lu  plus  odieux  esclavage*  » 


GAiVD  :  LETTllE  ÜÜ  Dl'C  DE  WELLINGTON  SL»  LE  DL'C  d’oHLÉANS. 


l’arbitrage  d’une  assemblée  dont  les  préférences  pour  le  duc 
d’Orléans  et  les  antipathies  pour  la  branche  aînée  ne  pou¬ 
vaient  être  douteuses,  faisait  sortir  M.  le  duc  d’Orléans  de 
cette  inaction  séparée  où  nous  le  montrions  tout  à  l’heure,  et 
durent  inspirer  des  défiances  profondes  a  Louis  XYIII.  Aussi, 
vers  cette  épocpie,  madame  la  duchesse  d’Angoulème  ,  qui 
avait  paru  un  moment  a  Gand,  retourna-t-elle  en  Angleterre 
pour  y  représenter  les  intérêts  du  Roi  contre  les  tentatives 
qui  pourraient  être  faites  auprès  du  cabinet  anglais.  Lord  Wel¬ 
lington  et  sir  Chai'les  Stuart  exprimèrent  au  duc  d’Orléans 
leur  désapprobation  au  sujet  du  système  de  conduite  politique 
qu’il  adoptait.  Dans  une  dépêche  du  20  mai,  le  duc  de  Wel¬ 
lington  écrivait  au  prince  de  Metternich  :  a  J’ai  souvent  dit  à 
Votre  Altesse,  et  chaque  jour  me  conlirme  dans  cette  opinion, 
que  la  seule  chance  de  paix  pour  l’Europe  consiste  dans  la 
restauration  en  France  de  la  dynastie  légitime  des  Bourbons, 
et  que  tout  autre  établissement,  suit  dans  la  personne  de 
(sans  doute  le  duc  d’Orléans),  soit  dans  une  régence  au  nom 
du  jeune  Xapoléoii,  soit  sous  la  Forme  républicaine,  doit  con¬ 
duire  au  maintien  do  grands  établissements  militaires,  établis¬ 
sements  ruineux  pour  l’Europe,  jusqu’au  jour  où  il  convien¬ 
drait  au  goinernement  français  de  recommencer  la  lutte  contri' 
vous  ou  contre  d’autres _ Je  suis  convaincu  que  la  pénétra¬ 

tion  de  Votre  Altesse  lui  a  déjà  montré  le  danger  de  toutes  ces 
combinaisons,  et  que  vous  les  foirez  échouer,  en  adhérant  fer¬ 
mement,  et  d’accord  avec  nous,  à  une  ligue  de  conduite  qui, 
en  définitive,  assurera  le  rétablissement  du  seul  gouvernement 
qui  puisse  maintenir,  la  paix  en  Europe,  du  gouvernement 
légitime.  » 

Ces  recommandations  pressantes  n’étaieiit  pas  sans  utilité. 
Beu  de  jours  après,  le  czar  demanda  tout  à  coup  en  plein  con¬ 
grès  s’il  ne  conviendrait  pas  d’examiner  en  quoi  il.  le  duc 
d’Orléans  pourrait  convenir  comme  roi  à  la  France  et  à  l’Eu- 
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rope  Lüi'd  Ckiiicarty  lit  échouer  la  propctsifioii  russe  en 
répoiidanl  qu’il  ii’avait  pas  de  pouvoirs  pour  traiter  une  queS’ 
tioii  aussi  grave.  «  tjuant  à  moi,  dit-il,  eu  opinant  comme 
simple  particulier,  je  pense  que  mettre  M.  le  duc  d’Urléans 
sur  le  trône  de  France  serait  remplacer  une  usurpation  mili¬ 
taire  par  une  usurpation  de  famille,  plus  dangereuse  aux  mo¬ 
narques  que  toutes  les  autres  usurpations.  » 

Ainsi  échoua  cette  intrigue ,  mais  en  échouant  elle  laissa 
dans  l’esprit  de  Louis  XVI 11  de  longs  souvenirs  et  une  pensée 
de  juste  surveillance  sur  M.  le  duc  d’ijrléans. 

Lue  autre  alfaire  retentit  à  Land,  ce  fut  une  nouvelle  intrigue 
de  Fouché.  11  nouait  partout  ses  tils,  comme  un  homme  qui, 
ne  pouvant  prévoir  d’une  manière  certaine  l’avenir,  jouait  sur 
toutes  les  chances  pour  être  siir  de  gagner,  l’endant  qu’il  était 
en  correspondance  avec  le  duc  d’Orléans,  comme  on  vient  de  le 
voir,  et  qu’il  envoyait  un  émissaire  au  prince  de  Metternich, 
comme  on  le  verra  bientôt,  pour  traiter  de  rétablissement 
d’une  régence  napoléonienne,  moyermaiit  une  abdication 
qu’il  espérait  arracher  à  l'Empereur,  il  envoyait  à  Gand  M .  Gail¬ 
lard,  ancien  oratorieii  et  son  ami  intime,  afin  de  se  faire  accep¬ 
te*!'  comme  le  seul  homme  capable  d’assurer  la  restauration  de 
Louis  XVJIl.  L’ambassadeur  de  Fouché  avait  été  précédé  ù 
Gand  par  de  nombreuses  lettres  venues  de  France,  dans  les¬ 
quelles  on  louait  le  ministre  de  la  police  du  mal  qu’il  ne  faisait 
pas  etde  celui  qu’il  einpôcliait  l’Empereur  de  faire.  «Ouand  je  me 
rendais  chez  Monsieur,  dit.M.  de  Chateaubriand,  son  entourage 
m’entretenait,  à  paroles  couvertes  et  avec  maints  soupirs,  d’un 


J .  U  Cest  peul'ètre  une  des  tlioats  Jes  plus  surprenantes  Je  ces  temps  extra¬ 
ordinaires,  dit  -M.  de  UlialeauLniand,  et  peut-û(re  est-il  plus  exlraordinairc  en¬ 
core  qu’on  en  ait  si  peu  parlé.  M.  de  Tallejiaiid  rendit  compte  à  I.oiiis  XVllI 
{dans  une  dépftcliccjuej'ai  vue  et  cpii  portait  le  25  ou  21)  de  l'étrange  séance 
du  congrès;  il  se  croyait  obligé  d'hdoriner  S,  M.  d’une  démarche  aussi  exorbi¬ 
tante,  iiarce  que  celte  nouvelle,  disait-il,  ne  tarderait  pas  à  retentir  aux  oreilles 
du  Koi.  s  [Mémoires  d'oucre-tombe,  tome  111,  page  349.) 
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homme  qui,  U  fallait  en  convenh',  se  conduisait  à  merveille  : 
il  entravait  toiUes  les  opérations  de  l' Einpereur,  il  défendait 
le  faubourq  Saint-Germain.  »  Quelques  lignes  plus  Ixis,  .M.  de 
Chateaubriand  ajoute  :  «  Un  jour  une  voiture  s’arrête  à  la 
porte  de  mon  auberge  ;  j’en  vois  descendre  madame  de  VitroUes  ; 
elle  arrivait  chargée  des  pouvoirs  du  duc  d'Otrante;  elle  rem¬ 
porta  un  billet  écrit  de  la  main  de  Monsieur,  par  lequel  le  prince 
déclarait  conserver  une  reconnaissance  éternelle  à  celui  qui 
sauverait  M.  de  Yitrolles-  Fouché  n’en  voulait  pas  davantage. 
Armé  de  ce  billet,  il  était  sûr  de  son  avenir  en  cas  de  restau¬ 
ration.  » 

Ainsi  l’on  abusait  du  bon  coeur  du  comte  d’Artois,  et  l’on 
spéculait  sur  la  crainte  légitime  qu’il  éprouvait  pour  la  vie 
d’un  serviteur  dévoué.  Cependant  le  roi  Louis  XVllI  n’avait 
pris  aucun  engagement,  quoiqu’on  parlât  beaucoup  autour  de 
lui  des  immenses  obbgations  que  l’on  avait  au  duc  d’Otrante, 
et  de  la  difliculté,  presque  de  l’impossibilité  de  rentrer  en 
France  sans  ses  bons  ofhces.  «  L’embarras,  selon  le  mot  de 
Chateaubriand,  était  de  faire  goûter  au  Roi  le  nouveau  rédemp¬ 
teur  de  la  monarchie.  »  Ce  qu’on  n’eut  pas  de  peine  à  obtenir 
de  Louis  XYllI,  ce  fut  qu’il  mît  à  la  disposition  de  madame  cfe 
Yitrolles  les  moyens  néeessaîres  pour  acheter  la  liberté  de  son 
mari,  si  l’argent  pouvait  ouvrir  les  portes  de  sa  prison  '.  Le 
Roi  ne  s’engagea  à  rien  au  delà. 


I*  M,  de  ailrcîsï^üil ,  à  la  claie  du  U  mai,  h  madame  de  Vitrolleâp  une 

letlre  rern[ilie  des  téiiioîgria*;e:3  de  riuléret  du  iWi  pour  süiî  marL  Plus  lard, 
madame  de  VitroUes  recevait  Pengagemeui  j^uivaiit  ;  ü  l.c  corulc  de  Pdatas,  après 
avoir  pris  les  ordres  du  Uoi,  déclare  que  S,  >î,  a  mis  à  sa  dis[îOsilion  la  somme 
de  î  5Ü,Ü0Ü  Ir. f  qui  seront  payés  à  vue  i?ar  M.  [[ariiian  et  Couqiagnie  a  Londres, 
aussitôt  que  M,  de  \  îtrolles  »  mis  en  lilnerté  cl  sorti  de  Franec»  pourra  indiquer 
la  personne  qui  devra  touvher  ladite  somme. 

n  (jand,  i7  juin  JSlô. 


«  Plaças  u’AtLes, 

^  yUtthtre  tie /u  ntaiaon  du  iîoL  o 
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Au  uüHeu  de  ces  sollicitudes,  les  deux  questions  que  l’on  a 
vues  surgir  dès  l’arrivée  du  Iloi  à  Gand,  la  question  de  la  con¬ 
duite  politique  à  tenir,  et  celle  du  clioix  des  homnies  appelés 
à  diriger  les  atfaires ,  au  iiioinent  où  la  Restauration  s’accom¬ 
plirait,  continuait  à  occuper  les  esprits. 

Sur  la  première,  M.  de  lllacas  prenait,  en  dehors  du  minis¬ 
tère,  les  avis  de  M.  Laîné,  avec  lequel  il  était  en  correspondance 
suivie.  11  est  curieux  de  retrouver,  dans  cette  correspondance  in¬ 
time,  les  idées  agitées  dans  le  secret  du  conseil  du  Roi  à  Gand, 
pendant  que  les  puissances  coalisées  d’un  côté  et  iVapoléon  de 
l’autre  organisaient  les  masses  armées  qui  allaient  se  Iieurter 
sur  les  eliamps  de  bataille. 

Dans  le  premier  de  ces  mémoires,  envoyé  d’Anvers  et  qui 
ne  porte  point  de  date,  mais  dont  il  est  facile  de  llxer  approxi¬ 
mativement  l’envoi  par  les  faits  auxquels  il  fait  allusion  et  qui 
se  passèrent  dans  la  première  (piinzaine  de  mal,  M.  Laîné 
résumait  ainsi  son  opinion  sur  te  qu’il  y  avait  à  faire  dans  la 
situation  :  «  Si  le  Roi  rentre  eu  France  avant  que  les  Cham¬ 
bres  de  Donaparte  soient  organisées,  ne  convient-il  pas,  en 
fermant  les  yeux  sur  lu  conduite  de  quelques  membres,  de 
convoquer  les  Chambres  faites  selon  la  Charte?  Si  le  Roi  rentre 
plus  tard,  ne  coiivicnt-il  pas  de  gouverner  par  ordonnance 
comme  la  Charte  y  autorise,  en  s’entourant  des  conseils  géné¬ 
raux,  jusc|ii’à  ce  que  la  situation  des  choses  soit  plus  fixe  et 
plus  sûre?  Au  premier  moment  favorable,  on  convoquera  une 
nouvelle  Chambre  en  vertu  de  la  Charte,  qui  a  établi  des  con¬ 
ditions  pour  être  électeur  et  éligible,  et  coiiforménieiit  à  ses 
dispositions.  Deut-étre  le  Roi  pourrait-il  convoquer  en  outre 
les  députés  des  cours  de  justice ,  des  principales  chambres  (h; 
commerce,  des  universités  ou  académies  et  de  quelques  cor¬ 
porations  lihéi'ities-  Il  rentrerait  ainsi  un  peu  dans  la  forma¬ 
tion  des  états  généraux,  véritable  constitution  de  la  France,  SI 
ce  tnûyen  n’était  pas  jugé  assez  populaire,  on  pourrait  convo- 
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quel",  comme  vient  de  le  faire  Bonaparte,  les  collèges  des,  dê- 
partements,  ceux  d’arrondissements  et  les  charnlires  de  com¬ 
merce.  Ce  serait  aussi  un  grand  moyen  de  popularité  que  de 
suivre  les  formes  de  la  constitution  de  l’an  IV  pour  la  convo¬ 
cation  du  conseil  des  Cinq-Cents.  Il  n’eu  fut  guère  de  plus  liljre 
et  de  plus  national.  » 

A  ces  conseils  ((ui  regardaient  l’avenir,  >1.  Laîné  en  ajoutait 
d’autres  (|ui  regardaient  le  présent.  Il  serait  bon  que  le  Moi  fit 
une  ordonnance  pour  interdire  à  tous  les  Français  de  se  réunir 
sous  le  nom  de  Chambre  des  pairs  ou  de  représentants,  sous 
peine  d’ètre  regardés  comme  complices  de  la  rébellion  et  punis 
comme  tels.  Ceux  des  pairs  nommés  par  le  Uoi  qui  rempliraient 
des  fonctions  publiques  du  gouvenieniciit  impérial  cessejaient 
de  i>lein  droit  d’ètre  pairs.  Les  mesures  de  rigueur  conseillées 
par  lui  tel  homme,  dans  la  suite  de  celle  noie,  aimoneaieut  i’iii- 
diguatiou  profonde  qu’inspiraleuL  les  dernicres  défections  aux 
esprits  vraiment  libéraux  et  le  senlimeiii  du  droit  coimue  du 
devoir  de  les  punir,  et  elles  arrivaient  d’Anvers  toutes  libellées 
en  ordonnance  :  «  Nous  faisons  interdiction  à  tout  fouction- 
iiaire,  était-il  dit  dans  le  projet  de  M.  Laiiié,  d’exécuter  les 
actes  qualîliés  de  décrets,  arrêtés,  contre  aucun  de  nos  sujet? 
pour  avoir  favorisé  la  restauration  de  notre  pouvoir.  Ceux  (jui 
auraient  exécuté  de  tels  actes  seraient  poursuivis  selon  la 
rigueur  des  lois.  Les  ministres  de  Bonaparte,  les  commissaires 
généraux  qui  ont  accepté  leurs  coinmissioiis,  seront  déclarés 
rebelles  et  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois.  »  31.  Laîné 
ajoutait  en  note  robservatioii  suivante  :  «  Chftdque  chose  de 
plus  utile,  ce  serait  que  les  alliés  proclamassent  ou  leur  nom 
que  lesbiens  des  ministres,  conseillers  d’Ktat,  commissaires 
généraux  désignés  dans  les  départements,  généraux  eu  clief, 
membres  des  deux  Chambres  de  Bonaparte,  seront  allectés 
aux  dépenses  de  la  guerre  que  nécessite  la  violation  îles  traités 
et  l’invasion  du  territoire.  U  sera  facile  de  motiver  cette  réso- 

lUsii  lia  la  Rvâtâur.  [U  25 


1 


i 


LES  CENT-JOURS. 


8<SÜ 


Intioii  cl  ire\[}ii(]uei'  poüi't]iiüi  ou  lu  borne  ù  ceux-là  ;  les  mitres, 
inilitaires  ou  civils,  sont  considérés  coiuiue  réduits  ù  Tobéis- 
saiico  passive.  Si  les  alliés  ne  fout  point  cette  iféclarutiou ,  le 
Ibii  UC  devrait-il  pas  la  luire  en  eiitranl  en  France?  II  y  donne¬ 
rait,  entre  autres  motifs,  celui  tpie  le  poids  de  lu  guerre  doit 
retomlier  sur  ceux  qui  l'ont  rendue  nécessuire.  » 

Ainsi  iM.  Luhié,  dont  l’ânie  généreuse  s’élevait  naturelle- 
nieiit,  en  laison  de  su  profession  meme,  aux  idées  de  justice 
comme  aux  idées  de  liberté,  se  montrait  préoccupé  d’uiie 
dotible  nécessité  :  celle  d’assurer  à  lu  France  la  jouissance  des 
iiistitidions  libérales  qui  lui  avaient  été  promises,  et  celle  de 
poursuivre  le  châtiment  de  ceux  qui  se  muiiiticndraieiit  en 
rébellion  contre  le  gouvej’nemeut  royal,  (rétail  là  le  point  de 
départ  de  tonte  une  polilitpie  qui  e»t  développée  dans  une  suite 
de  lettres,  Lénioigiiage  îles  idées  de  .M.  Laîiié  sur  les  piâiicipos 
à  suivre,  et  de  son  entente  complète  avec  M.  de  lllacas.  «  Les 
notes  que  vous  m’avez  fait  passer  me  paraissent  remplies  d’idées 
justes,  »  éeiâvait  celui-ci  à  son  correspondant  d’xVmsterdam, 
à  la  date  du  21  mai,  et  .\1.  Laîné  écrivait  de  son  coté  à  M,  de 
[tlacas,  à  la  date  du  17  juin  :  u  Votre  lettre  me  paraît  d'une 
pi'udeiice  eonsüimnée,  »  Tous  deux  reconnaissaient  ipu',  dans 
la  confiLsion  on  l’on  sc  trouverait  an  moment  du  rétaljüs- 
sement  ilu  goiisernemeiit  royal,  il  n’y  aurait  qu’un  teirain 
solide  sur  lequel  put  se 
ronser\er  les  Fliainbres  de  la  première  Uestauration,  on  les 
rappellerait.  Si  parmi  leurs  mendu'es  il  y  en  avait  trop  ({ni 
tHisseiil  consenti  à  ligurer  dans  les  Chambres  du  gouvernement 
impérial,  pour  qu’on  put  rap{)eler  deux  corps  (lé{)eiiplés  et 
énervés  par  les  défections,  on  ferait  mie  loi  d’élection  provi¬ 
soire,  en  se  tenant  le  plus  près  possllde  des  principes  {wsés 
par  la  Charte,  et  M.  Laîné  exprimait  à  cette  occasion  le  regret 
que  la  Charte  n’admît  qu’un  mode  d’élection  de  plano^  car 
le  corps  iiitennédiaire  était  tellement  dans  son  sentiment,  que 
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projet  était  tou!  prêt  »  Eniin,  il  y  aurait  des  actes  de  juste 
sévérité  à  exercer  eu  rentrant  pour  satisfaire  la  conscience 
publique  et  diminuer  le  fardeau  du  pays,  en  le  rejetant  sur 
ceux  qui  étaient  les  auteurs  ou  les  complices  de  la  catastrophe. 
Ni  1*1111  ni  l’autre  des  deux  correspondants  ne  calculait  que 
rimmensité  des  ressources  de  la  France  pourrait  seule  suflîre 
à  rimmensité  dti  lardeau  qui  lui  serait  imposé  en  cas  «l’in¬ 
vasion  . 

Tandis  que  M.  de  rîiacas  entretenait  avec  M.  Laîné  cette 
correspondance  qui  témoignait  qu’il  n’avait  pas  abdiqué  l’es¬ 
poir  de  continuer  à  siéger  dans  les  conseils  du  Roi,  scs  adver¬ 
saires  ne  négligeaieiil  aucun  moyen  de  préparer  et  de  préci¬ 
piter  sa  chute.  L’idée  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité 
collective  des  fautes  commises  pendant  la  première  Restau¬ 
ration  datait  presque  du  20  mars.  Violemment  attaqué  dans 
les  journaux  anglais  et  dans  des  brochures  puliliées  à  Londres, 
il  avait  songé  à  répondre  et  avait  consulté  à  ce  sujet  un  de  ses 
amis  les  pins  dévoués,  le  prince  de  Castelcicala,  qui  lui  trans¬ 
mettait  ainsi  sou  avis,  à  la  date  du  9  mai ,  dans  imc  lettre  des¬ 
tinée  à  demeurer  secrète  ^  :  «  Je  vous  ai  dit  que  le  temps  n’é¬ 
tait  pas  opportun  pour  la  publication  que  vous  vouliez  faire 
dans  les  gazettes.  Je  croîs  qu’il  y  a  une  conspiration  pour  vous 
faire  sortir  du  ministère  et  peut-être  pour  vous  éloigner  du 
Roi.  On  sait  sa  fermeté,  et  l’on  veut  vous  dégoûter.  Il  y  a  un 
changement  dans  l’opinion  du  régent  et  dans  celle  de  lord 
Castlereagh  à  votre  égard.  Les  r'apports  de  sir  Lbui'les  Stuart 
ne  vous  sont  pas  favorables.  Toutes  les  accusations  reviennent 
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2.  J'aî  soiLS  Ifs  yen\  teUe  leÜFf*  11  }  a  on 
écrits  par  inailiuiie  de  lïlaras  à  saii  iiiuri,  1. a  date 
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faite  entre  le  prince  et  M*  «ie  lîlara?s  fjuand  une  partie  tie  ia  rïépeivlie  doit  être 
écrite  a  rcncre  âvinpaUiitiue,  el  Ton  a  railre\enir  reiicre  avec  le  iirorédé  ordi¬ 
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à  dii’tî  qu’on  ne  peul  rien  taire  avec  vou^;.  J’en  ;u  tiré  hi  con¬ 
séquence  que  votre  crime  est  d’étre  trop  l'rançais  et  ti‘op  at¬ 
taché  à  votre  niaître,  de  vous  opposera  la  ruine  de  votre  pays, 
et  de  ne  pas  vouloir  laisser  jouer  à  votre  souverain  un  rôle  peu 
di^ne  de  lui.  Ne  rpiittez  pas  le  conseil,  mais  défeude/-\ous  de 
tout  ce  qui  sent  le  premier  ministre  et  la  faveur.  Faites  en 
sorte  ijue  dans  toutes  les  att'aires  importantes  les  opinions  de 
vos  collcgues  soient  mises  par  écrit,  afin  qu’ils  ne  puissent  pas 
tout  rejeter  sni’  vous.  » 

C>uelques  lignes  de  celte  lettre  étaient,  on  a  pu  le  voir,  une 
allusion  aux  démarches  que  le  comte  de  lllacas  avait  renou¬ 
velées,  jns([n’à  se  remlre  importun,  pour  obtenir  qu’immédia- 
tement  après  le  :it)  mars  on  favorisât,  par  la  marche  rapide 
d’im  petit  corps  de  troupes,  un  effort  tenté  ii  l’intérieur,  qui 
aurait  prévenu  l’invasion  en  la  rendant  inutile,  et,  un  peu 
])lus  tard,  pour  qu’on  traitât  la  France  en  alliée  et  mm  en  en¬ 
nemie,  eu  ne  mettant  point  à  sa  charge  les  frais  d’une  guerre 
(ju’oii  disait  exclusivement  dirigée  contre  Napoléon.  Trop  de 
causes  militaient  contre  le  personnage  investi  de  la  faveur  par¬ 
ticulière  de  Louis  N VI 11  pour  qu’il  ne  finît  point  pai’  suc- 
emnher.  11  appréciait  hii-méme  de  bonne  heure  assez  e.xacte- 
ment  sa  situation,  et  dans  une  lettre,  ([iii  ne  peut  avoir  été 
écrite  que  dansli's  d('rnlers  jours  d’avril*,  il  en  rendait  eompte 
il  madame  la  duchesse  d’Angoulème.  Après  avoir  donné  quel¬ 
ques  détails  sur  rintérieur  du  conseil  du  Hoi,  sur  le  parti  qui 
voulait  que,  de  prime  abord,  on  s’enfermât,  en  arrivant  en 
France  dans  les  formes  constitulioiinolles,  sur  celui  qui  com- 
lircnait  qn’eii  raison  des  circonstances  extraordinaires  aux¬ 
quelles  il  faudrait  pourvoir,  on  gouvernât  par  extraordinaire 


K  Celle  lellre  en  elTel  t'ujnnience  i>ar  une  plirase  tiariif  larïtïelîe  >1*  de  lilacas 
[varie  dua  craiiiîei  ([u'oii  \iciit  d'éfii'ouver  iiour  M,  le  duc  d'Aii^'Oiilôjiie,  el  il 
ajoute  :  iJeurensemcnl  ott  mftinfettüui.  Or,  la  prennère  lettre  adressée 

de  Ciireelüiie  au  Iloi  parle  duc  tlWii^cuilCvuie  est  dalée  du  '20  avril. 
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jusqu'à  la  session  de  la  (lhambre,  comme  la  Chai'tc  y  autori¬ 
sait ,  et  qu'on  prit  des  mesures  énergiques,  il  poursuivait 
ainsi  :  «  M.  de  (Ihateanbriaiid  ,  avec  pins  de  talent  que  M.  de 
I.allyeldes  vues  plus  saines  ou  plus  aisément  rectiiiées,  paraît 
être  dans  une  fort  juste  mesure  à  l'égard  des  conseils  éner¬ 
giques  que  le  I\oi  doit  exclusivement  écouter  à  son  retour. 
.M.  de  Jaucourt,  plus  que  tout  autre,  répugne  à  ces  conseils 
comme  à  ceux  qui  les  donnent  ;  le  duc  de  Feltre  est  an  con¬ 
traire  dans  les  idées  les  plus  sages,  (i’est  dans  cette  disposition 
des  hommes  tjui  entourent  S.  M.  qu’ils  ont  vu  arriver  le  comte 
Alexis  de  Nouilles  porteur  d’uiie  longue  dépêche  de  M.  de 
Talleyrand,  dans  laquelle  ce  dernier  rendait  compte  des  foi  tes 
préventions  de  l’empereur  Alexandre  contre  la  eundinle  iiité- 
rieure  du  gouvernement  du  Roi.  Itans  cette  lettre,  M.  de  Tai- 
levrand  fait  le  récit  d’une  conversation  entre  S.  M.  I.  et  lord 
tüancarty,  dans  laquelle  Alexandre  a  désigné  ilonsieur,  h‘S 
j)rinces  et  surtout  moi  comme  étant  les  obstacles  contre  les¬ 
quels  était  venue  échouer TKiirope dans  seseffoiàs  pour  rendj'e 
à  la  France  im  gouvernement  fort  et  durable.  Dans  la  longue 
liste  des  griefs  que  laletire  plaçait  tous  dans  la  liouche  de  rEm- 
pereur,  quelques-uns  ont  été  en  eifet  énoncés  dans  cet  entre- 
lien;  le  reste,  comme  je  l’ai  su  d’une  manière  positive,  est 
une  liction  de  _M.  de  Talleyrand.  Eue  autre  partie  de  la  dé¬ 
pêche  explique  la  teneur  énigmatique  d’une  lettre  que  le  prince 
m’a  écrite  et  dans  laquelle  il  me  parle  d’nn  sacrilice  que  les 
fidèles  serviteurs  du  Roi  doivent  rendre  facile  à  S.  M.  Ce  sacii* 
fice  paraît  être  celui  de  conseils  jusqu’à  présent  suivis  par  le 
Roi  pour  y  substituer  ceux  des  hommes  qui ,  dans  ropiiiiou 
des  souverains  ,  donneraient  plus  d’ensemble  et  de  solidité  an 
ministère.  M.  de  Talleyrand  ne  les  désigne  pas;  mais  des  ren¬ 
seignements  doiniés  par  M.  de  l*ozzo,  le  chevalier  Stuart  et  le 
duc  de  Wellington  répandent  le  plus  grand  jour  à  ce  sujet. 
Madame  sait  qu’un  nommé  Montroml  est  allé  à  Vienne  avec 
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unn  mission  onmtnct’c  d’îilun'd  (■omnift  lui  avant  été  donnée 
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par  îîuiuqiarte  ,  désavuiiée  dans  nu  article  siil)sé([iiciit.  du  ^fO‘■ 
où  il  est  présenté  comme  un  fugitif  porteur  do  quel- 
(jues  papiers  importants  envoyés  :iM.  de  Talleyrand  par  ses 
amis.  t*n  a  su  cpu'  Montrond  avait  logé  trois  jours  ehez  M.  de 
Talleyrand  où  M.  «le  Nuailles  a  dit([n’il  avait  couché  une  seule 
nuit  sans  (pie  le  prince  en  fut  infonné.  Hn  a  su  en  outre  par 
madame  de  Yitrolles  venue  à  (iaiid  ,  retoinaiée  à  Paris  et  re¬ 
venue  ici  en  moins  de  huit  jours,  pour  traiter  de  la  délivrance 
de  son  mari,  (pie  \L  Fouché  lui  avait  parié  en  très-bons  termes 
de  la  famille  royale,  (pi’il  avait  affecté  de  l’intérêt,  et  ipie  peut- 
être  même  il  avait  fait  des  ouvertures  qui  cependant  ne  sont 
pas  arrivées  jns<pi’an  Itoi,  et  l’on  a  lieu  de  soupçonner  qu’une 
correspondance  à  Vienne  avec  MM.  de  Talleyrand  et  Dalberg, 
suivie  peut-être  ici  par  M.  de  Janeouid,  a  pour  hiit  éventuel  le 
plan  (T lin  nouvel  amalgame  dont  les  éléments  présenteraient 
la  garantie  qui,  par  une  fatalité  singnlicre,  paraîtrait  à  la  fois 
aux  souverains  alliés  et  à  une  partie  du  ministère  du  floi  le 
seul  moyen  d’affermissement  qui  reste  à  rantorité  légitime.  » 
Fn  terminant  cette  note,  qui  jette  un  grand  jour  sur  les 
mouvements  intérieurs  delà  petite  cour  delîand,iM.  de  Itlacas 
disait  à  madame  la  duchesse  d’ArigoiiIème  que  les  cours  étran¬ 
gères  s’étalent  montrées  tout  à  coup  iml>iies  des  [ilus  fortes 
préventions  contre  lui,  que  le  duc  do  Wellington  avait  été 
nu'ine  chargé  par  son  gtuiveriieinent  d’exprimer  an  Iloi  ce 
sentiment,  en  même  temps  qu’une  vive  opposition  aux  con¬ 
seils  de  Monsieur;  notilication  polititpie  tempérée  par  des 
maripies  non  éipnvoqnes  de  l’estime  et  de  la  confiance  per¬ 
sonnelle  du  généralissime  des  forces  anglaises.  Le  ministre 
de  la  maison  du  Hoi  ne  dissimulait  pas  à  la  princesse  qn’eii 
présence  de  cette  situation,  sa  retraite  pouvait,  d’un  moment 
à  l’autre,  devenir  nécessaire,  quoiqu’il  ii’eùt  pas  jusque-là 
donné  sa  démission  par  respect  pour  la  volonté  du  liai. 
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(l’est  ainsi  que  se  développait  la  situation  qui,  dès  le  20  mars, 
se  dessinait  contre  M.  de  lUacas.  La  cotnmodilé  pour  le  public 
de  personuitier  la  responsabilité  des  fautes  du  gouvernemeul 
et  des  malheurs  de  Tli^tat  dans  un  homme,  la  pente  naturelle 
des  esprits  à  choisir  pû\n*  houe  émissaire  de  cette  responsa¬ 
bilité  riiomme  le  plus  avant  dans  la  confiance  du  Roi,  celui 
(|ui,  s'il  n’avait  pas  tout  fait,  aurait  pu  Ijcaucoiip  faire  s’il  avait 
usé  de  sou  crédit;  les  rancunes  du  parti  constitutionnel  qui 
trouvait  que  M.  de  Rlacas  avait  taillé  la  part  trop  large  aux 
hommes  de  cour  et  d’ancien  régime,  aux  émigrés,  qui  s’adres¬ 
saient  natureliement  à  lui  comme  à  un  des  Jetirs;  le  mécon¬ 
tentement  des  hommes  de  cour  et  des  émigrés ,  dont  M.  de 
lUacas  n’avait  pu  satisfaire  tous  les  désirs  et  réaliser  toutes  les 
espérances,  et  qui  ne  comprenaient  pas  qu’un  d’entre  eux 
étant  au  ministère,  il  ne  les  introduisit  point  partout  où  ils 
voulaient  entrer  '  ;  la  conviction  des  cabinets  étrangers  ijue  le 
20  mars  avait  été  facilité  en  partie  par  le  défaut  d’unité  et 
d’homogénéité,  et  conséquemment  par  le  défaut  d’action  et 
d’initiative  du  ministère,  et  le  sentiment  de  la  nécessité  d’on- 


J ,  Oii  trouve  ilaii*  les  apologies  iiiédiles diiM.  di*  lîlariiî;^  eoiicei  t<5es üî  rédigées 
sous  ses  yeux,  lîes  îiuliralioiis  i]ul  Jtdlenl  tiu  jour  sur  \i*$  atlÂi([ues  donl  il  éioil 
l'oLjet.  Daus  iiiie  de  ees  apologies  on  l'ail  retiianiuer  «  qu'il  n'élail  tii  îuinislre 
de  la  guerre,  ni  niiriislre  de  la  uiarinu,  ni  luiidslre  de  l'îuli'riemMn  direcleur  de 
la  poÜee,  tu  dîrerleur  des  postes;  ee  n’éînil  ilnne  pas  lui  cpn  avail  été  la  rause 
Imrnédiale  des  évéueitietils.  il  no  potivail  euipéelier  que  M,  de  i.a  Vütetle  ,  clu‘f 
ilu  bureau  seeret  (rourledu  dii*euleiir  des  postes  sous  TKiupire),  se  Irouvul  seid 
cliargé  de  surveiller,  e'esl-:\-clire  de  laisser  passer,  sans  surveillance,,  la  eorrts- 
[londance  de  l  île  d’Llbo.  tJsf-ce  iiulirectejueut  !  Il  n'a  înnuésiir  aucun  choix,  i^l 
le  Moi  lui-niéine  avait  uccejilé  les  ininislres  du  gouvcrurmen!  provisoire,  Kii 
deux  mots,  M,  de  [ilacas  n'a  été  pour  rien  dans  le  choix  des  hüiiiines,  pour  rien 
dans  les  mesures  polît (le  rdest  pas  lui  qui  a  sutisUlué  le  luarcchal  Soult  à 
M,  Dupont,  r|ui  a  mis  M*  Iteugnol  à  la  marine.  Dans  celle  dérense  on  reconnais¬ 
sait  ipie  des  railles  avaient  été  commises,  cl  rargiimcidalion  à  l'aîdc  de  hu|iielle 
on  dcchargeail  M.  île  Itlacas  n’élail  jiiis  sans  rtqilitjue.  Sî  M.  de  niacas,  dont  lu 
crédit  étail  ^i  grami  sur  l'esprit  du  Roi,  n'en  av^iil  point  usé  pour  [trévcnirccs 
fautas,  c'élail  dune  n’avail  pas  vu  ce  (lu'il  y  à\ail  à  faire,  ou  qu'il  travail 
pas  ta  résoliUîon  nécessaire  itou*  le  faire,  deux  grands  défauts  en  polilîqiie. 
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vi'ir  la  seconde  iiestanration  avec  un  ministère  liomogènè , 
uni,  actif,  vigoureusement  organisé  dans  son  clief  et  ses 
membres;  l'impossibilité  de  placer  M.  de  lllacas  comme  pre¬ 
mier  ministre  dans  un  minislère  parleinenlaire,  aggravée  par 
riiTipossibilité  d’assigner  le  second  rang  dans  le  minislèn^ 
à  rhonime  qui  avait  le  premier  rang  dans  la  faveur  du  Uoi, 
(oui  concourait  à  exclure  ^!.  de  Itlacas  des  afl'aires.  l’om*  ne 
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rien  omettre,  il  faut  se  souvenir  de  ce  que  lui  écriv  ait  un  homme 
qui  fut  activement  mêlé  aux  négociations  de  ce  temps,  le 
comte  de  Muntaignac,  qui,  adrossaut  au  comte  de  lllacas  lui- 
même  le  résumé  de  la  conférence  (ju’il  avait  eue  avec  lui  la 
veille,  s’exprimait  ainsi  le  10  mai  ISlo.  «Je  vous  l’ai  dit  hier, 
vous  pouvez,  vous  devez  même  rester  près  du  Iloi,  Vous  sen¬ 
tez  vivement  que  le  IVoi  doit  tenir  au  princi[»e  de  la  légitimité 
héréditaire,  qu’il  doit  conserver  en  entier  le  principe  inonar- 
chi(pie,  (pi’il  doit  maintenir  en  rentrant  la  Charte  (ju'il  a  dcui- 
née,  et  ne  pas  souflVlr  qu’on  lui  eu  fasse  accepter  une.  Vous 
sentez  qu’il  est  de  riionncur  et  de  rintérêt  du  Uoi,  comme  de 
rhomieur  et  de  riiitéi’êt  de  la  natiou,  que  le  parti  royaliste  se 
lève  en  France,  pour  que  rélranger  ne  se  targue  pas  d’avoir 
seul  rétabli  le  Roi  par  la  force  de  ses  armes.  Yoüù  de  grandes 
idées,  ce  sont  les  vôtres.  Restez  auprès  du  Uoi  pour  les  dé¬ 
tendre  envers  et  contre  tous;  mais  n’y  restez  pus  comme 
ministre.  Il  s’est  élevé  en  France  contre  vous  une  opinion  irès- 
fortc;  elle  s’est  grossie  à  rétranger.  ôi,  do  Talleyrand,  qui  est 
votre  ennemi,  aura  sans  doute  aggravé  dans  les  conseils  des 
souverains  tout  ce  qui  se  dit  de  vous.  Malbeureusemeiil  FKu- 
î’opc  lie  vous  connaît  (jue  par  une  année  de  minislère  dont  la 
liii  a  été  le  20  mars.  'M.  de  Talleyrand  va  venir  à  (laïul;  s’il 
y  arrive,  quelque  chose  que  vous  fassiez,  il  sera  le  miiiistre 
dirigeant.  Nul  homme  en  Europe  n’est  assez  fort  pour  lutter 
contre  tous.  Votre  plus  grande  faute,  c’est  d'avoir  niéconriu 
cette  vérité.  Sous  le  règne  du  Roi,  vous  avez  gardé  avec  tout 
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le  monde  un  air  de  dignité  froide  que  le  cardinal  de  llielielieu 
et  lord  Chatam  auraient  eu  peut-être  tort  de  prendre  au  plus 
haut  degré  de  leur  puissance.  » 

On  ne  pouvait  mieux  apprécier  les  causes  qui  allaient  obliger 
M.  de  niacas  à  quitter  les  aüaires.  Ce  judicieux  correspondant 
ne  commettait  qu’une  erreur,  celle  de  croire  qu’on  laisserait 
auprès  du  Roi  M.  de  lllacas  comme  revêtu  d’une  des  grandes 
charges  de  la  cour,  eu  se  contentaut  de  sa  démission  comme 
ministre.  11  ne  pouvait  entrer  dans  un  ministère,  et  pour 
({u’im  ministère  se  formât  sans  qu’il  y  tînt  une  place  ou 
(pi’il  le  paralysât,  il  fallait  qu'il  s’éloignât.  M.  de  'rallcyrand 
était  un  trop  habile  homme  poui-  laisser,  entre  le  Roi  et  le 
ministère  qu’il  dirigerait,  riiifluence  d’un  favori. 

Il  est  impossible,  en  suivant  les  progrès  de  cette  lutte,  dont 
la  petite  cour  de  Oand  était  le  théâtre,  et  qui  présente  de 
l’intérét  parce  qu’on  s’y  disputait,  non  l’impuissance  du  pré¬ 
sent,  mais  le  pouvoir  de  raveiiir,  de  n’étre  pas  frappé  d’un 
symptôme  moral  :  c’est  la  conviction  profonde  et  iiuiversclle 
parmi  des  hommes  venus  de  tous  les  points  de  l’horizon  ,  que 
cet  avenir  appartient  à  la  royauté.  MM.  Laîiié,  de  TalJeyrand , 
de  Chateaubriand,  de  lllacas,  Lally-Tolleiidal,  Louis,  Jaucourt, 
proposent  des  systèmes,  discutent  des  plans  et  des  luis  comme 
si  la  succession  de  l’Empire  était  ouverte.  Ce  n’est  plus  pour 
eux  line  question  de  fait,  mais  une  question  de  date.  Ils  ne  se 
demandent  point  :  «  Rentrerons-nous  en  Erance?  »  Ils  se  de¬ 
mandent  :  «  One  ferons-nous  en  v  rentrant?  w 
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Pendant  que  la  question  de  la  politique  intérieure  e\ci- 
tiiit  ainsi  de  graves  préoccupations  à  (iaiid,  !a  question  de 
la  politique  étrangère  venait  aussi  y  retenltr.  Ou  a  vu  quelle 
avait  été  (raijord  l’attitude  du  eongi’ès  de  Vienne  vis-à-vis  de 
Louis  XVIll.  Le  traité  du  2ti  mars,  signé  par  les  puissances, 
avait  été  une  nouvelle  déclaration  de  guerre  européenne  contre 
Napoléon,  et  la  notilication  de  ce  traité  à  Louis  XVI  11,  avec  T  in¬ 
vitation  de  faire  connaître  (piel  concours  il  pourrait  apporter  à 
ralliance  connnnne,  avait  en  pour  effet  moral  de  placer  le  Roi 
de  France  au  noml»t*c  des  confédérés,  on  lui  donnant  ta  po¬ 
sition  d’un  prince  régnant  de  lait  comme  de  droit,  mais  obligé 
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'  de  sortir  momentanément  de  ses  Ktats  par  suite  dVme  insur¬ 
rection  militaire.  L’étidt  en  vertu  de  cette  position  que  le  Roi 
avait  songé  à  rentrer  en  France  avec  les  princes  de  sa  maison, 
en  se  mettant  à  la  tête  du  petit  corps  français  qui  avait  passé 
la  frontière,  et  que  de  nombreux  volontaires  seraient  bientôt 
venus  grossi!'.  On  a  également  vu  que  les  ratilicalions  de  ce 
traité  n’avaient  pas  été  échangées  et  que  le  chevalier  Stuart 
avait  insisté  pour  que  le  Rui  n’y  fît  pas  allusion  dans  ses  pro¬ 
clamations,  parce  que  lord  Castlereagh  craignait  le  parti  que 
pourrait  tirer  ropposition  dans  le  IVnlemeiil  de  stipidations 
qui,  contre  tontes  les  traditions  de  la  politique  anglaise,  sem¬ 
blaient  engager  le  gouvernement  britannique  dans  une  guerre 


.\(hij:sh)\  pks  1'I  [ssa>*:!-:s  ai  x  HKsr:uM-:s  .vahlaises. 

d’intervention  ayant  pour  objet  le  ren versement  d’un  gouver¬ 
nement  et  son  remplacement  par  un  gouvernement  nouveau. 
Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu’on  âppritpar  M.  deTalleyrand 
qu’une  grave  modification  s’était  opérée  dans  les  dispositions 
des  puissances. 

L’Aneleh'rre  seule,  au  moment  où  l’on  discutait  dans  le 
congrès  le  traité  du  Üo  mars,  avait  fait  une  réserve,  plutôt  de 
forme  que  de  fond.  La  lettre  de  lord  Wellington  au  prince  de 
Mettei'iiich  prouve  que,  malgré  cette  déclaration  destinée  à 
armer  le  ministère  contre  l’opposition,  le  goiu^eniei lient  an¬ 
glais  ne  faisait  aucun  doute  de  la  nécessité  du  rétablissement 
de  la  légitimité  eu  France;  il  avait  fait  même  expliquer  à 
Louis  XVIII  cette  précaution.  Le  8  avril  1815,  lord  (lastlereagli 
écrivait  au  duc  de  Wellington  :  «  Fii  invitant  le  roi  de  France, 
surtout  lorsqu’il  se  trouve  hors  de  sou  royaume,  à  accéder  au 
traité,  nous  regardons  comme  nécessaire  de  liieti  marquer  que 
l’objet  de  l’alliance  est  de  détruire  le  pouvoir  de  Ilonaparte  et 
non  d’imposer  à  la  F'rance  un  souverain  particulier  ou  une 
certaine  forme  de  gouvernement.  »  Le  même  jour,  le  ministre 
anglais  éciivait  à  lord  riaucaily,  ambassadeur  d’Angleterre  à 
Vienne  :  «Vous  apprécierez  combien  il  importe  qn’on  ne  puisse 
pas  dire  que  Louis  XVIH  étant  notre  allié  contre  Ilonaparte  est 
devenu  membi'e  de  la  coalition  poiii' sa  propre  restauration. 
S.  M.  ne  peut  pas  désirer  que  nous  sentions,  pins  que  nous  ne 
le  sentons,  à  quel  point  sa  restauration  est  imporluiite.  Auiis 
ferons  tous  nos  elfbrts  pour  que  la  guerre  conduise  à  ce  résultat, 
mais  nous  ne  [ion vous  eu  faire  un  sine  quâ  non  ,  cela  est  une 
délicatesse  parlementaire,  et  il  parait,  iFnprè.s  une  dépêche  de 
sir  Charles  Stuart ,  que  le  Hoi  comprend  très-bien  la  distinc¬ 
tion.  '» 

Il  était  facile  en  etfet  de  comprendre  que  le  cabinet  anglais 
se  tînt  dans  cette  mesure  à  cause  de  son  parlement,  mais  il  était 
diflicile  de  concevoir  que  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Ilussie 
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[li’issenl  une  précaution  (jiie  la  nature  de  leur  gouvernement 
ne  rendait  pas  nécessaire.  Cependant  on  vit  l’Autriclic,  con- 
<]uite  par  un  motif  que  Ton  connaîtra  tout  à  l’heure,  adopter 
en  ces  termes  la  réserve  de  l’Angleterre  dans  la  conférence 
du  12  avril  :  «  L’interprétation  donnée  par  le  gouvernement 
hritannîque  est  entièrement  conforme  aux  principes  siirles- 
»[uels  S.  M.  1.  se  propose  de  régler  sa  polificpie  dans  le  cours 
de  la  guerre  actuelle.  L’Empereur  est  convaincu  que  le  devoir 
(pli  lui  est  imposé  par  l’inlérét  de  ses  sujets  et  par  scs  propres 
principes  ne  lui  permettra  pas  de  poursuivre  la  guerre,  pour 
imposer  à  la  France  un  gouvernenient  particulier.  » 

L’Angleterre  et  rAiitriche,  liées  avec  Louis  XYllI  peu  de 
mois  aupai'avaiit  par  le  traité  du  2  janvier,  étaient  nalnrclle- 
ment  les  pnissaiices  le  plus  favorablement  disposées  pour  la 
Restauration.  La  réserve  faite  par  le  gouvernement  anglais  à 
cause  du  parlement  et  radhésion  imprévue  de  rAutriclic  à  la 
l’éserve  anglaise  devaient  racilcnient  entraîner  la  Russie  et  la 
l^russe,  qui  n’avaient  pas  oublié  que  le  traité  du  2  janvier  avait 
été  signé  contre  elles.  La  situation  prise  par  l’Europe  dans  le 
traité  du  2o  mars,  se  trouvait  par  là  notablement  moditiée. 
Dans  ce  traité,  en  elfet,  elle  agissait  comme  portant  secours  au 
roi  de  France,  son  allié,  en  vertu  delà  déclaration  du  13  mars, 
(îoiilre  l’agression  armée  de  ISouaparte  sur  son  territoire.  Deux 
mois  après  cette  déclaration,  six  semaines  api'ès  avoir  conclu 
le  traité  du  23  mars,  et  au  moment  d’échanger  les  ratilications. 
les  puissances  semblaient  se  raviser. 

Ce  ne  fut  pas  tout  encore.  Dans  un  temps  où  l’opinion  jouait 
un  si  grand  rôle,  les  manifestes  se  mêlaient  naturellement  aux 
préparatifs  militaires.  Les  puissances  crui’enl  nécessaire  de  ré¬ 
pondre  à  l’espèce  de  consultation  de  droit  politique  qiu;  Napo¬ 
léon  avait  demandée  à  son  conseil  d’Etat,  et  d’exposer  les  mo¬ 
biles  de  leur  conduite.  Le  comité  des  puissances  iionnna  donc 
une  sons-commission  pour  examiner  les  deux  questions  sui- 
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vantes  :  «  La  situation  de  Rtniapai’te  vis-à-vis  les  puissances 
de  l’Lurope  a-t-elle  changé  par  le  premier  succès  de  son  entre¬ 
prise  ou  par  les  événements  intervenus  depuis  son  arrivée  à 
Paris;  rotlVe  qu’il  fait  de  sauctioniier  le  traité  de  IVu’is  du  30  mai 
1814  peut-elle  modilier  les  dispositions  des  puissances?  » 

Le  comité  adopta  la  conclusion  motivée  de  la  sous-commis- 
sioii  :  «  Les  événements  qui  ont  conduit  Napoléon  à  Paris,  et 
qui  lui  ont  rendu  pour  le  moment  l’exercice  du  pouvoir  su¬ 
prême  ,  ont  changé  sans  doute  sa  position  première,  mais  ces 
événements,  amenés  par  des  inlelligeiices  coupables  et  des 
conspirations  militaires,  constituent  un  fait  et  non  un  droit.  Le 
consentement  réel  ou  factice,  explicite  ou  tacite  de  la  nation 
française  au  rétaldissement  du  pouvoir  de  Ronaparte  n’a  pu 
opérer  dans  la  position  de  celui-ci,  vis-à-vis  des  puissances, 
aucun  changement  légal ,  ni  former  ini  titre  olïligatoire  pour 
ces  puissances.  La  HLerté  dont  jouit  une  nation  de  changer 
son  système  de  gouvernement  a  de  justes  limites,  et  si  les 
puissauces  étrangères  ii’out  pas  le  droit  de  lui  prescrire  l’usage 
({u’olle  doit  faire  de  cette  liberté,  clics  ont  celui  de  protester 
contre  l’abus  qu’elle  pourrait  en  faire  à  leurs  dépens.  Pénétrées 
de  ces  principes,  les  puissances,  tout  eu  ne  se  croyant  pas  an- 
toj'îsées  à  imposer  lui  gouvernement  à  la  France,  ne  sauraient 
renoncer  au  droit  d’empécher  qu’à  titre  de  gouvernement,  il 
ne  s’établisse  en  France  un  foyer  de  désordre  el  de  boulever- 
sement  incompatible  avec  leur  propre  siireté  el  la  tranquiüité 
générale  de  rKiu-ope.  » 

C’était  la  doctrine  de  riiitervention,  motivée,  non  par  le  droit 
toujours  litigieux  de  se  mêler  des  atfaires  des  autres,  mais  par 
le  droit  de  se  protéger  soi-ménie  el  de  préférer  la  guerre  à  la 
paix,  quand  la  première  qui  tranche  les  questions  parait  pré¬ 
férable,  malgré  les  sacrifices  qu’elle  impose  et  les  chances 
qu’elle  fait  naître,  à  une  paix  tronqieuse  et  grosse  de  menaces 
et  de  périls.  Les  signataires  de  la  déclaration  du  12  mai  ajoii- 
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üiicnt  à  cet  argument  général  un  argument  parlieulier.  Los 
rapports  renaissants  de  rEuropc  avec  la  France  étaient,  d’après 
le  texte  positif  dn  dernier  traité ,  suijordonnés  à  la  cessation 
du  pouvoir  de  llonaparte.  Sou  abdication  avait  été  le  point  de 
départ  et  la  condition  sine  (jaâ  non  du  traité  de  IViris.  La 
1*' rance,  en  supposant  qu’elle  fut  libre,  unie,  et  que  sou  vœu 
tut  pleinement' constaté,  ne  pourrait,  sans  violer  ce  traité  et 
sans  cbaiiger  complètement  sa  situation  vis-à-vis  de  l’Europe, 
revenir  sur  une  déchéance  irré^ocal>le,  olijet  d’engagements 
puljlics  et  réciproques.  Elle  u’avait  pas  le  droit  de  refaire  à 
elle  seule  ce  qu’elle  avait  détruit  de  concert  avec  l’Europe.  Lue 
adhésion  formelle  de  la  France  au  rétablissement  de  itona- 
parte  équivaudrait  à  une  déclaintioii  de  guerre  aux  puissances. 
Donc  tout  ce  qnis’élait  passédepuls  le  débarquement  de  Itona- 
parte  au  golfe  Juan  ii’avail  pas  virtuellement  changé  de  droit 
sa  position  vis-à-vis  des  puissances;  elle  était  identiquement 
la  même  qu’après  son  abdication. 

La  seconde  question  était  résolue  dans  le  même  sens.  L’oilVe 
de  ralilier  le  truité  de  l*aris  élait  appréciée  comme  étant  au 
fond  roiîre  de  le  refaire;  loin  qii’Ü  n’y  eut  rien  de  changé,  en 
ellél,  tout  l’était  au  contraire,  les  persomics  qui  demandaient 
à  être  reçues  parties  intervenantes  au  traité,  comme  la  situation . 
La  question  de  droit  disparaissait  donc,  et  l’on  se  trouvait  en 
face  d’iuie  question  d’appréciation  et  d’intérêt  politique.  La 
Mibstitution  de  garantie  proposée  par  IJonaparte  était  inaccep- 
t  d'ie.  «  L’homme  ijui  proposait  de  ratilîer  le  traité  du  30  mai 
1814  était  le  même  qui,  pendant  quinze  ans,  a\ait  ravagé 
l'Europe  au  moyen  d’uu  système  de  guerre  periidement  entre¬ 
mêlé  de  suspensions  d’armes  pendant  lesquelles  il  préparait 
de  nouvelles  entreprises.  C’est  ainsi  qu’il  s’était  emparé  du 
Ibémout,  de  Farine,  de  Cènes,  de  Lucques,  des  Etats  de  Rome, 
de  la  Hollande  et  des  territoires  entre  le  Rhin  et  l’Elbe,  et  qu’il 
avait  lormé  pur  des  einpiétemeuts  successifs  ce  qu’il  appelait 
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le  graïul  Flinpire.  C’est  à  la  faveur  d’une  paix  semblable',  du 
uioins  avec  le  continent,  qu’il  commença  renvalnssement  du 
Portugal  et  de  l’Espagne,  avec  un  mélange  d’astuce  et  (ran- 
dace  à  l’aide  duquel  il  espérait  achever  la  conquête  de  ces  deux 
pays  sans  prévoir  la  résistance  héroïque  et  désespérée  qui 
allait  cleveinr  le  signal  du  salut  de  rEnrope.  Aujourd’hui  le 
tnêine  homme,  au  inonieut  où  il  vient  d’usurper  de  nouveau 
le  trône  auquel  il  avait  solennellement  renoncé,  ii’a  d'autre 
garantie  à  offrira  PEui’ope  que  sa  parole.  Qui  aurait  la  témé¬ 
rité,  après  quinze  années  d’uiie  cruelle  expérience,  d’accepter 
cette  garantie?  Avec  un  serahlal)Ie  gouvernement,  cette  pré¬ 
tendue  paix  ne  serait  qu’un  état  provisoire  et  précaire  rempli 
d’incertitude,  d’anxiété  et  de  périls,  pendant  lequel  l’Europe 
alarmée  ne  cesserait  de  prévoir  et  d’attendre  une  nouvelle 
agression.  Une  guerre  immédiate  et  ouverte  valait  mieux,  « 
Ainsi  l’Europe,  qui  n’avait  pas  voulu  avoir  avec  Napoléon 
des  rapports  diplomatiques  et  personnels,  répondait  publique¬ 
ment  à  ses  paroles  publiques.  Il  avait  fait  dire  par  le  conseil 
d’fffat  que  rien  n’était  changé  ;  elle  répondait  que  tout  l’était, 
et  elle  eu  exposait  lu  raison,  liuuaparte  proposait  de  ratilier  le 
traité  du  30  mai;  elle  lui  répondait  que  par  son  retoui'  de 
rile  d’Elbe  il  l’avait  rompu,  llonaparte  déclarait  qu’il  vendait 
rester  en  paix  avec  l'Europe;  il  montrait  la  justice  assise  sur  les 
frontières  des  Etats  et  leur  servant  seule  de  gardienne;  l’Eu¬ 
rope,  en  résumant  l’iiistoire  sanglante  du  passé  qui  donnait 
un  si  cruel  démenti  à  ces  paroles,  répondait  e[ne  la  réappari¬ 
tion  de  IJonaparte  sur  le  trône  de  France,  malgié  sa  promesse 
solennelle,  équivalait  à  une  déclaration  de  guerre  ;  qu’il  n’y 
avait  jamais  en,  qu’il  n’y  avait  pas  de  paix  possible  avec  lui, 
et  qu’on  préférait  commencer  dès  aujourd’hui  cette  guerre 
inévitable  que  de  l’attendre.  Ainsi  tons  les  rapports  se  trou¬ 
vaient  rompus;  la  guerre  existait  de  fait  comme  de  droil  ;  il  ne 
s'agissait  plus  tpie  de  savoir  qui  frapperait  les  preiniei's  coups. 
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Le  comité  des  iuiit  piiissaiices  sigiiîi  ce  nifinifeste,  iinquel 
adhérèrent  tons  les  Ktats  coalisés,  au  nombre  de  seize.  Parmi 
les  signatures  des  pléni[)Oteiitiaires,  on  remarqua  celle  de 
M.  de  Talleyrand,  qui  acceptait  ainsi  la  situation  nouvelle  l’aile 
à  Louis  XVIII.  Il  crut  devoir  exprnjuer  ainsi  la  nouvelle  posi¬ 
tion  créée  an  roi  de  l'' rance  :  «  Vous  remai’querez ,  écrivit-il 
aux  agents  du  l\oi  à  l’étranger,  (|ue  T Kurope  ne  se  présente 
pîis  comme  faisant  la  giiei’re  pour  le  Uoi  et  sur  sa  demande, 
mais  qu’elle  la  fait  pour  elle-même,  parce  que  son  intérêt  lu 
veut,  parce  que  sa  sûreté  l’exige  ;  c’est  l’exacte  vérité,  et  c’est 
aussi  ce  (lui  est  le  plus  convenable  pour  le  Loi  et,  de  plus,  favo¬ 
rable  à  sa  cause.  »  Il  était  exact  ([ue  les  puissances  rendaient 
leur  langage  plus  conforme  à  leurs  dispositions  vraies,  en 
déeîanmt  qu’elles  faisaient  la  guerre  pour  clles-memes  et  non 
pour  le  rétablissement  des  Bourbons.  .Mais  il  était  douteux  que 
la  situation  nouvelle  valût  mieux  pour  les  Bourbons  et  pour  la 
France  (pie  celle  qui  résultait  du  traité  du  2o  mars.  Km  effet, 
rimlilTéreiice  réelle  de  plusieurs  de  ces  puissances,  l’indiflerence 
apparente  de  toutes,  à  rendroitde  la  Bestaui'ation,  devait  avoir 
pour  clï’et  inévitable  d’encourager  les  intrigues  du  parti  révolu¬ 
tionnaire  ,  qui  nourrissait  l’espoir  peu  sensé  d’exclure  à  la  fois 
Bonaparte  et  les  Bourbons,  et  de  rendre  plus  difficile  un  dénoû- 
ment  cependant  nécessaire,  si  la  fortune  des  armes  pronon¬ 
çait  contre  Napoléon.  En  outre,  dans  cette  supposition,  les 
coalisés,  ne  se  présentant  plus  en  alliés  du  roi  de  France, 
juais  en  ennemis  et  en  vainqueurs,  pouvaient  user  plus  rigou¬ 
reusement  de  la  victoire. 

Louis  XVIII  et  son  conseil  avaient  été  vivement  frappés  des 
inconvénients  de  cette  modification,  et,  avec  les  habiletés  du 
langage  diplomatique,  M.  de  Jaucourt  avait  rédigé  deux  notes, 

l’une  destinée  à  l’Angleterre  en  particulier,  l’autre  à  toutes  le 

1- 

puissances  iiidifréi'emment,  dans  lesquelles  il  avait  essuyé  de 
faire  toucher  du  doigt,  et  de  pi’évenir,  s’il  était  possible,  les 
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lâcheuses  conséquences  de  cette  mesure  :  «  Les  hautes  puis¬ 
sances  contractantes,  était-il  dit  dans  la  première  de  ces  notes, 
paraissent  évidemment  s’étre  imposé  l’obligation,  non  de  faire 
recevoir  à  la  France  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement, 
puisque  la  forme  de  gouvernement  qu’elle  veut  et  doit  con¬ 
server  y  est  invariablement  et  légalement  fixée,  mais  de  soute¬ 
nir  par  les  armements  les  droits  du  gouvernement  légitime 
contre  Uonapai'te  et  son  parti.  La  déclaration  de  Son  Altesse 
Royale  le  prince  régent  n’a  pour  olqet  que  de  manifester  le 
véritalile  sens  des  articles  4  et  8  du  traité  du  So  mars,  et  non 
d’infirmer  celte  conséquence  naturelle  des  stipulations  qu’il 
renferme.  Su  Majesté  Très-Chrétienne  est  d’autant  plus  em¬ 
pressée  d’adresser  cette  réponse  à  Son  Altesse  Royale  le  régent 
d’Angleterre,  que  toute  autr(*  interprétation  jetterait  l’opiniou 
publique  dans  une  dangereuse  incertitude.  Ce  n’est,  en  eifet, 
qu’eu  proclamant  les  droits  de  Sa  Majesté  que  les  puissances 
signataires  du  traité  peuvent  se  présenter  comme  alliées  de  la 
France,  à  laquelle  elles  garantissent  ainsi  sou  indépendance, 
tandis  tpie,  soit  eu  rétablissant  raulorité  royale  sans  jn’tHdamer 
cette  iutention,  soit  en  iie  se  proposant  qu’un  but  éventuel  et 
indéterminé,  elles  autoriseraient  toutes  les  défiances  et  pro¬ 
voqueraient  toutes  les  oppositions.  » 

A  lu  date  du  23  avril,  une  note  rédigée  dans  le.inèmc  sens 
était  adressée  à  toutes  les  puissances.  On  y  faisait  observer 
«  que  le  Roi  était  intervenu  au  traité  du  25  mars;  que  par  l’acte 
méiiiü  de  cette  intervenliou,  provoquée  par  les  cabinets,  il 
avait  exercé  un  droit,  de  souveraineté  dont  cette  invitation 
serait  la  recounuissauce  la  plus  autlientique,  lui's  même  c|ue 
des  rapports  politiques  non  interrompus  ne  coiistitueraient 
pas  sufüsamment  les  rapports  dans  lestpiels  Sa  Majesté  st‘ 
trouve  avec  toutes  les  puissances.  11  est  également  à  reinar- 
ipier  (jue  l’article  F‘‘‘  du  traité,  couteiiaut  rtmgageinent  l'urmel 
de  i>résen'ei‘  contre  toute  atteinte  rordre  des  choses  si  heu- 


Je  l.i  lUsitiur.  [] 
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reiisement  étahll  en  Europe,  et  l'article  3,  par  lequel  les  hautes 
parties  coiitractautes  s’ol)ligeat  à  ne  pas  déposer  les  armes 
avant  qxæ  l’ objet  de  la  guerre^  désigné  dans  F  article  !"■,  ait 

i|, 

été  atteint^  seraient  sans  objet  s  ils  ne  se  rapportaient  à  l’en- 
Iroprisc  (le  Napoléon  Bonaparte  contre  les  droits  légitimes  de 
Sa  Jlajestc  Très-Chrétienne,  laquelle  ne  pouvait  être  invitée  à 
donner  son  adhésion  qu’aiUaiil  que  le  traité  serait  dii'igé, 
ainsi  que  Texprime  l’article  8,  contre  Napoléon  Bonaparte  et 
ses  adhérents.  » 

Cette  réserve  faite,  dans  l'intimité  des  rapports  diplomatî- 
(pies,  à  roccasion  des  clauses  interprétatives  du  traité  du 
23  mars,  ne  changeait  pas  l’état  extérieur  de  la  question. 
Comme  l'écrivait  le  prince  de  Casteîcicala  au  comte  de  Blacas  ; 

«  Ces  limitations  embrouillaient  les  idées  dans  les  têtes,  et 
l’on  comprenait  mal  que  s’il  était  permis  de  faire  la  guerre 
pour  ôter  un  pays  des  mains  d’un  usurpateur,  i!  ne  fùt- 
pas  permis  de  la  faire  potir  lui  rendre  son  souverain  légi¬ 
time.  « 


Louis  XA'lll  ne  put  pas  longtemps  douter  que  les  puissances 
étrangères,  en  prenant  cette  position  nouvelle,  se  réservaient 
vis-à-vis  de  lui  et  de  la  France  une  latiludc  d’action  qui  devait 
louiaier  au  détriment  du  gouvernement  royal  e(  du  pays. 
Fn  etfet,  tUuis  la  première  position  que  les  grandes  puissances 
iivaietd  prise,  elles  se  présentaient  comme  les  alliées  du  Boi 
et  de  la  France  contre  une  insurrection  militaire  qui,  sans 
changer  de  droit  le  gouvernement  du  pays,  l’avait,  contre 
son  vœu,  livré  à  une  dictuliire  armée.  La  question  restant  ainsi 
posée ,  les  factions  de  rinlérieur  n’avaient  aucun  espoir  de 
faire  prévaloir  une  iidrigue  contre  un  principe,  après  la  chute 
de  Napoléon,  et  la  situation  territoriale  de  la  i'rance  demeurait 
lixéc  par  le  ti’aité  de  Caris,  sans  (pi’elle  eût  à  appréhender 


1,  Lettre  du  [trinco  de  Caslel<nuaîa  datée  de  l,ondres,  2T  avril  1815 
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aucune  dimiiuitioii  de  territoire.  Mais,  d’après  les  modifications 
introduites  à  l’occasion  des  ratifications,  la  question  du  gou¬ 
vernement  restant  au  moins  en  apparence  indécise  et  contes¬ 
table,  même  aux  yeux  des  alliés  de  Louis  XVI 11,  les  espérances 
et  les  menées  des  factions  intérieures  se  trouvaient  autorisées, 
et  les  puissances  ne  demeuraient  plus  engagées  à  maintenir 
à  la  France  l’intégrité  du  territoire  qui  lui  avait  été  reconnu 
par  le  traité  de  Paris.  Cette  dernière  conséquence  ne  fut  pas 
longtemps  douteuse  pour  le  roi  Louis  XVIII,  car  il  apprenait 
par  une  lettre  confidentielle  écrite  de  Londres,  à  la  date  du 
17  mai,  parle  prince  de  Castelcicala  au  comte  de  Plaças,  que 
te  comte  d’Aglié  avait  signé  avec  le  duc  de  Wellington  un 
traité  de  subsides,  au  nom  du  roi  de  Sardaigne,  pour  un  effectif 
de  quinze  mille  hommes,  et  qu’on  avait  dit  à  ce  prince  u  qu’il 
pouvait  les  porter  en  Savoie  tjuaiid  les  hostilités  commen¬ 
ceraient,  et  reprendre  les  parties  de  ce  duché  qui  avaient 
été  cédées  îi  la  France  par  les  stipulations  du  traité  de 
Paris  '.  » 

Ainsi,  en  même  temps  qu'on  cessait  de  considérer  la  royauté 
de  Louis  XVlIf  comme  incontestable,  on  cessait  de  considérer 
la  France  comme  amie,  les  stipulations  territoriales  du  traité 
de  Paris  comme  obligatoires,  et  l’on  rétrécissait  déjà  par  les 
conventions  militaires  arrêtées  avec  le  roi  de  Sardaigne,  les 
frontières  qui,  en  1814,  avaient  été  fixées  à  notre  pays. 

Le  moment  est  venu  d’expliquer  le  revirement  de  l’Autriche 
(|üi  amena  cette  modification  dans  l’attitude  de  l’Europe.  Le 
duc  d’Otraiite,  dont  on  a  vu  la  main  apparaître  partout  depuis 
le  commeiicemeut  des  Cent-Jours,  avait  noué  aussi  une  partie 


I  *  Le  prince  de  Casleldcala,  en  donnant  celle  nouvelle,  ujoulail  :  «  Je  vous  confie 
ceci  avec  toule  réserve,  en  vous  prlanl  que  ceci  resl«  enlre  vous  et  ie  HoL  « 
Puis,  il  indiquait  le  chilTre  du  subside  î  «  L'AnjîleleiTe  donne  au  roi  de  .Sar* 
daigne  i  1  livres  sterling  ‘i  sehcUings  pour  chaque  houjuie  par  an,  pour  f]tïirj?,e 
luiile  hommes*  w  (Pa/nVrjK  pijUiiquts  de  M.  de  lîlacas*) 
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à  Vienne.  Des  émissaires  clandestins,  M.  de  Montrond,  M.  de 
Saint-Léon,  avaient  cherché  en  son  nom  à  faire  entrer  dans 
une  de  ses  trames  M.  de  Mellernich.  L’audace  de  Fouché 
croissant  avec  les  cmharras  de  fFuiperenr,  Î1  osa  concevoir 
l’espoir  et  le  pi’ojet  d’arrêter  les  armées  coalisées  sur  les  fron¬ 
tières,  comme  il  avait  arreté  ta  prise  d’armes  de  la  Vendée,  en 
se  chai'geant  de  mettre  un  tenue  au  second  Empire  par  des 
moyens  intérieurs.  Il  proposait  de  contraindre  Napoléon  à  ah- 
diLpicr  si  les  coalisés  renonçaient  de  leur  cêté  u!t  rétablisse¬ 
ment  des  Itourhons.  (hi  ne  saurait  scruter  les  intentions  des 
iionimes,  mais  ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  M.  de  Metter- 
nich  ne  repoussa  pas  les  ouvertures  de  Fouché.  Que  ce  fût, 
comme  on  l’a  dit,  pour  séparer  le  parti  répuljJicain  de  l’Fnipe- 
reur,  pour  désintéresser  les  constitutionnels,  pour  éhranler 
mêiTie  le  dévouement  des  honapartistes  en  leur  montrant  une 
elrmce  distincte  de  celle  de  Napoléon,  ou  rpie  le  cahinet  autri¬ 
chien  fût  réellement  disposé  à  accepter  en  France  tonte  espèce 
de  gonvcrnemeiit,  excepté  celui  de  lionaparte,  toujours  est- 
il  (pie  M.  Weiiier,  accrédité  par  >!.  de  Metternicii  pour  se  ren¬ 
contrer  à  llàlc  en  Suisse  avec  l’émissaire  de  Fouché,  déclara 
de  la  manière  la  plus  formelle  que  l’Aiitriche  était  prête  à  ac¬ 
cepter  en  France  le  gouvernement  du  iils  de  Napoléon,  celui 
du  duc  d’Orléans,  ou  mênic  un  gouvernement  fédératif,  an 
choix  de  ceux  qui  arracliei'aient  à  rFnipereui’  son  abdication. 
Ce  fait  ('st  demeuré  hors  de  doute,  parce  que  rFniperenr,  qui 
soupçonnait  les  trames  de  Fouché,  et  qui,  au  milieu  de  ses  em- 
harraset  de  ses  occupations,  était  encore  obligé  de  soutenir  nue 
guerre  de  police  et  de  contre-police  avec  son  ministre,  surprit 
le  secret  de  cette  négociation  clandestine.  Un  de  ses  hoimncs 
de  conliaiice,  M.  Fleury  de  Chahouloii,  qui  était  allé  le  chercher 
à  l’ile  d’Elhc,  se  rendit  à  lîâle,  nuiiii  du  mol  de  passe  et  des 
signes  de  reconnaissance  saisis  sur  un  émissaire,  et  se  mit  en 
relation  avec  M.  Werner,  tpii ,  le  ci’oyaut  envoyé  par  Fouché, 
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lui  commuuiquiiles  dispositiotis  de  .M,  de  Metteniicli  L’Em¬ 
pereur  sut  donc,  à  ne  pouvoir  pas  eu  douter,  que  sou  ministre 
entretenait  une  correspondance  secrète  avec  Vienne,  et  que 
fobjet  de  celte  correspondance  était  de  le  forcer  à  alHli<pier.  Il 
eut  avec  lui  une  vive  explication,  que  le  lendemain  d  racon¬ 
tait  en  ces  termes  à  .\î.  de  La  YaUette,  en  lui  laissant  ignorer 
touteluis  la  manière  dont  il  avait  surpris  le  secret  de  Fouché  : 
«  Je  soupçonnais,  dit-il,  que  le  misérahle  était  en  con'cspou- 
daiice  avec  Vienne.  J’ai  lait  arrêter  nn  commis  Ininquier  qui 
arrivait  de  cette  ville  ;  il  a  avoué  qu’il  avait  apporté  à  Fouché 
une  lettre  de  .Metteniich,  et  que  la  réponse  devait  être  envoyée 
à  nue  épo(pie  lixée  à  haie,  où  un  homme  attendrait  le  porteur 
sur  le  pont.  J’ai  fait  venir  Fouché raiitrc  jour,  je  l’ai  tenu  trois 
heures  dans  mou  jardin,  espérant  que,  ilans  une  causerie  in¬ 
time,  il  me  parlerait  de  cette  lettre  :  il  ne  m’a  rien  dit.  Euiin 
lîierau  soir  j’ai  ouvert  reutretion  sur  ce  sujet.  Je  lui  ai  iiioutré 
la  lettre  et  je  lui  ai  dit  posément  :  l'ous  êtes  un  traître.  Pour- 
quoi  rester  ministre  de  la  [iolice.^  si  eous  voulez  me  trahir?  U 
ne  tiendrait  quà  moi  de  vous  faire  pendre,  et  tout  le  mondé 
applaudirait.  11  m’avoua  elléctivemeut  qu’il  avait  reçu  cette 
lettre,  mais  qu’elle  n’était  pas  signée  et  qu’il  la  regardait  comme 
une  mystification,  et  il  me  l’a  montrée;  or  cette  lettre  était  é\i- 
deinineiit  une  réponse  dans  laquelle  on  lui  tléclarait  de  nouveau 


J,  C'élail  le  t  i  mai  (|ue  celle  cüiTréccnce  h  üâle  avait  lieu,  M*  Wcrnnr  ilon- 
riait  à  M.  Henry  de  (ilialiouloti  des  ussuruiiecis  eidièremejil  cuiiloi’uics  a  celles 
(jui  devaient  rire  insérées  dans  la  déclaralion  du  12  mai.  Nous  oulratncs  sur-le- 
ehamii  en  malirre,  diî  M*  Henry  de  ('haïiüuîon,  —  J'ai  rapjiorlé  a  M,  de  Metfer- 
nieh,  me  dil  >1*  \Verneï\  la  conversalioiï  IVanclic  (si  loyale  que  j’ai  eu  riioïiiieur 
d'avoir  avec  vous.  lU'esl  empressé  d’en  rendre  coiiîjdc  auv  souverains  aillés,  el 
les  souverains  ont  pensé  qu'rllc  ne  devail  rîêji  cliangrr  à  la  résolution  t|u'ils 
ont  prise  de  ne  jamais  reconnaîlre  >!apoléüti  [jour  souverain  île  la  France,  et 
de  n'etiirer  personiielleiiienl  av(»<î  lid  dans  aucune  négocialmii;  mais,  en  UÈême 
leuqts,  je  suis  autorisé  à  vous  déclarer  rorinellemeiil  qu’ils  renoncent  à  rélablir 
les  Ikuirbüiis  sur  le  IrOiie  el  qifils  consenleii!  à  vous  acconler  le  Jeiine  |>rjnte 
Napoléon,  » 


LRS  CR.xT-jnrns. 


iOB 


qu’on  ne  voulait  plus  entendre  parler  de  rEiupercur,  mais  que 
sans  lui,  on  s’accorderait  sur  tout  le  reste,  w 

Deux  jours  apres,  La  Valette  eut  occasion  de  voir  l'ouché, 
(|ui,  présumant  (pie  l’Empereur  lui  avait  parlé  de  la  scène  de 
l’ava ut-veille,  lui  adressa  négligenimenl  ces  paroles  que  nous 
avons  déjà  en  partie  citées  :  «  L’Empereur,  dit-ü,  s’aigrit  d(! 
la  résistance  qu’il  rencontre  et  s’eu  prend  à  moi.  11  ne  sait  pas 
que  je  ne  suis  fort  que  par  l’opinion  publique.  Demain,  ji; 
pourrais  faire  pendre  devant  ma  porte  vingt  personnes  que 
l’opinion  repousse,  et  je  ne  pourrais  faire  mettre  en  prison 
pendant  vingt-quatre  heures  nue  seule  personne  que  l’opinion 
favorise.  »  Cette  menace  de  gibet,  revenant  à  deux  jours  de 
distance  dans  la  liouche  de  Napoléon  et  dans  celle  de  Fouché, 
frappa  profondément  le  serviteur  de  rEmpereur.  Après  avoir 
fait  ce  rapprochement,  il  laisse  échapper  une  parole  qui  a  lu 
valeur  d’une  révélation  et  qui  achève  de  caractériser  ce  temps 
et  la  situation  déplorable  que  Napoléon  était  venu  chercher  de 
si  loin  et  à  travers  tant  de  périls.  «  .le  rélléchis  au  mot  de 
l’Empereur  sur  Fouché,  ajoute-t-il,  et  je  trouvai  singulier  le 
rapprochement  de  ces  deux  propos.  Le  maître  pous’ait  faire 
pendi;e  son  ministre  aux  acclamations  publiques,  et  celui-ci 
faire  pendre....  que  sais-je?  jiis(ju’au  maître  lui-même  avec  le 
même  succès!  Je  crois  que  Eun  et  l’autre  avaient  raison,  tant 
l’opinion  pulditpte,  si  juste  à  l’égard  de  Fouché,  s’était  égarée 
à  l’égard  de  rEmpereur  '.  w 

Si  M.  de  Metternich,  eu  accueillant  l’idée  de  l’abdication  de 
Napoléon  et  celle  de  la  libre  disposition  du  triàne  de  France 
laissée  à  ceux  qui  l’obligeraient  à  renoncer  au  pouvoir,  avait 
voulu  diviser  les  esprits  et  désorganiser  la  résistance,  il  avait 
atteint  son  luit.  Cette  idée  de  rabdicalion  ne  cessa  d’occuper 
le.s  esprits  pendant  le  mois  de  mai.  Les  seiviteurs  même  le.s 
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plus  dévoués  de  l’Empereur  auraient  désiré  qu’il  abdiquât  en 
faveur  de  son  lils,  tant  son  maintien  au  pouvoir  paraissait  im¬ 
possible  !  —  «  J’étais  aussi  de  cet  avis,  dit  La  Valette,  mais  de 
la  part  de  Fouché  ce  conseil  n'était  pas  sans  danger  pour  celui 
auquel  il  le  donnait.  Puisqu’il  avait  été  repoussé,  il  était  du 
devoir  du  ministre  ou  de  ne  plus  v  penser,  ou  de  donner 
sa  démission.  »  Ainsi  La  Valette  luLmémc  aurait  voulu  que 
l'Empereur  abdiquât  î  Tout  le  monde  le  désirait  autour  de 
lui,  et  cela  se  comprend.  ()n  était  déjà  las  de  son  pouvoir 
en  1814.  On  aurait  trouvé  commode  de  reprendre,  au  moyen 
de  son  retour  de  l’île  d’Klbe,  la  chance  de  régence  qui  sou¬ 
riait  à  tant  d’esprits  dix  mois  auparavant,  et  de  remplacer 
le  despotisme  solitaire  de  rEmpcroiir  par  une  oligarchie  im¬ 
périale;  d’autant  pins  heureux,  qu’au  lieu  de  se  sacrifier  à 
l’Empereur  comme  il  fallait  le  faire  s’il  restait  au  pouvoir, 
c’était  rEmpereur,  lui-même  qu’oii  sacrifiait  aux  ambitions 
qu’il  avait  si  longtemps  reléguées  sur  le  second  plan  de  la  scène. 

Cette  idée,  qui  réussissait  dans  rentonrage  même  de  Napo¬ 
léon,  devait  encore  bien  mieux  réussir  dans  le  parti  constitu¬ 
tionnel.  Ce  parti,  ou  l’a  vu,  Jouissait,  par  la  protection  de 
Fouché,  qui,  en  le  protégeant  ainsi  avait  ses  desseins,  d’une 
liberté  à  peu  près  absolue  en  matière  de  presse.  Il  en  profita 
pour  répandre  et  vulgariser  l’idée  de  l’abdication.  Deux 
écrivains  que  nous  avons  déjà  rencontrés  et  qui  continuaient 
à  user  largement  de  la  liberté  qu’on  était  obligé  de  leur  laisser, 
MM.  Dunoyer  et  Comte,  exprimèrent  hantement  cette  pensée 
dans  le  Cemeui\  dont  la  vogue  était  grande  à  cette  époque  ; 
«  Si  Napoléon  abdiqua  en  1814,  disaient-ils,  pour  prcveiiir  la 
guerre  civile  et  mettre  un  terme  à  la  guerre  étrangère,  pour¬ 
quoi  en  1813,  lorsque  la  guerre  civile  est  près  d’éclater  et  que 
la  l'raiice  est  menacée  de  riiivasiou  de  tous  les  peuples  de 
l’Europe,  retieul-il  sa  puissance  ?  Sa  patrie  lui  est-elle  moins 
chère  cette  aimée  que  l’aimée  dernière,  ou  une  abdication  en 
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favenr  des  riourhotis  lui  seinLle-t-elle  préférable  à  une  abdi¬ 
cation  en  faveur  de  son  liîs?  » 

Ainsi  l’idée  de  rabdicatioii  faisait  son  chemin.  Ou  la  reii- 
eontrail  aux  Tuileries,  dans  le  couseihnémedc  rivmpereur,  dans 
la  presse,  partout.  Si  la  résistance  absolue  de  Napoléon  empé- 
cliail  cette  idée  de  prévaloir  actuellement,  elle  était  entrée  dans 
les  esprits,  et  elle  devait  apparaître  dès  (jiie  les  eircoiislances 
la  favoriseraient.  Déjcà  les  partis  et  les  politiques  faisaient  leurs 
ealeuls  dans  cette  prévision.  Chacun  s’iudiituait  à  séparer  su 
cause  de  celle  de  Napoléon.  On  acceptait  d’avance,  tni  solli¬ 
citait  meme  le  sacrilice  qu'il  n’otfrait  pas  encore.  Dans  la 
situation  où  se  trouvaient  la  France  et  les  puissances  euro- 
jtéennes,  il  y  avait  ((uelque  chose  de  j^rave  dans  cette  dis- 
jiosition. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations,  une  nouvelle  de  mauvais 
augure  vint  attrister  encore  Napoléon.  Mura! ,  avec  l’impé- 
tnosité  naturelle  de  son  caractère,  u’avait  pas  écouté  les  con¬ 
seils  de  temporisation  que  lui  faisait  parvenir  rKmpereur, 

i  ^  *  ■ 

inéme  avant  son  arrivée  à  Paiâs.  Le  31  mars,  ce  coiupro- 
inettant  auxiliaire  avait  appelé  TItalie  aux  armes  par  un  mani¬ 
feste  daté  de  Uiniini,  on  il  lui  promettait  rindépcndance  : 
«  Italiens,  disait-il,  vous  avez  été  jadis  les  maîtres  du  monde, 
et  vous  avez  expié  cette  gloire  par  vingt  siècles  d’oppression. 

Mettez  aujourd’hui  votre  aiiihitioii  à  ne  plus  avoir  de  maîtres. 

•» 

Des  mers,  des  montagnes  inaccessibles,  voilà  votre  limite.  Il 
s’agit  de  décider  si  l’ Italie  sera  lil)re,  ou  si  vous  accepterez  la 

J 

ser\itude  étrangère.  J’appelle  à  moi  tous  les  braves  de  TDalie.  » 
(Commençant  ainsi  la  gueiTe  pendant  que  Napoléon  protestait 
encore  de  sa  ferme  résolution  de  inainteuir  la  paix,  Joachim 
C'.lurat  s’avança  vers  le  Milanais  eu  s’emparant  de  Modène,  après 
avoir  repoussé  une  divisiouautrichienne  commandée  par  le  gé¬ 
nérai  Dianchi.  Fn  même  tenq>s  des  corps  détachés  de  son  armée 
occupaient  Uome  et  Florence,  et  le  pape,  rentré  lu  veille 
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ses  États,  était  obligé  d’eii  sortir  en  fugitif.  Ainsi,  à  peine  Napo¬ 
léon  était-il  de  retoiii’  en  France  que  les  agitations  et  les  l)onIe- 
versements  de  TFiirope  reconiniençaient.  1/Antriclie  alarmée 
fit,  dit-on,  offrir  à  Murat  de  lui  garantir  le  royaume  de  Naples 
en  Italie  s’il  voulait  se  joindre  à  ta  coalition.  Mais  le  bean-frèrc 
de  l’Empereur,  plein  du  souvenir  des  dangers  qu’avait  coimis 
sa  frêle  royauté  dans  le  congrès  de  Vienne,  enivré  en  outre 
d’un  succès  facile  olitenu  par  surprise,  et  exalté  par  les  cris  de 
Vive  Joachim  T  Italique  l  F/re  l’indépendance  italienne ,  ré- 
jiondit  fièrement  :  «  11  est  trop  tard,  »  et  continua  à  marelier 
en  avant  avec  une  armée  brillante,  mais  sans  solidité  et  sans 
cohésion.  L’Autriche,  tout  en  négociant,  avait  fait  filer  à  la  hâte 
des  troupes  vers  Tltalie.  Au  milieu  du  mois  d’avril,  Icgcitéral 
llianchi  était  en  état  de  prendre  rofiéiisive,  et  aucune  des  espé¬ 
rances  de  Murat  ne  s’était  réalisée.  Le  soulèvement,  au  lieu  d’être 
général, n’avait  été  que  partiel;  celte  mobilité  d’esprit  qui,  dans 
laanême  année,  lui  avait  fait  aliandouner  Napoléon  pour  l’Au¬ 
triche  et  l’Autriche  poiu'  Napoléon,  éloignait  de  lui  toute  con¬ 
fiance.  (In  n’avait  foi  ni  dans  sou  caractère,  ni  dans  sa  capa- 
<ité,  et  plusieurs  allaient  même  jusqu’à  raecuser  d’avoir  dé¬ 
noncé  à  l’Autriche  les  menées  des  partisans  de  l’indépeudanee 
de  ritalie  à  l’époque  de  son  intimité  avec  le  cabinet  de  Vienne. 
Quoiqu’il  eût  marché  vers  le  Fô,  l’Italie  du  Nord,  c’est-à-dire 
la  partie  la  plus  belliqueuse  de  la  Péninsule,  ne  bougea  pas. 
Dès  lors  son  entreprise  était  manquée.  Le  général  lîiaiiclii, 
vainqueur  une  première  fois  près  d’Oechio-liello,  força  l’ar¬ 
mée  napolitaine  à  repasser  précipitamment  la  Secchia  pour  se 
diriger  vers  Pologne.  Vivement  suivi  dans  sa  marche  rélro- 
gra«ie  par  le  général  Niepperg,  tandis  que  le  général  Biaiichi 
était  allé  l'attendre  à  rentrée  des  États  romains  dans  une  foite 
position,  sur  les  hauteurs  de  Tolentiiio,  Murat  attaqua  dans 
ses  retranchements  ce  dei'nier,  dont  les  troupes  étaient  moins 
nombreuses,  avec  l’espoir  de  s’ouvrir  une  route  vers  ses  États. 
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La  double  attaque  qu’il  tenta  successivement  àTolentino,  puis, 
quelques  lieues  plus  loin,  à  Maurata,  échoua.  L’année  napo¬ 
litaine,  intrépidement  conduite  par  Murat  et  un  petit  nomlire 
d’üfliciers  franç’ais,  avait  mülleinent  suivi  cette  initiative.  Mlle 
so  «lispersa  sans  honorer  sa  facile  défaite  par  son  courage  et 
sans  ensanglanter  la  victoire  des  Autrichiens.  Ce  fut  une  dé¬ 
route.  Murat  dut  fuir  à  son  tour,  afin  de  ne  pas  rester  seul  sur 
ce  champ  de  bataille  où  personne  ne  voulait  mourir  pour  lui. 
Désormais  sans  armée,  sans  trésor,  sans  espérance,  il  erra 
quelques  jours  dans  les  plaines,  et  le  10  mai  il  arrivait  seul  de 
nuit  à  Naples,  oii  il  vit  pour  la  dernière  fois  sa  femme,  la  sœur 
altière  de  Napoléon,  qui  l’avait  pcnl-etrc  précipité  par  scs  con¬ 
seils  dans  cette  aventureuse  entreprise.  Les  Autrichiens  appro- 
chaienl;  il  n’y  avait  pas  de  temps  à  perdre  si  on  voulait  leur 
échapper.  Dès  le  leudemain,  Murat  sortait  clandestinement  de 
Naples,  où  une  insniTeclion  commençait  à  gronder,  et  se  réfu¬ 
giait  à  Ischia,  d’où  un  bâtiment  marchand  le  conduisit  a  Tou¬ 
lon.  Peu  d’iieures  après,  sa  femme,  Caroline,  parlementait 
avec  le  chef  de  l’cscadre  anglaise  qui  stationnait  devant  Naples, 
pour  obtenir  d’être  reçue  sur  un  de  ses  vaisseaux  avec  quel¬ 
ques-unes  des  épaves  de  sa  fortune  et  débanpiée  à  Trieste, 
L’arrivée  de  Murat,  ainsi  détrôné  et  fugilif,  sur  la  cote  de 
France,  était  à  la  fois  pour  rFmpereur  un  fâcheux  présage  éf 
un  échec  matériel.  Il  perdait  son  nni(|ue  allié,  et  la  coopération 
d’une  armée  <pn,  arrêtant  les  Autrichiens  en  Italie,  concourait 
à  défendre  de  ce  côté  les  frontières  de  la  France.  Le  maréchal 
Suchet  allait  avoir  à  convrii'  cette  longue  frontière  de  soixante 
lieues  avec  huit  iiiille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  environ 
quinze  mille  gardes  nationaux  mobilisés,  qui  devaient  occuper 
les  débouchés  du  mont  Blanc,  du  Simplon,  du  mont  (îenèvre, 
et  la  lisière  du  pays  de  Cex,  en  ayant  pour  seconde  ligne  la 
Saône,  depuis  Châlons  jusqu’à  Lyon  qu’on  faisait  fortifier  à 
la  hâte. 


DEBATS  DL"  PABI.E.MENT  ANGLAIS 


411 


Nil]  événement  ne  produisit  une  plus  vive  et  plus  pénilile 
impression  sur  rEmpercur,  qui  se  préparait  en  ce  moment  h 
SC  rendre  au  Champ  de  Mai.  Sa  propre  destinée  semblait  lui 
être  apparue.  Punissant  rancienne  trahison  de  Murat  sur  ses 
malheurs  récents,  il  lui  inlertiit  sévèrement  de  paraître  devant 
lui,  et  lui  prescrivit  de  demeurer  à  Toulon.  11  craignait  la  con¬ 
tagion  dn  malheur,  et  ne  voulait  pas  qu’on  vît  auprès  de  lui 
au  Champ  de  Mai  ce  vaincu  et  ce  détrôné  de  mauvais  augure. 

Au  moment  même  où  la  catastrophe  de  Murat  parvenait  à 
I^aris,  les  débats  du  l’arlement  anglais  s’ouvraient  sur  la  ques¬ 
tion  de  guerre  et  de  paix ,  et  les  élections  d’où  allait  sortirj^la 
Chambre  des  représeiitaiits  s’achevaient  en  France.  Le  23  mai, 
en  ellèt,  le  ministère  an'glais  vint  apporter  un  nouveau  mes¬ 
sage  du  prince  régent,  qui  demandait  aux  deux  Chambres,  non 
plus  d’autoriser  des  armements  de  prévoyance,  mais  «  d’ac¬ 
corder  leur  cordial  appui  à  toutes  les  mesures  qu’il  serait  né¬ 
cessaire  d’adopter,  de  concert  avec  les  alliés  de  S.  M.,  contre 
l’ennemi  commun.  »  A  la  Chambre  des  pairs,  lord  Liverpool 
traita  la  question  avec  une  hauteur  de  vues  et  une  fermeté  de 
franchise  bien  rares  dans  les  assemblées  politiques.  11  établit 
le  droit  qu’avait  l’Angleterre  de  Liire  la  guerre  en  raison  de  la 
violation  évidente  du  traité  de  Fontainebleau,  en  s’appuyant 
sur  les  mêmes  motifs  qu’avait  fait  valoir  le  comité  des  huit 
puissances  dans  son  manifeste  du  12  mai.  Pour  établir  l’iitilité 
et  ropporlunilé  de  la  guerre,  il  allégua  que,  d’après  les  autori¬ 
tés  militaires  les  plus  compétentes,  jamais  les  chances  n’avaienî 
été  plus  favorables  à  la  coalition  dont  les  forces  immenses 
étaient  réunies,  et  que  d’ailleurs,  si  l’on  ne  voulait  pas  faire  la 
guerre,  on  serait  condamné  à  une  paix  armée,  sans  sécurité, 
sans  durée  possible,  aussi  coûteuse,  mais  plus  dangereuse, 
parce  qu’elle  épuiserait  le  pays,  sans  résoudre  le  problème  ou¬ 
vert.  Il  ne  cacha  point  ses  sympathies  personnelles  pour  la 
maison  de  Bourhoii  et  son  vif  désir  de  la  voir  rétablie  sur  le 
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troue,  et  il  ajouta  que  ce  ii’était  pas  chez  lui  purenieut  une  af¬ 
faire  de  seuliuiciit,  uiais  qu’il  voyait  dans  cet  événement  la 
meilleure  garantie  de  repos  pour  l’Europe,  h’après  les  infor¬ 
mations  les  plus  sures,  le  nord,  le  midi  et  l’onest  de  la  France 
étaient  complètement  favoridiles  à  ce  déiioûment  de  la  crise 
europécmic.  Il  reconnaissait  du  reste  que  l'Europe  n’avait  pas 
le  droit  d’intervenir  pour  imposer  à  un  peiqjle  un  gouverne¬ 
ment,  mais  il  revendiquait  pour  elle  le  droit  de  s’opposeï*  à 
i’étahlissemeut  d’un  gouvernement  incompatlhle  avec  sa  tran¬ 
quillité.  L’Angieterre  ne  voudrait  pas  encourir  la  responsabi¬ 
lité  d’une  politique  égoïste,  qui  entraverait  l’etrort  de  l’Europe 
pour  s’afir.uichir  du  plus  redoutable  lléau  {jui  eût  pesé  siu' 
riiuiuanité. 

Ces  pai’oles  expiâmaienl  trop  l)ien  les  senlîmeuts  de  cette 
lière  aristocratie  qui  luttait  depuis  tant  d’années,  sur  les  mers  ■ 
pai’  ses  vaisseaux,  sur  le  coutinent  par  ses  subsides  et  ses  al¬ 
liances,  conlrc  Napoléon,  pour  qu’on  pût  les  contredire  avec 
quelque  chance  de  succès.'  Lord  Crey  l’essaya.  Mais  le  sys¬ 
tème  d’attente  qu’il  conseillait  avait  clé  d’avance  battu  en 
brèche  par  lord  Livei’pool.  L’espoir  qu’il  donnait  de  voir  la  si¬ 
tuation  nouvelle  de  Napoléon  changer  la  politique  était  trop 
incertain  pour  dissiper  les  craintes,  que  lord  («rey  angnieiilait 
encore  en  montrant  la  France  animée  tout  entière  de  l’esprit 
de  l’armée,  et  prête  à  se  lever  à  la  voix  de  Napoléon  et  de  Car¬ 
not.  Cent  voix  contre  quarante-quatre  sanctiuiuièreut  par  une 
adresse  la  politique*  du  ministère. 

La  lutte  fut  plus  vive  aux  Communes,  sans  que  le  résultat  fût 
plus  douteux.  Lord  Castlereagli,  ai  rivaut  par  la  passion  polili- 
que  jusqu’à  l’éloquence,  commença  pm-  tracer  cet  effrayant 
portrait  de  Napoléon  :  «  Dans  l’adversité  comme  dans  la  pros¬ 
périté,  il  a  gardé  l’inllexibilité  de  son  caractère.  Four  lui,  le 
revers  comme  le  succès  ii’oiit  été  qu’iiu  point  de  dépai't  d  ou 
il  s’est  lancé  à  de  nouvelles  entreprises.  Du  dirait  qu’il  est  pi’é- 
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destiné  à  une  incessante  activité  contre  le  repos  et  le  bonheur 
du  monde.  Au  faîte  delà  foiiune,  après  Tilsitt,  il  n’a  plus  d’en- 
uemis;  il  \ient  de  s’unira  Tune  des  maisons  royales  les  plus 
illustres  du  continent;  il  ne  lui  l’este  qu’à  s’asseoir  et  à  jouir 
de  sa  prospérité  :  eli  bien  !  alors  même,  arrivé,  ce  semble,  au 
but,  Il  u’est  pas  moins  impatient  de  son  sort,  pas  moins  décidé 
à  ne  respecter  rindépcndance  d’aucun  peuple,  qu’à  son  point 
de  départ.  Et  quand  la  démence  de  son  ambition  l’eut  préci¬ 
pité  du  faîte  des  prospérités  dans  1111  aliîme  de  maux;  quand 
il  fut  chassé  de  la  Ilussie,  expulsé  de  rAllemagne,  vaincu  en 
Eraiice,  assiégé  par  d’invincibles  diffieiiités,  que  fit-ü?  Accepta- 
t-il  siiicèremeiit  un  plan  de  pacilication  qui,  en  assurant  la 
tranquillité  au  monde,  l’aurait  sauvé  lui-mémc  des  consé- 
quenecs  de  ses  propres  fautes?  Non,  i!  ehercba  à  gagner  du 
temps  pour  reprendre  son  élan  contre  rEurope.  » 

L’intérêt  et  la  passion  politique  de  l’Angleterre  trouvèrent 
un  interprète  plus  éloquent  encore  dans  l’Irlandais  Grattan, 
qui,  placé  comme  un  chaînon  intermédiaire  enti-e  lîiirke  qui 
n’était  plus  et  O’Connell  qui  ii’étaîtpas  encore,  semblait  tenir 
(le  run  et  de  l’autre  de  ces  deux  grands  orateurs.  Grattan,  qui 
avait  toujours  siégé  à  caMé  des  whigs,  .renouvela  la  célèbre 
scission  de  lîurke  brisant  avec  Fox  une  amitié  de  vingt  ans, 
quand  la  question  révoliitioimaire  vint  se  poseï’  devant  le  Par¬ 
lement.  Dès  (jue  l’araendement  pacifîcpie  de  lord  Cavendisli 
eut  été  proposé,  il  se  leva  pour  le  combattre,  et  soutint 
l’opinion  favorable  à  la  guerre  avec  une  puissance  de  bon 
sens,  une  abondance  de  preuves,  un  éclat  d’images,  une  va¬ 
riété  d’accents  et  de  mouvements  oratoires  qui,  égalant  la  gran¬ 
deur  de  la  parole  à  la  grandeur  du  sujet,  mettent  suu  discours 
au  nombre  des  monuments  de  réloquence  parlementaire  ; 
«  Je  désirerais,  s’écria-t-il,  (jue  la  question  fût  celle  de  l’jdter- 
uativc  entre  la  paix  et  la  guerre,  mais  malheureusement  pour 
le  pays,  et  au  giniid  dommage  de  tout  le  monde,  la  paix  ne  dé- 
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[leiid  pas  (le  notre  clioix;  la  \érital)le  (|ucstiûii  est  (io  savoir  si 
nous  ferons  la  guerre  maintenant  que  tous  nos  alliés  sont  réu¬ 
nis,  ou  si  nous  livrerons  bataille  quand  ces  mêmes  idliés  seront 
dispersés.  Le  gouverncmeut  français,  c’est  la  guerre.  Ses  armées 
vivent  pour  combattre  et  combattent  pour  vivre.  Leur  constitu¬ 
tion  a  pour  essence  la  guerre,  et  l’objet  de  cette  guerre  est  la 
conquête  de  l’Europe.  Ce  qu’un  homme  tel  que  Itonaparte, 
présidant  à  une  telle  constitution,  doit  faire,  nous  pouvons  en 
juger  par  ce  qu’il  a  fait.  D’abord,  il  a  pris  possession  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe,  il  a  fait  son  fils  roi  de  Rome,  son 
beau-lils  vice-roi  d’Italie,  son  frère  roi  de  Hollande,  son 
beau-frère  roi  de  Naples;  il  a  emprisonné  le  roi  d’Espagne, 
il  a  banni  le  roi  de  Portugal,  et  formé  le  plan  de  conqué¬ 
rir  la  couronne  d’Angleteri'e.  L’Angleterre  a  fait  échec  à  scs 
desseins.  D’un  coup  de  ti’ident,  elle  a  bouleversé  son  em¬ 
pire.  Il  s’est  plaint  de  la  tyi;annie  qu’elle  exerçait  sur  les  mers, 
mais  c’était  ce  pouvoir  maritime  qui  faisait  obstacle  à  sa  ty¬ 
rannie  continentale.  L’Europe  a  été  sauvée  par  les  Hottes  de 
l’Angleterre.  11  l’a  compris  et  il  s’est  dit  que  la  conquête  de 
rAugleterre  était  la  condition  de  i’aclièvement  de  la  conquête 
de  rEurope,  et  la  destruction  de  la  marine  anglaise  la  con¬ 
dition  de  la  conquête  de  l’Angleterre.  » 

Ou  comprend  l’effet  de  cette  pressante  éloquence  sur  le  l’ar- 
lement  et  sur  le  pays  dont  elle  rellélait  et  exprimait  les  idées, 
les  seiitimeiits ,  les  prévoyances,  les  haines.  Cinttaii,  couti- 
iiuaiit  à  réfuter  les  objections  des  whigs  contre  la  déclaration 
de  guerre,  disait  encore  eu  les  désignant  du  geste  :  «  Ces  mes¬ 
sieurs  soutiennent  que  la  force  nous  manque  pour  cette  lutte, 
c’est-à-dire  que  l’Europe  coalisée  ii’cst  point  en  état  de  com¬ 
battre  la  France  isolée.  Si  c’est  là  votre  conviction,  vous  êtes 
déjà  vaincus,  vaincus  dans  votre  cœui’.  Mais  ce  n’est  point  là 
voire  conviction,  ce  n’était  pas  celle  de  vos  ancêtres;  ils 
cru  valent,  et  ils  vous  ont  transmis,  je  Fespère,  ce  sentiment 
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avec  leur  sang,  que  les  armées  tle  ces  îles  pouvaient  toujours 
combattre,  combattre  et  vaincre  à  nomijre  égal.  Voyez  mainte- 
liant  les  troupes  que  vous  devez  avoir  en  campagne.  On  ne 
peut 'guère  les  évaluer,  d’après  le  traité,  à  moins  de  six  cent 
mille  hommes,  sans  compter  les  réserves,  qui  peuvent  être 
évaluées  plus  haut.  L’empereur  d’Autriche  seul  a  une  armée 
de  cinq  cent  mille  hommes,  dont  cent  vingt  mille  avaient  été 
envoyés  en  Italie  contre  Murat,  maintenant  battu.  L’Autriche 
n’est  donc  plus  tenue  en  échec  par  Murat,  la  Prusse  par  les 
Saxons,  la  Russie  par  la  Pologne.  Vous  avez  un  général  incom¬ 
parable  et  des  alliés  attachés  à  vous  de  confiance  et  de  cteur. 
Passez  maintenant  la  revue  de  Ronaparte.  11  a  perdu  ses  do¬ 
maines  extérieurs  ;  d’une  population  de  cent  millions  d’hommes 
il  est  réduit  à  une  population  de  vingt-cinq  millions.  En  outre, 
il  a  perdu  son  prestige.  S’il  a  été  le  destructeur  des  droits  des 
couronnes,  il  ne  s’est  pas  montré  le  réparateur  des  soulTrances 
populaires  et  le  redresseur  des  torts.  La  Suisse  n’a  pas  oulilié 
et  toute  l’Europe  se  rappelle  sa  manière  de  réformer  les  uluis,  et 
comment  sa  meilleure  réforme  était  pire  que  le  plus  mauvais 
gouveriiemeiit  qu’il  ait  renversé.  C’est  ainsi  qu’il  a  guéri  ses 
partisans  de  leur  enthousiasme,  et  qu’il  est  réduit  à  ses  res¬ 
sources  intérieures.  C’est  chez  lui  qu’il  doit  nourrir  ses  armées 
et  puiser  ses  forces,  et  chez  lui  il  manque  d’artillerie,  de  cava¬ 
lerie;  tout  lui  manque,  l’argent  comme  le  crédit.  Mais  ces 
messieurs  présument  que  les  Français  se  lèveront  en  masse 
pour  lui,  dès  que  nous  toucherons  leur  territoire.  Vous  sommes 
déjà  ime  fois  entrés  sur  ce  territoire,  et  ils  ne  se  sont  pas 
levés  pour  défendre  Vapoiéon;  au  contraire,  iis  l’ont  déposé  : 
l’acte  de  déchéance  existe,  il  est  acquis  à  i’histoire.  Mais  nous 
voulons,  dit-on,  imposer  un  gouvernement  à  la  France.  Les 
années  françaises  élisent  un  conquérant  à  l’Europe,  et  notre 
résistance  à  ce  conquérant  s’appellei'a  imposer  un  gouverne¬ 
ment  à  la  l’rance-!...  Ah!  c’est  lui  qui  a  imposé  à  la  France  un 
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jong  étranger;  il  a  pris  aux  Français  leurs  propriétés  parla 
rigueur  des  taxes,  leurs  enfants  par  la  conscription;  il  a  ruiné 
leur  puissance,  et,  chose  inouïe  jusrpi’à  ce  jour,  il  a  conduit 
l’ennemi  juscpi’aux  poides  de  leur  capitale.  » 

dette  redüutalde  philippiipie  se  terminait  par  une  belle  pro- 
sopopée  où  dirattan  tournait  contre'  les  whigs  l’autorité  de 
Fox,  leur  ancien  chef,  en  leui‘  montrant  cet  illustje  orateur 
proposant  la  paix,  quand  il  la  proposait,  pour  empêcher  l’éta- 
blisseineiit  eu  Fiance  d’iiii  gouverneiiieiit  militaire,  qu’an- 
jourd’hui  Fox  aiderait  l’Furope  à  renverser,  pour  sauser  la 
civilisation  du  inonde  et  maintenir  rAiigleteiTe  au  premier 
rang  des  nations, .d’où  elle  ne  pouvait  déclioir  sans  tunihcr  au 
dernier. 

-  L’elfet  de  ce  discours  fut  immense  au  Parlement,  dans  tonte 
l’Angleterre,  en  Allemagne  où  il  fnt  traduit  et  commenté,  en 
France  même  où  il  paj'vint.  Les  connmnies  votèrent  à  une 
majorité  de  3dl  voix  contre  92  l’adresse  qui  déclarait  la  guerre, 
des  grands  débats  retentissaient  jusqu’à  Paris,  et  un  contem¬ 
porain  '  a  l'acouté  que  le  discours  de  tîrattan,  traduit  dans  un 
sîiloii  devant  des  partisans  de  l'Empereni'  et  des  membres  de 
la  nouvelle  dhamlire  des  représentants,  qui  allait  se  réunii*, 
produisit  sur  eux  une  impression  contre  laquelle  ils  essayèrent 
en  vain  de  se  délémire.  des  échos  éloquents  traversant  le  détroit 
avec  l’image  de  l’omnipotence  des  C'nnmnnes  et  la  préémi- 


i»  SL  Villeimiin.  —  Nous  nous  sonmics  aklois  de  sa  bello  Iradiivliou  de  phi- 
sieurs jiassayes  du  discours  de  iTrallaii.  Il  ajuule,  eu  rapiïPlaiitl’iîJTel  (jue  |u*oduisîl 
la  Iradtiplinij  orale  de  celle  Jiarangue,  laile  uroliabléjnoïît  par  hn  iiièmc  :  «  Je 
Éue  rappelle  encore  rimpressioii  ivpoussée  a\ec  cildrl  ^  luais  viveiiienl  senlie, 
que  celle  élocpjence  tuuicuiie  faisait  sur  le  loyal  et  spîriUieî  Arnaidl,  sur  Manuel 
à  son  iléhvil»  sur  le  tuillant  colonel  llrack,  lorsqu'un  soir,  chez  la  mère  de  cet 
olTicîer,  un  de  nous  IradoUail  ii  hatilc  voix  celte  îcrrihîe  Iiaraiif^tic.  Leurs  ea^tirs 
èlaït'ril  engagés  au  20  mars  parla  Héuilulion  ou  par  l'ivnqure  ;  mais  ce  souille 
d'oiiîre-iner,  ce  cri  fFrudéikendarice  pour  Ins  pcujjles  td  île  liber  le  [lour  les  ciloyens 
les  troulilail  couifue  un  reproebe,  el  iis  n\  ïrou^aien!  de  réponse  tpje  ilaiis  Tes* 
poir  des  insliUilions  a  fonder  sous  rUmiiire.  »  Les  Cent-Jourâ^  p^o*^  2J  îL) 
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iience  de  l;i  tribune  sur  le  trùne,  de  la  parole  sur  l  epée,  ve¬ 
naient  enflammer  les  esprits  d’une  émulation  dangereuse 
pour  Napoléon,  en  présentant  aux  orateurs  et  à  la  Chambre 
des  représentants  elle-même,  dans  la  crise  où  l’on  entrait, 
l’idée  de  ce  rùle  souverain  que  les  communes  remplissaient  eu 
A  ngleterre. 

Pendant  que  le  Parlement  d’Angleterre  donnait  ainsi  son 
acquiescement  à  la  guerre,  tout  se  préparait  eu  France  pour  le 
Champ  de  .Mai.  L’acceptation  individuelle  de  l’.Xcte  additionnel 
se  poursuivait  dans  les  secrétariats  d’administration  et  les 
greflés;  les  collèges  électoraux  se  réunissaient  pour  nommer 
les  membres  de  la  Chambre  des  représentants.  Les  soixante- 
sept  départements  qu’on  eut  le  temps  de  recenser  jusqu’au  31 
mai,  donnèi'cnt  un  million  deux  cent  quatre-vingt  luiit  mille 
trois  cent  cinquante  sept  votes  affinnatifs  en  faveur  de  l’acte 
additionnel,  et  tjuatre  mille  deux  cent  six  votes  négatifs  ;  l’année 
et  la  flotte  avaient  en  outre  été  appelées  à  voter  C  Ainsi  la  très- 
gr'ande  majorité  s’était  abstenue. 

[‘armi  les  votes  négatifs,  il  y  en  eut  de  motivés.  Lu  homme 
d'un  cœur  intrépide,  M.  Florian  de  Kergoiiay^,  ht  disti’ilmer 
pultliquement  les  motifs  de  son  refus  d’adhérer  à  l’acte  addi¬ 


tionnel  :  «  L’article  07,  disait-il,  viole  la  liberté  des  citoveiis 
français,  en  ce  qu’il  prétend  les  empêcher  d’exercer  le  droit 
qu’ils  ont  de  proposer  le  rétablissement  de  la  dynastie  des 
Itdurbon’s  sur  le  troue.  Je  proteste  contre  cet  article,  parce  que 
je  suis  persuadé  que  le  rétablissement  de  celle  «lynastie  est  le 
seul  moyeu  de  rendre  le  bonheur  aux  Français.  »  M.  de 
Uosambo  émit  et  publia  un  vole  motivé  à  peu  près  de  la  même 


L  «  U  y  m\  SOSjOüO  voleà  de  raruiée  de  terre  et  de  l’année  di; 

incT.  » 

2*  Ce  fui  le  méjnefiui,  dans  ïa  tiremière  année  du  de  Ia>uîs-('tiilr|ijH% 

lui  cité  clevatil  ïa  Clïanibre  des  pairs iiour  avoir  protesté,  dans  un  écrit  Irès^éner- 
Lntjue,  contre  son  avènement,  et  en  faveur  des  droits  du  due  de  Bordeaux* 
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manière.  Dans  plusienrs  départements,  des  prolestatiuiis  anssî 
hardiesse  prodiiiéirctit.  M.  de  La  Fayette  adhéra  à  l’Acte  addi¬ 
tionnel,  sons  le  hénélice  de  la  proclainulioii  de  la  souveraineté 
du  peuple,  et  sauf  des  réserves  qu’il  l'onnulerait  en  temps  et 
lieu,  il  y  eut  des  voles  négatifs  jusque  dans  l’amiée.  Le  lieu- 
t(*nant  générai  lloiirinonl,  quoiipie  eoimnandant  une  division 
de  l’armée  du  Ntu'd,  refusa  d’adhérer  à  l’Acte  additiomiel.  Les 
Imtaillonsdegueri’e  du  1"  régiment  d’infanterie  légère,  en  gar¬ 
nison  à  (knidé,  se  l'efusèrent  unanimement  à  l’acceptation  du 
même  Acte,  à  la  suite  d’un  oi’dre  du  jour  signé  par  le  colonel, 
\1.  Ilespans-tîuhières,  et  la  plus  grande  partie  de  rélat-inajor  L 
Ija  lil»erté  Unissait  par  naître  de  l’iinjanssance  où  se  trouvait 
le  pouvoir  de  rien  enqiécher.  L’Empereur,  depuis  le  mauvais 
accueil  qu’avait  ivçu  l’Acte  additioiiuel ,  avait  à  peu  piùs  re¬ 
noncé  à  résister  à  celte  fièvre  (rindépeiulauee  qnî  cutraînait  les 
cspi’its.  La  convocation  d’une  Lhainhre  de  représeiilaiit>,  le 
droit  de  munmer  les  présidents  des  collèges  électoraux  trans¬ 
féré  aux.  électeurs  malgré  l’article  de  l’Acte  additionnel  qnî  le 
rés<'rvait  à  l’Empereur,  tous  les  actes  de  cette  époque allesleiit 
cette  résignation  forcée  à  un  mou  veinent  d’idées  pins  puissant 
que  lui.  Il  ajournait  toutes  les  questions  à  la  première  bataille 
gagnée. 

Le  uumhre  des  électeurs  qui  se  présentèrent  pour  nommei* 
!fS  niemlji’es  de  la  Ehamhre  des  représeiilauts  fut  petit.  Le 


s 


1 ,  Ün  Iroiivcracel  ortJri’  du  jour  în  ejctettxo  àntiA  /éa  /Jdv/hta  Jwmfv  de  (a  ffrunde 
nrmée^  par  le  rapüainr  Mauduil,  loiue  U,]ia^e  Un  udri  un  j jaspage  :  mOITI- 
cierts,  sous-nllUders  fd  ^oldalîs,  voire  oiiîiduri  esl  liUre,  maii^  \ütre  cUef  n’iiéaile 
[tas  a  vous  diiiviirr  ré\Piii[de  d'im  refirs  londé  jsur  la  cotuservaliuii  des»  tlmil»  ^^ue, 
eoiiime  flloyeïisi,  nous  ne  nous  laîsserons  jamaiiî  ravir,  l/rui  vous  a  dil  <\uc  la  no- 
Idesse  ne  s'aniiu'u'uil  Jamais  des  jsürs  iee&  rriidus^  i|uVdîenYdail  paslrans- 

luissîLiie,  el  Ton  vous  |iro|iose  l'IiérédHé  dos  pairs !*,.  L'on  so  eordente  d'une 
addhion  à  rensenddo  inoolnvrenl  des?  CuNslilulluns  de  rLni|dre,  et  reltr  aifditiorfc 
i'sl  présentée  à  une  aceejdatiun  [ïiire  e(  siinfde,  sün.<  au>Tr  éU;  suuinise  h  anruiie 
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ciilculs  les  plus  favorables  ‘  le  portent  à  la  inoitié  du  noinhre 
effectif,  et  les  auteurs  de  ces  calculs  ne  sont  pas  éloignés 
d’admettre  que  les  électeurs  de  département  qui  nommuient 
les  députés  ne  dépassèrent  pas  beaucoup  le  tiers  des  électeurs 
inscrits.  Si  cela  est  vrai  pour  une  partie  des  collèges,  il  y  en 
eut  où  l’on  fut  loin  d’obtenir  même  cette  minorité.  Manuel, 
(Mitre  autres,  fut  nommé  par  quatorze  électeurs  dans  le  dépar¬ 
tement  des  Hasses-Alpes.  A  Bordeaux,  les  députés  furent  élus 
par  seize  électeurs  Dans  les  Uouclies-du-Uliôiie,  six  députés 
furent  nommés  par  treize  électeurs.  ^  Le  général  La  Fayette,  il 
en  convient  lui-même,  ne  trouva  que  soixante-dix-neuf  élec¬ 
teurs  pour  concourir  à  son  élection  dans  le  cojlége  départe- 
mentid  de  Seine-et-Marne,  qui  aurait  dû  en  coni|itei‘  deux 
cents.  Entin,  il  y  eut  jusqu’à  vingt-neuf  départements  qui  ne 
furent  pas  représentés.  Si  Ton  ajoute  à  cela  que  c’était  le  corps 
électoral  à  vie  de  l’Empire  qui  avait  été  appelé  à  voler,  on  aura 
l’idée  d’mie  assemblée  partielle  et  partiale  peu  autorisée  à  se 
donner  comme  la  représentation  exacte  et  complète  de  la 
Erance  11  faut  se  rappelei*  aussi  dans  quelles  circonstances 


I*  «  rrUûiiies  ont  <lil  i|iie  Icts  élecleurs  4lc  (léjiaiietiieiiL  ii/anraietit  airert 
t^u’enlre  lu  iiioîtîé  et  lù  tiers  de  leur  iioluïmm:  l'Heetir,  Leur  ealiMjl  ile^s  éleeleurs 
irarrondïséeineiit  u  <île  [>luâ  [juive  Dul  LLs  uid  éfé  pliii  uniuhreiix; 

luellotià  è]i  ioul  la  iiioHié  des  électeurs  de  îa  France,.,  Uaus  le  fail,  lürs(|iic  les 
clecleurïi  soiil  averlis  h  leinps,  lortjfjuiï  cliaeun  d’eux  ii'élaril  ni  exclu  ni  nioleslé 
esl  iiieine  admis  à  faire  Uni  les  tnii  lui  coin  Lciîiient  il  unil  mieux 

i[u'un  tlé[}arleiiieul  soit  rein’éricnté  [lar  les  siiSli  d’un  moiinh’e  iiuudire  d’é- 
lecteurs  411e  s'il  ne  Télait  [las  du  tuuL  »  f  de  Ln  FnfjelU  j  [la^^e  i^lO,) 

2,  ihi  lu'écril  de  llordeaux*  à  la  date  du  juin,  411e  TtL^prii  esl  luujmirs 
le  meme,  Mn  nes’est  [tas  rendu  aux  i‘uUi^^'es  électoraux.  Les  iic|uilés ont  été  éUi.s 
par  seiie  élecUnn  é,  »  (  Lettre  de  M,  Laîué  au  euiiile  lie  lllaca*s,  Amsleriiain  , 
i  î  juin  î  H I  r>,) 

:î,  Illsiùiie  dit  purlt'tiœiidjtre  .  par  M.  Duvergier  i!i'  UauraiiJie^ 

ïoine  111,  pat^^e  V, 

4,  U  impork*  de  menlioniier  ici  les  déroüaliuus  apiinrlécîî  par  l’Acle  addi- 
liouiiei  à  la  loi  éleLdorale  du  jireiiiier  Empire,  Les  culié^es  tle  tlqiarlemenl  Jiürii- 
més  |tar  le  collège  électoral  à  \ie  de  Tan  X,  parmi  les  six  écrits  plus  imposé.'^  du 
déiiartciiient,  nommèrent  <leiï\  cent  Ireule-huil  dépulés,  au  lieu  de [irésenler  seu- 
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ces  élections  eurent  lieu.  Li»  guerre  civile  était  iülumée  dans 
rOuest;  la  plupart  des  départements  du  Midi  ployaient  sous  la 
pression  d’une  minorité  violente  et  armée,  et,  dans  toute  la 
France,  les  gens  timides,  par  iuditîérence  ou  par  crainte,  les 
royalistes,  par  réjuignance  pour  le  serment  à  l’Acte  addi¬ 
tionnel  et  aux  Constitutions  de  l’Empire  imposé  au  moment 
du  vote,  s’abstenaient  de  prendre  part  aux  élections.  Trois 
inlluenccs  les  dominèrent ,  celle  de  A’apoléon  et  celles  de 
Fouché  et  de  Carnot.  .Mais  les  deux  dernières,  aidées  par  l’es- 
[irit  du  moment,  remportèrent  sur  la  première.  Ün  avait  en¬ 
voyé  dans  les  départements  des  commissaires  extraordinaires 
choisis  dans  certaines  nuances.  Leur  mission  était  d’agir  sur 
les  esprits  dans  le  sens  de  racceplation  de  l’Acte  additionnel, 
et  d’amener  des  élections  !avoi*ahles  au  gouveniement  inipé- 
lia!.  i.Uî  remurcjuait  sur  cette  liste  les  noms  de  MM.  Iteduch  et 
lUunolard,  (jni  avaient  fait  partie  de  la  dernière  Chambre  des 

députés  et  avaient  sans  cesse  méié ,  dans  les  discussions,  l'ex¬ 
pression  de  leur  dévouement  pour  Louis  XVJII  à  celle  de  leur 
attachement  pour  la  liherlé  politit^ucj  ils  appartenaient  à  la 
iHiaueedu  parti  eonstUntiomiel  qui  avait  passé  à  l’Empire  avec 


lemenl  ües  caiulitlalsauclmix  iln  Sénal,  foiïïiïie  eela  avait  lieu  aniéneunuiient*  Lets 
eollége^  trarroiHÜïîfteuitîïit  |iiir  lemf  iiie  corï)s  ^Jefloral,(|iiî  avait  lafaeiilUl 

(le  le^s  elioîsir  en  (iehoi\^des  six  eeiils  jilii^  ittipostis,  noinmèreHl  chacun  un  député» 
fiiüeiiibleeciiMreiiledépuiés-  Kn  oulre,  ouavail  parla^jéla  France  en  treize  grands 
arroiitUsseiiierils  t]in,  sur  la  [trescnlalion  laite  par  les  (’hainhres  de  (‘ommerce  et 
les  eliaiidïres  consultatives  de  niariulaeUires ,  noïnmaïcnt  vingldrois  députés» 
dont  onze  pris  jtaniii  les  uégocianls,  douze  parmi  les  manuiaeturiiTS  ou  fabri- 
eanls*  Conroniienjent  à  rarlicle  89  lie  TAcle  du  28  fioréal  an  Xïl  »  vingl-cmq 
Mieudu'es  de  la  Fégion  d'honneur  faisaient  de  droit  partie  de  cliaque  collège  de 
(léjiîiriement  ;  trente  île  chaque  collège  d’arrondissement.  Cette  adjonction  de¬ 
vait  exercer  une  iniluence  sur  ces  colleges,  dont  les  premiers  ne  comptaient  que 
deux  cents  membres,  les  seconds  deux  cent  cinquante*  U  faut  ajouter  que  le 
nombre  îles  iégioimaîrea  adjoints,  qui  ne  devait  être  légalcmeitt  que  de  sept  cent 
trente-trois,  fut  porté  arhilraïremenl  a  deux  mille  cent  cinquante,  cliiiïre  consi¬ 
dérable  si  Fon  ^ie^ll  à  se  souvenir  que  la  totalité  des  votants  dans  les  collèges 
qui  iiüuimèrenl  la  Ciiainhre  îles  Cent-Jours  ne  dépassa  pas  sept  mille  sept  cent 
soixanle  di\*ueuf.  Ces  chllTres  ont  été  relevés  par  M*  Clausel  de  Coussergues* 
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JJcnjamiii  Constant.  Les  anciennes  assemblées  de  la  Révoln- 
tion  étaient  représentées  par  les  noms  de  Roissy  d’Anglas, 
Thibaudeau,  Quinette,  Rœdcrer;  le  parti  impérialiste  par  le 
duc  de  Padone,  le  baron  de  Sussy  et  tpiel([ues  autres.  L’im¬ 
pulsion  donnée  aux  élections  par  les  commissaires  était  donc 
triple,  an  lieu  d’étre  une;  mais  l’impulsion  donnée  par  les 
circonstances  et  par  le  courant  des  idées  l’emporta  beaucoup 
sur  celle  donnée  par  les  homiiies.  L’Empercui'  avait  saisi  la 
France  dans  un  mouvement  d’expansion,  ici  liliéralc,  là  l’évo- 
lutionnaire,  qui  coniinuait  dans  les  Cent-Jours  et  pénétrait 
jusque  dans  le  corps  électüial  de  l’Empire,  comme  i!  avait 
pénétré  dans  l’armée.  En  outre,  les  électeurs  dévoués  aux 
opinions  royalistes,  les  iiulifi'éi'ents  et  les  alarmés,  s’abste¬ 
nant  de  paraître  dans  les  collèges,  il  ne  restait  que  le  parti 
constitutionnel  avancé  et  les  anciennes  nuances  de  la  Révo¬ 
lution,  qui,  naguère  disciplinées  par  la  forte  main  de  l’Em- 
pereur,  reprenaient  leurs  instincts  primitifs  depuis  que  la 
pression  qui  les  contenait  avait  diminué.  Après  le  18  bru¬ 
maire,  il  les  conduisait;  elles  l’entraînaient  maintenant.  On 
\  it  une  fois  de  pins  jusqu’à  quel  point  les  circonstances  venant 
a  changer  changent  les  hommes.  Les  collèges  électoranx  de 
l’Empire,  qui  avaient  nommé  si  longtemps  des  députés  dociles 
au  moindre  signe  du  maître,  envoyaient  dos  représentants 
choisis  dans  les  nuances  plus  ou  moins  prononcées  de  l’oppo¬ 
sition,  et  les  adresses  que  ces  représentants  étai'uit  rthargés 
de  porter  au  Champ  de  Mai  contenaient  toutes  des  vœux  de 
liberté  et  des  protestations  contre  le  pouvoir  absolu,  presque 
toutes  des  leçons  adressées  à  rEmperenr,  quelques-unes  de.'^ 
reproches. 

La  majorité  des  élections  fut  donc  faite  dans  le  sens  du 
constitutionnalisme  avancé  et  de  l’esprit  révolutionnaire.  Ré¬ 
gnault  de  Saint-Jean-d’.\iigeiy,  Bonlay  de  la  Meurlhe,  Dcfei- 
inon ,  le  duc  de  nuisance,  aide  de  camp  de  l’Empereur  et  lils 
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de  rarchitt'éî?oi‘ier,  et  quelques  autres  noms  impérialistes  pas¬ 
sèrent.  Lucien  Bonaparte,  (]ui  s’était  mis  sur  les  rangs,  fut 
nommé  dans  le  département  de  Tlsère,  à  titre  d’ancien  répu- 
Idieain,  aussi  i)ien  qu’à  titre  de  frère  de  l’Empereur.  Mais  ce 
u’élait  là  qu’une  failde  minorité.  Le  général  La  Fayette  et  son 
fils,  Lametli ,  I.anjuinais,  Dnmolard,  Flaugergue,  Durbaeh, 
Bedoch ,  appartenant  à  la  minorité  constitutionnelle,  furent 
élus.  MM.  Laliftte,  Üelessert,  Boy,  Manuel,  Bupont  (de  l’Eure), 
Bupin  l’aîné,  encore  sans  antécédent  politique,  se  produisirent 
pour  la  pi'emière  fois  sur  la  scène  parlementaire.  Ou  \it  aussi 
reparaître  d’anciens  conventionnels  :  (iarnier  (de  Saintes), 
GariTan,  ainsi  (jue  Merlin  (de  Douai);  enfin  Eambon  et  Barrère, 
deux  noms  sinistres,  dont  le  pi'emier  rappelait  la  banqueroute  et 
l'autre  la  guillotine.  Si  ce  n’était  pas  une  Chambi’p  d’opposition 
absolue,  c’était  au  moins  une  Chambre  de  défiance  que  le  corps 
électoral  de  l’Empire  envoyait  à  l’Empereur,  et  ce  qui  était  le 
plus  redoulable  pour  lui,  une  Chambre  composée  d’hommes 
(jiii,  fatigués  de  leur  repos  et  depuis  longtemps  descendus  de 
la  scène  politiijue  ou  empressés  d’y  monter,  étaient  impatients 
d'y  jouer  un  rôle. 

L’idée  du  (ihamp  de  Mai  faisait  partie  d’un  programme  que 
l’Empereur  avait  été  obligé  d’abandonner  peu  à  peu  sous  la 
pression  de  ropinion.  Dans  l’origine,  il  voulait  pi’ésenter  l’Actr 
adtlifionnel  à  l’approbation  du  corps  électoral  seulement,  et 
sans  aucune  délibération  préalable.  C’était  une  acclamation 
qu’il  demandait  pour  produire  un  effet  d’opinion  sur  rarmée, 
sur  le  pays,  et  par  contre-coup  sur  l’Europe.  Mais  l’aseeudunt 
des  idées  dominantes  avait  été  si  grand,  qu’il  s’était  cru  obligé 
de  soumettre  l’Acle  additidimel  à  l’approbation  individuelle 
dt;  tous  les  citoyens,  et  que,  malgré  sa  répugnance  prévoyante, 
il  avait  été  amené  à  convoquer  une  Chand>re  des  représen¬ 
tants.  La  réunion  du  corps  électoral  en  Champ  de  .Mai  parais¬ 
sait  dès  lors  un  hors-d’œuvre.  Il  n’y  renonça  point  cependant. 
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Il  avait  un  goût  naturel  pour  ces  céréinonies.  Kn  outre,  il  vou¬ 
lait  agir  sur  la  Chamhre  des  représentants,  dont  il  craignait  à 
l’avance  l’esprit,  par  la  manifestation  qu’il  espérait,  au  Champ 
de  Mai,  obtenir  du  corps  électoral,  de  rarniée,  de  la  popula¬ 
tion.  La  cérétnonie,  d’al)ord  fixée  au  20  mai,  fut  remise  au 
I"  juin.  On  devait  y  proclamer  le  résultat  du  scrutin  ouvert 
sur  l’Acte  additionnel . 

Certes,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  celte  graiid(‘ 
réunion  prenait  place  étaient  graves,  alannautes  et  doulou¬ 
reuses.  Les  dernières  espérances  de  paix  s’étaient  évanouies. 
Le  congrès  de  Vienne  venait  de  repousser  toutes  les  ouver¬ 
tures,  et  te  Parlement  d’Aiigleterre  avait,  par  ses  dernières 

* 

déliiiérations,  commencé  la  guerre  eu  votant  les  subsides  des¬ 
tinés  à  en  payer  les  frais.  Un  milliou  de  soldats  étrangers 
étaient  en  marche  vers  notre  frontière,  sur  le  lUiin,  sur  les 
Alpes,  du  côté  de  la  Belgique.  Les  armées  européennes  pre¬ 
naient  leur  poste  de  combat.  Napoléon  n’axait  plus  d'alliés; 
le  seul  qui  suivît  sa  fortune,  Murat,  mis  eu  déroute  après 
quelques  jours  de  campagne,  venait ,  on  l’a  vu,  d’aliorder  la 
côte  de  f'rance  en  fugitif,  et,  il  avait  en  vain  otfert  à  l’Hmpe- 
reur  la  dernière  chose  qui  lui  restât,  et  la  meilleure  de  tontes 
celles  qu’il  eût  jamais  possédées,  son  épée.  L’Umpereur  renon¬ 
çait  évidemment  lui-méme  à  prolonger  dans  le  pays  l’illusion 
qu’il  avait  depuis  longtemps  perdue,  si  jamais  il  l’avait  eue. 
Il  ne  pouvait  plus  cacher  l’approche  de  la  guerre,  dont  les 
échos  de  toute  l’Uurope  annonçaient  rimminciice;  il  l’annon¬ 
çait  lui-raéme  en  appelant  aux  frontières  cent  trente  mille 
hommes  de  la  garde  nationale  mobile  que  Carnot  venait  d’in¬ 
stituer,  et  en  donnant  les  derniers  ordres  pour  les  fortifications 
de  Paris.  Enrm  il  allait  rompre  le  silence  et  répondre  à  la  dé*- 
claration  de  guerre  de  l’Europe. 

On  avait  échafaudé  à  la  hâte  an  Champ  de  Mars,  ce  théâtre 
de  la  fédération  du  14  juillet  1790  et  de  tant  d’autres  drames 
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rùvolutioniuiires,  une  décoration  éphémère,  fragile,  eomiui' 
tout  ce  qui  allait  paraître  sur  celte  scène.  Une  estrade  sur¬ 
montée  d’un  trône  était  adossée  au  graiïd  ludcoii  de  l’École 
militaire  :  c’était  ià  que  l’Kmpereur  devait  prendre  place  avec 
sa  cour,  le  ministère,  les  maréchaux,  l’ii  hémicycle  couvert,  où 
dix  mille  personnes  pouvaient  s’asseoir,  faisait  face  au  trône  i 
la  rotonde  qui  s’élevait  au  centre  était  résci’vée  au  corps  élec¬ 
toral  et  aux  députations  de  rarmée  et  de  la  flotte,  hes  tribunes 
étaient  assignées  à  la  Chambre  des  représentants  et  à  tous  les 
grands  corps  de  l’État.  Entre  l’enceinte  et  le  trône  était  dressé 
un  autel.  L’armée  et  la  population,  qui  reprcsenUiieiit  le  cheenr 
des  tragédies  antiques,  devaient  remplir  l’immense  arène. 
Vingt  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  des  députations  de 
tous  les  corps  de  l’armée,  ari’ivécs  en  poste  la  veille  et  qui 
<levaient  repartir  en  poste  le  lendemain ,  tant  rouverture  des 
liostilités  paraissait  prochaine  !  enfin  trente  mille  hommes  de 
la  garde  nationale,  étaient  l’élément  militaire  de  cette  céré¬ 
monie;  l’intérôt  et  la  curiosité  devaient  v  attirer  tout  Paris. 

Les  acteurs  ne  manquaient  donc  pas  au  Champ  de  Mai  r  ce 
qui  manquait,  c’était  im  grand  sentiment,  une  grande  pensée 
qui  fît  battre  tons  ces  cœurs  à  ruiiisson;  l’unité  manquait  au 
drame,  L’Empereur,  le  corps  électoral,  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants,  la  popidation,  l’armée,  ariivaieiit  avec  des  aspiration^ 
différentes.  Pour  la  plupart,  ce  n’était  qu’un  spectacle;  spec¬ 
tacle  étrange  !  Carnot,  ancien  membre  du  comité  de  salut  pu- 
l)lic,  était  sur  les  marches  du  trône,  comme  un  allié  exigeant, 
LUI  surveillant  sévère,  à  côté  de  Fouclié ,  l’iiomme  au  double 
visage  ;  et  la  vieille  Révolution ,  ijne  Napoléon  avait  naguère 
domptée  et  enchaînée  à  son  char  comme  ces  empereurs  ro¬ 
mains  qui  se  faisaient  traîner  par  des  tigres,  avait  brisé  sa 
chaîne  et  venait  le  regarder  en  face  par  les  yeux  de  Cambon, 
de  Barrère,  en  attemlant  que  la  fortune  le  lui  livrât  et  lui  per¬ 
mît  de  mettre  la  main  sur  son  ancien  maître.  Plusieurs  d»-.'^ 
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servUein’s  les  plus  dévoués  et  les  plus  intelligents  de  Xapoléon 
avaient  insisté  aupi'ès  de  lui  pour  que ,  dans  ces  circonstances 
suprêmes,  en  présence  des  dispositions  de  ropinion,  il  re¬ 
nonçât  au  faste  des  cours  orientales,  dont  il  aimait  à  s'en¬ 
tourer,  et  qu'au  moment  de  partir  pour  l’armée,  il  se  pré¬ 
sentât  au  Champ  de  Mai  à  che\al,  revêtu  de  cet  habit  militaire 
qui  rappelait  les  plus  belles  pages  de  sa  vie  ' .  Ce  conseil  sem¬ 
blait  dicté  par  une  saine  appréciation  de  la  situation  de  Napo¬ 
léon  et  de  l’état  des  esprits.  On  était  dans  une  de  ces  extré¬ 
mités  où  Louis  NIV  écrivait  au  dernier  général  de  sa  dernièri' 
année  cette  lettre  à  la  fois  si  simple  et  si  grande ,  si  grande 
parce  qu’elle  était  simple  ;  «  Si  vous  êtes  battu,  écrivez-le-moi 
à  moi  seul;  je  traverserai  Paris  à  cheval,  votre  lettre  à  la  maiu, 
et  je  Abolis  conduirai  cent  mille  Français  pour  m’ensevelir  avec 
eux  sous  les  ruines  de  la  inonarcbie.  »  Le  grand  roi,  malgré 
l’appareil  ordinaire  dont  il  aimait  à  maj’chei*  entouré,  avait 
compris  que  c’est  à  cheval  qu’il  faut  se  présenter  à  la  France 
quand  on  va  l’appeler  tout  entière  aux  aimes.  Napoléon  ne  le 
comprit  pas.  Ceux  qui  ne  sont  pas  nés  sur  le  trône  tiennent 
plus  obstinémeut  à  cette  représentation  de  la  majesté  royale, 
qu’ils  prennent  pour  la  majesté  même,  et  ri-aiipereur,  par  la 
même  pensée  qui  lui  avait  fait  défeiidi'e  les  Constitutions 
de  l’Empire  contre  Benjamin  Constant,  défendit,  contre  ses 
serviteurs  les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués,  les  décora¬ 
tions  de  la  puissance  impériale.  11  lui  semblait  sans  doute  que 
déposer  le  manteau  et  la  toque,  marcher  sans  cour,  sans 
pages,  sans  chambellans,  à  cheval,  au  lieu  d’être  en  carrosse 
d’apparat,  c’était  un  commencement  d’abdication  :  il  s’atta¬ 
chait  aux  signes,  comme  s’il  eût  senti  que  la  réalité  le  quittait. 

On  le  vit  doue,  le  1"  juin,  se  diriger  vers  le  Champ-cle-Mars 
dans  un  cari'osse  à  huit  clievaux,  eiituuré  de  tout  l’apparat  de 


1  *  Thibaudeîm,  Uhioit  t  de  rEinpii  e. 
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sa  puissaiice,  Cüiniiie  un  monarque  qui  va  recevoir  deg  lioin- 
inages.  Grands  officiers  de  la  couronne,-  chambellans,  pages, 
hérauts  d’armes,  rien  ne  manquait  à  son  faste  et  à  sou  cor¬ 
tège.  Il  y  eut  un  mouvement  de  surprise  ironique  dans  la  foule, 
d’étonnement  chagrin  dans  l’armée,  ([uand  on  vit  Napoléon 
coiffé  d’une  toque  surmontée  de  plumes,  et  traînant  derrière 
lui  les  plis  d’un  manteau  de  velours  violet,  gravir  les  degrés  de 
l’estrade  et  s’asseoir  sur  le  trène  qui  dominait  le  Champ  de 
Mai's.  Le  contraste  de  cette  scène  de  théâtre  avec  les  réalités 
de  la  guerre  terrible  qui  se  préparait  aux  frontières  frappait 
tous  les  espi'its.  A  partir  de  ce  moment,  l’effet  qu’on  s’était 
promis  de  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai  fut  manqué.  Le 
clinquant  de  mauvais  goût  dont  étincelait  l’eiitourage  de  rKni- 
perenr  achevait  de  détruire  tout  prestige.  Ses  trois  frères,  Lu¬ 
cien,  Joseph  et  Jérôme,  avec  leur  manteau  de  taffetas  blanc 
l)rodé  d’üi‘,  et  Cambacérès  traînant  un  nianteau  bleu  parsemé 
d’abeilles,  excitaient  les  railleries  de  la  population  et  les  nuir- 
niures  de  rannée,  La  cérémonie  commença  par  la  célébration 
de  la  messe;  rarebevéque  de  Tours,  assisté  de  l’archevéqi h* 
de  lîoui’ges  et  de  deux  autres  évêques,  était  à  l’autc].  L’Kni- 
pereiir  avait  cherché  à  donner  des  satisfactions  à  tout  le  monde 
dans  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai  ;  cette  messe,  par  laquelle 
elle  s’ouvrait,  était  destinée  à  complaire  an  clergé  et  aux  ca¬ 
tholiques,  éloignés  du  second  F.mpire  par  la  püliti(|ue  qui  avait 
inai'qué  les  dernières  années  du  premier.  Mais  ce  qui  était 
destiné  à  complaire  au  clergé  déplaisait  à  la  Ilévolution.  La 
ine.sse,  qui  n’était  qu’une  cérémonie  de  plus  dans  cette  céré¬ 
monie,  fut  à  peine  écoutée  par  cette  coliiie  officielle  et  par  les 
députations,  qui  tournaient  le  dos  à  l’aiitel  L  tjuand  elle  fut 
terminée ,  on  vit  se  détacher  de  la  foule  qui  faisait  face  an 
trône  une  députation  de  cinq  cents  électeurs.  Lorsqu’elle  fut 
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au  pied  de  l’estmde,  M.  lUiiiois  (d’Angers) ,  son  organe,  lui 
d’une  voix  retentissante  une  adresse  rédigée  l.i  veille  et  revue 
et  adoucie  dans  la  nuit  par  Cambacérès  et  Chaptal.  Cette  adresse, 
écrite  d’un  style  déclamatoire,  entre  les  fanfares  belliqueuses 
de  l’Empire  et  les  échos  sonores  de  l’ancienne  tribune  révolu¬ 
tionnaire,  ne  ménageait  ni  les  menaces  à  l’Europe,  ni  les  in¬ 
jures  aux  Itourbons,  ni  les  leçons  à  l’Emperenr.  «  Sire,  disait 
l’oratenr,  le  peuple  français  vous  avait  décerné  la  couronne  : 
vous  l’avez  déposée  sans  son  aveu  ;  ses  sutfrages  viennent  de 
MOIS  imposer  le  devoir  de  la  reprendre.  ITn  contrat  tout  nou¬ 
veau  s’est  formé  entre  le  tréiie  et  la  nation.  Rassemijlés  de 
tous  les  points  de  l’Empire  autour  des  tables  de  la  loi  oii  nous 
venons  inscrire  le  vœu  du  peuple,  seule  source  légitime  du 
pouvoir,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  retentir  la  voix 
de  la  France,  dont  nous  suiïunes  les  organes  immédiats,  de  ne 
pas  dire  en  présence  de  l’Europe  au  chef  auguste  de  la  nation 
ce  (ju’elle  attend  de  lui,  ce  qu’il  doit  attendre  d’elle.  One  veut  la 
ligue  des  rois  alliés?  Comment  avons-nous  motivé  leur  agres¬ 
sion?  Nous  ne  voulons  pas  du  chef  qu'ils  veulent  nous  im¬ 
poser,  et  nous  voulons  <le  celui  dont  ils  ne  veulent  pas....  Ou 
nous  menace  d’ime  invasion.  Ne  craint-on  pas  de  nous  rap¬ 
peler  des  temps  et  iin  état  de  choses  nagiière  si  dilférents  el 
qui  pourraient  encore  se  reproduire?  Serait-ce  la  première 
fois  que  nous  aurions  vaincu  l’Europe  armée  contre  nous?  » 
L'orateur  de  la  députation  prenait  acte  ensuite  de  la  pro¬ 
messe  vague  faite  par  rEmpereur  de  soumettre  les  Constitutions 
de  l’Empire  à  la  révision  des  Chambres,  et  lui  donnait  le  carac¬ 
tère  d’un  engagement  formel.  Il  termina  par  celte  plirtise,  d’une 
adulation  vulgaire,  sidjstituée  par  Cambacérès  et  Chaptul  à  une 
autre  phrase,  où  la  louange  déguisait  à  peine  une  récrimination 
et  une  leçon  :  «  Un  trône  relevé  par  les  étrangers  s’e&l  écroulé 
devant  vous,  parce  que  vous  nous  rapportez  de  la  retraite,  qui 
n’est  féconde  en  grandes  pensées  que  pour  lesgrands  hommes, 
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tous  les  erreinerits  de  notre  véritable  gloire,  -toutes  les  espé¬ 
rances  de  notre  véritulile  prospérité  « 

L’archichancelier  proclama  alors  le  résultat  des  votes,  et  les 
hérauts  d’armes  annoncèrent  que  le  peuple  français  acceptait 
l’acte  additionnel.  On  apporta  une  table  devant  le  tréue,  l’ar- 
chichanceiier,  car  aucun  détail  de  l’étiquette  impériale  ne  devait 
être  omis,  prit  une  plume,  la  mit  dans  les  mains  de  .loseph  lîo- 
naparte,  qui  la  présenta  avec  les  marques  d’un  profond  respect 
à  Napoléon;  celui-ci  apposa  sa  signature  sur  l’Acte  additionnel. 
Aussitôt  les  tambours  battirent  un  ban,  et  rEinpereur  se  leva 
pour  parler.  L’attente  était  générale.  A  l’exception  des  pei- 
soimes  initiées  au  secret  de  ce  qui  allait  se  passer,  tons  atten¬ 
daient  l’annonce  d’un  grave  événement  :  les  plus  simples,  la 
nouvelle  de  l’arrivée  de  Marie-Louise  et  du  roi  de  Home  ;  les 
hommes  les  plus  ardents  de  la  Révolution,  rahdication  de  rEin¬ 
pereur  et  rélablisseinent  d’une  magistrature  répultlicaîne  à  la 
nomination  du  peuple  ;  les  amis  de  la  paix,  une  abclicatiou  de 
l’Empereur  en  faveur  du  roi  de  Rome,  (pii  préviendrait,  la 
guerre  ;  les  plus  fanatiques  partisans  de  Napoléon,  une  prise 
de  possession  de  la  dictature  qui  permettrait  de  la  faire,  après 
avoir  déclaré  la  patrie  en  danger.  Tons  furent  trompés.  An 
lieu  d’un  acte  que  semblait  commander  la  situation,  il  n’y  eut 
que  des  paroles  habilement  choisies,  prononcées  avec  un  ac¬ 
cent  éimi,  mais  qui  inantpièrent  leur  eflétàParis  et  en  France, 
parce  (ju’oii  attendait  antre  chose  : 


«  Empereur,  cojisul,  soldat,  je  lictis  tout  du  peuple.  Dans  La  prospérité, 
dans  l’adversité,  sur  le  clnun]i  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trdiie,  dans 
l’cxit,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  constant  de  mes  pensées  et  lie  mes 
actions.  Comme  ce  roi  d'Atbénes,  je  me  suis  sacrifié  pour  mon  peuple 
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dans  l’espoir  devoir  se  réaliser  la  promesse  de  conserver  à  la  France  son 
intégrité  iiaturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits.  L'indignation  de  voir  ces 
droits  sacrés,  acquis  par  vingt  années  de  victoires,  méconnus  et  perdus 
à  jamais,  le  cri  de  l'iionnenr  français  llétri,  les  vœux  de  la  nation,  m’ont 
ramené  sur  ce  trône  qui  m'est  cher,  parce  qu'il  est  le  palladium  de  l’indé¬ 
pendance,  de  l’honneur  et  des  droits  du  peuple. 

«  En  traversant ,  au  milieu  de  l’allégresse  publique,  les  diverses  pro¬ 
vinces  de  l'Empire  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j’ai  dfi  compter  sur  une 
longue  paix;  les  nations  sont  liées  par  les  traités  de  leurs  gouvertiements, 
quei-s qu’ils  soient.  Ma  pensée  se  jmrlail  alors  tout  entière  sur  les  moyens 
de  fonder  notre  liberté  par  une  constitution  conrorme  à  la  volonté  et  à 
l'intérêt  tlu  peuple.  —  J'ai  convoqué  le  Chaniji  de  Mai. 

U  Je  n’ai  point  tardé  à  apprendre  que  les  jirinces  qui  ont  méconnu 
tous  les  principes,  froissé  l’opinion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de 
peuples,  veulent  nous  faire  la  guerre.  Iis  méditent  d'accroître  le  royaume 
des  Pays-ltas,  de  lui  donner  pour  barrière  toutes  nos  places  du  Nord ,  et 
de  concilier  les  dÜl'éreiids  qui  les  divisent  en  se  partageant  lu  Lorraine  et 
l’Alsace. 


<«  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre.  Lorsque  nous  aurons  repoussé  ces 
(«qtistes  agressions,  une  loi  solennelle,  faite  dans  les  formes  voulues  [lar 
l'Acte  constitutionnel,  réunira  les  ditîérentes  dispositions  de  nos  consli- 
tutions  aujourd'hui  éparses.  ■ 

fl  Français  !  vous  allez  retourner  dans  vos  départements.  Dites  au.\' 
citoyens  que  les  circonstances  sont  grandes  ;  qu’avec  de  l'union,  de  l'éner¬ 
gie,  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieu.\  de  cette  lutte  d'un  grand 
lieujile  contre  ses  oppresseurs.  Diles-lenr  que  les  rois  que  j’ai  élevés  sur 
le  trône,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur  couronne;  qui  tous, 
an  temps  de  ma  prospérité,  ont  brigué  mon  alliance  et  la  protection  ilu 
peufile  français,  dirigent  aujourd’hui  leurs  coups  contre  ma  personne.  Si 
je  ne  voyais  que  c’est  à  la  patrie  qu’ils  en  veulent  je  mettrais  à  leur  merci 
cette  e.xistencc  contre  laquelle  ils  se  montrent  si  acharnés.  Mais  dites 
aussi  aux  citoyens  que,  tant  que  les  Français  me  conserveront  les  senti¬ 
ments  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de  preuves,  cette  rage  de  nos 
ennemis  sera  impuissante.  Français!  ma  volonté  est  celle  du  peuple,  mes 
droits  sont  les  siens;  mon  honneur,  raa  gloire,  mon  bonheur,  ne  peuvent 
éirc  que  l’honneur,  la  gloire  cl  le  bonheur  de  la  France.  « 


Les  dernières  paroles  de  ce  discours,  où  T  Empereur  conser¬ 
vait  ce  rôle  de  convention  qu’il  s’était  duiiiié  depuis  son  retour, 
excitèrent  des  acclamations  parmi  le  petit  noinbre  de  person¬ 
nes  à  portée  de  les  entendre  ;  la  chaîne  électrique  qui  s’établit 
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dans  les  multitudes  transmettant  cette  impression  de  proche  en 
proche,  des  acclamations  s’élevènait  dans  les  rangs  plus  éloi¬ 
gnés.  Mais  la  plupart  se  demandaient,  en  applaudissant,  ce 
([u’avait  dit  TEmpereur,  et  chacun  interprétait  selon  ses  vœux 
ou  ses  opinions  ce  bruit  vague  et  lointain  qui  arrivait  à  peine 
à  ses  oreilles.  Parmi  les  électeurs,  il  y  en  eut  (pii  remarquèrent 
(pie  Napoléon  gardait  son  chapeau  sur  la  tête  en  parlant  à  ras¬ 
semblée,  et  lorsqn’après  son  discours  il  jura  sur  les  Évangiles, 
qui  lui  furent  présentés  par  l’archevêque  de  Jlourgcs  age¬ 
nouillé  devant  lui,  d’observer  et  de  faire  respecter  la  Constitu¬ 
tion,  ces  formes  hautaines,  souvenirs  du  premier  Empire, 
choquèrent  les  espj'its  comme  un  anaelironisme.  «On  ne  vît 
dans  rEmperenr  qu’un  despote,  a  dit  un  des  servitem's  les 
plus  dévoués  de  Napoléon,  présent  à  cette  scène  ;  la  représen¬ 
tation  du  Champ  de  Mai  eut  peu  de  succès,  parce  qu’elle  fut 
niai  annoncée.  Le  temps  mampiait  arEinperemq  l’imagination 
du  peuple  ii’ctait  pas  préparée;  l’iiilhience  des  patriotes  n’ent 
pas  le  temps  de  s’exercer,  ou  plutôt  on  ne  savait  où  les  trouver  ; 
ceux  ([11!  avaient  commencé  la  Uévolulion  étaient  morts  on 
vieillis  et  retirés  des  aftaires ;  ceux  de  Ü3  étaient  en  mépris; 
les  honapai‘tistes  étaient  peu  estimés  :  toujours  ils  a\aient 
reçu  et  souvent  ils  avaient  abusé  ;  il  n’v  avait  vraiment  là  de 
l’espectable  que  les  militaires,  mais  tons  étaient  mécontents  et 
lunniliés.  Ites  gens  d’ailleurs  pleins  de  mérite  et  d’expérience 
répétaient  :  Nous  ne  voulons  plus  de  sénat us-consulte,  plus  de 
('orps  léf/islulif  muet,  plus  d  arhitraire,  plus  de  maU7'e enfui, 
il  nous  faut  un  modérateur  et  rien  de  plus.  La  inagisl ra¬ 
ture  était  ennemie  ;  tous  ces  juges  s’accommodaient  mieux  de 
Louis  XVIli  que  de  l’Empereur;  sous  un  prince  faillie,  ils 
avaient  une  véi’itable  autorité,  mais  sous  l’Empereur  il  fdlait 
obéir.  Tous  les  chefs  et  les  employés  de  l’administration  pii- 
lili(jue  étaient  dans  une  faussii  position;  ils  voyaient  bien  que 
nous  rccdinmencions  une  nouvelle  n’*volutiun ,  où  tout 
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être  remis  en  question.  Enfin  l’impression  de  la  première  in¬ 
vasion  était  loin  d’être  effacée,  et  l’imagination  encore  trou¬ 
blée  en  redüuLait  une  seconde  >i 

Telles  étaient  les  influences  qui,  suivant  l’opinion  d’un 
observateur  suspect  d’une  partialité  plutôt  favoral)lc  que  con- 
haire,  agissaient  sur  les  esprits  et  empéclièreut  le  succès  delà 
cérémonie  du  Cliamp  de  Alai.  Cependant  il  y  ent  un  instant 
(réinotiüii  profonde  et  d’enthousiasme  partiel,  mais  vrai. 
Quand  TEmpereur  eut  prêté  serment  à  la  Constitution,  il  des¬ 
cendit  du  trône,  et  debout,  sans  manteau,  il  vint  se  placer  sur 
la  première  marche  d’une  estrade  pyramidale  qui  s’élevait  au 
milieu  du  Champ  de  .Mars,  et  qui  se  couvrit  à  rinslanf  de  toutes 
les  personnes  de  sa  suite.  Les  ministres  de  riutérieur,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  sc  présentèrent  alors  devant  lui,  tenant 
trois  aigles  destinées  à  la  légion  de  la  garde  nationale,  au 
jer  l'ôgimeut  de  ligue  et  an  1*’’  corps  île  marine.  Napoléon  jeta 
alors  d'utie  voix  vibrante  ces  paroles  aux  masses  armées  qui 
l’écoutaieiit  : 

«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  l’Empire,  soldats  des 
troupes  de  terre  et  de  mer ,  je  vous  conlie  l'aigle  impériale  aux 
covdenrs  nationales.  Vuus  jurez  de  la  défeudj’e  au  piâx  de  votre 
.'iatig  conti’e  les  ennemis  de  lu  patrie!  Vous  jurez  de  mourir 
tous  plutôt  que  de  souffrir  que  les  étrangers  viennent  dicter 
la  loi  à  la  patrie!  » 

Un  formidable  eri  soi’tit  alors  de  ces  poitrines  militaires  : 
U  Nous  le  jurons!  »  Les  bras  étaient  étendus,  on  entendit  un 
bruit  d’armes  se  mêler  à  cette  acclamation  guerrière,  comme 
cet  applaudissement  armé  en  usage  chez  nos  ancêtres  dans  de 
pareilles  cérémonies.  L’accent,  le  geste,  l’altitude  de  ces  vail¬ 
lantes  troupes  laissèrent  un  inelfaealile  souvenir  aux  témoins 
de  cette  scène;  on  sortait  du  convenu,  du  fictif,  du  théâtral, 
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pour  entror  dans  la  vérité.  Ceux  qui  saluaient  ainsi  César  al¬ 
laient  mourir  pour  lui. 

Le  défilé  des  députations  des  dillerents  départements  com- 
ineiiça.  Elles  se  succédaient  devant  l’estrade  pour  recevoir  les 
drapeaux  qui  leur  étaient  destinés.  Napoléon  redevenu  lui- 
même  et  semldahle  au  génie  de  la  guerre,  leur  jetait  des  pa¬ 
roles  ardentes  à  mesure  qu’elles  passaient.  11  disait  aux  dépar¬ 
tements  des  Vosges  :  «  Vous  êtes  mes  anciens  compagnons.  » 

A  ceux  du  Uhin  :  «  Vous  avez  été  les  premiers  et  les  plus  cou- 

» 

rageux  et  les  plus  malheureux  dans  nos  désastres;  »  aux  dé¬ 
partements  du  Ithone  ;  «  J'ai  été  élevé  au  milieu  de  vous;  » 
àd’auti'es  :  «  Vos  phalanges  étaient  à  Rivoli,  à  Arcole,  à  Ma- 
rengo,  à  Austerlitz  »  Quand  la  garde  impériale  passa  : 
«  Soldats  de  la  vieille  garde,  s’écria-t-il,  vous  jurez  de  vous 
surpasser  vous-mêmes  dans  la  campagne  qui  va  s’ouvrir!  vous 
jui'cz  de  périr  tous  plutêt  que  de  soullVir  ipie  rétranger  vienne 
dicter  des  lois  à  la  patrie!  »  Ils  le  jurèrent,  et  ce  serraent-là  du 
moins  fut  tenu. 

Ce  fut  le  seul  épisode  de  cette  journée  qui  présentât  un  ca¬ 
ractère  de  vérité  et  de  grandeur.  Tout  fut  faux  et  par  consé¬ 
quent  froid  dans  le  reste.  Ces  vaines  pompes  de  l’Empire  que 
Napoléon  étalait  à  cédé  des  servitudes  révolutionnaires  qu’il 
était  obligé  de  subir,  ces  protestations  d’un  amour  peu  sincère 
pour  la  libellé  politique  et  la  Constitution  que  la  nécessité  pla- 
»’ait  dans  sa  bouche  griiniicante,  et  ces  serments  de  fidélité  non 
moins  hypocrites  par  lesquels  les  constitutionnels  et  les  révo¬ 
lutionnaires  répondaient  à  ses  propres  serments,  ily  avait  dans 
toute  cette  scène  quelque  chose  de  contradictoire  et  de  con¬ 
traint  qui  choquait  les  esprits  et  glaçait  les  cœurs.  Il  le  sentit 
lui-même  :  l’effet  qu’il  avait  voulu  produire  était  manqué.  Les 
électeurs  se  plaignaient  d’avoir  été  appelés  ù  Paris  pour  en- 
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tendre  deux  discours  et  un  recensement  incomplet;  l’esprit 
d’opposition  des  représentants  éclatait  dans  leur  conversation. 
L’Empereur  imagina  de  donner  une  grande  soirée  dans  les 
galeries  du  Louvre  splendidement  décorées,  pour  lâcher  de 
modifier  l’impression  produite  par  le  Champ  de  Mai  et  recon¬ 
quérir  les  esprits  dissidents.  Là,  affalde,  causeur,  populalrè,  tout 
<àtous,  comme  lorsqu’il  voulait  séduire,  il  parla  de  la  révision  de 
l’Acte  additionnel  par  les  corps  délibérants,  comme  d’une  chose 
nécessaire  et  convenue,  et  fit  de  nouveaux  pas  sur  ce  terrain  de 
la  lilierté  politique  où  il  s’avancait  de  plus  en  plus  par  des  con¬ 
cessions  de  paroles,  sans  trouver  confiance  pour  ses  intentions 
réelles.  L’impression  de  ses  interlocuteurs  resta  la  même.  Les 
électeurs  convoqués  au  Champ  de  Mai  repartirent  tristes  et 
alarmés,  et  allèrent  reporter  dans  leurs  départements  la 
nouvelle  que  le  retour  de  Napoléon  rallumait  la  guerre  euro- 
péeniie  et  (ju’elle  donnait  peu  de  garanties  à  la  liberté  politique. 

C’était  aussi  l’impression  de  la  Chambre  des  représentants 
dont  la  session  allait  s’ouvrir.  Dès  son  premier  acte,  elle  mon¬ 
tra  l’opposition  dont  elle  devait  être  animée.  L’Empereur  avait 
espéré  d’abord  que  la  Chambre  choisirait  pour  président  son 
frère  Lucien,,  et  c’était  dans  cet  espoir  qu’il  avait  suspendu  la 
publication  de  la  liste  des  pairs,  pour  se  réserver  la  faculté 
d’y  comprendre  Lucien,  s’il  n’était  pas  appelé  à  la  présidence, 
l’uis  il  avait  songé  à  Merlin,  de  Douai,  iüors  procureur  impé¬ 
rial,  à  la  candidature  duquel  il  avait  fallu  renoncer  a  cause  du 
souvenir  du  râle  qu’il  avait  joué  le  18  brumaire.  Les  ministres 
ne  cachèrent  pas  les  desseins  de  l’Empereur  à  la  Chambre.  Elle 
n’y  répondit  pas,  et  les  voix  se  portèrent  de  prime  abord  sur 
trois  noms  d’opposition,  La  Fayette,  Lanjuijiais  et  Flaugergues. 
Lanjuiiiais,  le  courageux  défenseur  des  Cirondius  dans  la  Con- 
veutiou,  l’opposant  du  Sénat  sous  l’Empire,  tant  que  l’opposi¬ 
tion  fut  tolérée,  et  l’un  des  cinq  rédacteurs  de  l’acte  de  dé¬ 
chéance  de  Napoléon  en  !81i,  fut  d’un  commun  accord  élu 
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dans  la  séance  du  4  juin,  maigre  le  bruit  accrédité  par  îes  mi¬ 
nistres  que  l’Empereur  n’accepterait  pas  cette  nomination 
Dans  le  premier  moment  d’emportement,  Napoléon  se  laissa 
aller  à  dire,  quand  on  lui  communiqua  le  choix  de  l’assemblée, 
qu’il  ferait  connaître  à  la  Chambre  sa  réponse  par  un  chambel¬ 
lan.  Ces  paroles  excitèrent  une  espèce  d’émeute  dans  l’assem¬ 
blée,  Il  fallut  qu’il  les  retirât  et  qu’il  les  expliquât  en  alléguant 
un  maleiiteudu.  Les  choix  des  vice-présidents  ne  furent  pas 
moins  signilicatifs.  La  Chambre  nomma  La  Fayette,  Flauger- 
gues  et  le  générai  (1  renier. 

Ces  nominations  achevaient  de  caractériser  la  situation. 
Carnot  et  Fouché  dans  le  ministère,  Laiijuinais  et  La  Fayette  à 
la  tête  de  la  Chamlu’e,  c’était,  on  peut  le  dire,  la  mise  en  sin- 
veillaiiee  politique  de  Napoléon,  ici  votée  par  la  Chambre,  là 
ucceptée  par  lui-même.  U  fallut  qu’il  déguisât  son  profond 
dépit,  il  reçut  Lanjuinais,  qu’il  avait  d’abord  parlé  d’exclure. 
U  l’embrassa,  et  lui  demanda  seidement  s’il  était  bonapaitiste 
ou  büurboiiiste  ;  ce  à  (jiioi  celui-ci  répondit  (ju’il  patrio- 
tble.  C’était  dire  en  face  à  l’Empereur  qu’oii  aspirait  dans  la 
Chambre  à  défeiuli'e  la  patrie  sans  maintenir  les  lloiiapartes  et 
sans  recevoir  les  Hourboiis.  A  chaque  instant  Ü  survenait 
quelque  nouveau  motif  de 'mésintelligence,  comme  il  arrive 
entre  gens  qui  s’inspirent  des  déliances  miiluelJes.  La  liste  de 
la  nomination  des  pairs  n’avait  point  encore  paru  dans  le  Mo¬ 
niteur^  on  a  xu  le  motif  de  ce  retard.  La  Chambre  des  repré¬ 
sentants  manifesta  le  désir  de  la  eoanuilrc.  L’Empereur  lit 
répondre  qu’elle  ne  serait  arretée  qu’après  l’onverture  de  la 
session.  Ce  fut  encore  l’occasion  d’une  explosion  de  mécon¬ 
tentement,  et  i\l.  Dupiii  rainé  proposa  d’ajourner,  jusqu’à  ce 
que  la  liste  demandée  eût  été  communiquée,  la  constitution 
délinitive  de  l’assemblée. 


J,  M.émoitts  du  ijènénü  La  loiLie  \\  pügti 
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La  liste  des  pairs  parut  le  6  juin.  L’Empereur  avait  essayé 
decüiiti'e-balaucerie  mauvais  vouloir  qu'il  avait  toujours  prévu 
dans  la  Chambre  d«‘sreprcseutauts,  en  créant  une  Chambre  des 
pair.s  sur  le  dévouement  de  laquellt^il  pût  compter.  Il  y  fit  entrer 
Labédoyère,  qu’il  venait  de  nommer  général  pour  prix  de  sa 
conduite  devant  Grenoble  ;  ses  vieux  compagnons  de  l’île  d’Eliie, 
Bertrand,  Drouot,  Cambronne,  et  en  général  tons  ceux  qui, 
dansle  parti  bonapartiste  proprement  dit,  avaient  des  titres  pins 
un  moins  bien  établis  à  siéger  dans  une  assemblée  héréditaire. 
Mais  il  avait  été  obligé  d’y  introduire  les  hommes  de  la  Bévolii- 
fion,  représentés  par  Pontéconlant,  Carnot,  Fouché,  Sîeyes  et 
Thibeaudeau .  Ihiis,  comme  le  personnel  bonapartiste  ne  siiflisait 
pas,  il  avait  bien  fidlit  prendre  un  certain  nombre  d’anciens 
sénateurs  qui,  pairs  de  Louis  WllI,  consentaient  à  redevenir 
pairs  de  Bonaparte  :  les  hautes  notabilités  militaires  et  quel- 
(|ues  grands  propriétaires  dont  la  place  était  marquée  dans 
une  Chambre  haute.  Les  bonapartistes  en  niajorité,  les  révolu¬ 
tionnaires  en  minorité,  et,  comme  complément,  les  notabilités 
militaires  et  les  grands  propriétaires  indifférents,  telle  était  la 
composition  de  la  Chambre  des  pairs,  par  contraste  avec  celle 
de  la  Chambre  des  députés,  où  les  partis  se  b;üançaient  en  j)ro- 
portion  inverse,  L’Empereui*  exprimait  Ini-méme  la  difficulté 
qu’il  avait  éprouvée  à  former  cette  Chambre  des  pairs,  en  disant  : 
«  J’ai  eu  peu  de  choix  entre  les  anciennes  fortunes,  toutes  enne¬ 
mies,  et  les  nouvelles,  souvent  réputées  avides  et  honteuses.  »  De 
nobles  refus,  qui  doivent  être  rappelés  comme  une  consolation 
pour  la  conscience  publique,  au  milieu  de  cette  époque  de  va¬ 
riations  et  de  pahiiüdies,  vinrent  avertir  Napoléon  qu’il  y  avait 
encore  des  cœurs  assez  hauts  pour  résister  aux  séductions 
du  succès.  Le  maréchîü  .Macdonald,  le  dernier  qui  lui  fût  resté 
fidèle  après  l’abdication  de  Fontainebleau,  déclina  l’offre  de  la 
pairie. 

Les  moments  étaient  précieux.  L’Empereur  avait  hâte  de 
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partir  pour  rarmée.  11  comprenait  qu’au  dedans  il  ne  tnm- 
verait  ni  sympathie,  ni  concours  ;  sa  destinée  était  à  la  merci 
d’une  victoire.  Il  fixa  rüuvertiire  de  la  session  au  7  juin,  tlettc 
journée  était  attendue  avec  une  curiosité  impatiente  et  maligne 
pur  le  parti  révolutionnaire  et  le  parti  constitutionnel,  qui, 
après  tant  d’auiiées,  éprouvaient  une  satisfaction  secrète  à  voir 
raiicieii  dictateur  obligé  de  se  réduire  devant  eux  au  réle  d’iiii 
i‘oi  constitutionnel  La  veille,  M.  Jtupin,  talent  net  et  vîgou- 

'>le  (‘t  sans  gra 

barreau,  commençait  sa  carrière  parlementaii’e  avec  ce  souflb* 
d’audace  contre  les  pouvoirs  faibles  ou  malheui'eux,  qui  s’al- 
laiîguit  et  tombe  devant  la  force  ou  le  Ijonheur,  avait  proposé 
à  la  Lhambi'e  de  refuser  le  serment  à  l’Empereur,  attendu  que 
le  décret  qui  le  pi'escrivait  ne  pouvait  avoir  force  de  loi,  puis- 
(pi’il  u’expriniail  <jue  la  vuioiité  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
M.  lîoulay  (rie  la  Meurthe)  combattit  vivement  cette  motion  en 
dénonçant  rexistence  eu  France  de  deux  partis,  dont  l’un  était, 
selon  lui,  le  parti  de  rétranger  et  reconnaissait  pour  chef  le.s 
l}ourl)oiis,  tandis  que  l’autre  était  le  parti  national,  et  ne  stipulait 
(juepour  riioniieur  et  riiidéperidaiice  de  la  France.  II  se  rangea 
iialurelleineiit  dans  le  second,  eu  disant  qu’il  prêterait  le  len¬ 
demain  sermeiit  d’uljéissaiice  aux  constitutions  de  l’Empire  et 
de  lidélité  à  rEinpereur.  C’était  ranger  dans  l’autre  paiti  tous 


J .  Üü  hüuve  rexin'c.ssioii  lic  i-c  stnitiineiil  Ifî  jiatsisage  suhant  dm  i/é- 
mottes  du  fjéttérai  La  Fatjette  :  Les  premierst  sviïiptùiîies  de  la  nouvelle  re[iré- 
SLMilaliüU  iialionalc  avaiiMil  élé  iiulépendaîils  et  fiers,  mais  on  savait  que,  tandis 
(lue  Napolt'mii  élail  oJdige  de  eéder  au\  prupusilions  de  sea  propres  amis,  de  ses 
minisires,  de  son  conseil,  il  n'avai!  [las  eneorc  donné  un  ordre,  éeril  spontané- 
mcitl  un  arrêté  (pït  ne  tïd  une  di.spositîon  arlulraire.  Lettc  situation  ne  pouvait 
que  rendre  rouverture  tlu  7  juin  extrêmement  pitpuiuie,  *  (.l/émotVei'  de  L  t 
rayette,  tome  V,  page  L^S,) 

tiette  épîttiête  si  singulièrCj,  appii(|uée  à  îa  journée  où,  pour  la  dernière  foiîj, 
Xapoléou  se  préseulaU  devant  la  Chambre  avant  de  livrer  la  Ijataille  de  Waterloo, 
montre  que,  meme  ebe/.  les  patriotes,  la  préoecupalion  evelusïve  d'un  anta¬ 
gonisme  publique  peut  produire  une  tn!5cnsil)ibté  relative  quant  a  la  situation 
génénde. 
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ceux  qui  le  refuseraient.  Cette  espèce  rie  dénonciation,  ::im.s 
forme  de  déclaration,  intimida  la  majorité  de  la  Chambre, 
({ui  écarta,  à  un  grand  nombre  de  voix,  la  motion  de  M  .  Dupiiî. 
Mais  le  lendemain,  r|uand  oii  proposa  d’insérer  au  procès-verbal 
que  la  décision  avait  été  prise  à  runan imité,  M.  le  général 
La  Fayette,  MM.  rrArgenson,  Delessert,  La  Rochefoucauld, 
Rupin  et  quelques  autres  protestèrent,  et  M.  Lanjjuiuais,  op¬ 
posé  lui-inéme  au  serment,  lit  insérer  au  procès-verbal  une 
déclaration  qui  spécifiait  que  «le  serment  se  conciliait  de  droit 
avec  le  devoir  de  coopérer,  selon  les  formes  coiistitiitiounelles, 
aux  changements  ou  améliorations  dont  les  coustiUitions  de 
l’Fmpire  étaient  susceptibles..»  L’Empereur,  en  apprenant  cet 
incident,  s’écria  :  «  Voilà  donc  La  Fayette  qui  m’a  déjà  rléclaré 
la  guerre'.» 

Le  lendemain,  .Napoléon  se  rendait  en  grande  pompe  à  la 
Chambre  des  représentants,  précé'dé  de  la  nouvelle  Chambre 
des  pairs  et  du  conseil  d’État,  que  les  constitutionnels  mur¬ 
muraient  de  voir  traiter  en  autorité  constituée.  Les  pairs  prirent, 
place  à  la  droite  du  tréiie,  les  représentants  à  la  gauche,  et 
l’Empereur  prononça  le  discours  suivant  : 


«  Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  confiance  du  peuple  m’ont 
revêtu  d’im  pouvoir  illimité.  Aujourd’hui  s’accomplit  le  désir  le  plus 
pressant  de  mon  cœur;  je  viens  commencer  la  monarchie  constitution¬ 
nelle.  Les  hommes  sont  trop  impuissants  pour  assurer  ravenir;  les  con¬ 
stitutions  seules  fixent  les  destinées  des  nations.  La  monarchie  est  néces- 
sairc  en  France  pour  garantir  la  liberté,  l'indépendance  et  les  droits  dn 
peuple. 

«  Nos  coj3Slilutions  sont  éparses  :  une  de  nos  plus  importantes  occu¬ 
pations  sera  de  les  réunir  dans  un  seul  cadre  et  de  les  coonlonner  dans 
une  seule  pensée.  Ce  travail  recommandera  l’époque  actuelle  aux  géné¬ 
rations  futures, 

«  J’amliitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute  la  liberté  possible;  je 


I.  de  La  Faifette,  luine  V,  page  4  4  5. 
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(Jis  possible,  parce  que  l'anarcIVie  ramène  toujours  au  gouvernement  ab¬ 
solu. 

«  Une  coalition  formidable  de  rois  en  veut  à  noire  indépendance.  Ses 
armées  arrivent  sur  nos  frontières.  La  frégate  la  Melpoméne  a  été  atla- 
«luéc  et  prise  dans  la  Méditerranée,  après  un  combat  sanglant  contre  un 
vaisseau  anglais  de  soixante-quatorze.  Le  sang  a  coulé  pendant  la  paix. 

<1  Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  intestines.  Des  rassemble¬ 
ments  ont  lien;  on  coninmniquc  avec  Gand  comme  en  17U2  avec  Gobleniz. 
Des  mesures  législatives  sont  indispensables  ;  c'est  à  votre  patriotisme,  à 
vos  lumières,  ù  votre  atlaclienient  à  ma  personne  que  je  me  confie  .sans 
réserve. 

«  lia  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  Constitution  actuelle;  on 
n'y  peut  rien  clianger  sans  altérer  tout  notre  système  politique;  mais  il 
faut  des  lois  répressives,  surtout  dans  l'état  actuel  tle  la  nation.  Je  recom¬ 
mande  à  vos  méditations  cet  objet  important. 

«  Les  ministres  vous  feront  connaître  la  situation  de  nos  affaires.  Les 
linances  seraient  dans  un  étal  satisfaisant  sans  le  siircrott  de  dépenses  que 
les  circonstances  actuelles  ont  exigées.  Gependaiil  on  pourrait  faire  Face  à 
tout  si  les  recettes  comprises  dans  le  budget  étaient  toutes  réalisables  dans 
l’année,  et  c'est  sur  les  moyens  d'arriver  à  ce  résultat  que  mon  ministre 
des  linances  fixera  votre  attention. 

«  Il  est  ]>ossible  que  le  premier  devoir  du  prince  m'apiielle  bientôt  à 
la  tète  des  enr:inl.s  de  la  nation  ]ionr  combattre  ])our  la  patrie.  L'armée 
et  moi  nous  ferons  notre  devoir.  Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à 
lallation  l'exemple  de  la  confiance,  de  l'énergie  et  du  patriotisme,  et, 
comme  le  Sénat  du  grand  peuple  de  l’antiquité,  soyez  décidés  à  mourir 
[dutôi  que  de  survivre  au  déslionneur  et  à  lu  dégradation  de  lu  France.  La 
cau.se  sainte  de  la  patrie  triomphera!  « 


'raiidis  que  rEtiipereur  parlait,  la  plupart  des  représentants 
qui  récüutaieiit  surveillaient  avec  une  maligne  joie,  les  récits 
eouteniporaiiis  en  font  foi,  les  elîorts  qu’il  faisait  pour  assou¬ 
plir  sa  parole,  sa  voix,  sa  pliysionoinie,  son  geste  au  rôle  d’un 
monaripie  constitutionnel,  si  nouveau  pour  lui.  Il  sembltiit 
qu’il  fût  venu  devant  les  représentants  de  1815  faire  aniejide 
honorable  de  la  scène  de  l’Orangerie  de  Saint-Cloud,  et  il  y 
avait  là  des  hommes  de  la  première  révolution  qui  jouissaient 
délicieusement  de  son  humiliation  présente  qui  consolait  leurs 
humiliations  passées.  d’entre  eux  se  mesurèrent 
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avec  lui  des  yeux  et  s’enorgueillirent  de  .soutenir  son  regard 
Cette  Chambre  de  181  o  se  trouvait  tiraillée  entre  deux  ten¬ 
dances  contradictoires,  qui  donnaient  à  son  altitude  el  à  toutes 
se.s  démarches  quelque  chose  de  contraint  et  d’équivoque. 
Elle  craignait  d’augmenter  le  pouvoir  de  Napoléon  au  dedans 
parce  qu’elle  prévoyait  qu'une  lutte  s'ouvrirait  entre  elle  et 
lui  s’il  obtenait  une  victoire;  et  elle  aiîaililissait  sans  le  vou¬ 
loir  le  général  pour  ne  pas  fortifier  rEmpereur. 

Les  sentiments  de  la  Chambre  transpirèrent  dans  la  discus- 
.sion  de  l’adresse.  Lai  ancien  amî  de  lîabeiif,  Félix  Lepelletier 
un  de  ces  révolutionnaires  qui  mettaient  avant  tout  la  haine 
des  Rourbons,  se  précipitant  dans  une  adulation  maladroite, 
proposa  de  décerner  à  Napoléon  le  nom  de  Sauveur  parce 
qu’il  avait  délivré  la  France  «  de  l’esclavage  royal.  «  Une  huée 
immense  couvrit  cette  motion,  qui  fut  rejetée  presque  à  l’una- 
uiniité.  Deux  projets  d’adresse  avaient  été  présentés,  l’iin  par 
Carat,  verbeux,  laudatif  sans  réserve;  L’autre  parM.  Durand 
(de  Mareuil),  dont  les  liaisons  avec  M.  de  Talieyrand  étaient 
eonnues;  ce  projet,  plus  réservé  et  pins  mesuré,  fut  appuyé 
par  La  Fayette,  qui  fit  ajouter  quelques  paroles  sévères.  H 
avait,  dès  le  début  de  la  discussion,  marqué  la  situation  qu’il 


1.  «  Placé  sur  son  Irone,  on  rcinari^ua  dans  loulü  sa  Ügure,  'laiis  Taccent  de 
son  diacourSj  la  conlraclion  violerde  ijue  sa  nouvelle  situation  lui  faisait  éprouver. 
Le  muscles  de  son  visage  étaient  altérés.  »  (J/éînoiVe.>  de  Lh  Fatjetîe,  loma  V, 
page  4  La  Fayette  ajoute  dans  une  lettre  adressée  à  une  persoinie  de  sa 
famille  ;  «  Vous  serez  conlent  de  son  tlîseoursj  je  ne  l’ai  pas  élé  de  sa  ligure 
i\ui  in'a  paru  celle  d’un  vieux  despote  irrité  du  rôle  que  sa  liosilion  le  force  à 
jouer,  Nous  sommes  restés  longleiups  près  de  iui ,  Flaugergues  et  moi,  pendant 
qu'on  ïnontaii  en  voiture*  —  ie  vous  trouve  rajeuni,  ni’a-t-il  dit  ,  l'air  de  la 
ram[»agne  vous  a  fait  du  Inen.  —  Il  m’en  a  fait  heaucoiqj,  ai-je  répondu.  Je  ne 
pouvais  lui  rendre  son  compliinenl,  car  Je  le  trouvais  bien  cliangé  et  dans  une 
contraction  de  muscles  très-exlraordinaire.  Comme  ni  Tun  ni  l'autre  ne  voulait 
baisser  les  jeux,  nous  y  avons  lu  ce  que  ehaeun  pensait,  »  (/drwï,  page  505,) 

Frère  du  conventionnel  de  ce  nom.  Ce  fut  lui  qui  prononça  l’oraison 
funèbre  de  Lepellelier  de  Saint-Fargeau  ,  assassiné  par  Paris  après  son  vote  dans 
ie  procès  de  Louis  XV 1, 
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voulait  prendre  dans  la  Chambre ,  en  indiquant  le  genre 
d’adresse  qu’elle  devait  présenter  par  ces  mots  ;  «  La  conduite 
de  rassemblée  va  déci<lcr  si  elle  sera  appelée  la  rcpi'ésenta- 
tion  natioiiide  ou  simplement  le  club  Napoléon.  >> 

Les  deux  adresses  de  la  Cliambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  représentants  ^  sentirent  naturellement  de  la  composi¬ 
tion  de  ces  corps,  mais  toutes  deux  portaient  la  marque  de  la 
situation.  L’une  et  l’autre  insistaient  sur  les  garanties  consti¬ 
tution  uelles,  la  Chambre  des  représentants  avec  moins  de  mé¬ 
nagements  et  avec  la  résolution  ouvertement  exprimée  de 
perfectioiniei',  c’est-à-dire  »le  reviser  la  Constitution  ;  rime  et 
l’autre,  avec  la  même  dillércuce  de  nuances,  exprimaient  cette 
pensée,  que  la  guerre  ne  devait  pas  être  poussée  au  delà  dos 
saciilices  nécessaires  pour  conquérir  nue  paix  honorable.  L’au¬ 
teur  du  projet  d’adresse  de  la  (diambre  des  représentants  ayant 
qualifié  l’Empereur  de  grand  lioiiiiiie,  Laiijuinais  y  fit  substi¬ 
tuer  l’épithète  de  héros,  en  faisant  observer  avec  une  naïve 
malignité  que  l’expression  de  grand  homme  supposait  des 
veilus  morales  dont  l’absence  était  niuiiis  inconciliable  avec 
le  nom  de  héros.  L’adresse  des  pairs  se  terminait  ainsi  :  «  Si 
le  succès  répond  à  la  justice  de  notre  cause,  la  Fj'aiice  n’en 
veut  d’îiutres  fruits  que  la  paix.  Nos  institutions  garantissent 
à  l’Europe  que  jamais  le  gouverneineiit  français  ne  peut  éti'e 
entraîné  par  les  séductions  de'  la  victoire.  )>  L'adresse  des 
représentants  exprimait  la  même  pensée  d’une  manière  plus 
précise  et  plus  dure  :  «  Aucun  projet  ambitieux,  disaient-ils, 
n’entre  dans  la  pensée  du  peuple  français;  la  volonté  même 
du  prince  victorieux  serait  impuissante  pour  entraîner  la 
nation  hors  des  limites  de  sa  propre  défense.  » 

L’inoppuilunité  de  ces  précautions  prises  d’avance  contre 
une  victoire  si  dontense  fit  éprouver  un  mouvement  d’impa¬ 
tience  à  l’Empereur  :  «  L’entraînement  de  la  prospérité,  dit-il 
avec  un  accent  où  perçait  l’arnertiime  de  son  âme,  n’est  pas 
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le  danger  qui  nous  menace  aujourd’hui ,  c’est  sous  les  Four¬ 
ches  Caudines  que  les  étrangers  veulent  nous  faire  passeï’.  » 
Puis  il  exprima  en  quelques  mots  sa  confiance  dans  le  dévoue¬ 
ment  de  la  fihambre  des  pairs;  et,  en  réponse  à  cette  prévi¬ 
sion  d’une  victoire  contre  laquelle  on  se  mettait  d’avance  en 
garde,  il  parla  du  concours  sur  lequel  il  comptait  en  cas  de 
revers.  Sa  réponse  aux  représentants  fut  empreinte  d’un 
double  sentiment,  celui  de  l’imniinence  de  la  guerre,  cehii  des 
dangers  qu’il  appréhendait  au  dedans.  11  y  mêla  ce  parlage 
constitutionnel  que  la  situation  l’obligeait  de  mettre  dans 
tous  ses  discours:  «Je  partirai  cette  nuit,  dit-il,  pour  me 
mettre  à  la  tête  de  mes  armées  ;  les  niouvements  des  diiiereuts 
corps  ennemis  y  rendent  ma  présence  indispensable.  Pendant 
mon  absence,  je  verrais  avec  plaisir  qu’une  commission  nom¬ 
mée  par  chaque  Chambre  méditât  sur  nos  institutions.  La 

tlonsütution  doit  être  notre  étoile  polaire .  La  crise  est 

forte,  .^'’imitons  pas  l’exemple  du  Bas-Empire  qui,  poLtssé  de 
tous  côtés  par  les  barbai’es,  se  rendît  la  risée  de  la  postérité  en 
s’occupant  de  discussions  absti'aites  au  moment  où  le  bélier 
brisait  les  portes  de  la  ville.  » 

Ces  adieux,  remplis  de  tristes  presseutimeiits,  furent  mai 
reçus  par  la  Chambre  ' .  L’Empereur  et  rassemblée,  a\  ant  de 
de  se  séparer,  échangeaient  des  avis  et  des  leçotis.  L’extrémité 
des  circonstances  ne  les  rappi’ochait  pas,  et  une  défiance  réci¬ 
proque  se  résélait  dans  leurs  mutuelles  paroles.  La  Chambre 
appréhendait  Napoléon  en  cas  de  victoire  ;  Napoléon  appréhen¬ 
dait  la  Cliainbre  eu  cas  de  revers,  tous  deux  avec  raison.  Au 
lond,  Fun  et  l’autre  demandaient  et  attendaient  un  sacrilice, 
♦pie  ni  l’un  ni  l’autre  ne  voulaient  faire.  Napoléon  qui,  pour 
ressaisir  la  puissance,  u’avait  pas  craint  de  livrer  aux  plus 
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graves  périls  le  repos  et  la  sécurité  extérieure  de  la  Kraiice, 
deiiiaudait  à  la  flhambre  de  tout  oublier  pour  préserver  l’in- 
dépendance  nationale  compromise  par  sou  retour,  même  les 
hasards  que  courraient  les  prérogatives  parlementaires  et  la 
liberté  politique  sbl  était  vainqueur.  ï'ne  grande  partie  de  la 
Chambre  aurait  voulu  que  Napoléon  sacrilîàt  tout,  même  son 
pouvoir,  pour  laisser  à  la  Chambre  le  soin  de  sauver  à  la  foi;- 
la  liberté  politi<jue  et  j’indépemlaiw'e  nationale,  sans  oublier 
ses  propres  prérogatives. 

L’Empereur,  au  moment  de  son  départ  ,  institua  un  consei! 
de  gouvernement.  11  se  composait  de  ses  deux  frères,  Joseph 
et  Lucien;  de  ses  huit  ministres,  y  compris  Cambacérès;  des 
quati’e  ministres  d’Ktat,  Defermon,  Uegnault,  Houlay  de  la 
Meurthc  et  Merlin.  Il  expliqua  tant  bien  que  mal  ee  singulier 
mélange  de  membres  responsables  et  iri'esponsables  faisant 
partie  du  même  conseil,  en  alléguant  l’avantage  de  pou\oir 
envoyer  devant  les  Chambres,  au  lien  des  ministres  ordinaires, 
peu  habitués  aux  flébats  parlementaires,  des  auxiliaires  plus 
accoutumés  à  la  parole  et  en  outre  moins  compromettants  à 
cause  de  leur  irresponsabilité.  .\u  fond,  il  s’efforçait,  en  enca¬ 
drant  ainsi  Fouché,  de  neutraliser  son  inlluence  nialveillaiifr 
et  malfaisante  qu’il  se  croyait  obligé  de  subir  jusqu’à  sa  pre- 
inièi'e  victoire.  Retenu  par  le  péril  du  dedans,  attiré  par  le 
péril  du  dehors,  il  ne  pouvait  s’empêcher  de  regarder  derrière 
lui  en  s’éloignant,  et  les  précautions  qu’il  prenait  étaient  loin 
de  le  rassurer.  U  laissait  en  partant  une  Chambre  des  repré¬ 
sentants  hostile,  une  Chambre  des  pairs  timide  et  impuissante, 
lin  conseil  de  gonveriiement  dont  faisait  partie  Fouché  qu’il 
avait  qualifié  de  traître  et  menacé  du  gibet  sans  oser  le  desti¬ 
tuer,  conseil  sur  les  membres  duquel  il  comptait  assez  peu 
pour  répondre  à  Caulaiiic^uirt,  alléguant  pour  le  suivre  à  l’ar¬ 
mée  l’inutilité  d’un  ministre  des  affaires  étrangères  pendant  la 
guerre  :  «  Non ,  non,  Caulaiiicourt,  si  je  ne  vous  laissais  pas 
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il  Paris,  sur  qui  pourrais-je  compter?  »  Le  8  juiu,  àquatre  heures 
du  matin,  le  régimeiH  de  grenadiers  et  le  1"  régiment  de 
chasseurs,  qui  étaient  seuls  demeurés  à  Paris  pour  accompa¬ 
gner  rEmpereur  à  l’ouverture  des  Chambres,  se  mirent  eu 
marche  vers  les  frontières.  Le  12  juin,  à  quatre  heures  du 
matin,  l’Empereur  quitta  la  capitale  pour  se  rendre  à  l’ar¬ 
mée. 

Le  lendemain  de  son  départ,  trois  rapports  étaient  présentés 
ativ  (diambres  par  Carnot,  ministre  de  l’intérieur,  Caidain- 
court,  ministre  des  allaires  étrangères,  et  Fouché,  ministre  de 
la  police.  L’objet  de  ces  rapports  était  d’exposer  la  situation 
de  la  France  au  dedans  et  au  dehors.  Carnot  décrivait,  en  les 
exagérant,  les  efforts,  considérables  cependant,  laits  du  20  niar.-^ 
au  13  juin  pour  préparer  la  France  à  la  lutte.  Il  aflinnait  les 
sympathies  actuelles  du  parti  républicain  pour  l’Empereur, 
aflirmatitni  sincère  de  sa  part;  seulement  il  portait  à  trois  cent 
soixante-quinze  mille  hommes  nos  forces  disponibles,  erreur 
probablement  volontaire  et  préméditée ,  destinée  à  rassurer  la 
France  et  à  alarmer  rennenii.  Caulaincourt  s’attachait  à  en¬ 
lever  aux  partisans  systématiques  de  la  paix,  par  l’exposé  des 
actes  diplomatiques  et  des  préparatifs  des  puissances,  leurs 
dernières  illusions  et  leurs  dernières  espérances,  afin  de  justi¬ 
fier  la  guerre  qui  commençait,  d’obtenir  un  effort  suprême  du 
pays  et  une  adhésion  morale  de  ceux-là  mêmes  qui,  dans  leui' 
formalisme  parlementaire ,  blâmaient  l’Empereur  de  ne  pas 
avoir  demandé  rautorisation  législative  avant  de  commencer 
les  hostilités.  «  Croire  à  la  possibilité  du  maintien  de  la  paix, 
disait-il,  serait  aujourd’hui  le  plus  dangereux  aveuglement. 
La  guerre  nous  entoure  de  toutes  parts  ;  et  ce  n’est  plus  que 
sur  les  champs  de  bataille  que  la  France  peut  reconquérir  la 
paix,  »  tUi  devait  conclure  du  rapport  de  Caulaincourt  qu’il 
n’y  avait  plus  qu’une  ressource  pour  la  France,  c’était  de  se 
précipiter  dans  la  guerre  avec  la  résolution  de  vaincre  ou  de 
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tncmrir;  et  de  celui  de  Carnot,  qu’on  pouvait  vaincre.  Ce^^deux 

rapports  ^;e  complétaient  ainsi  run  l’autre. 

Celui  de  Fouclié,  au  contraire,  venait  altérer  cette  cünfianc(‘. 

Exagéi'ant  les  dangers  comme  Carnot  exagérait  les  forces,  il 

montrait  la  France  noii-seulemêut  agitée  par  des  inécouten- 

temeuts  intérieurs,  mais  silloniiée  de  conspirations  redoutables 

dont  .Marseille,  Toulouse,  llordeaux  et  les  provinces  de  l’Ouest 

étaient  les  foyers  ineandeseents  et  qui  avaient  des  points  de 

repère  du  littoral  de  la  Manche  à  celui  de  la  Méditerranée,  à 
» 

Caen,  à  Dieppe,  au  Havre  comme  àPloèrmel,  à  Aui'ay,  à  Tou¬ 
louse  et  à  bordeaux,  La  couclusiou  osteusihle  du  rapport, 
c’était  fju’il  fallait  des  lois  plus  sévères  pour  réprimer  les 
licences  de  la  presse,  et  circonscrire,  c’était  Texpression  de 
Fouché,  la  liberté  individuelle.  Mais  la  coiiséqueuce  morale 
que  devaient  tirer  au  dedans  les  partis,  au  di’hors  i’Furope, 
fl’un  rapport  qui  présentait  la  situation  intérieure  de  la  France 
avec  des  couleurs  si  meiiaçanîes,  c’est  (ju’un  gouvernement 
en  butte  à  une  attaque  si  formidable  du  dehors  et  miné  par 
de  si  grands  périls  intérieurs  ne  par\i(*ndrait  pas  à  résister. 
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Le  14  Juin,  la  garde  impériale,  les  premier,  deuxième,  qua¬ 
trième  et  si.xième  corps  d’armée,  et  les  quatre  corps  de  réserve 
de  cavalerie,  formaut  avec  la  garde  un  elfectif  <le  1:28,000 
hommes,  Irainant  trois  cent  quai'ante-quatre  bouches  à  feu, 
étaient  conceiiliés  en  face  et  à  des  distances  iriégides  de  la 
Sambre,  de  Solre-sur-Sainbre  et  Leers-Fosteau  à  Ilani-sur- 
lleiuv,  pI  de  lleaumont  à  Philippevîlle.  La  gauche,  forte  d’un 


CAMI’AGNE  DE  1815. 


4i5 


peu  moins  dq  45,000  hommes  et  composée  des  premier  et 
deuxième  corps  d’armée  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre,  à 
Leeis-Fosteau'et  à  Solre-sur-Sambre  son  point  extrême,  le 
deuxième  corps  en  tête.  Le  centre,  de  plus  de  00,000  hommes 
el  formé  des  ti'oisième  et  sixième  corps  d’armée,  de  la  garde 
impériale,  des  corps  de  réserve  de  cavalerie,  sur  lîeaumont;  le 
troisième  corps  en  première  ligne  à  une  lieue  en  avant  et  à 
droite  de  ce  point  ;  les  réserves  de  cavalerie  plus  à  droite  vers 
Walcourt.  La  droite,  d’un  peu  plus  de  15,000  hommes  et  for¬ 
mée  du  quatrième  corps  d’armée  et  d’une  division  de  cuiras¬ 
siers,  était  vers  IMiüippeville;  mais  une  partie  de  ses  forces  était 
(îiicore  en  arrière.  Le  quartier  général  de  l’Empereur  était  à 
Heaumont,  petite  ville  située  sur  une  éminence  à  l’entrée  de  la 
forêt  des  Ardennes;  c’était,  à  cette  époque,  la 'limite  extrême 
tle  nos  frontières. 

Le  mouvement  déconcentration  s’était  opéré  à  l’insu  de  l’en¬ 
nemi,  auquel  les  quatre  corps  d’armée  formés,  Icpremier  à  Lille, 
le  deuxième  à  Valenciennes,  le  quatrième  à  31etz,  le  sixième  à 
Laon,  avaient  dérobé  leur  marche.  Un  remarqua  cependant, 
dès  le  début  de  la  campagne,  des  désordres  et  des  malentendus 
(jui  accusaient  peu  d’entente  et  peu  d’activité  dans  rétat-major 
général.  Ainsi  le  maréchiil  Urouchy  n’avait  pas  reçu,  le  12  juin, 
l’ordi'e  de  se  rendre  sur  rextrême  frontière  qu’il  aurait  dû  re¬ 
cevoir  huit  Jours  avant  ;  il  fallut  des  marches  forcées  pour  que 
sa  cavalerie  atteignît  au  jour  marqué  les  points  des  rives  de  la 
Sambi'e  sur  lesquels  devait  s’eiléctuer  le  passage.  Ces  dispo¬ 
sitions  avaient  été  d'ailleurs  prises  avec  tant  de  secret  que 
l’arinée  française  était  campée  à  une  lieue  et  demie  des  Prus¬ 
siens,  dont  les  grand’ gardes  n’étaient  séparées  des  siennes  que 
par  quelques  monticules  boisés,  sans  que  ceux-ci  SüLq>çoii- 
nassent  son  approche. 

Les  armées  emicmies,  à  portée  de  se  mettre  en  ligne  le 
15  juin,  étaient  l’armée  prussienne  sous  les  ordres  du  feld- 
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tnaréclial  Blücher,  et  l’armée  dite  des  Pavs-Bas,  sous  les  ordres 

^  .  «J  ï 

du  duc  de  Wellington, 

L’armée  pi'iissienne  comptait  quatre  corps  d’armée,  com¬ 
posés  de  cent  trente-six  Lataillous  d’infanterie,  de  cent  trente- 
cinq  escadrons  et  de  trente-neuf  batteries,  réunissant  ensemble 
trois  cent  douze  pièces.  Son  elfectif  total  était  d’environ  1 17,000 
hommes.  Le  premier  corps  d’armée  ,  commandé  par  le  lieu¬ 
tenant  généra!  Zieten  et  s’élevant  à  32,000  hommes,  était  aux 
fUentours  de  Cliarleroi  ;  le  deitxième,  commandé  par  le  général 
Pii'ch  et  comptant  31,758  hommes,  aux  alentours  de  .Namur  ; 
le  troisième,  commandé  par  le  lieutenant  général  Thiclmaim 
et  comptant  24,000  hommes,  aux  environs  de  Ciiiey  ;  le  qua¬ 
trième,  commandé  par  le  comte  iîulow  et  comptant  31,000 
hoimnes,  aux  environs  de  Liège 

L’armée  angio -hunovrieime  s’élevait  à  environ  100,000 
hommes,  conduisaiitceut  quatre-vingt-six  bouches  à  feu  et  une 
batterie  de  fusées.  L’aile  gauche  de  cette  armée,  commandée 
par  le  prince  d’Urange  et  s’élevant  à  35,093  hommes  traînant 
soixante-quatre  bouches  à  feu ,  avait  ses  caiitoniieinents  entre 
Hrainc-le-Comte  et  Nivelles;  ses  points  de  ralliement  étaient 
Knghien,  Soignies,  llraine-le-Coinleet  .Nivelles.  L’jiiïe  droite, 
commandée  par  lord  llill  et  comptant  27,798  hommes  avec 
quarante  bouches  à  feu,  avait  ses  cantonnements  aux  environs 
d’Ath,  et  ses  points  de  ralliement  à  Bruxelles,  Ath,  Hall  et  (  îand. 
La  Cîivîdeiie  de  lord  Uxbridge,  comptant  avec  son  artillerie 
12,319  hommes  et  conduisant  trente  pièces  de  canon,  se  trou¬ 
vait  près  de  (îrainmont.  Une  forte  réserve,  composée  de  la  cin¬ 
quième  division  britannique,  des  quatrième  et  cinquième  bri¬ 
gades  hanovriennes,  des  contingents  de  llrimswick  et  de  Nassau 
et  de  l’artillerie  de  réserve,  comptant  23,037  hommes  et  traî¬ 
nant  cinquante-deux  bouches  à  feu,  éUtit  cantonnée  autour 
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FORCES  ET  POSITIONS  DES  ARMEES. 


447 


de  CruxeJies,  où  lord  Wellington  avait  son  quartier  général 

Le  15  juin  au  matin,  l’arniée  anglo-lioUandaise  étendait 

encore  ses  cantonnements  dans  l’angle  obtus  formé  par  les 

routes  de  Bruxelles  à  Charleroi  et  de  Bruxelles  à  (jaiid,  et  elle 

avait  ses  avant-postes  à  la  frontière  franco-belge.  BlQcher  avait 

son  quartier  général  à  Namur,  à  seize  lieues  de  Wellington, 

qui  avait  pris  le  sien  à  Bruxelles.  L’armée  prussienne  se  reliait 

à  l’armée  anglo-hollandaise  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre,  à 

« 

la  hauteur  de  Fontaine-rKvéque  et  de  Biiich,  par  la  division 
Steinmetz  du  corps  d’armée  de  Zieten  *  mais  le  corps  de  Bulow 


J .  Le  corps  du  prince  élait  composé  de  la  division  de  Cooke  ^gardes 

anglaises,  4,000  hommes),  dIAllen  (angtaisej,  de  Perponchcr  {Iiollundo- belge), 
de  Ctiassé  (liollando^beige),  quarante  hataillons,  25,942  hüonijes;de  la  division 
<lft  Collaerl  (hollando-belgc),  carabînfcrs,  dragons,  hussards,  vingt^-lrois  esca¬ 
drons,  3,405  hommes;  de  cinq  batteries  à  |>ied,  quatre  5  clieval,  génie,  waggoii- 
traiii,elc.,  2J08  hommes. 

Le  corps  de  lord  Hill,  des  divisions  Clinton  (anglaise),  €olville  (anglaise), 
Stedmann  (liollando-belge) ,  brigade  d'Aiithing  (iiollando-beîge  dite  [ndiermc, 
parce  qu'elle  était  destinée  au  service  des  Indes  bollandaises).  Cette  division  et 
cette  brigade  lioîlando-belges  étaîenl  réunies  sons  le  commaridcnient  du  prince 
Frédéric  des  Pays-ltas.  Le  corps  de  lord  HiH comptait  24,4  49  fantassins.  La  ca¬ 
valerie,  composée  de  ta  brigade  d’EslorlT(tîanovrieiine),  douze  escadrons  de  lius- 
sards,  1 ,2“  7  hommes.  L'artillerie,  cinq  batteries  à  pied,  une  à  cheval;  génie,  de 
),47  2  hoiiiines. 


La  réserve,  qui  n'avait  pas  de  commandant  en  chef,  se  composait  des  divisions 
de  Picton  (anplaîse),  Lole  (anglaise),  contingent  de  Nassau  (brigade  de  Kruse), 
frente-trois  bataillons,  14,930  hommes  ;  quatre  batteries  a  pied,  9CÛ  liommeï*; 
du  corps  de  Ürun^wick  commandé  par  le  duc  de  Urunswick  ,  huit  bataillons, 
5,370  hommes  ;  cinq  escadrons  de  hussards,  822  honmics;  deux  batteries,  une  à 
pied,  Tautre  à  cheval.  400  hommes;  de  la  réserve  générale  d'arüllcrie,  480 
hommes. 

1.C  corjis  de  cavalerie  de  lord  Uxbridge ,  des  brigades  anglaises  de  grosse  ca¬ 
valerie.  Sommerset  (gardes  du  corps  cl  dragons  de  la  garde),  Ponsonl)y  fdragons 
de  la  ligne),  vingt-deux  escadrons,  2,005  hommes;  brigades  anglaises  de  cava¬ 
lerie  légère  (dragons  légers,  hussards),  Üornberg,  Vandeleur,  Grant,  Vivian, 
Aïidîschreudt,  quarante-neuf  escadrons,  7,908  liürniiies;  cinq  batleriesà  cheval, 
1 ,800  hommes. 

l/armée  du  duc  de  Wellington  cO'mptait37,7  0Ü  Anglais,  7,5üü  liommes  de  )a 
légion  allemande  au  service  de  r Angleterre,  15,800  Hanovriens,  25,000  llollando- 
nelges,4,300  Nassau  au  service  des  Pays-Bas,  3,000  Nassau,  contingent  du  duché 
de  ce  nom,  CJOO  Hrunswifkoîs. 
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s’étendait  jusqu’à  Liège,  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'extrême 
droite  de  Zieten.  Il  fallait  près  d’un  jour  et  demi  à  Blüclicrpour 
réunir  les  corps  de  Zieten,  de  Pirch  et  de  Thielmaii  sur  l’une 
ou  l’autre  aile,  deux  jours  pour  réunir  son  armée  tout  entière. 
Wellington  avait  besoin  d’un  jour  pour  réunir  la  moitié  de  son 
armée  sur  rune  ou  l’autre  aile,  d’au  moins  deux  jours  pour  la 
réunir  tout  entière. 

L’armée  française,  en  passant  la  Sambre,  se  trouvait  donc 
dans  le  voisinage  de  deux  armées  ennemies,  dont  chacune  lui 
était  presque  égale  en  nombre,  mais  elle  arrivait  sans  être  at¬ 
tendue,  et  le  plan  de  Napoléon  était  de  surprendre  et  de  battre 
l’armée  prussienne  et  de  tomber  sur  l’armée  anglaise  avant 
qu’elle  eût  eu  le  temps  de  rallier  ses  diiférents  corps.  Le  plan 
demandait  lui  grand  ensemble  et  beaucoup  de  rapidité  dans 
les  mouvements  des  différents  *corps  de  l’armée  française. 
L’ordre  du  jour  de  l’Empereur,  daté  du  15  juin,  anniversaire 
de  .Mareiigo  et  de  Friedland  dont  il  rappelait  la  gloire,  excitait 
l’armée  à  vaincre  ou  à  mourir,  en  désignant  à  ses  coups  ces 
mêmes  Prussiens  «  battus  par  un  contre  deux  à  léiia,  par  un 
contre  trois  à  Montmirail.  w 

Ici  allait  commencer  cette  suite  de  contre-temps  et  de  imd- 
entendus  qui  devaient  se  renouveler  trop  souvent  dans  cette  ra¬ 
pide  campagne  pour  ne  pas  se  rattacher  à  une  cause  générale 
qu’il  importe  d’indiquer.  Les  soldats  comme  les  officiers  subal¬ 
ternes  étaient  tout  entiers  à  la  passion  militaire  ;  ils  étaient  pleins 
d’ardeur  et  brûlaient  d’en  venir  aux  mains.  A  ces  sentiments 
venait  s’ajouter  cependant  celui  d’une  colère  qui  n’étail  pas 
ordinaire  à  l’armée  française.  La  rancune  des  revers  de  1814, 
le  vif  et  naturel  désir  de  prendre  une  revanche  ne  suffisait  pas 
pour  expliquer  cette  violence  désespérée  dont  les  troupes  étaient 
animées,  et  cette  résolution  de  ne  point  faire  de  quartier  qui 
circulait  de  rang  en  rang.  L’armée,  par  ce  brusque  mouve¬ 
ment  qui,  au  mépris  de  ses  nouveaux  serments,  l’avait  ra- 


menée  du  drapeiui  blanc  au  drapeau  tricolore,  se  trouvait 
placée  dans  une  situation  exceptionnelle  et  extrême.  File  sen¬ 
tait  instinctivement  ([irnne  défaite,  si  elle  en  éprouvait  une, 
ne  serait  pas  pour  elle  une  défaite  ordinaire  ;  ce  devait  être 
non-seulement  la  mort  physique  d’un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  soldats,  mais  la  mort  morale  de  rarniée. 

Ce  sentiment,  instinctif  chez  les  soldats,  devenait  raisonné  à 
mesure  qn’on  s’élevait  dans  la  hiérarcliie  militaire.  Four  partir 
du  degré  le  plus  haut,  Napoléon  ne  pouvait  plus  avoir  cette 
liberté  d’esprit  et  d’action  si  nécessaire  à  la  gueri'e.  La  poli¬ 
tique  venait  le  troubler  jusque  dans  la  méditation  de  ses  plans 
de  campagne  H  tournait  malgré  lui  ses  regards  en  arrière  ; 
les  intrigues  de  Fouché,  dont  il  avait  saisi  quelques  lils  sans 
pouvoir  en  couper  la  trame,  la  maiveillance  déjà  évidente  de 
la  Chambre  des  représentants,  .son  hostilité  prévue  en  cas  de 
revers,  l’Ouest  en  armes,  le  Midi  agité  et  menaçatit,  étaient  pour 
lui  une  source  de  préoccupations  involontaires.  Eu  allant  cher¬ 
cher  des  périls  an  dehors,  il  tournait  le  dos  à  des  périls  inté¬ 
rieurs  non  moins  graves.  C’était  sa  tlernièiH?  armée  qu’il  con¬ 
duisait,  sa  dernière  bataille  qu’il  allait  livrer;  s’il  ne  réussissait 
pas  du  premier  coup,  il  était  perdu,  et  sa  défaite  militaire  en¬ 
traînait  sa  déchéance  politique,  non-seulement  sa  déchéance 
politique,  mais  sa  captivité  personnelle,  car  il  ne  pouvait  plus 
espérer  cet  exil  libre,  indépendant  et  même  souverain  (ju’oii 
lui  avait  assuré  à  l’île  d’Elbe  après  la  chute  du  premier  Empire. 
N’était-il  pas  regardé  par  l’Europe  comme  un  ennemi  public, 
et  la  déclaration  du  13  mars  ne  l’avait-elle  pas  mis  hors  les  re¬ 
lations  civiles  et  sociales  ? 

Ouelle  (|ue  soit  la  fermeté  d’esprit  d’uii  homme,  il  est  im- 


|HMir 


U  St;s  iiujuieU  ao  reporlaienl  aatid  cesse  verà  Paris. 

aillai  dire,  entre  deut  feux,  il  stMiiblml  inoiria  redouter  !ea  ennemie  qu*il  ava^i 
(levant  lui  ((ue  ceux  c|uUl  labaail  derrière  lui,  {Mémoires  mo-  !ts  Cent-Jours  par 
rirury  de  (Iliaboulon,  (uine  II,  paire  J  12*) 


de  U  Hestnur, 
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possible  qu’une  situation  si  désespérée  ne  réagisse  j>us  sur  ses 
lacullés.  t^iuand  on  perd  Utut  en  perdant  une  bataille,  et  que 
les  forces  qu’on  a  stuis  la  main  sont  le  dernier  enjeu  qu’on 
puisse  jeter  sur  le  tapis  sanglant  de  la  guerre;  quand  on 
laisM‘  derrière  soi  des  périls  aussi  grands  que  ceux  qui  vous 
attendent  aux  frontières;  quand  une  vicfoire  ne  vous  sauve 
pas,  qu’une  défaite  vous  ruine  sans  retour,  et  qu'il  s’agit 
non  .  us  de  a  perte  du  champ  de  bataille  ou  d’im  terri¬ 
toire  plus  ou  nioitis  grand,  mais  de  la  perte  de  la  cou- 
roi  me  et  même  de  la  liberté,  oii  ne  fait  pas  la  gueri'e  a\ec 
la  niéme  audace  de  caractère  et  la  même  sérénité  de  juge- 
mi-nt. 

Ajoutez  à  cela  que  ricmpereur  ue  pouvait  plus  avoir  dans 

ses  lieutenants  la  même  coutiauce,  et  qu’il  avait  bien  moins 

qu’autrefois  la  certitude  d’étre  bien  servi.  La  plupart  d’entre 

eux  ne  l’avaienl-ils  pas  abandonné  sans  regret  dix  mois 

* 

auparavant  pour  servir  le  goUAernemeiit  provisoire,  puis 
Louis  Wll!  ?  ïdusieurs,  comme  le  maréchal  Souit,  ue  l’a- 
vaient-üspas  llétri  de  leurs  oui  rages  ?  Ouelques-ims,  cuimne  le 
maréchal  Ney,  ne  l’avaient-ils  pas  violemment  poussé  à  l’abdi- 
catiüii  de  Kontainehleau  ?  Il  ne  le  leur  rappelait  pas  sans  doute, 
Illai^il  lie  pouvait  l'avoir  oublié  ;  et,  de  leur  côté,  ils  s’en  sou¬ 
venaient.  Ce  souvenir,  qui  s’élevait  entre  eux  et  lui,  était  la 
source  d’uii  einliarras  mutuel  et  d’un  malaise  moral  bien  fu¬ 
nestes  dans  des  cii'eoiistances  où  la  conlianceduit,  coiumerame 
de  ce  grand  corps  qii’on  appelle  une  armée,  répandre  dans 
dans  tous  les  niembres  la  vie  et  le  mouvement  qui  jaillissent 
du  cerveau  et  du  cœur.  Eu  outre,  tes  conceptions  de  Napoléon 
vaincu  et  malheui’eux  en  1814  n’avaient  plus  la  inénie  auto¬ 
rité  pour  ses  lieutenants  <ju'à  l’époque  où  il  avait  encore  son 
prestige  d’imiiicibleet  cette  infaillibilité  présumée  que  donnent 
de  constants  succès.  11  devait  donc  être  nécessairement  servi 
avec  moins  de  dévoueineui  et  obéi  avec  moins  d'entrain  et  de 
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confiance,  ce  qui  ajoutail  une  chance  <lt?favorable  de  plus  aux 
mauvaises  chance:?  de  sa  fortune. 

La  situalion  d’esprit  de  la  plupart  des  chefs  militaires  agis¬ 
sant  sous  ses  ordres  n’était  pas  meilleure  Il  était  impossible 
que  ceux  d'entre  eux  qui,  malgré  leur  serment  de  fidélité  à 
Louis  XVI il,  avaient  pris  une  part  active  à  la  révolution  mili¬ 
taire  des  Cent-Jours,  ne  songeassent  pas  avec  inquiétude  au 
lendemain  d’une  défaite,  tjuelle  serait  leur  situation  devant 
une  nouvelle  Restauration  '/  Lhiel  compte  n’auraient-ils  pas  à 
rendre  de  leur  conduite  ?  Ils  prévoyaient  qu’un  revers  de 
l’armée  franvaise  conduirait  les  armées  etiropéennes  à  i^aris  et 
les  amènerait  eux-niéincs  à  la  barre  d’un  conseil  de  guerre. 
Jusque  dmis  les  bivouacs  c’était  le  sujet  de  la  conversation  des 
généraux  La  plupart  d’entre  eux,  hommes  d’honneur  en¬ 
traînés  plutôt  que  convaincus  par  LLmpereur  à  son  retour  de 
nie  d’Elbe,  éprouvaient  un  trouble  moral  auquel  ils  n’étaient 
pas  habitués.  Us  étaient  mécontents  des  autres  et  d’eux-rnèmes. 
Avant  d’être  en  présence  des  juges,  ils  étaient  devant  hoir 
conscience,  ce  juge  intime  que  nous  portons  en  nous.  Xey, 
Labédoyère  et  tant  d’antres,  éprouvaient  une  agitation  fébrile 
qu’ils  ne  pouvaient  cacher.  Sans  peur,  comme  toujours,  ils 
n’étaient  pas  sans  inquiétude  et  sans  anxiété,  parce  qu’ils  n’é¬ 
taient  plus  sans  reproche.  Us  se  précipitaient  dans  celte  guerre, 
tête  baissée  et  avec  cette  impétuosité  aveugle  et  désespérée 


I  *  Napoléon  en  l'aiE  Itii-niénie  la  reiuariiue  tlan^  se^  ilii  lées  de  Saînle-Ilélène  ? 
M  Le  earaetère  de  [ilu?.ieuris  généraux  avaii  été  détreinjHÎ  par  les  événeint'iils  de 
181  i,  dil-iL  il^  avaient  perdu  tpieljue  t-hose  de  telle  aiulaee,  de  celle résoltif ion 


et  de  telle  couliante  tpiî  avaient  tatil  tuntribué  aux  succès  des  campagnes  pas¬ 
sées*  »  dt  Sülttle-îlêièiii\} 

2,  a  Qualrc  on  cîmi  généraux  fducorp^du  niaréclial  Ney]  réunlsdaris  une  har- 
raejue,  dît  un  témoîii  auriculaire*  faisaicMl  de  la  politique  el  de  la  récriinination, 
devinaient  sur  le»  éventualités  de  la  cannfagne.  et  se  candamiuiient  à  ijui  mieux 


mieux  n  la  jjendaison  en  cas  de  non  succès-  Denders  Jours  de:  la  yrande  urm^ây 
par  lecapilaine  H*  de  Mauduit,  volume  11,  page  i39-) 
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(jui  peut  ajmiter  à  la  violence  du  choc  dans  l’action,  niais  qui 
diminue  les  qualités  supérieures  de  l’hoinme  de  guerre,  le 
sang-froid,  rappréciation  calme  et  saine  des  obstacles,  1 


ligence  raisonnée  des  ordres,  rappropriation  des  moyens  aux 
difficultés,  la  prévoyance,  la  sérénité  et  la  rectitude  du  ju¬ 
gement. 

Ce  trouble  moral  pénétrait  de  tout  côté  dans  les  rangs  da 
cette  armée  par  des  motifs  différents.  On  était  dans  ces  temps 
difficiles  on  il  est  d’autant  plus  malaisé  de  biire  son  devoir,  qu’il 
de\ieut  plus  malaisé  de  le  connaître.  Plusieurs  officiers  appar¬ 
tenant  aux  opinions  royalistes,  entre  autres  un  général  de 
division  illustré  par  sa  conduite  flans  hi  dernière  campagne  de 
f’ rance,  le  comte  de  Kourmunt,  avaient  demandé  du  service  dans 
rarinée  active,  mus  par  la  conviction  que  les  puissances  étran¬ 
gères  menaçaient  cette  fois  rindépendance  nationale  cl  t’iiilé- 
grlté  du  territoire,  et  fjue  le  retour  tles  llourbous  devenait  iin- 
possilfle,  (jLiel  que  ,fùt  le  iléuoûment  fie  la  lutte.  Plus  tard,  la 
jmlflicatiou  de  l’Acte  additionnel  avec  l’article  67, qui  proscrivait 
à  jîimais  les  lîourbons  du  territoire  français,  l’espoir  motivé  de 
les  voir  revenir  et  la  déclaration  des  puissances  f[u’elles  ii’eu- 
Ireprenaient  pas  une  guerre  de  conquête,  les  rejetèrent  dans 
de  douloureuses  pcrple.vités.  0^^  feraient-ils?  Suivraient-ils  la 
voix  austère  du  dev  oir  militaire,  qui  leur  prescrivait  d’aller  jus¬ 
qu’au  liout  dans  la  roule  on  ils  étaient  entrés,  et  de  verser 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  du  ter¬ 
ritoire  et  du  drapeau  qu’ils  avaient  accepté?  Céderaient-ils  au 
contraire  à  la  voix  d’un  sentiment  (jui  se  confunduit  dans  leur 
cüiiscieuce  avec  celle  du  devoir  politique,  en  leur  disant  qu’il 
lie  leur  appartenait  pas  fie  croiser  l’épée  pour  le  triomphe  d’une 
cause  fpii  excluait  le  retour  du  Uoi  ?  l  lilemrae  redoutable,  duquel 
on  ne  [touvait  sortir  sans  sacrifier  un  des  deux  devoirs  à  l’autre 
et  sans  v  laisser  un  lambeau  de  son  cœur.  Tant  il  est  néces- 
saire,  dans  les  crises  de  ce  genre,  de  prendre  dès  le  début  une 
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(le  ces  positions  claires  et  bien  tranchées  qui  n’admettent  ni  le 
doute  ni  rêqnivoqiie,  et  de  subordonner  toutes  les  considé¬ 
rations  à  riinîté  de  sa  vie  et  ù  ta  netteté  de  sa  situation  ! 

Ainsi,  dans  le  camp  français,  le  trouble  moral  était  partout. 

I 

Le  doute,  la  perplexité,  rinqniétude,  la  défiance,  le  soupçon, 
une  espèce  d’agitation  fébrile  tounnenlaient  les  Ames.  J.e 
souvenir  de  la  veille  et  la  préoccupation  du  lendemain  dis¬ 
trayaient  les  esprits  de  ia  tache  de  lu  journée,  déjà  si  difficile  et 
si'ardue.  En  outre,  pliisieui's  des  chefs  niilitaires  qui  avaient 
été  au  nombre  des  plus  puissants  instruments  de  Napoléon 
sur  le  champ  de  bataille  lui  manquaient  par  dos  motifs  diiî’é- 
rents.  Macdonald,  tidèle  à  ses  nouveaux  comme  iiaeuère  à  ses 
anciens  serments,  a\ait  repoussé  toutes  les  oiîres  de  comman¬ 
dement.  berlbier,  le  chef  d’état-major  habituel  de  l’Empe¬ 
reur,  accoutumé  à  saisir  et  à  faire  exécuter  ses  ordres,  était 
allé  se  cacher  en  Allemagne,  et  devait  liieiiti'U  mourir  d’une 
manière  tragique,  eu  laissant  sa  mort  inexpliquée.  De  lîellnne, 
qui  conduisait  les  grenadiers  de  la  garde  dans  les  charges  dé¬ 
cisives,  avait  suivi  Louis  XVIIl  à  tiand.  Murat,  incomparable 
pour  mouvoir  les  grandes  masses  de  cavalerie,  était  retetui 
loin  du  camp  par  un  ordre  exprès  de  l’Empereur,  qui  ne  lui 
pardonnait  ni  ses  iiilidélités  de  J  81 4  ni  ses  malheurs  de  181. à, 
dont  il  appréhendait  la  contagion  avec  la  superstition  craiii- 
tive  de  ceux  qui  coimnenceut  à  sentir  le  souftîe  de  l  adver¬ 
sité,  Mortier,  malade  ou  prudent,  résignait  sou  commandement 
la  veille  de  l’entrée  en  campagne.  Ney  lui-même,  tardivement 
appelé,  comme  si  l’Empereur  n’avait  pu  se  décider  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité  à  lui  confier  un  commandement,  n’arrivait 
sur  le  théâtre  des  opérations  que  le  lo  juin,  et  sans  conuaitre 
les  ofticiers  de  son  corps  d’armée  '  . 


I  *  M  Nous  étions  occu[»és  à  voie  ilériler  les  iirisonniers  lîo  tiilly,  lorsque 
tout  h  coup,  vers  sept  heures  du  soir,  nous  enlendunes  dire  ù  mi-voix  :  «  ToiUt 
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(’.etix  qui  cruiraioiit  quelesr;ms<'ÿ  murale?  n'exerçent  aucune 
aclion  sur  le?  événements  de  la  guerre,  et  que  tout  dépend 
du  hasard,  de  la  supériorité  numérique  ou  de  la  tactique,  ver¬ 
ront  cotte  opinion  cruellement  démentie  par  la  suite  de  cette 
campagne.  La  comparaison  de  1  état  moral  des  armées  étran¬ 
gères  avec  celui  de  notre  armée  deviendra  pour  eux  une 
nouvelle  source  de  lumières.  Bans  le  camp  ennemi,  point  d’in- 
(juiétudes  politiques.  Les  gouvernements,  assurés  des  sympa¬ 
thies  de  leurs  peuple?  pour  l’œuvre  qu’ils  poursuivent,  n’ont 
pas  à  jeter  les  regards  derrière  eux;  ils  ne  regardent  qu’en 
avant.  Point  d’inquiétude  militaire  pour  le  lendemain,  quel 
que  soit  l’événement  de  la  bataille.  Les  armées  qui  vont  com- 
liattre  ne  sont  que  des  avaiit-gardes  que  suivent  de  nouvelles 
forces,  pour  achever  une  victoire  probable,  pour  réparer  un 
rrvers  possible.  Les  chefs  ne  songent  qu’à  combattre;  leur 
devoir  est  simple  et  clair,  et  ils  iie  sont  distraits  de  leur  besogne 
militaire  ni  par  leurs  prévisions,  ni  par  leurs  souvenirs.  Ils 
ont  d’innombrables  bataillons  en  marche,  et  il  est  logique¬ 
ment  indiijué  qu’ils  auront  eette  persistance  et  cette  audace 
(jiie  donne  la  certitude  de  pouvoir  beauct)iip  risquer  sans 
perdre  détinitivement  la  parth‘.  Iis  éprouvent  en  outre  les  uns 
dans  les  autres  une  confiance  que  rien  ne  peut  ébranler; 
ils  savent  que  leur  cause  est  la  meme,  qu’une  fois  déjà  elle 
a  triomphé  parleur  union,  et  ils  ont  le  ferme  espoir  qu’elle 
prévaudra  encore  une  fois  par  le  même  moyeu.  Les  deux 
commandants  en  chef  des  armées  ennemies,  ([uoique  per¬ 
sonne  dans  ce  siècle  ne  s’élève  au  niveau  du  génie  mili¬ 
taire  de  Xapoléou,  ne  sont  pas  de  médiocres  adversaires.  Le 


Holifjeoi  !  VQîià  k  llontjetu  !  (C’esl  aûïsi  i[ue  k?  soldais  avaient  jja|>tbé  le 

iréchal  Nev\)  C'élaît  en  ellel  le  ]H’iiîee  île  la  Moskuw  a  airivaiit  en  toute  iiàte, 
r  rKijj[iereur,  non*  en  î;/iiüroMîa  la  cause ,  ne  lui  donna  que  !e  n  juin  ,  à  ome 
ure^i  du  >oh\  à  TKlysée,  Tordre  de  rejoinilre  l'armée.  »»  (Tapilaiïie  Mauduit, 
rtikrs  Jourÿ  de  ia  imtmlc  firmée,  toniê  f  I ,  fjaïv  1  f).  ’ 
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duc  de  W  ellington,  que  les  Anglais  ont  nommé  Lron  dm  (le 
duc  de  fer),  pour  exprimer  cette  fermeté  de  jugement,  de 
caractère  et  de  cœur  qui  le  di?tingne,  a  fait  son  apprentissage 
dans  rinde,  ses  preuves  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Fi  ance 
à  la  bataille  de  Toulouse,  en  portant  de  rudes  coups  à  FEm- 
pirc.  La  qualité  distinctive  de  ce  talent  militaire,  qui  possède 
h  fond  l’art  de  la  guerre,  c’est  le  bon  sens  qui,  appropriant  sa 
conduite  aux  circonstances,  le  rend  tour  à  tour  inébranlable 
dans  la  défense,  ou  rempli  de  cette  audace  calculée  qui,  sans 
prévenir  l’occasion,  ne  la  laisse  point  attendre,  llliicher  n’a  ni 
la  S(  ience,  ni  les  vues  d’eusemhle,  ni  le  jugement  du  duc  de 
Wellington;  mais  ce  rude  capitaine  a  la  passion  et  la  pratique 
delà  guerre,  un  patriotisme  ardent  qui  se  ti’aduiten  haine 
contre  Napoléon,  une  activité  dévorante  sur  laquelle  la  vieil¬ 
lesse  n’a  pas  eii  de  prise,  une  rare  vivacité  de  coup  d’œil,  une 
indomptable  éneigie,  une  audace  et  une  fougue  redoutables 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  soldats  l’onî  suruommé  manchall 
Voim'àrts  (le  mai’éclial  en  avant).  Les  armées  anglo-boilan- 
daise  et  prussienne  sont  pleines  de  confiance  dans  leurs  cliefs. 
En  grand  nombre  des  officiers  hollandais,  allemands  et  belges, 
ont  fait  leur  apprentissage  dans  les  guerres  de  la  République 
et  de  l’Empire.  W^eilington  a  amené  ses  vétérans  des  guerres 
d’Espagne.  Les  Prussiens  ont  été  formés  par  leurs  délaites 
mêmes,  puis  par  leurs  succès  à  Leipsick,  et  la  passion  de  l’in- 
dépendauce  nationale  surexcite  leur  ardeur  militaire  jusqu’à 
la  fureur.  Les  deux  armées  sont  pleines  de  foi  l’inie  dans 
l’autre.  La  confiance  mutuelle  des  soldats  dans  les  généraux 
et  des  généraux  dans  les  soldats,  l’exécution  intelligente  des 
ordres,  feiitente  des  lieutenants,  la  soumission  passionnée  à 
la  direction  des  chefs,  la  certitude  de  f avenir,  sont  de  ce  côté. 

Telle  était  la  situation  morale  des  deux  camps  le  l.j  juin 
18lo,  quand  l’Empereur  donna  à  son  armée  f  ordre  de  fran¬ 
chir  la  Samlu'e,  à  trois  heures  du  matin.  L’armée  française 
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campée  à  tmc  lieue  et  tleinie  eu  deçà  de  la  frontière,  sur 
la  ligne  (jui  va  de  .Maubeuge  à  Philippevilie  en  traversant 
lieauinont.  Elle  était  divisée  eu  cinq  corps.  Le  premier,  coni- 
inandé  par  le  comte  d’Erlou,  comptait  ([uatre  divisions  d’in- 
tanterie,  une  division  de  cu\alerie,  et  traînait  quarante-six 
bouches  à  feu;  son  effectif  total  s’élevait  à  19,929  hommes. 
Le  deuxième  corps,  commandé  par  le  général  Reille,  comptait 
quatre  divisions  d’infanterie,  une  division  de  cavalerie,  et  traînait 
(juarante-six  bouches  à  feu  ;  son  effectif  total  s’élevait  à  24,361 
hommes.  Le  troisième  cttrps,  commandé  par  le  général  Van- 
damme,  comptait  trois  division^  d’infanterie,  une  division  de 
ca\  a]e]'ie,  et  traînait trente-hiiil  bouches  à  feu  ;  son  effectif  total 
s’élevait  à  19,161  hommes.  Le  quatrième  coi’ps,  commandé 
par  le  général  (Jérard,  comptait  trois  divisions  d’infanterie, 
une  division  de  cavalerie,  et  traînait  trente-huit  pièces  de 
canon;  son  effectif  total  s’élevait  à  15,990  hommes.  Le  sixième 
corps,  commandé  par  le  général  Lobau,  comptait  trois  divisions 
d’infanterie  et  traînait  trente-deux  pièces  de  canon;  son  effectif 
total  s’élevait  à  10,465  honnnes.  La  garde  impériale  s’élevait 
en  infanterie  de  la  jeune,  iiioyeime  et  vieille  garde,  à  13,026 
hommes,  en  cavalerie  à  3,795  hommes;  elle  traînait  quatre- 
vingt-seize  pièces  de  canon  servies  par  3,168  artilleurs  ;  elle 
présentait  avec  le  génie  et  les  équipages  un  effectif  de  20,884 
hommes.  Les  réserves  de  cavalerie,  placées  un  début  de  la  cam¬ 
pagne  sous  les  ordres  du  maréchal  Urouchy,  cumptaient  quatre 
Corps  ;  le  premier  de  2,710  hommes  comnmndés  par  le  comte 
Pajol;  le  second  de  3,220  hommes  cormuaudés  par  le  comte 
Exeelniaiis;  le  troisième  de  3,360  hommes  commandés  par  le 
coiiite  Kellermann;  le  quatrième  de  3,194  liommes  com¬ 
mandés  par  le  comte  Milhant.  Cette  cavalerie,  qui  s’élevait  en¬ 
semble  à  12,284  chevaux,  traînait  quaraiitc-huit  pièces  d’ar¬ 
tillerie  servies  par  1 ,293  hommes. 

La  récapitulation  totale  de  cette  armée  donne  86,517  fan- 
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tassins,  22,102  cavaliers,  12,058  artilleurs,  servant  trois  cent 
cinquante  canons.  En  ajoutant  à  ces  chitfres  les  équipages  de 
pont  et  les  sapeurs  au  grand  parc,  formant  un  effectif  de 
3,000  hommes,  on  arrive  au  chiftre  total  de  123,077  hommes. 

Le  plan  de  rEmpereur,  c’est  lui-même  qui  l’a  tracé',  était 
(le  percer  à  Charleroi  le  centre  des  deux  armées  ennemies.  Il 
aurait  pu  en  débouchant  par  Lille  aborder  leur  droite,  et  dans 
ce  cas  son  premier  etlbrt  se  serait  porté  sur  l’armée  anglo- 
hollandaise.  Il  aurait  pu  également  en  débouchant  par  (livet 
et  Charlemoiit  aborder  leur  gauche,  et  alors  sou  premier  effort 
se  serait  porté  sur  l’arniée  prusso-saxoïme.  Mais  ces  deux 
attaques  avaient  le  même  inconvénient,  celui  de  rejeter  rime 
sur  l’autre  deux  années  dont  chacune  était  presque  aussi 
forte  que  l’armée  française.  En  perçant  le  centre  de  ces  deux 
armées  à  Charleroi,  point  de  leur  jonction,  on  avait  au  con¬ 
traire  l’avantage  de  les  séparer  et  de  rejeter  rime  sur  lîrnxelles, 
l’autre  sur  Namnr,  en  s’interposant  entre  elles.  Dans  ce  plan 
la  cavalerie  devait  jouer  un  grand  riMe,  en  liattanl  la  campagne 
et  en  enlevant  les  eantoimements  ennemis  avant  qu’ils  eussent 
le  temps  de  se  concentrer.  C’était  un  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  rEmpereur  à  réunir  des  réserves  de  cavalerie  con¬ 
sidérables  sur  les  frontières  et  à  les  mettre  sous  les  ordres  du 
maréchal  (Jrouchy.  L’exécution  de  ce  plan  demandait  beau¬ 
coup  de  rapidité.  Mais  dès  le  début  éclatent  ce  désordre  et 
cette  lenteur  dans  l’envoi  des  dépêches,  cette  iiisunisarice  de 
précautions  de  la  pari  de  l’état-major,  dont  on  a  vu  déjà  iiii 
exemple  à  l’occasion  de  l’ordre  de  concentration  donné  à  la  cava¬ 
lerie  du  maréchal  (irouchy.  Un  symptôme  plus  fâcheux,  l’hési¬ 
tation  des  chefs  les  plus  valeureux,  va  paraître  en  même  temps. 

Vandamme  a  dù  recevoir  l’ordre  tle  Iraiichir  la  Irontière  de 
lielgique  le  ï  5  juin  à  trois  heures  du  malin ,  et  de  se  dirigei' 
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sur  Ciiarleroi.  l’.’est  lui  qui  suivra  la  cavalerie  légère  du  général 
Pajol,  chargé  d’éclairer  la  marche  de  l'armée  dans  celte  direc-_ 
tioii,  et  précéilera  le  général  Rûgniat  et  les  compagnies  du 
génie,  chargées  d’étaldir  un  pont  sur  la  Sambre  dans  le  cas 
où  le  pont  de  pierre  conduisant  à  (Üharleroi  aurait  été  détruit. 
C’est  te  point  décisil'  de  ropéralion.  Yandamme  n’a  pas  reçu  cet 
ordre  Le  Jour  même  où  il  aurait  dù  être  exécuté,  il  faut  que 
le  générai  Rognial  fasse  éveiller  le  chef  de  rinfaiitcHe  qui  doit 
le  protéger.  Ce  n’est  qu’à  sept  heures  du  matin  que  cette  infan¬ 
terie  sort  de  ses  bivouacs,  qu’elle  auraitdù  (putter à  trois  heures 
du  matin.  Le  général  Pajol,  ipti  se  croit  suivi  par  riuî'anierie, 
arrive  eu  vue  de  Cbarleroi  et  essaye  une  charge  sur  le  pont;  il 
e^t  arreté  par  le  feu  des  tirailleurs  embusqués  derrière  une 
liarrîcade  et  derrière  des  haies.  Il  faut  attendre.  Lu  peu  avant 
midi  seulement,  les  bataillons  de  la  jeune  garde  envoyés  par 
Napoléon,  prévenu  de  l’inacliou  du  troisième  corps,  arrivent 
devant  Chaiieroi.  A  midi,  les  Priissieus  évacuent  cette  ville 
lYijul  y  entre  aussitt'it  et  la  traversant  il  envoie  une  partie  de  sa 
cavalerie  sur  la  route  de  Charleroi  à  Rruxelles,  pour  relier  ses 
opérations  à  celles  du  corps  de  Reille  qui  passe  la  Sambre  à 
Marchiemies ,  à  une  demi-lieue  en  amont  de  Charlerui  ;  lui- 
mèuie  s’avance  sur  la  roule  de  .Namur,  et  suit  jusqu’à  Cilty 
seulement  les  forces  prussiennes,  qui  venaient  d’évacuer  Ciiar- 
leroi  et  qui  se  sont  grossies  de  plusieurs  bataillons  d’infan¬ 
terie,  d’un  régiment  de  cavalerie  et  d’une  batterie.  Aiaivé  à  c(^ 
point,  il  faut  attendre  encore  T  infanterie,  qui  déterminera 
Ijeaucoup  plus  tard  la  retraite  des  Prussiens  dans  la  direction 
de  l’ieurus.  Le  centre  de  l’armée  a  été  retardé  par  Yandamme; 
le  quatrième  corps,  qui  forme  la  droite,  a  du  attendre  une  de 


J .  L'ollk'ier  de  le  lui  porler  s’étail  ca^sé  la  jaiidte  en  lomUant  de 

cheval.  L'ordre  îi’a^ail  pas  été  etivové  en  duplicata,  comme  le  prescrîHail  la  pru¬ 
dence. 

2*  «  Le  jz^m^ral  I*ajol  enira  i  Lliarlerol  à  midi.  «  llîullelin  du  ISjuin.l 
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es  divisions,  restée  la  veille  à  quatre  lieues  de  Philippeville  ;  il 
,  n’a  commencé  son  mouvement  qu’à  cinq  heures  du  matin  ;  les 
difficultés  du  terrain  ne  lui  ont  pas  permis  d’arriver  avant  trois 
heures  de  l’après-midi  à  Châtelet,  village  situé  sur  les  bords 
fie  la  Sambre,  à  nue  lieue  et  demie  de  Charîeroi,  où  Vandamme 
ïi’est  entré  que  vers  la  même  heure.  Entre  deux  et  trois  heures, 
les  trois  colonnes  formant  l’armée  sont  ainsi  placées  :  celle  de 
gauche,  partie  en  avant,  partie  en  arrière  de  Marchiemies;  celle 
du  centre  partie  en  avant,  partie  en  arrière  de  Charîeroi;  celle 
de  droite  à  Châtelet  en  arrière.  C’était  à  peu  près  trois  heures 
de  retard  sur  le  plan  de  Xapoléon,  qui  voulait,  disait-il  dans 
son  ordre  du  jour,  avoir  passé  la  Sambre  avant  midi. 

Zieten,  dont  ondevait  surprendre  les  divisions  isolées  les  unes 
des  autres,  se  trouvait  ainsi  averti.  EirchlI,  son  lieutenant,  qui 
occupait  Thuin,  Marchiennes,  Charîeroi,  Châtelet,  repliait  ses 
troupes  en  ordre  sur  Flenrns  ;  deux  autres  divisions  conduites 
par  .lagüwet  Ileukel  gravitaient  vers  le  même  centre.  En  même 
temps  la  division  de  Steinmetz  «pii,  placée  vers  lUnch,  avait  eu 
connaissance  du  mouvement  des  Français,  sans  être  attaquée, 
effectuait  un  mouvement  analogue.  Il  est  cin(|  heures  de  l’après- 
midi  quand  le  général  Reille,  qui  a  reçu  Tordre  «  de  pousser 
jusqu’à  (  îosselies  et  d’y  attaquer  un  corps  ennemi  qui  paraissait 
s’y  arrêter  (c’était  celui  de  Sleiumetz),  «étant  parvenu  à  réunir 
son  infanterie,  attaque  les  Frussiens,  qui  n’attendent  pas  le 
choc  et  se  retirent  versFleurus.  Le  centre,  on  se  trouve  Napo¬ 
léon  en  personne ,  est  encore  arrêté  à  cinq  heures  de  Taprès- 
midi  devant  (iilly,  i.ii  Zieten  a  fait  prendre  position  à  la  divi- 
sien  Firch  II  sur  le  coteau  boisé  qui  s’élève  derrière  le  ruisseau. 
A  cette  heure  l’attaque  commence,  elles  i’russiens  se  mettent 
aussitôt  en  retraite ,  en  répétant  la  manœuvre  qu’ils  repro¬ 
duisent  partout  dans  cette  journée  :  leur  seul  but ,  en  elfet , 
était  de  ralentir  notre  marche  sans  attendre  le  choc  de  nos 
masses.  Napoléon,  irrité  de  les  voir  échappera  .se.s  coups,  fait 
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précipitei*  le  inouveiiient  sur  toute  la  ligne,  et  lance  à  la  charge 
ses  quatre  escadrons  de  service,  sous  les  ordres  du  général 
Letoi’t,  un  de  ses  aides  de  camp,  excellent  oflicier  de  cavalerie, 
(jui  fut  inortellement  blessé  dans  cette  rencontre.  Deux  batail¬ 
lons  prussiens  suuifrirent  beaucoup  dans  cette  attaque,  mais 
le  reste  continua  lentement  sa  retraite  sur  Fieu  rus,  sans  cesser 
<le  combîittre,  et  Yandamme  et  Urouchy  arrêtèrent  vers  huit 

*  «J 

lioures  leur  mouvement  et  établirent  leurs  liivoiiacs  une  demi- 
lieue  ayant  d’arriver  à  ce  village,  qui  resta  occupé  pendant  la 
nuit  par  deux  bataillons  de  Zicten,  dont  tout  le  corps  prenait 
position  un  peu  en  arrière.  Napoléon,  (jniltanf  ce  corps  d’armée 
sans  l’avoir  poussé  jusqu’à  Fleurus,  retcmrna  à  Cbarleroi  oii, 
à  huit  heures  du  soir,  il  établit  son  quartier  général. 

Il  importe  de  dire  quelle  était,  à  la  lin  de  la  journée,  la 
situation  des  autres  corps,  un  peu  avant  cinq  heures  de  l’après- 
midi,  au  moment  où  (  Jruiichy  venait  demander  à  Napoléon  <le 
riiifanterie  pour  attaquer  bllly. 

Le  maréchal  Ney,  averti  trop  tard  par  rEmperetir  pour 
assister  aux  premiers  coups  de  fusil  de  la  campagne,  l’avait 
atteint  à  rembr.uichement  de  la  route  de  Bruxelles  à  Fleurus, 
et  ce  n’est  que  là,  au  milieu  d’uue  action  commencée,  qu’il 
fut  investi  de  sou  commaudemeut.  «  Bonjour,  Ney,  lui  dit 
l’Empereur,  je  suis  heureux  de  vous  voir.  Vous  allez  prendre 
le  commandement  des  premier  et  deuxième  corps  d’infanterie. 
Le  £?éné!‘al  Ucille  marche  avec  trois  divisions  sur  üosselies.  Le 

IL,.- 

ü'énéral  d’Erlon  doit  ctuicher  ce  soir  à  Marchiennes-au-Bont. 
Vous  aurez  avec  vous  la  division  de  cavalerie  légère  du  général 

l*iré.  -le  vous  donne  aussi  les  deux  régiiiieiUs  de  chasseui's  et 

■ 

d(‘  lanciers  de  ma  garde,  mais  vous  ne  vous  eu  servirez  pas. 
Demain  vous  serez  rejoint  par  les  réserves  de  grosse  cavalerie 
de  Kellermann.  Allez,  et  poussez  l’ennemi  L  » 


î .  IUh'Ü  thi  Füloiiel  Hryinè^,  aidt."  ilf^  fniri|j  «tu  ijiar4e!ia!. 
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Le  maréchal,  heureux  de  cet  accueil,  continua  sa  route,  et 
une  heure  après ,  mis  au  courant  de  l’état  des  choses  par  le 
général  [teille,  il  prescrivit  à  la  ca^alel■ie  de  Idré  de  s’avancer 
sur  le  cheniin  de  Itruxelles,  et  le  til  soutenir  parla  division 
hachelu,  en  marchant  lui-méme  avec  les  chasseurs  et  les  lan¬ 
ciers  de  la  garde  sur  les  pas  de  celle-ci.  Il  tit  prendre  position, 
aux  bois  de  (losselies  et  de  Lombuc,  aux  divisions  Foy  et  (iiiil- 
leininot,  et  ordonna  à  la  division  (îirard  de  suivre  les  Ihais- 
sienseii  retraite  sur  Fleuiais.  A  un  peu  moins  t!e  sept  heures, 
il  était  encore  à  quelque  distances  tle  Frasne,  situé  à  dix  kilo¬ 
mètres  de  (îosselies  et  à  quatre  kilomètres  des  Ouatre-lîras, 
quand  une  vive  canonnade  sc  lit  entendre  dans  la  direction  de 
Frasne.  L’était  le  général  Lire,  qui  avait  rencontré  dans  ce 
village  un  bataillon  et  une  batterie  de  la  brigade  du  prince  de 
Saxe- Weimar  appartenant  à  la  division  l*erpuucher  de  rarmée 
anglo-hollandaise,  dont  elle  formait  l’extrême  gauche.  Cette 
brigade,  forte  de  quatre  mille  hommes,  était  cantonnée  de 
(îenappe  à  Frasne;  elle  avait  été  concentrée  par  son  chef  dans 
la  forte  position  des  Qnatre-Uras,  dès  que  la  canonnade,  en 
retentissant  sur  la  Sambre,  l’avait  averti  que  les  Français  pre¬ 
naient  rotîeiisive.  Le  général  Tiré  avait  tenté  plusieurs  atta- 
(|ues  contre  l’avant-garde  qui  occupait  Frasne,  mais  ces  tenta¬ 
tives  échouèrent.  Vers  sept  heures  et  demie  le  maréchal  Xey 
ari'iva,  et,  ordonnant  à  T  avant-garde  du  général  naclielu  de  pré¬ 
cipiter  sa  marche,  il  examina  la  position  tle  reimeini.  File 
était  forte;  une  assez  vive  canonnade  reteii lissait  à  sa  droite 
et  en  arrière,  dans  la  direction  de  Fleurus.  Le  maréchal  ne 
potn  ait  pas  espérer  attaquer  les  Quatre-Hras  avant  la  mût  close, 
car  il  lui  fallait  quelques  heures  pour  attirer  à  lut  les  divisions 
l-'oy  et  (înilleminot,  arrêtées  à  Gosselies,  séparées  des  Quatre- 
llras  par  une  distance  de  quatorze  kilomètres.  Les  troupes 
marchaient  depuis  deux  heuies  du  malin,  c’est-à-dire  qu’elles 
avaient  fait  une  marche  de  vingt  heures;  il  ignorait  les  forces 
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qu’il  devant  lui  ;  au  dire  des  prisoiiiiierî!  qu’il  avait  laits^ 
les  Anglais  occupaient  les  l^iuatre- liras  avec  nue  force  <le  dix 
bataillons  et  de  rartilleric,  et  leur  armée  était  en  marche  pour 
se  concentrer  sur  ce  point  important.  Il  ne  crut  pas  devoir 
s’engager  dans  un  terrain  boisé  et  couvert,  pour  essaver, 
contre  un  ennemi  dont  il  ignorait  la  Ibrce,  une  attaque,  le  soir 
meme ,  avec  des  troupes  harassées.  11  prit  position  devant 
h'rasne  avec  les  divisions  lîachelu,  Pire  et  Lelévre-besnouettes, 
les  lanciers  et  les  chasseurs  tle  la  garde,  tenus  en  réserve  en 
arrière.  Le  général  Iteille,  avec  deux  divisions  d’infanterie  et 
leur  artillerie,  s’était  établi  à  (iosselies  pour  y  passer  la  nuit. 
Le  corps  du  comte  Mrouet  d’Lrlon  devait,  d’après  les  ordres  de 
l’Empereur,  coucher  à  ,Marchieimes-au-l'ont ,  à  gauche  de 
Cbarleroi,  sur  la  Sambre.  Le  quatrième  coi'ps,  parti  plus  tard 
que  les  autres  parce  <}u’il  avait  dû  attendre  une  de  ses  divi¬ 
sions,  laissée  la  veille  à  pins  de  trois  lieues  en  arrière  de  idii- 
lippevilie,  avait  eu  à  traverser  en  outre  un  terrain  coupé  et  dif¬ 
ficile  :  il  dut  s’arrêter  à  Châtelet,  à  la  droite  et  à  la  hauteur  à 
peu  près  de  Charleroi. 

Ainsi,  dans  cette  première  journée,  le  passage  de  la  Sambre 
s’était  elléctué  heureusement.  Les  Anglais  et  les  Prussiens 
avaient  été  surpris;  ils  avaient  eu  entre  quinze  cents  et  deux 
mille  lioiumes  mis  hors  de  coml»at  ou  faits  prisonniers  *,  et 
n’avaient  pu  se  réunir  à  Charleroi.  L’exécution  du  plan  de 
l’Empereur  avait  été  cependant  iuMibisante  et  incomplète. 
Les  Anglais  gardaient  comme  point  de  ndliement  les  Oualre- 
Bras,  les  Prussiens  Eleurus  et  Sombref,  deux  points  dont  roc- 
cnpatiüii  pal'  l’armée  française  eut  rendu  leur  jonction  impos¬ 
sible,  parce  qu’ils  commandent  la  chaussée  de  Aamur  à  Nivelles 
et  de  Charleroi  à  Bruxelles.  Les  deux  armées  coalisées  étaient 


1,  Leé  pLTÎvains  |inîSî^i^?ns  ülseni  duLizt;  L*en1s,  Napoléon  c!eu\  rniJIc.  Ue  notri’ 
rolé,  on  perdit  à  i>eu  près  eiiui  uenls  Noiinneîs. 
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il  une  faible  distance  l’iine  de  l'autre  et  püuvaieiit  <e  rappro¬ 
cher.  La  confusion,  le  défaut  d’exéciilioii  et  la  lenteur  dan? 
revpédition  des  ordres  ;  le  cuiniuandement  du  deuxième  et  du 
troisième  corps,  tardivement  donné  au  luaréchaLXey  au  milieu 
d’uiie  action  commencée,  et  le  retard  de  Vandamme  devant 
Lharleroi,  au  début  du  mouvement,  par  suite  delà  négligence 
de  rétat-majur,  qui  ne  lui  avait  pas  envoyé  l’ordre  de  marche 
par  duplicata;  son  arrivée  tardive  devant  Fleiuus,  en  raison 
de  !a  fatigue  de  ses  troupes,  dont  il  avait  été  obligé  de  préci¬ 
piter  la  marche  précisément  parce  que,  averti  tardivement,  il 
les  avait  mises  trop  tard  en  mouvement;  la  marche  pénible  et 
diflîciledu  corps  de  liérard,  dont  on  avait  négligé  de  faire  con¬ 
centrer  les  divisions,  et  qui  ue  put  atteiiuh’e  Châtelet  qu’à 
une  heure  tardive  de  la  soirée  :  telles  furent  les  causes  prhici- 
pales  qui  empèclièrent  le  succès  complet  de  Napoléon.  Il  était 
cüiiflamué  dès  lors  à  acheter  par  des  combats  sanglants  et 
dangereux  les  avantages  qu’il  aurait  pu  oldeiiir  par  une  marche 
plus  rapide.  «  Cette  perte  de  sept  heures  était  bien  fâcheuse  au 
commencement  d’une  campagne,  »  dira  tristement  Napoléon 
plus  tard ,  dans  le  Memorial  de  Saintc-Ilélène. 

C’est  au  quartier  général  de  l’Empereur,  à  Charieroi,  qu’il 
faut  se  placer  d’abord,  pendant  la  nuit  du  la  an  tti  juin  1815, 
pour  juger  la  situation  de  l’armée  française  et  pressentir  les 
événements  du  lendemain.  Napoléon  était  rentré  à  Charieroi 
à  huit  heures  ’  avec  le  premier  régiment  de  grenadiers  et  le 
[ji’emier  régiment  de  ehasseurs  de  la  garde  impériale,  qui 
hivoLiaquèreiit  autour  de  sou  quartier.  Vers  minuit,  le  maré¬ 
chal  Ney,  qui  avait  quitté  brasue  à  dix  heures,  arriva  pour 
conférer  avec  lui.  Il  resta  jusqu’à  Jeux  heures  du  matin  avec 
xXapuléüu,  et  repartit  seulement  le  16  juin,  un  peu  avant  la 
jj(dute  du  jour,  pour  Frasne,  où  il  arriva  vers  quatre  heures 


I ,  Uulleliii  ilu  î  5  juin. 
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du  niuliii‘.  A  chaque  instant,  les  oi'dùiiuances,  les  aides  de 
camp  et  les  ofliciers  d’état-major  traversaient  le  bivouac  de 
la  garde  impériale.  Les  renseignements  et  les  nouvelles  arri¬ 
vaient  de  tous  les  points  dans  ce  centre  d’activité  et  de  mou¬ 
vement,  et  les  onlres  en  partaient  dans  tontes  les  directions. 
Après  l’arrivée  d’un  de  ces  officiers,  des  bruits  d’abord  sourd 
et  vagues,  ensuite  plus  précis,  circulent  dans  les  rangs.  Le 
commandant  d’une  des  divisions  du  quatrième  corps  aurait, 
dans  la  unit  du  1 4  au  l'î,  quitté  ses  troupes  avec  son  état- 
major;  il  aurait  traversé  les  avant-postes  ennemis  à  la  hauteur 
de  Idorennes.  Ou  nomme  le  général  |{üurmout,  le  colonel 
(doLiet ,  le  chef  d’escadron  Villoutreys,  le  capitaine  Soui’dat, 
les  capitaines  d’Andigné  et  Tréian.  Cette  nouvelle,  accueillie 
par  des  inurmures,  ajoute  h  la  détianc*’  qn’épronvenl  déjà  les 
soldats  i)our  leurs  cbefs 


f .  Crllü  virfitL*  du  inaréclial  Ney  iïu  i|uarlifc  général  de  l'Kmjtereur  est  racontée 
par  ie  colonel  Iloviiiès  el  aücâtée  par  le  capiîamc  Maiidiiil,  ([ui  fai^iaU  partie  du 
régimeiit  de  ta  garde  tjui  liivûuatiuaît  devant  la  maison  où  TEmpereur  passa  la  nuit. 

2.  lîans  la  nuit  du  H  au  lâ  juin,,  en  elletf  le  comte  de  ftounnontf  eomman* 
danl  la  troisième  divïsioîi  d'iurauterie  du  r|ualriejnc  corps,  avait  matulé  a  sou 
4(uarlier  général  le  général  lliilot  eommamlanl  sa  première  brigade.  Il  lui  avait 
tout  lEabord  déclaré  sou  iirojeî,  de  [lasser  la  Ironlière  avanl  rouverturc  des  tios- 
lililés.  Il  lui  remit  doue  le  eonimandemenl,  car,  tout  en  rel'usanl  de  servir  de 
sa  personne,  il  ne  voulait  pas»  clé^organiser  sa  division.  Peu  d'instanls  après  i  le 
J  5  juin,  à  trois  lieures  du  malin,  le  rointe  île  Bourmotit  montait  a  cheval,  suivi 
lie  sou  élal-major  etde  son  escorte,  comme  pour  aller  inspecter  ses  avant-postes. 
Arrivé  près  des  vedettes,  il  renvoya  l'escorte  et  remit  au  brigadier  deux  lettres, 
l'une  tie  lui,  l’aulre  du  colonel  Clouel,  loutes  deu.'v  atlressées  au  général  Gérard. 
Voici  la  lelîre  du  comte  tle  üiiurmonl,  celle  ilu  colonel  t’iouet  nVn  était  que  la 
rcprodtiction  abrégée  : 

«  riorennes ,  t  h  juin  I S  J  5 . 

U  Mon  général,  si  (piebpia  chose  au  monde  avait  pu,  clans  les  circonstances 
acîuelles,  me  déternûner  à  servir  l'Empereur,  ^'aurait  été  voire  exemple  el  mon 
altüdienient  pour  vous,  car  je  vous  aiiuo  el  vous  Iionorc  tden  sincèrement.  11 
m'est  impûssitde  de  combattre  pour  un  gouvernement  qui  proscrit  mes  parents 
et  |>resque  tous  les  pro(iriélaires  de  ma  ]>rovinee.  Je  ne  veux  pas  contribuer  à 
établir  en  France  un  despotisme  sanglanl  qui  penirai!  mon  pays,  et  il  nées!  dé- 
tnoidré  que  ce  despotisme  serait  le  résultat  certain  du  succès  fjiie  nous  pourrions 
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l’endant  la  nuit  du  lo  au  16  juin,  l’armée  française  biva~ 
qua  dans  un  carré  dont  chaque  côté  avait  à  peu  près  quatre 
lieues.  Elle  était  divisée  en  trois  colonnes.  La  gauche,  comman¬ 
dée  pai’  le  prin  ce  de  la  Moskowa,  avait  une  avant-gardeàFrasne, 
ses  vedettes  presque  aux  Quatre-lîras ,  son  quartier  généi’al  à 
(iosselies,  et  ses  réserves  è  Marcliiennes-au-i’ont.  Le  deuxième 
corps  pouvait  être  ainsi  tourné  soit  contre  les  Prussiens,  soif 
contre  les  Anglais,  car  il  avait  en  avant-garde,  sur  sa  droite,  la 
division  du  général  Girard  au  village  d’Ileppignies,  à  la  hau¬ 
teur  de  Fleurus.  Le  centre,  formé  du  premier  et  du  deuxièmt* 
corps  de  cavalerie  et  du  troisième  corps  d’infanterie,  campait 
dans  les  bois  entre  Fleurus  et  Charleroi.  La  garde  était  en 
colonne  sur  la  route  de  Charleroi  à  Gilly;  le  sixième  corps  en 
arrière  de  Charleroi,  sur  la  rive  droite  de  la  Sambre.  La  droite 
de  l’armée  était  en  avant  du  pont  du  Châtelet  ijui  traverse  la 
Sambre,  un  peu  au-dessus  de  Charleroi.  L’artillerie  de  réserve, 
les  corps  de  cuirassiers  Milliaud  et  Kellermann  '  campaient 
dans  les  prairies  en  deçà  de  cette  ville . 

Le  gros  de  rarmée  se  trouvait  donc  massé,  soit  sur  la  Sam- 
hre,  soit  un  peu  au  delà,  soit  un  peu  en  deçà,  autour  de  Char- 
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oblcnir.  On  ne  me  verrai  pas  dans  les  rangs  étrangers  ;  ils  n'aurotU  de  inoï  anrnii 
rcnseignetnenl  capable  de  nuire  à  Tarmée  française ,  composée  dlioinrnes  que 
j'aime  et  auxquels  je  ne  cesserai  de  prendre  un  vif  inlérélî  mats  je  IftcluTai 
d'aller  défendre  lesproscriis  français,  de  cliasser  loin  de  la  pairie  le  svstèuje  des 
conliscalions,  sans  perdre  de  vue  la  coniervaliou  de  rindépeiuiaiice  nalionalc. 
J'aurais  donné  ma  démission  el  je  serais  allé  chez  moi  sî  j'avais  pu  croire  qu'on 
m'en  laissât  le  maîlrei  cela  ne  m’a  pas  paru  vraisemblable  dans  le  moment  aelued, 
et  J'ai  du  assurer  par  d'autres  voies  ma  liberté  afin  de  ne  pas  perdre  fout  moven 


de  concourir  au  rélatilîssement  d’un  meilleur  ordre  tle  choses  en  France.  J’éprouve 
uu  profond  chagrin  de  Tidée  de  la  contrariété  que  vous  causera  mon  départ  ; 
pour  vous  éviter  un  désagrément  J'exposerais  cent  fuis  ma  vie;  mais  je  ne  peux 
renoncer  à  l'espoir  d’êlre  encore  utile  h  mon  pays;  toujours,  et  quoi  qu'il  arrive, 
je  conserverai  pour  vous  raltacheinent  le  plus  sincère  et  le  plus  respectueux. 

*i  Le  Imaemtu  général  comie  de  lîouitMüST.  » 

1 .  C'est  par  conséquent  à  tort  que  les  ^lémoires  de  Napoléon  disent  que,  dès 
ie  15  juin,  la  cavalerie  de  Kellermann  était  la  disposition  de  Ney. 
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leroi  011  était  le  quartier  générai  de  rEmpereur,  et  plus  près; 
de  Eleururi  que  des  Quatre- liras.  II  u’y  avait  en  réalité  que 
l’avant-garde  du  maréchal  jNey  qui  eût  dépassé  la  chaussée 
romaine  qui,  courant  à  peu  près  parallèlement  à  la  Sambre, 
coupe  à  angle  aigu  la  chaussée  de  Ciiarleroi  à  llruxelles,  à  an¬ 
gle  obtus  la  chaussée  de  Nivelles  à  Namur 

Pendant  que  l’armée  française  se  trouvait  ainsi  disposée 
pour  une  nouvelle  attaque  qui  devait  être  dirigée,  au  choix  de 
l’Empereur,  soit  vers  Fleurus  et  Ligiiy,  soit  vers  la  ferme  des 
Uuatre-llras,  le  duc  de  W  ellington  et  le  maréchal  îîlücher. 
avertis  par  les  engagements  du  lo  juin,  se  hâtaient  de  rallier 
leurs  troupes  sur  les  points  convenus  d’avance.  Pour  l’armée 
anglo-hollandaise,  c’était  la  ferme  des  Ouatre-Iîras  ;  pour  l’ar¬ 
mée  prussü-saxoïme,  c'était  Fleurus.  lllücher,  dont  le  quar¬ 
tier  général  était  à  Namur,  et  par  conséquent  sur  la  Meuse  à 
proximité  de  Eharleroi,  doyt  il  n’était  séparé  que  par  une 
distance  de  huit  lieues  à  peu  près,  fût  le  premier  averti  et  pai* 
conséquent  le  mieux  préparé  à  recevoir  le  combat.  Présent  de 
sa  persoime  àyumbref  dès  quatre  heures  de  l’après-midi,  dans 
lajuLiriiée  du  15  juin,  lilücher  employa  lu  seconde  moitié  de 
cette  journée  et  toute  la  nuit  du  15  au  Ih  à  réunir  ses  troupes, 
de  manière  à  déiéiidi'e  la  chaussée  qui  conduit  de  .Namur  à  Ni¬ 
velles  et  de  Nivelles  à  Ih’uxelles  :  c’était  désormais  la  ligne  d’o¬ 
pération  des  deux  armées  anglaise  et  prussienne  qui  avaient 
perdu  la  Sambre.  L’armée  prussienne  défendait  natnrellenienî 
la  partie  de  la  chaussée  qui  s’étend  de  Namur  à  Sombref,  l’ar- 
mé(^  anglaise  la  partie  qiti  s’étend  de  Bruxelles  aux  Quatre- 


I  ,  Un  allirtuÊ  la  Cüm\miiiw  de  tKl6t  ^prîle  par  le  général  Gniirgaiid  îsous 
veux  de  Napoléon  ù  Sainle-llélÈne,  «pie  Ney  avait  écrii  le  l5  au  soirà  i'Em- 
[lereur  (ju’ïl  était  [naître  des  yualt  edJras*  L^inexactilude  de  cet  le  assertion  e.^t 
lit'moiilrée  par  un  seul  Ikil  :  la  présèJite  de  Ney  à  Charleroi  le  1(>  ^  de  minuit  à 
deux  lieuresiln  mutin,  L'Kinpereur  ite  pouvait  le  croire  aux  Quafre^Üras*  puîs- 
«pir  Ncy  élail  la  pour  lui  Oter  les  illusions  tiouvaîl  avoir  a  rel  é^^rd* 
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liras  ;  toutes  deux  devaient  concourii'  à  la  défense  de  la  partie 
de  la  chaussée  qui  un.it  les  On^ti'^^-ïh'as  à  Sombref.  (rétait  la 
ligne  de  communication  des  Prussiens  et  des  Anglais. 

Les  Français  pouvaient  couper  cette  ligne  en  s'avançant  pai* 
trois  chemins,  soit  par  la  chaussée  de  Aamur,  soit  en  mar¬ 
chant  sur  celle  de  liruxeîles,  soit  enfin  en  suivant  la  chaussée 
romaine  qui  coupe  ces  deux  lignes  en  formant  avec  elles  un 
triangle  dont  le  sommet  est  aux  Quatre-Bras.  Le  maréchal  BUl- 
(dier  massa  ses  troupes  entre  Sombref  et  Bry,  et  occupa,  comme 
postes  avancés  sur  le  front  de  sa  position,  tes  villages  de  Ligny 
et  de  Saint- Arnaud .  Le  premier  corps  prussien  étant  en  pre¬ 
mière  ligne  occupa  Bry,  Saiiit-Amaiid  et  Ligny.  Le  village  de 
Sombref  fut  défendu  par  le  troisième  corps.  Le  deuxième  resta 
eu  réserve  sur  le  revers  des  mamelons.  Blücher  espérait  que 
Bulow  arriverait  à  temps,  et  comptait  prendre  aussitôt  l'of¬ 
fensive  en  débouchant  par  Saint-Aniand.  11  avait  fait  ses  pré¬ 
paratifs  avec  une  rapidité  extraordinaire  en  mettant  à  prolit  le 
temps  perdu  par  l’armée  française  devant  Charleroi  et  devant 
Fleurus.  Averti  à  dix  heures  du  matin  du  mouvement  de  cette 
armée  vers  ses  avant-postes,  il  avait  fait  tant  de  diligence  que, 
dans  la  matinée  du  16,  U  avait  réuni  95,000  hommes  sur  le 
terrain  qu'il  avait  choisi  pour  combattre  l’armée  française 

Bien  plus  éloigné  que  Blücher  de  la  Sambre,  le  duc  de  Wel¬ 
lington  n’apprit  naturellement  le  mouvement  des  Français  que 
plus  tard.  Ce  fut  dans  la  soirée  du  15  juin  ^  seulement,  vers 


1.  Un  ü  assuré,  dans  iiuelques  dofuuuîuls  du  leiiqti,  qun,  dans  la  suirén  du 
14  juin,  vers  (>nz.e  heures,  Blüdier  avait  vùrn  desavis  précis  sur  un  graiid  nioiive- 
iiicnl  dans  Tarniée  iVaïu^aise, 

2,  Dans  une  des  dîclées  du  ilêntoritil  de  Sühite-Héièiw  ^  üii  Ut  ce  qui  suit: 
«  1/armée  rran^^alde  avait  depuis  vingl-tiualre  lieures  coiniiiencé  les  hoslililés , 
son  quartier  général  était  depuis  douze  lieurcs  à  Cliarlcroi ,  t|ue  Wulünglon 
éJaîl  encore  tout  à  Lir nielles.  Ses  rantonncnients  en  pleine  séeLirilé  occupaient 
plus  de  vingt  lieues.  WolUngloiv,  quoique  surpris,  donna  pour  )ioiul  de  rallie- 
uicnl  il  soti  arincc  les  Unalre-Dras,  dejiuis  dngt-tjiîalrc  Ikouvî^  au  fjouvoir  des 
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huit  heures  vraisemblablement  qu’il  apprit  l’attaque  dirigée 
contre  les  postes  prussiens  à  Lobes  et  à  Thuiu,  situés  sur  la 
Sambre,  au-dessous  de Marchiennes-au-l‘ont,  presque  enlace 
de  Deaumont.  Aussitôt  il  prit  ses  dispositions  et  donna,  entre 
huit  et  neuf  heures  du  soir,  des  ordres  pour  que  tous  les  corps 
fussent  prêts  à  marcher  à  la  pointe  du  jour,  en  désignant  les 
points  où  ils  devaient  se  rassembler  dans  la  nuit.  Quelques- 
uns  même,  d’après  les  instructions  données  au  quartier- 


Français*  u  I.ti  sim]il4î  r<Seîl  diîs  évt'mçîinenlsî  ^  puisé  aux  sources  aullicntiques , 
tiuilira  pour  riénioTiIrcr  riiïe.varlihîiie  de  ces  assérUoris  que  plusieurs  Instoriens , 
entre  autres  M.  de  Vaulabelle,  ont  aeeeplées  les  yeux  ferniés, 

t.  On  raconte  dans  la  idiipart  des  bisloires  et  des  Tnémoires  contcniporaitis 
(|ue  le  duc  de  Wellington  nA'qqirit  que  fort  a^ant  dans  la  soirée,  clicz  la  ducliesse 
de  UîdiemonI  qui  tioiinail  un  liai,  l’alfaque  inopinée  tentée  par  les  Français  sur 
la  Saml>re*  0!le  Ijisforielle  drarnalique  ne  saurait  résister  îi  Fétude  attentiv» 
des  docniiiords  anglais.  Uans  son  rapport  du  lî)  juin  18i5  à  lord  Battmrst,  le 
duc  de  Wellington  se  contente  de  dire  qifil  apjiril  le  ]6,  dans  la  soirée^  evmingt 
que  les  Français  avaient  altat|ué  les  deux  postes  prussiens  de  Lobes  et  de  Tluiin, 
et  qu'il  donna  iniinédiatenient  aux  Irüiipes  l’ordre  de  se  préparer  à  marcher.  Il 
ajoute  que  m  luenlul  ajirès,  lorsqu’il  eut  reçu  des  autres  points  l’avis  que  la 
marche  de  rennetiii  sur  Charlerot  était  une  attaque  sérieuse,  il  convertit  ce  pre¬ 
mier  ordre  en  ordre  de  se  ineltre  siir-le-ciiainp  en  niouvement.  »  D'autres  do- 
cuiuents  plus  précis  iieruielUnt  de  fixer  au  moins  approxiiiiativcoaenl  Tlieure  de 
la  soirée  à  laquelle  la  nouvelle  arriva  à  lîruxellos.  Nous  les  trouvons  dans  le 
\ühiiiiiTieux  recueil  publié  sous  ce  titre  :  The  DUpatc/ies  of fielil-marshai  lhe  duke 
oj  Wciluifflon^eompileti  f rom  aui fient ic  and  ôj)icui(  dociwwnls  ùij  lieidenani^coiouei 
Gurimod,  esqnire  ofhh  Grâce.  VoL  îhe  twelfih.  Il  existe  dans  ce  recueil  une  lettre 
adressée  par  le  due  de  Wellinglon  au  duc  de  Berry,  et  datée  de  ltrnxefles\  à  neuj 
heiirea  et  deniie^  IL  J/,  [posl  meridian) ,  dans  liupielle  on  lit  ce  qui  suit  :  u  J’aî 
rhonneur  de  faire  savoir  fi  Votre  Altesse  Royale  (juc  fennemi  al  laqua  îes  postes 
prussiens  à  Tliinii  ce  matin  et  paraissait  menacer  Cliarleroi.  Rai  ordonné  à  nos 
troupes  de  se  préjiarer  à  marclier  a  la  pointe  du  jour,  cl  Je  prie  Voire  Altesse 
Royale  de  concentrer  les  siennes  sur  Alost,  Le  même  recueil  publie  sous  ce 
litre:  Mémorandum  for  t/te  depmif  quarter-maner  yenenil^  cet  ordre  de  réunion 
et  de  concentration  qui  fui  envoyé  avanl  la  lettre  où  il  en  esl  parlé,  c’esl-à-dire 
vraisemblalilemeiil  etilrc  iiui!  et  neuf  heures  ilu  soîr.  Dr,  comme  cet  ordre  est 
long  el  qtfil  fallut  le  temps  de  le  rédiger,  on  peut  en  conclure  que  !e  due  de  Wel- 
liïigloïi  reçut  la  nouvelle  du  mouvement  de  rarmée  française  vers  huit  heures 
du  soir,  Oii  îruuvu  dans  le  rnêinc  recueil  Tordre  de  mouvement  de  rarmée  (mo^ 
vetnmt  of  urmy\.  U  est  ainsi  désigné  el  daté  :  Àfter  orders,  10  Q-cloek,  /L  i/. 
Ain^i,  ce  fui  entre  liiiit  el  neuf  heures  que  le  duc  de  Wellington  donna  Tordre 
de  rassembler  les  cor|)S  ■  en  Ire  neuf  et  dix  qu'il  donna  Tordre  de  marche. 
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maître  général^  commencèrent  immédiatement  leur  monvo- 
ment  :  «  La  Jjrigade  de  cavalerie  du  général  Dornberg  et  les 
hussards  de  Cumberland,  était-il  dit  dans  ces  instructions, 
marcheront  cette  nuit  sur  Vilvorde  et  bivouaqueront  près  de 
cette  ville.  Le  comte  d’Uxbridge  rassemblera  la  cavalerie  cette 
nuit  à  Niiiove.  La  première  division  d’infanterie  se  réunira 
cette  nuit  à  Ath  et  sera  prête  à  se  mettre  en  mouvement  au 
premier  ordre.  La  troisième  division  se  réunira  cette  nuit  à 
Rraine-le-Comte...,la  quatrième  à  (irammont...;  la  cinquième 
division,  le  81®  régiment  et  la  brigade  hanovrienne  de  la 
sixième  division  seront  prêts  à  quitter  llruxelles  au  premier 
avis.  Le  corps  du  duc  de  Rrunswick  se  réunira  cette  nuit  sur  le 
chemin  de  Bruxelles  à  Vilvorde.  Les  troupes  do  Vassaii  se  réuni¬ 
ront  au  point  du  jour  sur  le  chemin  de  Louvain  ;  la  brigade 
hanovrienne  de  la  cinquième  division  se  réunira  cette  nuit  à 

liai _ ;  le  prince  d’Orange  réunira  à  Nivelles  la  seconde  et  la 

troisième  division  de  l’armée  des  Pays-Bas,  et,  si  ce  point  est 
attaqué  ce  soir,  il  dirigera  la  troisième  division  d’infan¬ 
terie  britannique  sur  Nivelles  aussitôt  qu’elle  sera  réunie.  Ce 
mouvement  ne  devra  avoir  lieu  que  lorsqu’il  sera  certain 
[gidte  certain)  que  l’attaque  de  reniiemi  est  dirigée  contre  la 
droite  de  l’armée  prussienne  et  contre  la  gauche  de  l’armée 
britannique*  Lord  Ilill  ordonnera  au  prince  Frédéric  d’étrange 
d’occuperOudenardeavec  oOO  hommes,  et  de  réunir  la  première 

division  de  l’armée  des  r*ays-Bas  et  la  brigade  indienne  à  Sotte- 

* 

ghem,  de  manière  à  pouvoir  se  mettre  en  mouvement  à  la  pointe 
du  jour.  Il  en  sera  de  même  pour  les  réserves  d’artillerie.  » 
Beux  faits  importants  ressortent  de  ce  mémorandum  :  le 
premier,  c’est  que  les  cantonnements  anglais  étaient  moins 
disséminés  qu’on  ne  l’a  dit,  puisqu’en  donnant,  entre  huit  et 
neut  heures  du  soir,  le  1  b  juin,  l’ordre  de  les  rassembler,  tous 
les  corps  pouvaient  être  en  marche  à  la  pointe  du  jour  le  lt>; 
le  second,  c’est  que  le  10  juin,  à  la  pointe  du  jour,  il  y  avait 
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déjà  une  force  C(»nsidérable  à  Nivelles,  à  moins  de  trois  lieues 
des  Quatre-Bras,  puisque  le  prince  d’Orange  devait  y  avoir 
réuni  la  seconde  et  la  troisième  division  de  l’armée  des  Pavs- 
Bas,  et  y  porter  au  besoin  la  troisième  division  d’iiifauteric 
Ijritannique.  Dans  Tordre  de  marche  que  le  duc  de  Welling¬ 
ton,  instruit  par  de  nouveaux  courriers,  expédia  le  In  juin 
à  dix  heures  du  soir,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  La  troisième  divi¬ 
sion  d’infanterie  continuera  son  mouvement  de  Braine-le- 
Lomle  sur  Nivelles,  la  première  d’Enghien  sur  Braine-le- 
Comte;  la  deuxième  et  la  quatrième]  division  d’infanterie  se 
mettront  en  mouvement  d’Ath,  deOrammonl  et  d’Oudeiiarde, 
et  continueront  leur  mouvement  sur  Eiighieii.  Tous  ces  mou¬ 
vements  s’efiéctueroiil  avec  la  plus  grande  célérité  h  »  L’ar¬ 
mée  anglaise  était  donc  tout  entière  en  marche  dans  la  nuit 
du  ITi  au  10  juin.  T^e  duc  de  Weimar,  plus  près  des  événe¬ 
ments,  avait,  par  son  initiative  propre,  occupé ,  dès  la  journée 
du  15  juin,  la  position  importante  des  Chiatre-Bras.  Le  10,  à 
trois  heures  du  matin,  le  général  Berponcher,  malgré  les 
ordres  donnés  la  veille  au  soir  par  le  due  de  Wellington,  qui 
pressentait  la  coucentration  sur  Nivelles,  avait  rejoint  en  toute 
hâte  le  duc  de  Weimar  avec  sa  pi'emière  brigade ,  bientôt  sui¬ 
vie  par  la  seconde.  Uii  peu  plus  tard,  le  prince  d’Orange  s’était 
rendu  de  sa  personne  sur  le  même  point.  Dans  la  matinée  du 
10  juin,  Ney  ne  fit  aucun  eftbrt  sérieux  pour  les  débusquer  des 
Ouatre-lîras  ;  il  laissa  même  regagner  au  prince  d’Orange  une 
portion  du  terrain  qu’il  avait  perdu  Il  u’avait  pas  été  rejoint 


J ,  The  Dispùtelits  of  Jieîd-ynunfkat  the  duke  of  \oL  XII,  |tag6  \  'iT 

cl  siilvanles.  Aflcr  orders,  H)  o’dock, 

« 

2,  Lv  iliic  üc  Wellini^lou  raHîi  nïe  île  la  manière  la  iilus  formelle  dand  Aon 
rait[>ort  à  lord  Iklluirât  sur  les  journées  des  Qualrcdtras  et  de  Walerlao.  Le 
prince  d'Orauge,  diUü,  reiiforya  înimédialemenï  celle  brigade  jiar  une  brigade 
de  la  même  division  sûus  le  commandeimml  du  général  l^erponeher,  e(  de  bonne 
heure,  dans  la  iiialinée,  reconijiiil  le  lerraîn  quMI  aiiait  fierdu,  u  { 7’/^^'  [)isf)ttich€'i 
oj  fhe  duke  of  lome  XIL) 
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par  le  gros  de  ses  troupes^  et.  toute  son  attitude,  pendant  celte 

matinée,  indique  qu’il  se  considérait  là  comme  chargé  de  tenir 

« 

en  respect  Tarmée  anglaise,  jusqu’à  ce  que  l'Empereur  eût 
pris  un  parti  et  se  fût  décidé  à  marcher  contre  cette  armée 
ou  à  combattre  l’armée  prussienne ,  plutôt  que  comme  appelé 
à  s’emparer  de  la  position  qu’il  avait  devant  lui.  Il  est  impos¬ 
sible  de  croire  que  l'Empereur,  au  moment  où  il  l’avait  quitté, 
à  deu.v  heures  du  matin,  lui  eût  donné,  comme  on  l’a  dit, 
l’ordre  de  s'emparer  de  la  position  des  Quatre*Tlras  à  la  pointe 
du  jour.  Le  maréchal  aurait  au  moins  tenté  d’exécuter  un  ordre 
formel,  et  tout  se  passa  jusqu’à  deux  heures  après  midi,  au 
contraire,  en  reconnaissances  de  cavalerie  et  en  démonstra¬ 
tions,  sans  qu’aucune  attaque  fût  poussée  à  fond. 

Quand  deux  batailles  sont  livrées  à  très-peu  de  distance 

l’une  de  l’autre,  un  inconvénient  presque  inévitable  résulte  de 

« 

cette  proximité  :  c’est  qu’il  y  a  des  corps  de  troupes  intermé¬ 
diaires  qui,  pouvant  être  appelés  par  l’une  et  l’autre  de  ces  ar¬ 
mées,  suivant  leurs  besoins  et  les  incertitudes  de  la  lutte,  ne 
connaissent  pas  d’une  manière  positive  leur  devoir,  et  sont 
exposés  à  se  porter  par  un  zèle  mal  entendu  sur  le  point  où  ils 
ne  devraient  pas  être,  ou  à  manquer  aux  deux  armées  à  la  fois, 
par  trop  d’hésitation.  L’armée  prussienne  et  l’armée  anglaise, 
complètement  distinctes  et  formées  de  troupes  de  nationalités 
diflerentes ,  et  commandées  par  des  généraux  indépendants 
Tua  de  l’autre  et  égaux  en  dignité,  le  prince  Blücher  et  le  duc 
de  Wellington,  u’étaieiit  point  exposées  à  ce  danger.  L’armée 
française  ne  pouvait  guère  y  échapper.  Elle  n’avait  qu’un  chef, 
l’Empereur,  elle  ne  formait  au  fond  qu’une  armée,  dont  un 
corps  était  détaché  vers  les  Quatre-llras,  sous  les  ordres  d’un 
lieutenant,  le  maréchal  Ney.  Ce  lieutenant,  nouvellement  ren¬ 
tré  en  grâce  avec  son  ancien  souverain  qu’il  avait  cruellement 
offensé  naguère,  et  agissant  presque  à  portée  de- son  regard  , 
devait  naturellement  se  conduire  avec  une  grande  défiance  de 
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lui-nit‘iiie ,  éviter  (rengager  trop  avant  ses  troupes,  dans  la 
crainte  (pie  l’Empereur  ii’eùt  besoin  de  les  appeler  à  lui,  et,  à 
Torce  de  circonspection,  maiitpier  d’initiative,  jusqu’au  mo¬ 
ment  où,  précipité  eidin  dans  la  lutte  par  des  ordres  précis  et 
positifs,  l’exaltation  du  combat  ferait  disparaître  ses  perplexités 
morales  et  ses  incertitudes  militaires,  et  rhomme  de  guerre 
pr  évalant  enfin  en  lui,  il  oublierait  tout  pour  écouter  l’inspi- 
ration  du  champ  de  bataille.  Ces  doutes  et  ces  perplexités  de¬ 
vaient  se  retrouver  dans  les  généraux  qui  servaient  sous  ses 
ordres  et  dont  plusieurs  se  trouvaient  dans  une  situation  à  peu 
pi’ès  analogue  h  la  sienne.  Chacun  craignait  la  responsabilité 
des  événements  et  évitait  l’initiative,  qu’on  se  rejetait  d’échelon 
en  éclud on  jusqu’à  ce  qu’elle  remuutut  à  l'Empereur. 

Après  le  maréchal  Ney,  celui  des  chefs  militaires  qui  se 
trouvait  dans  la  position  la  plus  diflicile  était  le  comte  Drouet 
d’Erlon,  commandant  du  premier  corps.  Elacé  à  Marchiennes- 
au-I*ont,  ou  il  avait  passé  la  nuit  du  15  au  1 G  juin,  il  dépen¬ 
dait  hiérarchiquement  du  maréchal  Ney,  mais  par  sa  position 
il  se  trouvait  plus  à  proximité  de  rarmée  de  l’Empereur  qui 
allait  opérer  à  Ligny  contre  les  Ih’ussiens,  dont  l’armée  était 
•  massée  à  Sombref,  Il  était  à  craindre  que,  dans  sa  marche 
pour  rejoindre  le  maréchal,  Drouet  d’Eiion  reçût  à  la  fois  des 
ordres  des  deux  quartiers  généraux,  et  que,  suspendu  entre  ces 
deux  appels,  il  ne  coiisiimàt  en  hésitations  un  temps  précieux. 
Dans  une  situation  si  critique,  où  tout  le  monde  comprend 
(ju’ii  ne  s’agit  pas  simplement  d’une  bataille,  mais  de  la  des¬ 
tinée  d’un  empire,  chacun  a  une  teiulunce  naturelle  à  se  ré¬ 
duire  à  l’obéissance  passive,  à  diminuer  sa  part  d’initiative  pour 
diminuer  sa  part  de  responsabilité.  On  a  appelé  cela  les  fatalités 
de  la  campagne  de  1815,  ce  sont  du  moins  des  fatalités  logi- 
cpies,  déterniinées  par  des  causes  morales  qu’il  n’est  pas 
cile  d’apercevoir. 

11  y  avait  donc  cet  avantage  en  laveur  des  coalisés,  tout  sur- 
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pris  qu’ils  eussent  été  dans  la  matinée  du  15  juin,  que  chacun 
connaissait  son  devoir  et  son  poste^  et  renipiissait  l’un,  occu¬ 
pait  l’autre  sans  hésiter  un  moment  *,  ce  désavantage  du  côté 
de  rarméc  française,  qu’il  y  avait  dans  le  corps  détaché  contre 
les  Quatre-Bras,  et  que  ne  commandait  pas  l’Empereur,  des 
hésitatioils,  des  incerlitudes  et  des  tiraillements.  11  faut  ajouter 
que  la  nature  même  des  lieux  qu’occupait,  en  avant  des  Quatre- 
Bras,  l’armée  anglaise,  pouvait  augmenter  les  inquiétudes  et  la 
difficulté  de  la  situation  du  maréchal  Nev,  en  lui  laissant  des 
doutes  sur  la  force  véritahie  de  rennemi.  La  ferme  des  Quatre- 
Bras  est  située  sur  un  plateau  élevé,  au  point  d’intersection  des 
chaussées  de  Namur  à  îsivelles  et  de  Charleroi  à  Bruxelles ,  à 
trente  kilomètres  de  celte  dernière  ville,  à  dix  kilomètres  seu¬ 
lement  de  Nivelles,  et  à  douze  kilomètres  environ  de  Sombref 
comme  de  Fleurus.  La  pente  qui  descend  de  ce  plateau  du 
nord  au  sud  jusqu’à  Frasne,  séparé  des  Quatre-Bras  par  une 
distance  de  quatre  raille  cinq  cents  mètres,  est  boisée,  et  sur 
la  droite  de  la  cliaussée  de  Charleroi  entre-coupée  de  petits 
cours  d’eau  coulant  dans  la  direction  du  sud-est  et  formant 
des  ravins  encaissés. 

droite  des  Quatre-Bras,  dans  la  direction  de  l’ouest,  le 
Ixjis  de  Bossu,  attenant  idors  à  la  foiét  4le  Nivelles,  qui  depuis 
a  été  défrichée.  A  l’est,  mais  plus  près  de  Frasne,  la  forêt  de 
Villers-Peruin  ;  à  deux  mille  mètres  en  avant  de  Frasne,  et  par 
conséquent  à  deux  mille  cinq  cents  mètres  seulement  des 
Quatre-Bras,  le  hameau  de  Frasne,  situé  à  l’entrée  meme  de 
la' forêt  de  Villers-Peruin;  à  cpiatorze  cents  mètres  avant  d’ar¬ 
river  aux  Quatre-Bras,  sur  la  droite  de  la  chaussée  de  Char¬ 
leroi  à  Bruxelles,  la  ferme  de  Gémioncourt;  à  soixante  mètres 
(les  Quatre-Bras,  sur  le  plateau  même  et  près  de  la  chaussée 
de  Charleroi,  une  bergerie.  Entre  la  forêt  de  ViUers-l*eruin  et 
la  chaussée  de  Namur  à  Nivelles,  le  village  et  lafei’me  de  l'iraii- 
inout  ■,  à  deux  mille  mètres  en  arrière  de  Frasne,  le  village  de 


Liberchies  ;  à  six  cents  mètres  seulement  du  même  point,  une 
iuiberge,  aux  bâtiments  de  laquelle  aboutit  le  chemin  de  tra¬ 
verse  qui  conduit  à  la  chaussée  des  Romains,  et  de  là  à  Saint- 
\mand  et  à  Fleurus. 

Il  importe  de  rappeler  ici  d’une,  manière  précise  l’instant  de 
rarrivée  de  chacun  des  corps  de  l’armée  anglo-belge  qui  occu¬ 
pait  les  Chi'^ttre-Rras  :  dès  la  journée  du  lo  juin,  le  corps  du 
duc  de  Weimar;  le  '!(ï,à  trois  heures  du  matin,  lapremière  bri¬ 
gade  de  Perponchcr,  presqu’aiissitôt  suivie  de  la  seconde,  sous 
le  commandement  du  général  Bylandt,  qui  lui  amenait  aussi 
sa  seconde  batterie  d’artillerie;  à  six  heures  du  matin,  le  prince 
d’Orange,  venu  en  toute  hâte  de  Rruxelles  par  Rraine4e-Comte; 
vers  onze  heures,  le  duc  de  Wellington  en  personne.  Il  approuva 
les  dispositions  prises  par  le  prince  d’Orange,  lui  recommanda 
de  tenir  jusqu’à  l’arrivée  des  divisions  en  marche  et  se  rendit 
auprès  de  niücher.  Pendant  ces  premières  heures  de  la  journée, 
le  général  Perponcher  avait  fait  réoccuper  le  bois  de  Bossu,  et 
le  prince  d’Orange  avait  fait  rapprocher  la  première  ligne  du 
hameau  de  Frasiie.  De  cinq  à  dix  heures  du  matin,  cinq  nou- 
\eaux  bataillons  arrivèrent  successivement  en  toute  hâte  avec 
nue  batterie.  Le  maréchal  Ney,  supérieur  dans  ce  moment  en 
nombre,  n’avait  cependant  avec  lui  que  la  division  d’infauterie 
du  général  Rachelu,  de  4,o00  hommes  ;  la  division  de  cava¬ 
lerie  légère  du  général  Pire,  d’environ  1,200  hommes;  l’ar¬ 
tillerie  de  ces  corps  et  le  corps  de  la  garde  que  rFinpereur 
lui  avait  donné,  mais  avec  prescription  Je  ne  pas  s’en  servir. 
Le  général  Reille  s’était  mis  en  mouvement  de  Oosselies  vers 
les  Quatre-Ilras  avec  ses  deux  divisions  d’infanterie,  mais  il 
n’était  pas  arrivé.  A  plus  forte  raison  le  comte  Drouet  d’Erlon, 
éloigné  de  Frasne  de  près  de  trois  lieues,  puisqu'il  avait  couché 
à  Marchieimes-au-Pont,  manquait  au  maréchal  Xey.  Évidem¬ 
ment  le  maréchal,  dont  les  mouvements  étaient  suliordonnés  à 
ceux  de  l’Empereur,  attendait  des  ordres  précis  de  lui  j>our 
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agir;  dans  dépareillés  circonstances  et  à  une  si  courte  distance 
du  quartier  général  de  Napoléon,  il  n’y  avait  d’initiative  que 
pour  lui. 

Entre  onze  heures  et  midi  le  maréchal  Ney  reçut  les  pre¬ 
miers  ordres  de  Napoléon,  ils  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Mon  cousin,  je  vous  envoie  mon  aide  de  camp  le  général 
Flahaut,  qui  vous  porte  la  présente  lettre.  Le  major  général  a 
dû  vous  donner  des  ordres,  mais  vous  recevrez  les  miens 
plus  tôt  parce  que  mes  officiers  vont  plus  vite  que  les  siens. 
Vous  recevrez  l’ordre  de  mouvement  du  jour,  mais  je  veux  vous 
écrire  en  détail  parce  que  c’est  de  la  plus  haute  iiuportance. 

«  Je  porte  le  maréchal  (îrouchy  avec  le  troisième  et  le  qua¬ 
trième  corps  d’infanterie  sur  Sombref. 

«  Je  porte  ma  garde  à  Fleurus,  et  j’y  serai  de  ma  personne 
avant  midi;  j’y  attaquerai  l’ennemi  si  je  le  rencontre,  et  j’é¬ 
clairerai  la  route  jusqu’à  tJembloux^;  là,  d’après  ce  qui  se 
passera,  je  prendrai  mon  parti,  peut-être  à  trois  heures  après 
midi,  peut-être  ce  soir.  Mon  intention  est  que,  immédiatement 
après  que  j’aurai  pris  mon  parti,  vous  soyez  prêt  à  marcher 
sur  lU'uxelles. 

«  Vous  pourrez  donc  disposer  vos  tronpes  de  la  manière 
suivante  :  première  division,  à  deux  lieues  eu  avant  des  quatre 
chemins,  s’il  n’y  a  pas  d’inconvénient .  Six  divisions  d’inlàu- 
terie  autour  des  quatre  chemins  et  une  division  à  Marbois, 
atiii  que  je  puisse  l’attirer  à  moi  à  Sombref  si  j’en  avais 
besoin. 

«  Le  corps  du  comte  de  Valiuy,  qui  a  trois  mille  cuirassiers 
d’élite,  à  l’intersection  du  chemin  des  Komaius  et  de  celui  rie 
llruxelles,  alin  que  je  puisse  l’attirera  moi  si  j’en  avais  besoin. 


li  C/esl  la  ilernièrc  lieure 
Hélène. 


(|ue  donne  Napoléon  dans  les  cJ  idées  de  Sainle- 


2.  Goiiibloux  esl  àdnq  Ueues  de  Charleroi  eu  passanî  par  Sütiilnef,  donl  il  est 


disiant  de  deux  lieues  seulpnmnt. 
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Aussitôt  que  mou  parti  sera  pris,  vous  lui  enverrez  l’ordre  de 
vous  rejoindre. 

«  Je  voudrais  avoir  avec  moi  la  division  de  la  garde  que 
commande  le  général  Lefèvre-Dcsnouettes,  et  je  vous  envoie  les 
deux  divisions  du  corps  du  comte  de  Valmy,  de  manière  à  le 
rappeler  si  j’en  avais  besoin  et  ne  point  faire  faire  de  fausses 
marches  au  général  Lefèvrc-Desnouettes,  puisqu’il  est  probable- 
que  je  me  déciderai  à  marcher  ce  soir  sur  llruxelles  avec  la 
garde.  Cependant  couvrez  la  division  Lefèvre  par  les  deux 
divisions  de  cavalerie  de  d’Er’lon  et  de  Ueille,  afin  de  ménager 
la  garde,  et  que  s’il  y  avait  rptelque  échaufiburée  avec  les  An¬ 
glais,  il  est  préférable  que  ce  soit  sur  la  ligne  que  sur  la  garde. 

«  J’ai  adopté  comme  principe  général  pendant  cette  cam¬ 
pagne  de  diviser  mon  armée  en  deux  ailes  et  une  réserve. 
Votre  mie  sera  composée  des  quatre  divisions  du  premier 
corps,  des  quatre  divisions  du  deuxième  corps,  de  deux  divi¬ 
sions  de  cavalei-ie  légère  et  de  deux  divisions  du  corps  de 
Valmy.  Cela  ne  doit  pas  être  loin  de  quarante-cinq  à  cinquante 
mille  hommes.  Le  maréchal  Grouchy  aura  à  peu  près  la  même 
force,  il  commandera  l’aile  droite.  La  garde  formera  ma  ré¬ 
serve  et  je  me  porterai  sur  l’une  ou  l’autre  aile ,  selon  les 
circonstances. 

«  Le  major  général  donne  les  oi’dres  les  plus  précis  poui‘ 
qu’il  n’y  ait  aucune  difficulté  sur  l’obéissance  à  vos  ordres 
lorsque  vous  serez  détaché,  les  commandîints  de  corps  de\ant 
prendre  mes  ordres  directement  quand  je  me  trouve  présent; 
selon  les  circonstances ,  j’affaiblirai  Tune  ou  rautre  aile  en 
augmentant  ma  réserve. 

«  Vous  sentez  assez  l’importance  attachée  à  la  fu'ise  de 
Rrnxelles.  Cela  pourra  d’ailleurs  donner  lieu  à  des  accidents, 
car  un  mouvement  aussi  prompt  et  aussi  brusque  isolera 
l’armée  anglaise  de  >Iùiis,  Ostende,  etc. 

«  Je  désire  que  vos  dispositions  si  lient  bien  faites.  ponr(}u’au 
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premier  ordre  vos  huit  divisions  puissent  marcher  rapideiiieiir 
et  sans  olïstaele  sur  liriixelles.  » 

Celte  lettre  de  Napoléon  achève  d’éclairer  la  situation  du 
maréchal  Ney.  Ses  mouvements  étaient  complètement  subor¬ 
donnés  à  ceux  de  l’Empereur.  11  devait  être  prêt  h  marcher  sur 
Bruxelles,  mais  dans  le  cas  seulement  où  rFimpereur,  après 
avoir  attaqué  heureusement  les  Prussiens  à  Fleurus,  prendrait 
le  parti  de  marcher  sur  la  capitale  de  la  Belgique,  et  Napoléon 
ne  prévoyait  pas,  dans  sa  lettre,  pouvoir  prendre  ce  parti  avant 
trois  heures  après  midi,  ou  plus  tard  dans  la  soirée.  Le  maré- 
clnd  pourra  disposer  ses  troupes  de  manière  à  avoir  la  pre¬ 
mière  division  à  deux  lieues  en  avant  des  quatre  chemins, 
mais  avec  cette  restriction  qui  transforme  Tordre  en  avis, 
«  s’il  iTy  a  pas  d’inconvénient  ;  »  il  aura  six  divisions  d’infan¬ 
terie  autour  des  quatre  chemins  et  une  division  à  Marbois,  alin 
que  l’Empereur  puisse  l’attirer  à  lui  s’il  en  avait  Ijesoin;  or, 
Marbois  est  un  point  occupé  par  Tennemi  sur  la  ligne  de  com- 
mimîcatioii  des  Prussiens  et  des  Anglais.  Le  corps  de  cava¬ 
lerie  du  comte  de  Valmy  doit  être  aussi  à  la  disposition  de 
l’Empereur,  son  poste  est  indiqué  par  l’Empereur  lui-méme 
au  point  d’intersection  de  la  chaussée  romaine  et  de  la  route 
de  Bruxelles  à  Charleroi ,  c’est-à-dire  à  un  kilomètre  et  demi 
eu  arrière  de  Frasne,  et  à  deux  kilomètres  et  demi  en  arrière 
du  point  où  Ton  doit  attaquer  Tennemi.  Enfin  le  maréchal  est 
averti  que  l’Empereur  affaiblira  son  aile  gauche  ou  son  aile 
droite  suivant  la  circonstance.  Ainsi  Ney,  qui  n’a  point  la  libre 
disposition  de  tous  les  corps  de  sou  armée,  n’est  pas  même 
sûr  qu’une  partie  des  troupes  avec  lesquelles  il  opère  ne  lui 
sera  pas  retirée  pendant  la  journée.  Cette  lettre  n’est  qu’une, 
hypothèse.  Napoléon  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  la  posi¬ 
tion  des  Prussiens.  Il  ignore  s’il  rencontrera  des  obstacles  sur 
sa  marche,  et  si  Ney  en  rencontre  lui-même.  Ses  instructions 
ne  sOTil  donc  encore  qu’hypothétiques. 


LES  CENT-JOl’ItS. 


47S 

Il  faut  convenir  que  de  pareilles  inslruclions,  arrivant  à 
midi,  devaient  concourir,  avec  les  causes  morales  déjà  indi¬ 
quées,  à  porter  le  maréclpd  Ney  vers  un  rôle  d’expectative  pru¬ 
dente,  d’atermoiement,  de  surveillance  circonspecte  vis-à-vis 
de  l’armée  anglaise,  plutôt  qu’au  rôle  d’audacieuse  initiative, 
de  brusque  et  impétueuse  attaque  qu’après  coup  on  eût  désiré 
lui  voir  prendre  Il  était  un  instrument  à  la  portée  du  regard 
et  de  la  main  de  Napoléon ,  il  attendait  le  sign;ü  de  sa  voix  et 
l’impulsion  de  sa  main  poui“  agir.  Jusqu’à  midi  il  n’avait  reçu 
que  des  instructions  conditionnelles  sur  les  positions  qu’ii 
pouvait  prendre,  s’il  n’y  avait  pas  d’inconvénient;  il  n’avait 
pas  reçu  l’ordre  d’attaquer  à  fond  l’ennemi.  Le  maréchal  Nev, 


I 


qui  n’avait  encore  à  cette  heure  de  la  journée  qu’une  divisioi 
d’infanterie  et  une  division  de  cavalerie  légère,  crut  devoii’ 
attendre  l’arrivée  d’une  partie  au  moins  du  coi’ps  du  général 
Reille  pour  tenter  de  s’emparer  des  positions  qu’il  fallait  con- 
quéi'ir  à  la  pointe  de  lu  baïonnette,  avant  de  les  occuper. 
Vers  une  heure  et  demie,  la  division  du  général  Koy  étant 


J,  Nuus  voulons  ici  tlu  récil  de  la  Cuin^ufjnt  ih  ISli»  écrit  à  Saiiüe- 

llélène,  sous  les  yeux  de  rKmiiereitr,  par  le  général  Gourgaud  ^  et  des  dictées 


consignées  dans  le  üémoriai, 


On  lil  ce  i|ui  suil  dans  le  Méimriai  :  &  Ney  revul  l'ordre  de  se  porlcr  le  Jü 
avec  i 3^100  liüinines  ipii  cümpo«uicïit  lu  gauche  t|u*il  conunandail  en  avant  tles 
Qualrc^Üras,  ti’y  prendre  posilioïi  à  lu  |»üinie  du  jour,  et  même  de  reïran- 
ctier,  ii  liésila,  pcnlit  IndL  heures.  Le  prince  d'Üntnge  avec  11,000  honimes  seii- 
îenienl  conserva  |tisiiu'à  trois  heures  après  midi  celle  iinporlantc  position.  Lors* 
([u'eniîu  le  maréchal  reyut  à  midi  l'ordre  daté  tle  Fleurus ,,  et  iiuMI  vil 
rEuipereurallail  en  venir  au\  nminsavee  les  Frussiens,  il  se  porta  vers  les  Q ualre- 
Uras,  mais  stndeinent  avec  la  tnoitié  de  son  monde,  cl  laissa  Tautre  pour  appuyer 
sa  retraite  à  ileuv  lieues  en  arrière.  II  rouhlia  jusqu'à  six  heures  du  soir»  ou  il 
en  sentit  ïe  besoin  lîour  sa  jiroiire  délense.  »» 

Lelte  courte  citation  sutlira  iiour  c.\pli(pier  pourtjuoi  nuiis  avons  préféré  les 
docuincnts  olïiciclâ  de  la  l'aladle,  aux  expUcatiuns  tardives  et  intéressées  qui 
oui  élé  données  depuis,  Êvidcmmenl  il  n'y  a  ni  exaclilude,  m  vérité,  ni  jUhlicQ 
dans  ce  jugüjjient  porté  sur  la  conduite  du  niaréeluil  Ney*  et  ii  sutlil  de  ronirùlei 
les  assertions  réüoaclives  de  rEuipereiir,  cri  les  nipprocliunt  de  ses  profircH 
înslmclions ,  pour  j^'en  eoiixaincrc. 
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arrivée  en  ligne,  le  maréchal  euvoyaj  à  délaiit  d'aides  de  camp 
et  d'ofüciers  d’ordonnance,  qu’il  n’avait  pas  eu  le  temps  de 
choisir  en  raison  de  la  manière  imprévue  dont  il  avait  reçu  le 
comniaademenl  de  l’aile  gauche  de  l’armée,  des  officiers  de  la 
garde  pour  hâter  la  marche  du  corps  du  génénd  d’Erlon  ; 
puis  il  donna  presque  aussitôt  après  l’ordre  d’attaquer  l’en- 
nemi.  Le  premier  coup  de  canon  fut  tiré  vers  deux  heures. 
Les  tirailleurs  ennemis  occupaient  le  bois  de  Viliers-l^eruin  et 
tlanquaient  son  extrême  gauche;  deux  pièces  et  un  obusiei 
étaient  en  batterie  sur  la  chaussée  de  Charleroi  en  face  de 
Frasne,  une  pièce  et  un  obusier  un  peu  plus  sur  la  droite  en 
avant  de  la  chaussée  de  Nivelles  aux  Quatre-ilras,  deux  pièces 
sur  le  front  de  l’aile  droite  qui  s’étendait  vers  Nivelles;  trois 
autres  étaient  en  batterie  sur  la  chaussée  de  Namur  ;  enfin  quatre 
canons  et  deux  obusiers  avaient  été  placés  en  réserve  en  se¬ 
conde  ligne  de  l’auti’e  côté  des  Quatre-Iîras ,  pour  protéger  la 
retraite  si  on  était  obligé  d’abandonner  la  position.  Le  duc  de 
Wellington,  qui  avait  eu  le  temps  de  se  rendre  à  Sombref, 
distant  d’à  peu  près  douze  kilomètres  des  éluatre-bras,  et  de 
revenir  à  son  poste,  commanda  l’armée  en  personne  à  partir 
de  trois  heures  et  demie;  des  officiers  envoyés  dans  toutes 
les  directions  d’abord  par  le  prince  d’Orange ,  ensuite  par  le 
généralissime  anglais ,  pressaient  la  marche  des  troupes.  Les 
Aiiglo-llollandais  manquaient  complètement  de  cavalerie,  mais 
la  position  était  forte,  leurs  chefs  savaient  que  des  renfoits 
arrivaient  de  tous  côtés,  et  le  duc  d’Orange  d’abord,  Wel¬ 
lington  ensuite  résolurent  de  lutter  jusqu’à  la  dernière  extré¬ 
mité 

I.e  combat  commença  par  des  engagements  de  tii’ailleiirs  et 


J*  «  J'avais  Uês-iieu  de  monde  a\et  mai  et  yjoint  de  cavalerie*  Ce  t^onl  les 


Haroles  le\kielles  tlu  dut  de  Welliiiglon  daii.-^  une  lettre  datée  du  18  juin,  à 
trois  lieiirts  du  uialiti,  avani  la  bataille  de  \^"a^e^loo.  oj  r/ie 
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par  une  vive  canonnade,  et  les  tirailleurs  du  général  Perpon- 
cher  ayant  été  repoussés  par  les  nôtres,  les  divisions  Bacheln 
et  Foy  se  formèrent  en  colonne,  la  première  sur  la  droite  de  la 
chaussée  de  Charleroi  à  Bruxelles,  la  seconde  sur  la  chaussée, 
et  marchèrent  à  l’attaque  des  fermes  de  Gémioncourt  et  Pierre- 
pont,  dont  elles  s’emparèrent  après  un  engagement  très-vif. 
Dans  ce  moment,  le  général  de  Yalmy  arrivait  en  ligne  avec  une 
seule  brigade  de  ses  cuirassiers;  on  se  souvient  que  l’Empereur 
avait  prescrit  de  placer  celte  cavalerie  au  point  d’intersection 
de  la  chaussée  romaine  et  de  la  chaussée  de  Namur,  pour 
qu’elle  restât  à  sa  disposition ,  et  ce  fut  probablement  ce  qui 
empêcha  ce  corps  tout  entier  de  se  mettre  en  ligne  aux  Quatre- 
Bras  Y  A  l’instant  où  nos  troupes  s’emparaient  des  deux 
fermes,  la  brigade  de  cavalerie  des  l’ays-Bas,  commandée  par 
le  général  Merlen,  entrait  en  ligne,  et  bientôt  après  la  division 
écossaise  de  sir  Thomas  Picton  ;  il  était  à  peu  près  trois  heures 
et  demie  Elle  fut  très-peu  de  temps  après  suivie  du  corps 
de  troupes  du  duc  de  Brunswick  et  bientôt  du  conlingeiit  de 
Nassau,  La  proportion  des  forces  tendait  ainsi  à  changer,  et 
l’avantage  du  nombre  passait  peu  à  peu  à  Wellington,  qui  ve¬ 
nait  d’arriver  du  quartier  général  de  Blücher  et  qui  avait  pris 
le  commandement.  Comme  nos  troupes  opéraient  sur  un  sol 
coupé  de  ravins,  en  face  d’un  ennemi  qui  lui  disputait  le  ter¬ 
rain  pied  à  pied ,  le  général  Picton  eut  le  temps  d’exécuter 
l’ordre  du  duc  de  Wellington,  et  d’établir  ses  trois  brigades 


l .  Oii  esl  d'autan t  [ïkis  londé  i  le  croipe  ([ue  c'e^t  mr  tin  ortlre  du  marchai 
SoulltiLio  le  coiiilt!  de  Valtuy  arrivai!^  eeiimie  rélaliHt  la  lellre  suivanlej  datée  de 
Cliarleroi  le  lü  juin  :  w  MûiiÈienr  le  maréehak  uti  oiricier  de  lanciers  vient  de 
dire  ù  T  Empereur  nue  rennemi  préseiilail  des  masses  du  côté  des  Qualrc-Üras. 
I{éurusscz  les  corps  des  comtes  lleille  ei  d'Erlon  eï  eclui  du  due  de  Valmy,  (fift 
se  met  à  Cinstant  en  roule  pour  vous  t*e joindre;  avec  ces  forces  vous  devez  Ijatln: 
et  détruire  toutes  les  forces  i{ui  peuvent  se  présenteri  » 

"l.  C^esl  l’heure  donnée  par  le  duc  de  Wellinglon  dans  sa  relalion  du  rombaf 
des  Quatre-Hras ,  adressée  à  lord  ÜalhursL 
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d’infanterie  sur  deux  lignes  entre  les  Quatre-Bras  et  idraumont. 
Cinq  régiments  anglais  composaient  la  première  ligne  ;  deux 
régiments  anglais  et  les  quatre  bataillons  de  la  brigade  hano- 
vrienne  du  général  Beck  la  seconde,  adossée  an  fossé  de  la 
chaussée  de  Naniur,  à  deux  cents  mètres  environ  de  la  pre¬ 
mière  ligne.  La  cavalerie  du  général  van  Mcilen  s'établit  des 
deux  C(Més  de  la  chaussée  de  Charleroi  :  trois  escadrons  à 
droite,  trois  escadrons  à  gauche  de  la  ferme  de  (lémioncourt. 
Il  fallait  donc  toute  une  nouvelle  atta([ue  contre  cet  obstacle 
imprévu  <pd  se  plaçait  entre  nous  et  les  On^dre-Bras. 

Dans  ce  moment,  le  maréchal  Ney  recevait  une  dépêche 
du  maréchal  Soult,  ainsi  datée  :  «  En  avant  de  Eleuriis,  te 
16  juin  à  deux  heures  (après-midi).  .Monsieur  le  maréchal, 
l’Empereur  me  charge  de  vous  prévenir  que  rermemi  a  réuni 
un  corps  de  troupes  entre  Sombref  et  Bry,  et  (jii’à  deux  heures 
et  demie  M.  le  maréchal  lîrouchy,  avec  les  troisième  et  qua¬ 
trième  corps ,  l’attaquera.  L’intention  de  S.  .M,  est  que  vous 
attaquiez  aussi  ce  qui  est  devant  vous,  et  qii’après  l’avoii’ 
vigoureusement  poussé,  vous  rabattiez  sur  nous  pour  concou¬ 
rir  à  envelopper  ce  corps  dont  je  viens  de  parler. 

«Si  ce  corps  était  enfoncé  auparavant,  alors  S.  .M.  ferait 
manœuvrer  dans  votre  direction,  pour  hâter  également  vos 
opérations.  Instruisez  de  suite  rEmpereur  de  vos  dispositious 
et  de  ce  (}ui  se  passe  sur  votre  front.  » 

Pour  cette  fois,  les  instructions  sont  précises,  et  le  rôle  du 
maréchal  i\ey  est  tout  tracé. 

Il  était  trois  heures  et  demie  de  raprès-midi,  et  le  maréchal 
Ney  s’attendait,  de  moment  en  moment,  à  voir  déboucher  les 
têtes  de  colonne  dn  général  d’Rrlon,  ([ui,  parti  de  Marchieimes- 
au-Pont  îi  onze  heures  du  matin,  devait  être  bien  près  de 
Erasne,  car  elles  n’avaient  à  faire  que  trois  lieues  pour  y  arriver. 
Tout  à  coup  le  général  Labédoyèi‘e,  po!-teur  d’nn  ordre  de 
l’F.inpercnr  écrit  au  crayon,  vint  l'avertir  (preii  raison  de  cet 

Hisl.  de  la  R«slaur.  1[. 
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ordre,  il  avait  détourné  la  marche  du  premier  corps  vei's  Liguy  ; 
bientôt  après,  lu  général  Deleambre,  chef  d’élal-inajor  du 
général  d’blrlon,  conlirma  ce  premier  avis  Le  maréchal  Ney, 
qui  voyait  augmenter  de  quail  d’heure  eu  quart  d’heure  les 
füi'ces  de  renuemi,  laissa  pai'aîlre  un  très-vif  inéeoiileiito- 
nieiit,  et  jjresci’ivit  au  général  Deleambre  de  retourner  en  toute 
hâte  vers  le  général  d’Krlon,  et  de  lui  ordonner,  de  sa  part,  de 
marcher,  nonobstant  tous  les  oi'dres  conU'aires,  vers  ie^Lhlatro- 
liras.  11  prévoyait  que  l'ari'ivée  de  ce  corps  de  vingt  mille 
hommes  aurait  un  résultat  décisif  à  la  lin  de  la  journée. 

Aussitôt  après  le  départ  du  général  Deleambre,  le  maréchal 
donna  le  signal  de  raltaque.  La  division  llaehelu  se  mit  eu 
mouvement,  d’abord  protégée  parle  fende  nuire  artillerie; 
mais,  au  moment  on  elle  gravit  la  pente  du  p)lateuu,  celle  pro¬ 
tection  lui  mauqua.  La  nature  du  teriraiii,  profondénient 
raviné  et  coupé  de  haies  vives,  ayant  mis  du  désordre  dans  ses 
rangs,  la  preiuière  ligue  de  la  division  écossaise  du  général 
Ihcton ,  couchée  dans  les  lilés ,  se  releva,  et,  rassaillanl  d’un 
feu  roulant  de  inousquelei'ie,  l'obligea  à  se  replier,  et  la  suivit 
en  la  chargeant  à  la  baîoniietté  au  delà  des  deux  ravins.  Lhic 
charge  vigoureuse  de  la  cavalerie  du  général  t’iré,  ordonnée 
par  le  maréchal  Ney,  arrêta  le  mouvement  olfeusif  de  la  pre¬ 
mière  ligne  de  lu  division  Dicton,  et  la  couli’uignil  à  rétro- 


I ,  Vüici  itî  t'iîi’îf  U  U  ^lîntîriil  ifKHüti  :  «  Ver^  onze  Ijeures  uu  midi,  M,  le  um- 
réeiial  r^ey  in'emoÀa  rurtli  o  dû  luire  jireriilre  les  ii  niuri  rcirps  trannée  el 

lie  le  dîri|zer  sur  Frasiie  cl  les  ynalre-llias,  où  je  recevrais  ries  ordre#  uHé- 
rieurs.  Mon  L'ur[is  il'ariiiéese  uitl  dojie  eu  uminetueiil  hitioéclialettienl^  et  après 
avoir  doiint^  L'ordre  au  général  i|ul  eouirnatuiaH  la  tèlc  de  eoluuiic  de  faire  dilt- 
gciiee,  je  pris  iV^auee  jionr  appreiiilre  ec  tjid  passait  auv  yualre-Hras,  où  le 
^^éiiéral  HeiUe  luc  paraissuiL  Au  delà  de  Frusiir,  je  ui'arrèlaî  avec  des 

jj^éiiérauv  de  la  fiardc ,  et  je  lus  joint  par  le  général  Labédcnère  i]ui  me  pré¬ 
vint  (pFîl  avait  déjà  clouiié  l'ordre  [lour  ce  mouvemenl,  en  taisaut  etiauger  cîe 
direction  à  ma  colonne,  et  ii/imlitpja  où  ja  pouvais  te  rejoindre.  Je  pris  ausâitrd 
cet  le  roule,,.  Le  général  LaUéüüyêro  avait-il  ta  luission  de  faire  changer  itc 
direction  à  ma  colonne  avaiil  ipie  d’avoir  \u  M.  le  tiiarérhai?  Je  tie  le  [jerise 
jius.  B  { fioc/ii/ïrnfs  ) 


yL  ATIU:-BHAS  :  l'HKAMKHKS  ATTAQUES  DE  iXEV.  483 

f^i-ader  à  son  tour,  (ietle  cavalerie  arriva  jusqu’à  la  seconde 
ligne,  mais,  accueillie  par  un  feu  meurtrier,  elle  fut  obligée  <le 
regagner  sj»  position  après  avoir  fait  éprouver  h  renneiTii  et 
avoir  éprouvé  eUe-môme  nue  perte  sensible. 

Dans  ce  moment,  la  division  du  prince  Jérème  entrait  entin 
tui  ligne.  Le  maréchal  Ney  en  prit  le  commandement  pour 
tenter,  du  côté  gauche  de  la  chaussée  de  Charleroi  a  ISruxelles, 
lia  mouvement  analogue  à  celui  qui  venait  d’échouer  à  la 
droite  de  la  même  chaussée.  La  division  Foy,  qui  s’était  maiii- 
temie  en  possession  de  la  ferme  de  lîémioiicüurt,  lavorisait 
cette  attaque.  La  première  brigade  de  la  division  du  prince 
.léi'ôme  cdjügea,  après  un  combat  acharné,  la  brigade  du 
prince  Weimar,  formant  l’extrême  droite  de  rarmée  ennemie, 
de  se  replier  jusque  vers  la  chaussée  de  .Nivelles.  Maîtresse 
des  deux  tiers  du  bois  de  Bossu,  elle  s’apprêtait  à  prendre  les 
Quatre-Bi‘as  à  revers,  tandis  que  la  seconde  brigade  de  la  même 
division  et  la  di\ision  Foy  attaqueraient  de  front  le  plateau. 
Maître  encore  de  la  partie  supérieure  du  bois,  le  duc  de  Wel¬ 
lington  fit  placer  eu  colonnes  deux  bataillons  et  deux  compa¬ 
gnies  de  lîriiuswickois  sur  les  deux  cêtés  de  lu  chaussée,  en 
.ivant  de  la  bergerie  qui  est  sur  le  plateau.  La  cavalerie  du 
duc  de  Brunswick  prit  position  entre  la  chaussée  de  Nivelles 
et  le  bois  de  Bossu ,  avec  quatre  pièces  d’artillerie  anglaise  ; 
les  six  autres  bataillons  bnmswickois  et  les  trois  bataillons 
du  contingent  de  Nassau  prirent  position  entre  la  forêt  de 
Beruin  et  lu  chaussée  de  Nainur,  derrière  la  division  Dicton, 
Deux  batteries  brimsvvickoises,  arrivant  en  ce  moment  eu 
toute  hâte,  enlevèrent  à  notre  arlillei'ie  la  snpériuî’ité  qu’elle 
avait  eue  au  commericemeiil  de  la  journée. 

11  était  six  heures  du  soir.  Depuis  deux  heures  de  l’après- 
midi  le  combat  était  sérieusement  engagé.  Le  maréchtd  ,Ney 
attendait  avec  une  impatience  toujours  croissante  l’arrivée  de 
la  division  Drouet  d’Erlon  pour  frapper  les  coups  décisifs.  Il 
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envoyait  ;i  ce  lieutenant  général  message  sur  message  pour 
presser  sa  marche.  11  attendait,  il  espérait  en  vain.  Ile  quart 
d’heure  en  (juart  d’heure  de  nouvelles  troupes  arrivaient  an 
duc  de  Wellington,  qui  avait  en  ce  moment  vingt kIcux  mille 
hommes  et  ([uarante-trois  pièces  de  canon  en  ligne;  la  division 
llronet  d’Eiioii  n’arrivait  pas.  La  supériorité  numérique  était 
tout  à  fait  passée  du  côté  des  Anglais,  à  six  heures  du  soii‘. 
Le  maréchal  Ney  n’avait  à  leur  opposer  que  dix-sept  mille 
liommes  et  trente-huit  pièces  de  canon.  Voyant  que  les  retai'ds 
priditaient  à  son  adversaire  et  ne  lui  apportaient  à  hii-méme  au¬ 
cune  force  nouvelle,  le  maréchal  donna  à  son  centre  le  signal 
de  marcher  en  avant,  en  suivant  la  chaussée  de  Charleroi  à 
Hruxelles,  et  bientôt  il  fut  engagé  contre  la  brigade  llylandt, 
qui  défendait  la  lisière  du  bois  de  lîossu  parallèle  à  la  chaussée. 

L’était  un  moment  solennel  et  décisif,  tin  entendait  dans  la 
direction  de  Ligny  redoül)lei‘avec  une  nouvelle  intensité  le  rou- 
lemi-ut  de  la  canonnade,  (jui  annonçait  une  grande  bataille. 
Il  se  lit  un  mouvement  en  avant  sur  toute  la  ligne  française. 
Les  troupes,  électrisées  par  ce  bruit  qui  semblait  rapprocher 
leuî's  elForts  et  leurs  périls  de  ceux  de  leurs  compagnons  d’ar¬ 
mes,  se  précipitent  avec  ardeur  à  l’attaque  de  la  position  eu- 
neniie.  Le  maréchal  Ney,  debout,  l’épée  à  la  main,  au  milieu 
du  fen  de  la  mitraille  et  de  la  nioiisqueteiie,  commande  et  coii- 
duil  ce  mouvement  oflénsif.  L’inspiration  du  champ  de  bataille 
lui  est  venue  et  a  fait  taire  dans  cette  âme  guerrière  tout  antiv 
sentiment.  Ses  troupes,  dans  leur  élan,  refoulent  au  centre  les 
bataillons  bnmsvvicküis,  parviennent  par  un  nouvel  effort  sur 
le  plateau ,  s’élancent  sur  la  bergerie  et  s’en  emparent.  Elles 
ne  sont  plus  qu’à  cent  mètres  desOuatre-Iîras,  quand  le  valeu¬ 
reux  duc  de-l{rnns\\iclv  s’avance  à  la  tète  de  ses  lanciers  pour 
les  charger.  Elles  reforment  leurs  bataillons  pour  recevoir  cette 
charge.  Malgré  la  vigueur  avec  laquelle  elle  est  conduite,  elh* 
échctue,  et  le  duc  de  llrmiswick,  déjà  illustré  avant  quarante  ans 
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«le  rinfanteiâe  française  et  meurt  au  champ  d’honneur.  La  cava¬ 
lerie  de  Ney  se  précipite  à  sfui  tour  sur  la  cavalerie  ennemie, 
qui  se  retire  en  désordre.  .Mais,  dans  cette  ardente  ponrstiite, 
elle  vient  à  passer  devant  le  quatre-vingt  douzième  d’infanterie 
anglaise  en  l)ataille  sur  la  chaussée,  tout  près  des  Quatre-Itras  ; 
la  décharge  terrible  de  ce  régiment,  secondée  par  celle  de  sa 
compagnie  de  llaiiqueurs  en  position  de  l’aiitrecèté  de  la  chaus¬ 
sée,  Coupe  en  deux  la  colonne  de  cavalerie  française,  fusillée 
presque  à  bout  portant  et  prise  entre  deux  feux.  L’un  des  deux 
tronçons  se  jette  sur  réiat-major  du  duc  de  Wellington,  un 
moment  enveloppé  dans  le  tourbillon  de  cette  charge  impé¬ 
tueuse  ;  l’autre  se  replie  sur  rinfanlerie.  Il  devient  évident  pour 
tous  que  cette  cavalerie  ainsi  décimée  ne  pourra  enfoncer  les 
deux  lignes  d’infanterie  qu’elle  a  devant  elle.  Le  mouvement 
offensif  n’a  qu’à  demi  réussi  ;  on  a  presque  touché  aux  Onatre- 
lîras,  maison  u’y  est  point  arrivé. 

11  était  six  hetires  et  demie.  En  ce  moment,  le  colonel  Eorbhi- 
.lanson  se  présente  devant  -\ey  aNec  une  lettre  écrite  par  le 
maréchal  Soult  suus  la  dictée  de  rEmpereur,  et  datée  de  trois 
heures  nu  quart.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  iMoiisieur  le  maréchal,  je  vous  ai  écrit  aune  heure  que 
l’Empereur  ferait  attaquer  reimemi  à  deux  heures  et  demie, 
dans  la  position  qu’il  a  prise  entre  Saiut-Amaiid  et  itry.  En 
ce  moment,  rengagement  est  très-prononcé.  Sa  Majesté  me 
charge  de  vous  dire  que  vous  de\ez  manœuvrer  sur-le-champ 
de  manière  à  envelopper  la  droite  de  ren.nenii  et  tomber  à  lu'as 
raccourcis  sur  ses  derrières.  Cette  année  est  perdue  si  vous 
agissez  vigoureusement  :  le  sort  tle  la  l'rance  est  entre  vos 
mains;  ainsi  n’hésitez  pas  un  seul  instant  pour  faire  le  mou¬ 
vement  que  l’Empereur  vous  ordonne ,  et  dirigez-vous  sur  les 
hauteurs  de  lîry  et  de  Saiiit-.\mand  pour  coneourir  à  une 
victoire  peut-être  décisive.  L’ennemi  est  pris  en  üagrant 
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délit  au  inoiuent.  où  il  clierche  à  se  réunir  aux  Anglais,  n 

Lt'  maréchal  i\cy,  qui  venait  de  tenter  un  grand  effort  sans 
atteindre  son  but,  tombe,  à  la  lecture  de  cette  lettre,  dans  une 
anxiété  et  dans  un  trouble  voisin  du  désespoir.  Il  va  droit  an 
comte  de  Valmy,  la  lettre  de  Soult  à  la  main ,  et  désespérant 
d’enlever  la  position  avec  son  inlanterie,  qui  a  déjà  plusieurs 
ibis  échoué  :  «  Mou  cher  général,  s’écrie-t-il,  il  s’agit  du  salut 
de  la  France;  il  faut  un  effort  extraordinaire  :  prenez  votre 
cavalerie;  jetez-vous  sur  riiifantcrie  anglaise,  et  passez-lui  sui’ 
le  ventre.  »  Le  comte  de  Yalniy,  (pii  n’avait  avec  lui  qu’uin* 
brigade  de  ses  cuirassiers,  mesure  d’un  regard  inquiet  la  dis¬ 
proportion  de  ses  forces  avec  l’obstacle  qu’il  s’agît  de  sur¬ 
monter.  Malgré  son  audace,  il  ne  peut  s’empêcher  de  faire 
remarquer  au  maréchal  rpie,  privé  de  deux  de  ses  brigades 
laissées  à  Lilierclues,  il  n’a  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
bmter  imc  pareille  entreprise.  Le  maréchal,  surexcité  par  l’in- 
joiiclion  si  puissante  de  rKmperenr,  persiste.  «  N’importe  î 
s’écrie-t-il,  chargez  avec  ce  que  vous  avez.  Ecrasez  l’armée 
anglaise!  l*assez-lui  sur  le  ventre!  Le  saint  de  la  France  est 
entre  vos  mains.  Fartez,  général,  ouvrez-nous  une  brèche, 

nous  vous  suivrons  !  » 

» 

Valmy  ne  halarici^  plus.  Il  court  à  ses  cuirassiers,  et  se  fai¬ 
sant  faire  passage  par  la  cavalerie  de  la  garde,  (pu  barrait  la 
chaussée  à  droite  et  à  gauche,  il  donne  le  signal,  et  entraîne 
avec  lui  ceth;  brigade  de  7Ü0  lionmies  dans  une  charge  fu¬ 
rieuse.  Le  tl!)*'  d’infanterie  britannique,  qui  se  trouve  sur  sou 
chemin,  fait  sur  cette  cavalerie  nue  décharge  à  trente  pas;  elle 
ii’cii  continue  pas  moins  sa  course  frénétique,  le  brise  comme 
une  avalanche,  le  foule  aux  pieds  de  ses  clievaiix,  lui  tue  eu 
un  moment  trois  cents  hommes  et  son  colonel,  fui  enlève  son 
drapeau  et  renverse  tout  ce  qu’elle  reiiccnitre.  ijnelques  cava¬ 
liers  même  arrivent  jusqu’à  la  ferme  des  (Juatre-ltras  et  y  trou¬ 
vent  la  mort.  11  va  pendant  un  moment  une  large  trouée  ou- 
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« 

M'rte  dans  rîirinéeanglai^îe.  Mais  le  maréchal  Ney  hésite  à  jeter 
dans  cette  l>rèche  la  cavalerie  de  la  garde,  dontNapoîéon  hii  avait 
accordé  la  présence,  sans  lui  en  laisser  la  libre  disposition, 
tant  il  connaît  la  jalouse  sollicitndo  avec  laquelle  rEmporenr 
ménage  cettetronpe  d’élite!  Le  succès  des  cuirassiers  de  Yalmy, 
surpris  plutiM  qu’obtenu,  n’a  duré  qu’un  moment;  cotte  vail¬ 
lante  troupe,  brisée  par  l’impétuosité  de  son  propre  effort,  s(î 
trouve  dispersée  au  milieu  de  l’armée  anglaise,  dont  l’infan- 
terie  revenue  de  sa  stupeur  la  fusille  de  toute  part.  Elle  s’ef¬ 
fraye  deson  isolement,  et,  comme  il  arrive  souvent  à  la  gucri’e, 
une  panique  succédant  à  un  acte  de  témérité,  elle  regagne  à 
tonte  bride  ses  premières  positions,  en  repassant  par  la  brèche 

h 

qu’elle  a  ouverte.  Yalmy  dont  la  voix  est  méconnue,  qui  a  en 
son  cheval  tué  sous  lui ,  revient  tète  nue  et  sans  armes,  sus¬ 
pendu  par  les  poignets  an  mors  des  chevaux  de  deux  de  ses 
cuirassiers,  au  moment  où  la  cavalerie  dn  général  Pire  s’é¬ 
branle  pour  profiter  de  Sf»n  siireès.  ï.e  trouble  des  cuirassiers 
est  .si  grand,  que  les  lanciers  delà  garde  doivent  croiser  devant 
eux  leurs  lances  pour  les  obliger  à  se  rallier.  Cependant,  à  la 
fevenr  de  la  stupeur  que  rette  charge  impétueuse  a  jetée  dajis 
l’armée  anglaise,  l’infanterie  de  Ney  a  gagné  du  terrain.  A  droite, 
la  division  lîacbelu  est  arrivée  jusqu’à  la  chaussée  de  Namnr, 
et  semble  au  moment  de  dél)order  le  flanc  gauche  de  remiemi. 
Au  centre,  nos  troupes  pressent  vivement  les  Anglais,  qui  ne 
résistent  qu’avec  peine.  Sur  la  gauche,  la  division  .léréme  Po- 
naparte  continue  ses  progrès  dniis  le  Ixds  de  flossu;  elle  pousse 
de  proche  en  proche  le  général  Perponcher,  qui,  presque  arrivé 
à  la  lisière  du  bois,  lutte  eu  l'eculaut. 

« 

L’avantage  de  la  journée  va  rester  à  Ney.  H  est  sept  heures 
et  demie  du  soir.  Dans  ce  inomeiït,  la  division  des  gardes  an¬ 
glaises,  comptant’ plus  de  4,000  hommes,  arrive  en  ligne,  en 
traînant  avec  elle  seize  Ijouclies  à  reii.  Sans  lui  laisser  le  temps 
de  respirer,  le  duc  de  Wellington  la  lance  dans  le  bois  de 
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lîossu  ci.tuti’e  la  {liviiiiioti  Jéi'i'aiie  Iîuiiii[>urte,  et  l'ait  appuyer  ce 
iiiüiivement  ollensif  par  trois;  bataillons  de  l’armée  des  bays- 
Has.  Api’ès  une  lutte  acharnée  et  meurtrière,  la  division  iVaii- 
çaise  est  obligée  d’abandonnei'  le  bois  de  Jlossu.  Les  gardes 
anglaises,  poursuivant  leurs  succès,  débouchent  du  côté  de 
la  ferme  de  l'ierre-Pont  et  attaquent  le  flanc  gauche  de  iVey- 
l’eudant  cette  lutte,  un  nouveau  renfort  arrive  au  duc  de 
Wellington,  c’est  la  division  du  général  Alten,  coniptaiit  plus 
de  5,500  liommes et  traînant  seize  bouchesàfeu.  Le  maréchal 
i\ey  lutte  encore,  malgré  la  supériorité  numérique  tle  l’armée 
anglaise  qui  devient  écrasante ,  mais  il  reconnaît  bientôt 
i|n’avcc  ses  trois  divisions,  décimées  par  un  combat  de  cinq 
lieurc'S,  il  ne  peut  prévaloii'  contre  une  armée  qui,  dans  cet  ins¬ 
tant,  a  (les  forces  donblcs  des  siennes,  et  vers  laquelle  arrivent 
de  moment  eu  niomcni  des  troupes  fraîches.  11  rallie  donc  ses 

troupes,  (d,  se  retirant  en  l)on  ordre,  il  ell'ectue  sa  retraite  sur 

■ 

ses  positions  du  malin.  11  avait  perdu  4,000  hommes  dans 
eette  lutte  acharnée;  la  pei'te  des  Anglais  avait  été  d’un  tiers 
plus  considérable.  A  i>euf  heures  et  demie  du  soir,  au  mümeiif 
où  le  prince  de  la  Mo.skü\va  établissait  ses  bivouacs,  le  comte 
d’Erlon  parut,  annoiu^ant  l’approche  de  son  corps  d’armée.  Il 
était  trop  tard. 

Tel  fut  le  coml)at  des  Quati’e-Hras ,  commencé  à  nue  heure 
trop  avancée  sans  nul  doute,  dans  l’après-midi  du  10  juin, 
comme  on  l’a  dit,  mais  sans  qu’on  puisse  attribuer  d’une  ma¬ 
nière  certaine  ce  retard  à  la  situation  morale  de  l’espiât  du 
maréchal  Ney;  la  nature  des  instructions  verbales  qu’il  reçut 
au  quartiei*  généi’al,  de  la  Itouche  de  l’Empereur,  dans  la  nuit 
du  15  au  10  juin,  a  pu,  en  cfï’et,  commander  cotte  lenteui'. 
C.ette  seconde  liypolhèse  est  même  la  pins  vraiseiiddabie ,  car 
dans  la  nuit  du  15  au  10  juin,  l’Empereur  n’avait  pas  de  parti 
arrêté  poin*  le  lendemain  ,  et  la  disposition  des  troupes  du 
maréchal  éloigne  l’idée  d’ime  attaque  matinale.  11  est  juste 


fl’ajouter  que  le  inaréchal  ii’eut  jusqu’à  une  heure  après-midi 
iiu’ime  seule  division  d’iiiftiuterie sous  la  main;  que  la  division 
du  général  Foy  lui  étant  arrivée  vers  uneheure^  il  entama  Tac- 
tioïi,  et  que  la  division  Jérome  iîonaparte  étant  (mtrée  en  ligne 
à  trois  heures»  il  poussa  vivement  reuneini,  La  division  fürard, 
séparée  du  corps  d’année  du  généi’al  Reille,  lui  manqua,  non 
[>ar  la  faute  du  maréchal,  maison  vertu  d'un  ordre  deTEmpe- 
reur,  qui  l’avait  détachée  eu  face  de  la  llaye-Saiiit-Aïuand.  Le 
('orps  d’armée  dn  général  Itrouet  d’Lrlon,  sui‘ lequel  il  comptait 
et  qui  pouvait  détenniiierle  succès  eu  sa  faveur,  n’arriva  point 
malgré  ses  ordres  itératifs,  d’al>ord  par  suite  de  la  lenteiu’  de  sa 
marche,  ensuite  en  raison  triin  ordre  pai  ti  du  quartier  générid 
de  l’Empereur,  soit  qu’il  eût  été  récllemcut  donné  par  lui,  soit 
([ue  l’aide  de  camp  de  rEmpereur  qui  le  portait  eût  interprété 
(  lans  ce  sens  les  instrucliousdomiéesan  maréchal  Ney.  'l'ou  jcuirs 
('st-il  que  rofücier  envoyé  par  rEmpereur  détourna  la  marche 
du  corps  de  Drouet  d’Eiion  des  hauteurs  de  Dry  et  de  Saiiit- 
Ainaiid.  Sur  trois  brigades  de  cuii-assiers  coinmaiidées  par  le 
comte  de  Yalmy,  une  seule  futpi’ésente-surle  champ  de  bataille, 
mais  il  est  vraisemblable  que  ce  fut  en  vertu  des  instructions  de 
l’Empereur,  qui  voulait  avoir  un  coi'ps  de  cavalerie  disponible 
au  point  d’intersection  de  la  chaussée  de  Druxeiles  et  de  la  voie 
l'üiiiaiiie.  L’ordre  qui  mit  cette  troupe  eu  mouvement  vers  les 
ijuatre-lîras  partait,  eu  elfetjdu  quartier  général  de  l'Empereur; 
un  est  donc  fondé  à  croii’e  que  s'il  laissa  deux  brigades  en  arrière 
à  Liberchies,  ce  fut  en  vertu  du  meme  ordre,  et  non  pour  as¬ 
surer  la  retraite  du  marécbal  jNey  L  Ou  doit  eu  conclure  que  le 
inaréchal  n’eut  pas  la  libre  et  complète  disposition  de  ses  forces, 
et  (ju'il  n’eut  pas  ces  forces  eiitièremeut  réunies  sous  sa  main 
avant  trois  heures;  qu’eidîn  un  corps  d'armée  tout  entier  lui 
lit  défaut  par  suite  d’un  ordre  donné  au  nom  de  l’Empereur. 
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(hi  peut  ajouter  que  tluns  une  situalioti  sulKirdontiée,  il  niiiii- 
qua  de  ces  qualités  d’audace  et  d’initiative  dans  le  coinniande- 
inent  qui  auraient  pu  déterminer  le  succès  ;  i!  n’osa  point,  mal¬ 
gré  la  dif'liculté  de  sa  position  à  la  tin  de  la  journée ,  employer 
le  corps  de  cavalerie  de  la  garde  que  l'Emperenr  lui  avait  confié 
pour  le  montrer  à  l’ ennemi ,  mais  sans  l’engager. 

l)enx  faits  sont  remarqiialiles  dans  cette  journée  par  leur 
contraste  :  la  lenteur  des  mouvements  des  troupes  françaises 
dans  leur  marche  pour  rejoindre  le  maréchal  Ney  ;  la  rapidité 

m 

des  moiivemenls  des  troupes  anglaises  qui ,  dirigées  en  tonte 
hâte  sur  les  Quatre*lh’as,  donnèrent  à  la  fin  de  la  journée  uiif' 
supériorité  iuiméri(iue  tellement  considérable  au  duc  de  Wel¬ 
lington,  que  le  maréclial  dut  opérer  sa  retraite.  La  lenteur  de 
la  transmission  des  ordres  de  rétat-niajor  français  n’est  pas 
moins  extraordinaire.  L’ordre  pressant  de  l’Empereur  an  ma¬ 
réchal,  qui  détermine  la  charge  des  cuirassiers  du  général 
Valmy,  part  à  trois  lienres  et  un  quart  du  champ  de  hataille 
de  Ligny,  et  n’arrive  (ju’à  six  lieiires  et  <lemie  au  maréchal  ;  il 
U  mis  plus  de  trois  heures  à  franchir  un  espace  qu’on  peut 
estimer  à  trois  lieues  eu  caicnlant  les  détours  nécessaires  pour 
éviter  les  poste.s  avaneés  de  reiinemi.  Enliii  la  décision,  l’ini¬ 
tiative,  sont  du  cété  des  chefs  militaires  ennemis;  les  chefs  de 
l’armée  française,  sans  avoir  rien  perdu  de  leur  courage  pei- 
sounel,  sont  la  plupart  timides  dans  l’exercice  du  coinniaii- 
dement;  ils  appréhendent  de  sc  compromettre;  il.'^  évitent 
l’initiative  pour  échapper  à  la  responsidjilité.  On  reconnail,  là 
riiillueiice  d’uue  situation  générale  supérieure  an  génie  comme 
à  la  volonté  de  riiomme. 

Cette  inllnence,  partout  sensible,  est  plus  marquée  encore 
dans  la  conduite  du  général  d’Erlon.  Son  corps  d’armée  pou- 
vait  fixer  la  victoire  sons  les  drapeaux  du  maréchal  Ney,  si, 
docile  à  ses  ordres,  il  conliiiuail  sa  rouh?  vers  les  Cha^tre-Itras 
et  arrivait  à  temps  sur  le  champ  de  bataille  ;  il  pouvait  rendi'c 
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la  viclüii’e  de  Ligny  complète  et  dés:istr»'i!>i'  pum*  les  l’iiissicns 
si^  négligeant  les  ordres  du  maréchal  pour  suivre  ceux  f)ièo!i 
lui  apportait  de  la  part  de  rEmpereur,  il  marchait  sur  Ligny 
sans  arrière-pensée  de  retour  sur  les  OH'dre-Ilras.  Le  général 
Itrouet  d’Frlon  n’adopta  ni  run  ni  i’aulre  de  ces  deux  partis. 
Une  première  fois,  il  laissa  son  corps  abandonner  la  route  des 
Ouatre-ltras  pourFleurus,  afin  d’obéir  à  l’appel  qu’on  lui  adres¬ 
sait  de  la  part  de  l’Empereur,  puis  il  abandonna  la  route  de 
Eleiirus  au  moment  où ,  arrivé  sur  les  derrières  de  rarmé<? 
prussienne,  il  pouvait  frapper  sur  ce  point  un  coup  <lécisif,  et 
se  dirigea  de  nouveau  vers  les  Oiiatre-rii’as  sur  un  appel  pres¬ 
sant  du  maréchal  Ney.  La  journée  sc  passa  ainsi  pour  ce  corps 
en  allées  et  venues,  de  sorte  que  ces  20, (KM)  hommes  com¬ 
plètement  inutilisés  ne  brûlèrent  pas  une  amorce,  et,  partout 
appelés,  ne  parurent  nulle  part 

Le  moment  est  venu  de  raconter  cette  bataille  \le  Ligny, 
dont  la  briivaute  caiionuadc  arrivait  aux  oreilles  des  soldats 

U 

du  maréchal  Ney,  pendant  qu’ils  combattaient  aux  Quaf re¬ 
liras.  C’était  beaucoup  de  donner  deux  liatailles  dans  une 
journée,  et  l’on  perdait  ainsi  une  partie  de  ravantage  qu’on 
aurait  eu  si  iiii  coi’ps  détaché  avait,  sans  engager  une  lutte  à 
fond,  maiiiteiiu  une  des  deux  armées  en  respect,  pendant  t[ne 
l’Empereur  aurait  attaqué  l’autre  Oji  s’evjatsaif,  en  effet,  à 


U  La  iliTniire  ex|tlkalit)ri  (ju’on  a  donnée  t!e  i*es  nmrflieià  et  uonfre-inareliPiS 
est  assez  plausible.  Le  serait  l'aide  tle  eaïup  envoyé  par  rKinpereiir  pour  porter 
i  Ney  la  dé[H'clie  dans  laipielle  il  lui  preserivait  Li'allafiuer  les  forces  i|ui  se 
trouvaient  devant  îtii^  et  de  rabat  Ire  sur  Nafioléon,  c]ui  en  lut  portant  sa  liépPrhe 
aurati  prescrit  à  la  colonne  de  Lïrouet  d'Krlon  de  inarctier  sur  Saifil-Aïuand. 
L'Eni[iereui%  quand  il  aurait  su  que  celle  culotiue  était  eu  vue  de  la  gauche  des 
rrusiiens,  n'auraît  jias  maintenu  eet  ordre,  parce  que  les  défuVfies  de  N'ey  dé¬ 
montraient  le  besoin  qu'il  avait  de  cette  troupe,  (kei  explitjueraït  le  retour  de 
Itrouet  d’Erlon  sur  Frasne,  car  certairieiiieïit  il  n'aurait  pas  désobéi  à  un 
ordre  foruiel  et  direct  rie  rEuipereur.  Mais  e'élail  une  chose  nouvelle  et  qui  ca¬ 
ractérise  l'étal  des  esprits  pemlant  les CenI -Jours,  qu’un  aide  de  cauiii  se  permît 
d'interpréter  ainsi  les  ordres  de  l'Empereur, 

2,  Lette  remarque  est  du  maréchal  Nev;  elle  est  consignée  dans  une  lettre 
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combattre  un  ennemi  partout  siipéiieiir  en  nombre,  el  c’est  ce 

(|iii  arriva  sur  les  tleu\  points  de  la  lutte  à  la  tin  de  la  journée. 

Mais  les  calculs  de  r^mpereur  se  aient  déconcertés  par 

la  rapidité  de  lHüelier.  11  avait  eu  d’abord  l'espoir  (jue  l'arniée  , 

prussienne  ne  serait  ralliée  cjue  le  17  juin,  l’armée  anglaise  le 

» 

18.  11  comptait  ainsi  pouvoir  rejeter,  le  IC  juin,  par  une  mar¬ 
che  rapide,  la  première  an  delà  de  Nainui',  le  seconde  au  delà 
de  Ib'uxcllcs,  de  soile  que  s’avançant  avec  sa  gai’de  par  la 
chaussée  de  Namur,  tandis  (jue  le  maréchal  xVey  marcherait 
sans  ti’oiiver  d’obstacle  pai*  celle  de  ('.harleroi,  ils  arrîvei'aieiit 
tous  deux  avant  la  nuit  dans  lu  capitale  de  la  Uelglque,  qu’il 
aui’ait  ainsi  conquise  en  une  marche.  Les  premiers  ordres 
donnés  dans  la  mutinée  du  IC  juin  au  maréchal  tirouchy 
comme  au  maréchal  Ney  portent  la  trace  de  celte  illusion 
.Mais  lorsque,  un  peu  avant  midi,  rEmpereur  étant  ariivéeii 
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aitreïisée  ai*  iliir  (rülranlo,  à  la  ibtc  iIîî  ÎOjuîii,  el  publiée  par  le  Jüitn/a/  (h 

1*  «  Mtïiisieiir  le  ,  tvrîl  lû  uiajur  ;j^éiit5ral  au  [11‘t  iuierj  riCiiipereur 

onloiirie  ipte  vous  vou^  ïiiellie?,  cii  inai'elic  avrr  i>reriîiri%  tlrtixièiiie  et 
ipiatiiènie  eorp:?  lie  ea^aleiiC,  et  cpje  vuUîî  les  liirigîn/.  vers  Soiiilirer,  tiii  \oiis 
preiitlî'oz  itüsiliüii.  Je  ilüiirie  pareil  ordre  uu  général  Vaiulauiiue  pour  le 
Iroïsièrne  eorps  d'iuranlerie ,  el  au  général  (férarLl  pour  le  tpjalricjiie, 

,1e  iii^cvîeris  ees  lieux  généraux  t:|ii'iU  sont  sons  va?î  ordres.  Je  [iré viens  autssi 
le  général  (Jérard  lajur  (jü'ïl  iiiarelie  bien  réuni  ,  à  porlée  ilu  Iroisièuic  eorps, 
v\  soit  à  [Forlée  de  rooroiirir  à  ratlarpje  de  Soinlirel,  si  rentieini  fait  résis- 
lauee. 

»  J'ai  l’iioiiiieur  de  \ous  prévenir  i[ne  M*  le  jirince  de  la  Mo*ko\va  re^'oit 
ronire  de  se  porter  au!c  le  premier  el  le  deuxième  eorps  îi  riuîerseetion  des 
eheuiîus  dîls  des  <Juatre-l>ras,  sur  la  roule  de  Ib’oxeUes,  cl  iiu'il  détadicra  un 
Torl  corps  à  Marbois  pour  se  lier  avec  vous  sur  SomhreJ',  et  seconder  au  liesoin 
vos  opéralious»*.  n 

Kti  même  tcni[ià  ]iai‘lail  l'ordre  pour  le  maréi'lia)  >!e\ ,  ordre  devancé  )iar  la 
lelire  ilc  l'Em|iereur,  (|ui  lui  en  ex[ditp]ai1j  commcoii  Ta  mi  jilus  luiul,  la  [lorlée. 
Hans  cel  ordre,  non-seuleinenl  il  élait  jireseril  au  maréchal  Ncy  de  s’élablir  aux 
yualre-Uras,  &  mais  cle  lïousser  des  reçonuaîssauees  aussi  loin  ((uc  pos^^ilde  sur 
la  roule  île  fînuelles  el  sur  celle  de  Nivelles,  d’où  l'ennemi  s'est  protialdeuieul 
retiré.  S.  M.  déshe  que,  s’il  11' v  a  jias  d’jnconvéuients,  vous  élahlissie/.  une 
dhisiûu  aiec  de  la  ca\alcric  a  Geuaiie,  u  Genape  esl  a  nue  lieue  eu  avaul  des 
yualre-ltras,  dans  la  flirefliiiu  de  Hruxelles. 
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avant  de  Fleurns  eut  examiné  tUi  haut  du  moulin  qui  domine 
la  vaïite  plaine  déjà  illustrée  par  trois  grandes  luttes  milïtaire> 
les  positions  ennemies,  il  vit  la  roule  Je  ISruxelles  barrée  par 
les  masses  prussiennes,  qui  occupaient  en  force  les  liauteiiis 
entre  Sombref  et  lîry,  et  tenaient  les  villages  de  Ligny  et  de 
Saint-Amand  comme  des  postes  avancés;  au  lieu  d’un  simple 
mouvement  eu  avant,  il  fallait  une  bataille  pour  lui  ouvrir  le 
chemin  de  liruxelles.  11  résolut  de  la  livrer.  Cette  détennîiialiou 
fut  prise  assez  tard  dans  la  journée  du  10  juin,  car  rarmée, 
partie  le  matin  de  Charleroi,  Châtelet,  (  Ülly  et  Fleiirus,  n’occu  pait 
complètement  ses  positions  de  combat  qu’à  une  heure  et  demie 
deraprès-midi et  c’est  à  deux  heures  seulement  ((uel’Finpe- 
reiir  écrivit  au  maréchal  Ney  pour  l'avertir  de  l’attaque  qu’il 
allait  tenter. 

Il  convient  de  donner  ici,  pour  rintelligence  du  récit  qui  va 
suivTe,  un  aperçu  topographique  du  cliamp  de  bataille.  La 
chaussée  de  Nivelles  à  Namur,  courant  de  l’ouest  à  l’est  avec 
une  légère  inclinaison  vers  le  sud  dans  un  espace  d’un  peu 
moins  de  deux  lieues  à  partir  du  moulin  de  Marbois,  vient 
s’embrancher  à  la  route  de  Charleroi  à  Naimir,  à  un  kilomètre 
à  peu  près  de  Sombref.  La  roule  de  Namur  à  Cliurleroi,  qui 
forme  à  cet  endroit  un  angle  un  peu  aigu,  descend  de  l’est  à 
l’ouest  en  iiicUnant  fortement  vers  le  sud,  et,  après  un  parcourt- 
de  près  de  sept  kilomètres,  aboutit  à  Fleurus  en  formant  avec 
la  route  de  Nivelles  à  Namur  un  vaste  triangle  couché  dont  le 
sommet  est  à  Namur.  Des  hauteurs  de  Sombref,  le  terrain  des¬ 
cend  par  une  route  assez  rapide  au  village  de  Ligny,  près  de 
Saint-Amand,  situé  dans  un  bas-fond  liérissé  d’obstacles  na- 


E.  tt  L’I^îrïjtf-mir  en  arrivant  sur  le  iilaleaii  île  Klnurns  ne  erovait  a  la 
préâenre  de  l’cnncniL  V'anduniine  lui  armoni;a  vaine  ni  h  ni  la  [iréi?etire  des  IN'us- 
3Îe!iâ ,  el  envoya  jdnsienrs  ofliriers  [nnir  l'en  iissurer,  mai*  il  ne  >oulut  \ 

croire,  [E^isaî  sur  fes  CeuhJourfi  ^  par  le  f.aniarque, 

lis  ,  I  8  »i(î , 
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lurels.  Ligiiy  ti’uvtirsé  (iatiîi  toute  ÿa  longueur  par  le  ruiü- 
seau  de  ce  nom,  qui,  prenant  sa  source  près  de  la  chaussée  di* 
Namur  à  Nivelles,  au-dessoiiB  et  à  Test  de  \iarbois,  coule  d‘a- 
bord  du  nord-est  au  sud-est,  mais  prend  bientôt  une  direction 
presque  perpendiculaire  à  la  chaussée  de  Nainur  à  Nivelles 
vers  le  nortl-est,  à  partir  du  point  où  il  se  rencontre  avec  un 
petit  ruisseau  qui  vient  de  Woiigenics.  Le  village  de  Saint- 
\inand  s’élève  près  de  ce  coidluent  ;  il  est  bâti  sur  la  rive  droil<‘ 
du  Ligtiy.  Le  cours  d’eau,  conlinuaut  à  courir  au  nord-est, 
arrive  à  Ligny,  situé  à  un  peu  plus  de  mille  mètres  environ 
en  aval  de  Suint-Amand,  et  le  partage  en  deux  parties.  Lha- 
cune  de  ces  parties  est  coupée  par  une  grande  rue  dont  les  is¬ 
sues  latérales  débouchent  sur  des  chemins  creux  et  maréca¬ 
geux,  Ces  issues,  étroites  du  côté  des  i’russîens,  allaient  en 
s’élargissant  du  côté  par  lequel  devait  venir  l’attacpie  Irançaise, 
et  présentaient  à  peu  près  la  ïoiaiic  d’un  entonnoir.  Le  village 
<ie  Saint-Ainand  qui,  on  vient  de  le  voir,  est  situé  à  deux 
kilomètres  de  Fleuriis ,  se  décompose  eu  trois  villages  :  le 
principal  situé  sur  la  droite  du  ruisseau  de  Ligny  vers  Fleurus; 
le  second,  Saint-Anjaiid-la-lIuie,  ou,  pour  parler  plus  briève¬ 
ment,  le  hameau  de  La  Haie,  situé  au  point  où  le.s  i*russieiis 
avaient  établi  leur  extrême  droite,  entre  le  principal  village 
et  Wagnelie ,  et  le  hameau  de  Saint-Ainaiid  dans  la  position 
intermédiaire.  Des  jardins,  des  vergers,  des  bouquets  de  bois 
entouraient  à  cette  époque  ies  maisons  et  les  trois  villages, 
cachés  dans  une  ‘ceinture  boisée,  et  l’on  u’apercevail  du  côté 
de  Fleurus  que  le  clocher  et  ([iielques  maisons  bâties  dans 
la  directiuu  de  Ligny.  Sur  la  rive  droite  du  ruisseau  de  Ligny, 
le  cimetière  de  ce  village,  entouré  d’un  mur  peu  élevé;  à 
l’entrée  du  village,  un  vieux  château  en  ruines.  Le  Ligny, 
(jui,  au  sortir  du  village,  conlourne  en  inclinant  vers  le  sud 
les  monts  de  'rongrinue,  et  va  se  jeter,  en  changeant  encore 
de  direction,  «laiisTOiaieau,  afiluent  delaSambre,  est  encaissé 


ijii.w  ;  l'OS  trions  dks  deux  a  h  me  es 


il 


profüiidémeiiL  (Juüiqiie  ses  eiuix  n’aicnt  guère  plus  de  trente 
centimètres  de  luuUeur,  ses  rixes,  taillées  à  pic,  uiit  de  un  à 
deux  mètres  (rélévation,  et  son  lit  de  deux  à  trois  mètres  de 
largeur,  de  sorte  ipie  sur  plusieurs  points  on  ne  peut  le  passer 
qu’à  l’aide  de  ponts.  Tous  ces  points  sur  lesquels  allait  s’en- 
gager  ractioii  sont  séparés  par  de  courtes  distances.  Fleurus, 
point  de  départ  de  Tavaiil-garde  de  rarinée  irançaise,  est  à 
cinq  kilomètres  sud-ouest  de  Sombref,  à  quatre  kilomètres 
de  Ligny  et  à  cinq  de  Hry,  à  un  peu  plus  de  deux  kilomètres 
est  seulement  de  Saint-Arnaud.  De  Fleurus  jusqu’aux  posi¬ 
tions  occupées  par  les  Prussiens,  s’étend  une  plaine  sans  acci- 
<leiit  et  sans  abri.  A  Saiiit-Aniaiid  commence  un  terrain 
accidenté,  eiitrcconpé  de  haies  vives  et  de  ravins,  après 
lequel  le  sol  s’élève  en  amphithéâtre  jusqu’aux  hauteurs  de 
Sombref.  Des  hauteür.s,  celte  pente,  ce  terrain  de  chicane 
étaient  occupés  parles  Prussiens;  c’était  de  là  qu’ii  fallait 
les  déloger,  lîlücher  avait  en  ligne  8T,Ü0Û  hommes,  dont 
cavaliers,  et  disposait  de  224  Louches  à  feu.  Napoléon  avait 
78,000  hommes,  dont  13,000  cavaliers;  il  disposait  de  242 
bouches  à  feu.  Les  Prussiens  avaient  l’avantage  de  voir,  des 
hauteurs  qu’ils  occupaient,  tous  les  mouvements  de  notre  ar¬ 
mée,  et  de  pouvoir  diriger  uu  feu  plougeaut  sur  nos  masses; 
nous  aviuiis  l’avautage  de  les  découvrir  de  la  tète  aux  pieds 
.[►our  la  direction  de  notre  feu. 

hagarde,  qui  arriva  la  dernière  sur  le  champ  de  bataille,  puis¬ 
qu’elle  était  partie  de  Charleroi  et  de  tlilly,  éloignés  de  six  à  huit 
kilomètres  du  lieu  de  l’action,  prenait  vers  deux  heures  de  i’a- 
près-midi  sa  position  eu  seconde  ligne  dans  Tordi'e  suivant  :  sur 
le  liane  droit  de  Fleurus,  en  avant  (lu  inonlin,  les  quatre  régi¬ 
ments  des  chasseurs  à  pied,  avec  leur  batterie;  à  la  gauche  de 
cette  division,  au  delà  de  la  chaussée  qui  mène  de  Fleurus  à 
Sombref,  les  deux  brigades  de  la  jeune  garde,  placées  égale¬ 
ment  en  seconde  ligne  avec  leurs  batteries  derrière  le  troisième 
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corps.  \a'  (livisioli  des  grenafiicrs  à  pied  appuyait  sa  gaucho 
au  nionlin  de  Flcurus.  A  cinquante  mètres  en  arrière  de  cette 
fonuidahle  infanterie,  s’élevant  à  12,727  hommes,  les  grena¬ 
diers  à  cheval,  les  dragons  do  la  garde,  les  gendarmes  d’élite, 
au  noinbre  de  dix-sept  cents  chevaux.  Les  quatre-vingt  deu\ 
pièces,  formant  rartillorie  de  la  garde,  à  quelques  mètres  seu¬ 
lement  en  arrière  de  l’ infanterie  et  en  avant  de  la  cavalerie  do 
la  garde  et  des  trois  mille  cuirassiers  du  général  Milhaml,  placés 
en  colonnes  par  escadrons  près  de  Fleunis,  attendent  dans  ce 
cadre  de  fer  le  moment  d’agir.  Ainsi  la  garde,  présentant  en¬ 
semble  plus  <le  20,()t)0  hommes  avec  la  cavalerie  Milhaud,  for¬ 
mait  la  réserve  de  l’armée. 

En  première  ligne,  le  troisième  corps,  sous  le  comman- 
«lement  deVamlamme,  prit  position  avec  ses  trento-hint  pièces 
de  canon  en  avant  de  la  ville  de  Fleurus,  évacuée  dès  le  matin 
par  rinlaiiterie  prussienne,  et  eu  face  à  peu  près  de  Sainl- 
Amaiid.  Il  avait,  à  mille  mètres  sur  sa  gauche,  la  division  (îi- 
rard,  de  ij,178  hommes',  détachée  du  deuxième  coi’ps  avec 
huit  pièces  de  caiioji  et  chai*gée  d’enlever  le  village  de  Saiiil- 
Amund-la-llaie,  et  de  le  défeiidi’e  contre  l’extrême  droite  do 
l’armée  prussienne,  (pd  pouvait  tenter  une  attaque  contre 
notre  l)ase  d’opération.  La  division  de  cavalerie  du  troisièmo 
corps,  au  nombre  de  mille  sabres,  était  eu  observation  sur 
l’extrême  gauche  de  notre  ligue,  sur  la  roule  de  Fleurus  à 
Saint-Arnaud.  Le  corps  d’armée  du  général  (îérard  occupait, 
au  nombre  <ie  1 4,000  hommes,  et  Ireute-lmit  pièces  de  canon, 
le  centre  de  notre  ligne  et  faisait  face  à  Ligny.  Sui"  sa  droite, 
le  maréchal  (ii'ouchy  avec  les  corps  de  cavalerie  des  généraux 
Fxcelinans  et  Faiol,  montant  à  ^i,032  chevaux  et  vingt-quatre 
pièces  de  canon,  devait  se  contenter  de  maiiifenir  la  gauche 


I*  (’-eüe  liiusion  venait  d^être  ai)|}clée  de  Wanperieîs  où  elle  avait  bivouaqué, 
Dans  la  dtqieelie  adressée  à  Ney,  de  iiioiiicnls  auparavanî ,  rEmpereur  la 
irudlait  eeiiendant  au  nomttre  des  divisions  laissées  au  niarécliaL 
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de  l’arniée  pnissiennc  en  lui  laissant  la  route  ouverte  vers 
Namur  pour  la  séparer  complètement  de  l’armée  anglaise. 
Ije  sixième  corps,  commandé  par  le  général  Lobau  ,  formani 
9,373  baïonnettes  et  traînant  trente-deux  pièces  de. canon, 
dut  venir  se  placer  en  réserve  générale  en  avant  de  Fieu  rus; 
mais  il  n’arriva  dans  sa  position  qu’à  une  heure  avancée 
dans  la  journée,  vers  six  heures  du  soir,  A  Ligny,  où  l’Em- 
pereiir  était  présent,  cette  remarque  doit  être  présentée,  comme 
aux  Quatre-lîras  oii  il  n’était  pas,  les  ordres  arrivèrent  tardi¬ 
vement  aux  dillërents  corps  ',  qui  ne  furent  en  ligne  que  île 
deux  heures  à  deux  heures  et  demie  de  l’après-midi.  Ces  n*- 
tards  étaient  tout  à  ravanlage  des  Prussiens,  qui,  rcvenu.s  di- 
leur  surprise,  avaient  le  temps  de  s’assurer  dans  leurs  posi¬ 
tions.  La  sixième  division,  on  vient  de  le  voir,  n’arrivji  même 
à  son  poste  de  combat  qu’à  six  heures;  de  telle  sorte  qii’î'll»* 
ne  put  brûler  une  amorce. 

L’Empereur  attendit  jusqu’à  trois  heures  de  l’après-midi 
pour  donner  le  signal  de  l’attaque.  11  espérait  laisser  ainsi  le 
teuqis  au  maréchal  Ney  d’exécuter  le  mouvement  qu'il  lui 
avait  prescrit  par  sa  dépêche  de  deux  heures,  qui  n’éUiit  ar¬ 
rivée  au  quartier  général  du  maréchal  qu’à  trois  heures.  «  La 
droite  de  Illüclier  était  en  l’air,  »  a-t-il  écrit  depuis.  Cela  était 
\rai.  Mais  de  même  que  l’Empereur  attendait  Ney  sur  sa 
gauche,  Plücher  attendait  Wellington,  qui,  croyant  ne  pas  être 
attaqué,  lui  avait  promis  son  concours,  et  espérait  voir  dé- 


I .  «  Le  i|Lialrième  corps,  cominamlé  par  le  gtinéral  (iérarJ,  <)ui  avail  bivoua- 
f|ué  CI»  avant  de  Chàlelel,  el  cpii  élail  sous  les  armes  depuis  l’aubc  du  jour,  ne 


reçut  l’oidre  de  se  porler  en  avant  (lu’à  neitl"  liciires  et  demie.  »  l.e  géniîral 
(li'îrard  dit  à  ee  sujet  ;  a  Dans  la  maiint^e  du  IC,  le  généra!  Excelmuns  vint  uir 


voir  à  niiàlelel  ;  il  avail  ses  Iroupes  campées  près  des  nth’nnes.  L'un  el  l’aiiln- 
nous  avions  été  prévenus  de  nous  tenir  prêts  à  marclier  à  deux  lietires  du  malin. 
Je  lui  Icmoignai  cendden  j’élais  coiilrarié  de  ne  [<as  avoir  encore  inoii  ordre  ilr 
mouvement.  J’ajoutai  (jiie  j'augurais  mal  de  ces  relards.  »  iQaelquen  Oocianet/i , 
ttir  la  hataitte  de  Waterloo,  [«nr  le  général  Uérard.  I*iiris,  iSïà.) 


Hist.  de  la  Ileslaur.  II. 


49S 


LKh  CENT-JO l  ltH. 


bovichcr  Bulow,  qui,  arrivant  de  llamnit  par  la  voie  romaine, 
aurait  contounié  Lagiiy  et  Saint-Aiiiaud. 

A  l’instant  même  où  trois  lietires  sonnaient  il  l'horloge  du 
clocher  de  Saiiil-Aniand,  la  liataille  coiimiençiiit.  Le  général 
Vaiiilaiiime,  auquel  trois  coups  de  canon  tirés  tout  près  de 
Fleurus  donnèrent  le  signa!  attendu,  dirigea  une  impétueuse 
attaque  contre  le  village  de  Saint-Aunand ,  dont  la  division 
Lel'ol  s’empara  à  la  baïonnette  après  nn  sanglant  engagemeiil. 
Mais  celte  division  tenta  inutilement  de  dcboncher  hors  du 
village.  Flic  fut  bientôt  ramenée  eu  arrière  par  les  déchai’ges 
des  batteries  de  douze  que  lîlucher  fit  avancer.  Le  général 
prussien  attachait  un  grand  prix  à  reconquérir  Saiiit-Amand  ; 
c’était  par  iù  que  le  corps  do  lUilow,  qu’il  attendait  de  minute 
eu  minute,  devait  déboucher  contre  l’armée  française.  A  deux 
reprises  differentes  il  fit  assaillir  ce  village  pai'  le  général  l'irch, 
commandant  du  deuxième  corps,  qui,  par  les  ordres  de  ISlü- 
cher,  dirigea  sur  ce  point  une  nombreuse  infanterie  soutenue 
par  le  feu  d’uuc  artillerie  puissante  et  par  des  charges  de  ca¬ 
valerie.  (le  fut  en  vain.  La  division  Lefoî  surpassa,  par  l’opi- 
uiàtreté  héroïque  de  la  défense,  l’héroïque  acharnement  des 
Ih’ussieus,  et  les  obligea  à  lâcher  prise.  File  fut,  il  est  vrai, 
cflicaceiiieiit  soutenue  par  la  division  (lirard,  qui,  établie  en 
face  du  hameau  de  lu  Haie,  était  parvenue  par  un  vigoureux 
ellort  à  s’emparer,  vers  trois  heures  et  demie,  de  cette  position, 
d’où  elle  prenait  d’écliarpe  toutes  les  colonnes  d’attaque  diri¬ 
gées  par  Blüclici'  sur  Saint-Arnaud. 

Les  combats  sanglai  ils,  où  des  perles  sensibles  avaient  été 
éprouvées  dcrime  et  de  l’autre  part,  s’étaieiit  prolongés  pendant 
plus  d’une  heure.  Le  cimetière  muré  de  Saiut-Amand  avait  été 
surtout  l’objet  d’uiie  lutte  meurtrière,  dans  laquelle  les  Français 
étaient  demeurés  vainqueurs.  Mais  dans  la  dernière  attaque, 
dirigée  par  les  l'russieus  contre  le  hameau  de  la  Haie,  le  brave 
général  Lirard,  (pii  avait  dé}»]oyéautantde  tulentqncde  vigueur. 


à 


r 


LIGNV  :  t'Ell-HK  DE  S,\I^T-AM  AND  t'AR  VAN  DA. MME. 


199 


tomba  morteUemenl  blci?sé,  et  deux  de  ses  gcuéraiix  furent 
mis  hors  de  combat.  Une  troisième  fois  Blücher  conduisit  en 
personne  des  forces  plus  considcraïdes  contre  Rainl-Amand,et 
les  Frussieiis,  après  une  lutte  sanglante  et  des  pertes  énormes, 
furent  encore  repoussés,  mais  demeurèrent  maîtres  de  la  Haie, 
tandis  que  Vandamme,  toujours  dans  Saint-Aniaiid,  ne  pouvait 
en  déboucher.  Une  panique  qu’avait  fait  naître  un  faux  avis 
(aillit  faii'e  réussir  une  dernière  attaque  des  Prussiens.  On 
avait  vu,  disait-oii,  s’avancer  à  rextréme  gauche  de  notre 
armée  un  nombreux  corps  de  troupes,  sans  cin’on  eût  pu  dis¬ 
tinguer  son  drapeau.  Le  cfcnr  manqua,  dit-on,  à  l’officier 
envoyé  en  reconnaissance;  il  n’alla  point  assez  en  avant  et  Ü  re¬ 
vint  dire  que  c’était  l’ennemi.  Vandamme  envoya  avertir  l’Km- 
pereur  que  son  corps  était  él)ranlé,  et  que  la  crainte  d’étix* 
débordé  par  sa  gauche  le  préoccupait  à  tel  point  que  si  la 
réserve  ne  marchait  pas  contre  ce  nouvel  ennemi,  il  ne  répon¬ 
dait  pas  de  le  maintenir.  Ou  devait  apprendre  quelque  leinps 
après  que  le  corps  dont  l’approclie  avait  excité  celte  panique 
étaitceliiidn  comte  Drouet  d’Erlon,  qui,  appelé  par  rUmperour, 
avait  un  moment  paru  sur  le  liane  droit  de  l’armée  prussienne, 
mais  pour  disparaître  malheureusement  bientôt,  rappelé  qu’il 
était  par  un  ordre  du  maréchal  Ney  dans  la  dît'ection  des  Quatre- 
Uras.  C’est  ainsi  que,  depuis  le  coiniEiencemeutde  la  campagne, 
les  troupes  montraient,  avec  un  courage  plein  d’ardeur,  un 
esprii  ouvert  à  toutes  les  défiances  et  à  toutes  les  aku-tnes. 

Celle  panique  ne  dura  qu’un  moment.  Quand  la  troupe  (tiii 
l’avait  involontairement  causée  dispaiait  dans  le  lointain,  li'S 
soldats  du  troisième  corps,  électrisés  par  la  présence  des  chas¬ 
seurs  de  la  vieille  garde  qui  venaient  de  s’établir  derrière  eux 

pour  leur  servîi’ de  réserve,  et  soutenus  par  la  division  de  la 
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jeune  garde  envoyée  à  leur  aide,  repoussaient  toutes  les  atla- 
(jues  dirigées  contre  Saint-Arnajul.  En  inéine  temps,  la  divi¬ 
sion  Clirard,  conduite  par  scs  colonels,  à  défaut  de  ses  gétié- 
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raux,  tous  mis  hofs  de  eombat,  rentrait  vic.lorieusemeiit  dans 
le  hameau  de  la  Haie,  lilücher»  maître  du  village  de  ce  nom, 
lit  des  elt’orts  désespérés  pour  reconquérir  ce.s  positions  per¬ 
dues.  Il  augmenta  le  carnage  sans  pouvoir  changer  sur  ce 
point  le  résultat  du  eombat.  Treiile-iieuf  Ijalaillons  avaient 
été  successivement  employés  par  lui  à  ces  altafjues,  dans  tes- 
quelles  les  l‘russieus  perdirent  près  de  bomines  il 

était  cinq  heures  et  demie  de  l’après-midi  quand  la  possession 
de  Saiiit-Ainand  resta  acquise  à  rarmée  IVançaise. 

Pendant  que,  sur  la  gauche  de  notre  année,  ('elte  lutte  ter¬ 
rible  était  engagée  à  Saint-Aniand,  sur  sa  droite  le  maréchal 
(ji’oucliy  contenait  la  gauche  des  !*russiens  pur  des  charges 
de  cavalerie,  et  le  général  tïérard  attaqujiit  au  centre  Lignv 
avec  vigueur  et  l'encoutraii  une  résistaiice  encore  plus  achar¬ 
née.  Les  i’russieiis  avaient  prolité  du  temps  que  leur  avail 
laissé  .Napoléon.  Le  village  de  Ligny  était  devenu  une  forteresse. 
(Jualre  bataillons,  chargés  par  lllücher  de  sa  défense  ave(^. 
plusieurs  compagnies  de  tirailleurs,  avaient  barricadé  tes  rues 
et  toutes  les  issues,  jeté  des  nuées  de  tirailleurs  derrière  les 
haies  et  deri'ière  les  fossés,  crénelé  et  Ibrtilié  à  la  hâte  le  vieux 
château  et  les  maisons  placées  à  l’entrée  du  village.  Malgré 
l’élan  de  nos  troupes,  une  première  attaque  avait  échoué. 
Après  une  canonnade  qui  dura  quelque  temps,  une  seconde 
attaque,  protégée  par  l’artillerie,  fut  plus  heureuse;  mais, 
bientôt  après,  les  Prussiens  revinrent  eu  force,  et  obligèrent 
les  Français  à  se  l'elirer.  Le  général  Lérard  lança  de  nouveaux 
bataillons  sur  ee  champ  de  bataille  déjà  couvert  de.  morts. 
Ou  se  mitrailla  à  trente  pas;  on  se  fusilla  à  bout  portant; 
ou  combattit  à  l’arme  blanche  avec  une  frénésie  inexpri¬ 
mable,  au  bruit  incessant  de  la  canonnade  et  de  la  mousque- 
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lerie.  Le  sang  coulait  à  Ilots.  La  grande  rue  qui  traverse 
Ligny,  les  issues  latérales,  disparaissaient  sous  les  cadavres. 
Les  vivants  s’entre-tuaient  sui’  les  uiorts.  Ou  combattait,  dans 
ces  rues  à  coups  de  baïonnette,  à  coups  de  crosse  de  fusil; 
on  s’attaquait  liomme  à  honinie  avec  toute  la  fureur  de  la 
haine  personnelle.  «  Il  semblait  que  chacun  eOit  rencontré  son 
emieini  mortel  et  se  réjouît  de  trouver  le  moment  de  la  ven¬ 
geance;  on  ne  demandait  pas,  on  ne  faisait  pas  de  quartier  » 
Chaque  maison  était  prise  et  reprise;  les  blessés  eux-mèmes 
refusaient  de  ({uitter  le  combat  tant  qu’ils  pouvaient  frapper. 
Au  milieu  de  ce  carnage  et  de  ces  décharges  continuelles,  le 
vieux’cliâteau  de  Ligny  et  plusieurs  maisons  incendiés  par  les 
projectiles  bridaient  comme  des  llambeaux. 

Ulücher  avait  ordonné  à  Jagow,  un  de  ses  lieutenants,  de 
chasser  les  Français  de  Ligny  à  tout  prix.  Ce  général  lit  de 
grands  ellbrts  pour  y  réussir,  et  l’issue  de  la  lutte  resta  long¬ 
temps  douteuse.  Kiilin  les  Français  liuircnt  par  s’emparer,  au 
rentre  du  village,  d’une  grande  maison  dont  ils  se  tirent  une 
forteresse,  A  plusieurs  reprises,  les  Pi'ussiens  l’attaquèrent 
sans  pouvoir  les  eu  déloger;  les  troupes  françaises  occupèrent 
aussi  le  cimetière ,  et  parvinrent  à  y  établir  deux  pièces 
d’artillerie  qui,  tirant  à  mitraille,  firent  un  affreux  ravage 
dans  les  rangs  de  l’ennemi.  Trois  fois  un  bataillon  tenta  de 
franchir  un  large  fossé  rempli  d’eau  qui  le  séparait  de  cette 
position ,  trois  fois  il  fut  repoussé  avec  des  pertes  énormes. 
Gérard  et  lUüclier,  l’œil  fixé  sur  cette  étroite  arène  où  tant  de 
faits  d’armes  s’accomplissaient,  où  tant  de  vies  s’éteignaient, 
envoyaient  renfort  sur  renfort,  et  en  voulant  décider  la  par¬ 
tie,  ne  réussissaient  qu’à  l’égaliser.  A  cinq  heures  toutes  les 
réserves  du  quatrième  corps  étaient  engagées.  A  six  heures  et 
demie  du  soir,  après  un  combat  de  près  de  quatre  heures,  les 
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Krançais  se  niaintenaieiit,  lualgré  tous  les  eltbrts  des  Prus¬ 
siens,  dans  les  positions  qu’ils  avaient  conquises  au  milieu  de 
Ligny,  mais  ils  n’étaient  pas  encore  complètement  maîtres  de 
ce  village,  l.es  Prussiens  le  leur  «lisputaient  encore,  il  fallait 
un  effort  suiiuimaiii  pour  les  en  chasser. 

L’Empereur,  (jui  s’était  placé  avec  son  état-major  sur  la 
gauche  du  moulin  do  Fleurus,  à  cent  cinquante  pas  à  peu  près 
de  la  division  des  chasseurs  de  la  garde,  suivait  les  progrès  de 
la  bataille,  étonné  de  ne  voir  paraître  ni  Ney  ni  Drouet  d’Er- 
lon.  Il  les  attendait  run  ou  l'autre  sur  la  droite  de  rennemi 
pour  exécuter  mie  formidable  attaque  au  centre,  de  manière  à 
envelopper  les  Prussiens  et  à  ne  leur  laisser  de  retraite  ouverte 
que  par  leur  gauche  sur  Naniur.  Les  ofliciers  d’ordonnance  de 
Vandamme,  de  (  îérard  cl  de  (irouchy,  se  succédant  de  moment 
en  moment,  apportaient  des  nouvelles  et  reportaient  les  ordres. 
De  temps  à  antre,  quelques  militaires  arrivaient  de  Saint-Amand 
et  de  Ligny  pour  présenter  des  trophées  à  rF.mpereur,  Lantéf 
un  drapeau,  tantôt  une  pièce  de  canon  enlevée  à  rennemi. 
L’Empereur  les  accueillait  avec  ces  mois  qu’il  savait  dire  aux 
soldats  et  qui,  allant  droit  à  leur  cœur,  faisaient  des  Iicnreux, 
puis  des  victimes,  car  pour  les  mériter  on  bravait  mille  morts. 
Avec  cette  familiarilc  militaire  qui  électrisait  ses  troupes,  il 
échangeait  de  temps  à  autre  quelques  paroles  avec  les  vieux 
soldats  de  la  garde  qui,  devisant  autour  de  lui  sur  les  accidents 
de  la  bataille,  attendaient  impatiennnent  l’ordre  de  marcher  en 
avant.  Vers  quatre  heures,  la  division  de  la  jeune 
délilé  devant  rEnipereur  pour  aller  soutenir  le  ti'oisième  corps, 
décimé  par  un  combat  acharné.  Les  3',  a®  et  4®  régiments  de 
chasseurs  de  la  vieille  garde,  qui  devaient  servir  de  réserve  à 
la  jeune  garde,  avaient  en  même  temps  quitté  leur  position.  A 
la  même  heure,  les  3®  et  4®  régiments  de  grenadier.?  s’étaient 
mis  en  marche  pour  aller  s’établir  en  résen'e  derrière  le  qua¬ 
trième  corps,  affaibli  par  ses  pertes  et  par  réloignement  d’nii 
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bataillon  tin  oC^de  ligne,  {jii’on  avait  été  obligé  de  détacher  vers 
l’exl rénie  droite  pour  occuper  une  petite  colline  bo'sée  entre 
Tongrenelle  et  Toiigrine,  au  delà  du  ruisseau  de  Ligny,  et  aider 
la  cavalerie  du  maréchal  (Iroucby  à  arrêter  les  Prussiens,  qui 
faisaient  des  efi'orts  pour  déborder  la  droite  de  rarniée  française. 
11  yavaileu  surce  point  aussi  de  vifs  engagements,  et  les  chai'ges 
brillantes  de  cavalerie  commandées  par  le  généra!  Ivxcelinaus  et 
le  général  Pajol  avaient  arreté  le  mouvement  oifensîf  de  l’in¬ 
fanterie  prussienne.  A  cinq  heures,  le  colonel  Oourgaud,  déta¬ 
ché  par  rEmpereur  poursuivre  les  progrès  du  combat  à  Ligny, 
vint  l’avertir  que  toutes  les  réserves  du  quatrième  corps  étaient 
engagées,  sans  que  la  possession  complète  de  ce  village  nous 
fût  acquise.  L’Empereur  ,  jugeant  qu’il  y  avait  péril  en  la 
demeure,  conjeclurant,  au  bruit  de  la  canonnade  qui  venait 
des  Ouatre-bras,  que  Ncy  était  trop  fortement  engagé  pour 
arriver,  et  voyant  qu’on  ne  pouvait  pas  attendre  plus  long¬ 
temps  sans  compromettre  le  sort  de  la  journée,  prescrivit  im¬ 
médiatement  au  l"  et  au  2®  régiment  de  grenadiers  de  la 
garde,  et  an  1'"'  régiment  de  chasseurs  avec  les  sapeurs  et  les 
marins  de  la  garde,  de  se  diriger  vers  Ligny  sur  deux  colon¬ 
nes,  maixhant  parallèlement  à  peu  près  à  deux  cents  mcti'es 
de  distance.  A  leur  droite,  rartillerie  de  réserve  de  la  garde, 
au  nombre  de  soixante  pièces  rangées  sur  huit  de  front,  for¬ 
maient  une  troisième  colonne,  herrière  l’infanterie  s’avan¬ 
çaient  deux  colonnes  de  cavalerie;  à  droite,  les  sept  cents  gre¬ 
nadiers  à  cheval,  dragons  de  la  garde  et  gendarmes  d’élite: 
à  gauche,  les  quinze  cents  cuirassiers  du  général  Helorf.  Cette 
formidable  machine  de  giiorre  était  destinée  à  exécuter  la 
manœuvre  décisive  de  la  journée.  11  fallait  achever  d’emporter 
Ligny,  déboucher  de  ce  village,  de  Saint-Aniand  et  de  lalïaie 
sur  les  positions  prussiennes,  remonter  la  pente  et  arriver 
jusqu’aux  hauteurs  par  un  vigoureux  élan,  pour  en  débn.sqiier 
rennemî. 
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Arrivées  ù  la  portée  du  canon,  les  tètes  de  colonne  s’arrêtèrent 
sur  l’ordre  de  rLunpereur,  qui  marchait  avec  celte  troupe 
d’élite,  qu’il  allait  jetei"  dans  le  plateau  pour  faire  pencher  la 
l)alance.  On  se  perdait  en  conjectures  dans  les  rangs  sur  le 
motif  de  ce  leinps  d’arrêt  tout  à  fait  inattendu.  1/Einpereur 
venait  de  recevoir  le  message  envoyé  vers  cinq  heures  par  le 
générai  Yandamme,  qui  lui  donnait  avis  de  l’apparition,  sur 
sou  extrême  gauche,  d’un  nombreux  corps' de  troupes  qii’oii 
supposait  être  un  corps  ennemi.  Napoléon,  avant  de  donner 
le  signal  du  mouvement  décisif  au  centre,  voulut  savoir  quel 
était  ce  ctips  qui  menaçait,  dioait-on,  le  flanc  gauche  de  son 
ai  mée,  et  il  envoya  le  colonel  (lonrgaud  le  reconnaître,  (’.et  offi¬ 
cier  ne  revint  qu’au  bout  d’une  heure  avertir  l’Empereur  que 
le  coi*ps  (jui  avait  uii  moment  apparu  sur  notre  gaiiclie  s’était 
bientôt  éloigné.  Ce  retard  inexpliqué  et  en  apparence  inex¬ 
plicable  fit  croire  à  Itlücher  que  rEmperenr  renonçait  à  son 
mouvement  vers  Ligiiy,  et  le  général  prussien,  concevant  l’es¬ 
poir  di^  couper  la  retraite  à  ces  colonnes  qu’il  voyait  arrêtées, 
essaya  une  dernière  attaque  contre  Saint-Arnaud,  et  conduisit 
lui-même  la  charge  d’une  nombreuse  cavalerie.  Cette  charge 
échoua. 

11  était  sept  heures  et  demie  du  soir,  l’Empereur  venait  enfin 
de  recevoir  la  nouvelle  que  le  corps  dont  l’approche  avait 
effrayé  le  général  Vaiidamme  s’était  éloigne.  Le  jour  «dlail 
lûeiitôt  baisser;  la  chaleur  avait  été  accablante,  et  les  forces 
des  hommes  et  des  chevaux  commençaient  à  s’éfuiiser;  il  ii’y 

avait  pas  un  moiiient  à  perdre  si  l’on  voulait  décider  le  sort  de 

* 

la  bataille  avant  la  tombée  de  la  nuit.  La  formidable  réserve 
(ju’il  allait  engager  contre  les  Crussiens  sc  remît  en  mouve¬ 
ment.  Le  soleil  couchant  s’inclinait,  prêt  à  disparaître  derrière 
les  grands  arbres  de  la  forêt  de  l’eruiu,  qui  apparaissait  sur  la 
gauche  de  notre  armée.  Les  tambours  ne  battaient  pas,  la 
musique  restait  silencieuse,  et  le.<  colonnes  d’attaque  mai- 
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(ihaient  d’un  pas  cadencé  vers  le  but  que  leur  avait  marqué 
rEinpereur.  Des  hauteurs  où  ils  étaient  placés,  les  généraux 
prussiens  voyaient  distinctement  venir  les  troupes  redoutables 
dont  ils  allaient  avoir  à  soutenir  le  choc.  Us  firent  braquer  les 
pièces  de  douze  contre  les  colonnes  fi'ançaises  qui  continuè¬ 
rent,  pendant  vingt  minutes  à  peu  près,  leur  mouvement  lent 
et  régulier.  Plus  de  deux  cents  pièces  d’artillerie  tonnaient  sur 
la  ligne,  et,  depuis  Ligny  jusqu’à  SaiiU-Amaiid,  le  cliamp  de 
bataille  disparaissait  sous  la  fumée  du  canon.  Çà  et  là  des 
colonnes  de  fumée  mélécs  de  llammes  iiiontaierit  vers  le  ciel; 
c’étaient  des  incendies  allumés  sur  divers  points  du  champ  de 
bataille.  A  mesure  que  les  tètes  de  colonne  approchaient  du 
théâtre  de  ractioii,  les  boulets  prussiens  enlevaient  quelques 
iiles  de  soldats  ,  mais  la  marche  du  corps  continuait  sans  se 
ralentir,  sans  se  précipiter.  Il  arriva  ainsi  jusqu’au  ravin  de 
Ligny.  I.e  feu  de  reunemi  augmentait;  les  boulets,  les  obus, 
la  mitraille,  pleuvaiciit  de  toutes  parts;  la  garde  avançait  tou¬ 
jours,  Parme  au  bras.  Elle  s’arrêta  entin;  le  commandement 
de  charger  les  armes  fut  donné.  Les  régiments  se  serrèrent  eu 
masse  sous  le  feu  de  Pciincmi.  Le  colonel  d’un  de  ces  régi- 
lîients,  le  général  Uogiiet,  réunissant  en  cercle  autour  de  lui 
ses  üfiiciers  et  sous-ofiiciers,  leur  adressa  ces  paroles,  qui 
allaient  rendre  plus  cruelle  encore  une  lutte  déjà  impitoyable  : 
«  Messieuiv,  prévenez  les  grenadiers  que  le  premier  d’entre  eux 
qui  m’amène  un  prisonnier,  je  Je  lais  fusilier*.  »  Le  moment 
est  venu  ;  une  salve  de  soixante  coups  de  canon  retenUt  à  la 
droite:  c’est  l’artillerie  de  la  garde  (pii  donne  le  signal.  L’Em¬ 
pereur,  debout  sur  uii  tertre  auprès  du  eheiuiii  creux  où  la 
colonne  va  s’engager,  assiste  à  rexécutiou  de  la  manœuvre 
qu’il  a  commandée,  et  préside  à  cette  scène  terrible.  La 
charge  bal,  les  colonnes  s’élancent  au  pas  de  course  dans 
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te  ravin,  eu  erianf  :  «  Vive  V  iC>npereur  t  l*oint  de  (jnar- 
liei*  !  )>  De  Digny  à  Saiiil-Ainiind  un  mouvement  en  avant 
s’cxcciife  sur  toute  la  ligne.  Le  troisième  et  le  (juatrième 
corps  (léhonchcnt  des  villages,  tandis  que  la  réserve  amenée 
par  rKmperenr  se  précipite  sur  le  centre.  Kien  ne  peut  arrêter 
ce  choc  eiïroyahlc,  qui  brise  tout  sur  sa  route.  Ligny,  qui 
résistait  depuis  cinq  heures,  est  emporté  au  pas  de  course  en 
cinij  minutes.  Inf'autcrie,  cavalerie,  artillerie  traversent,  comme 
une  avalanche  de  fer  et  de  feu,  ce  village  désolé,  en  foulant 
un  pavé  de  cadavres  qui  rehondissent  mutilés  sous  les  roues 
des  canons.  Au  Sfodir  du  village  et  au  bas  du  coteau,  les  têtes 
de  colonne  se  refurineiit,  et  montent  a  l’assaut  des  hauteurs, 
que  les  Drussieus  défendent  avec  énergie.  Diis  charges  de  ca¬ 
valerie  sont  dirigées  par  lîlücher  eu  personne  contre  l'infan- 
terie  de  la  garde.  L’uuiforme  bigarré  de  qnclejnes-uns  de  ces 
régiments  donne  lieu  à  d’étranges  méprises;  les  Drussicns 
les  prennent  pour  des  légions  de  gardes  nationaux  mobilisés, 
des  ofliciers  s’avancent  eu  parlementaires,  et  les  somment 
de  déposer  les  armes  et  de  ne  pas  tenter  contre  des  troupes 
l’égulières  une  lutte  inégale.  Le  régiment  de  grenadiers  de  la 
garde,  auquel  cette  somination  était  adressée,  y  répond  par 
une  effj'oyable  décharge  ,  qui  met  la  moitié  de  cette  cavalerie 
par  terre  et  l’autre  en  fuite.  Les  colonnes  d’attaque  sont  arri¬ 
vées  à  mi-chemin  du  mamelon,  lorsque  la  cavalerie  française, 
qui  a  traversé  Ligny  au  grand  trot  de  ses  chevaux,  eu  foulant 
aux  pieds  les  morts  et  les  mourants ,  dél)Ouche  h  son  tour  et, 
se  formant  aussitôt  eu  escadrons,  se  prépare  à  charger-  Ces 
trois  mille  cavaliers  d’élite  poussent  ensemble  im  furmidable 
hourra,  et,  saluant  de  la  voix  et  du  sabre  la  garde  en  passant 
sur  ses  flancs,  sont  salués  à  leur  tour  par  les  acclamations  de 
l’infanterie;  puis  ils  se  précipiteut  sur  les  masses  einiemies. 
La  terre  tremble  sons  les  pieds  de  ces  trois  mille  chevaux.  Ijh 
cavalerie  française  attaque  et^désorganise  tout  ce  qu’elle  trouve 
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sur  son  passage,  iiifanleric,  cavalerie,  artillerie.  Dans  une  de 
ces  charges,  l’intrépide  lilucher,  qui  a  voulu  rétahlir  le  com¬ 
bat  sur  le  plateau  du  moulin  de  Dry  en  conduisant  lui-rnôme 
une  charge  de  cavalerie  prussienne,  tombe  dans  un  pli  de  ter¬ 
rain  avec  son  cheval,  qui,  mortellement  blessé,  s’abat  sous  lui; 
la  cavalerie  française  passe  et  repasse  auprès  du  généralissime 
prussien,  qui  se  l'clèvc  avec  peine  couvert  de  contusions,  el 
n’échappe  que  par  une  espèce  de  miracle,  à  l'aide  du  secours 
d’un  de  ses  aides  de  camp,  à  la  mort  ou  a  la  captivité.  Démonté 

sur  le  cheval  d’un  sous-ofiieier  du  G®  de  hulans,  il  est  obligé 

■> 

de  s’avouer  que  cette  joiu'iice  est  contre  lui,  et  donne  en  fré¬ 
missant  Tordre  <lc  la  retraite. 

Ta  nuit  commence  à  venir.  Les  Français  sont  au  moulin  ‘  de 
lîussy;  ils  sont  maiti'es  du  plateau  jusqu’à  Wagnelé.  l.es  l’nis- 
siens  se  retirent;  leur  centre  est  en  désordi^e  et  en  partie  dé- 
soi’ganisé,  mais  leur  aile  droite  et  leur  aile  gauche  ont  gardé 
toute  leur  cohésion.  La  chaussée  de  Nivelles,  Sombref,  h* 
l‘oint-du-Jour,  sont  leurs  points  de  ralliement;  ils  occupent 
Bry  par  une  forte  avant-garde.  Ils  abandonnent  le  champ  de 
bataille,  mais  celle  victoire,  chcremenl  payée  parle  vainqueur, 
est  pour  eux  uii  échec  sans  être  une  déroute.  Ils  ont  18,00(1 
hommes  hors  de  combat,  et  10,000  fuyards  environ  ont  quittf- 
leur  drapeau;  ce  sont  28,000  hommes  à  peu  près  qui  man¬ 
quent  à  l’appel.  Les  Français  ont  perdu  f  2,000  hommes. 
Mais  à  la  manière  dont  les  Drussiens  ont  combattu,  à  la  ma¬ 
nière  dont  ils  combattent  encore  en  se  retirant,  on  voit  qu’ils 
n'ont  pas  perdu  ce  sentiment  de  leur  force,  cette  conOance  en 
eiix-mémes,  cette  volonté  de  prendre  leui*  revanche  avec  les¬ 
quelles  il  n’est  point  de  défaite  irréparable.  Le  nuit  est  tout  à 
fait  venue,  L’Empereur  fait  arrêter  la  marche  de  notre  cavale¬ 
rie,  qui  ne  poursuit  plus  qu’au  hasard.  L’armée  française,  dans 
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ie  premier  enivrement  de  joie  tjue  caiit^e  une  victoire  disputée, 
ne  songe  pas  à  ses  pertes.  Sur  tout  le  front  de  nos  régiments, 
les  niusitjnes  font  retentir  de  joyeuses  fanfares,  et  l’on  entend 
partent  cet  hymne  militaire  des  jours  de  triomphe  :  Ln  vic¬ 
toire  est  à  7umsf  La  victoire  est  à  nous,  en  elFet,  la  bataille  de 
Ligny  est  gagnée  ,  mais  le  sort  de  la  guerre  est  loin  d’être 
décidé. 

Dans  cette  bataille,  on  a  vn  paraître  les  mêmes  symptômes 
qu’aux  Cbi‘dre-Di’as.  Le  courage  a  été  le  même  dans  les  deux 
ai'ttiées  opposées,  courage  mêlé  d’acharnement  et  de  fnrenr 
impitoyable  :  le  mot  de  sans  (iuartiei\  proféré  pai‘  un  colonel 
de  la  garde,  a  été  entendu  et  ne  sera  plus  oublié.  Ce  courage 
se  complique  de  notre  côté  d’uue  inquUMude  et  d’une  déliance 
qui  prudniseiit  de  temps  à  autre  des  paniques  incomuies  dans 
les  précédentes  campagnes.  On  apprélieiide  de  tout  côté  des 
emtemis,  et  quand  les  colonnes  du  géném!  Drouet  d’Lrlon  se 
montrenldans  la  direction  de  Dry,  on  croit  facilement  à  la  pré¬ 
sence  des  Anglais.  Là  aussi,  des  symptômes  d’hésitation  appa- 
raissenl  chez  pkisieui’s  généraux.  Yandamme  n’a  plus  sa  hai- 
<iiessc  et  son  impétuosité  aecoutnmées.  On  a  vu  ses  incertitudes 
à  l’appi'oche  de  la  colonne  dcltrouet  d’Erlon,  qu’il  prend  pour 
une  colonne  anglaise,  et,  pins  tard,  celles  de  Drouet  d’Erlon 
lui-même.  Il  faut  ajouter  ici  un  détail  qui  n’a  pu  trouver  place 
dans  le  récit  ;  le  généra!  Diirutte,  que  le  commandant  du  pre¬ 
mier  corps,  en  s’éloignant  pour  se  rendre  au  dernier  ordre  du 
maréchal  Nev,  laisse  avec  une  division  sur  les  derrières  des 
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Driissiens  entre  Dry  et  Villors-Deriiin,  avec  mission  d’observer 
la  plaine  et  d’empêcher  que  reniiemi  ne  coupe  les  communi¬ 
cations  entre  Napoléon  et  son  aile  gauche,  ne  montre  ni  pré¬ 
sence  d’esprit  ni  initiatîv’c,  quoiqu’il  soit  réputé  justement  uii 
des  pins  intrépides  ofticiers  de  l’année.  Il  ne  songe  qu’à  sau¬ 
vegarder  sa  responsabilité,  quand  le  cri  des  simples  soldats, 
s’élevant  autour  de  lui,  lui  signale  l’aile  droite  des  i'rüssien^ 


:  OAHACTJ^llK  UK  LA  UATAlLLK- 


(ïu’il  peut  preiulre  entre  deux  feux  en  débouchant  contre  le 

te 

village  de  Waguclé,  qui  selieàcelui  de  Siiiut-Amand.  IVes  inci¬ 
dents  fâcheux  viennent  encore  ajouter  dans  cette  division  à  la 
perturbation  morale  des  espi'its.  ï^e  colonel  (iordon,  chef  d’é¬ 
tat-major  du  général  Diirulle,  et  son  premier  aide  de  camp,  le 
chef  de  hataillon  Gaugler,  passent  h  rennemi  pendant  la  ba¬ 
taille  de  higny.  Les  soupçons  des  soldats  contre  leurs  chels, 
déjà  éveillés,  se  trouvent  an  plus  haut  point  surexcités  par  ces 
exemples  inouïs  dans  les  fastes  de  raniiéc  française,  et  qui  ne 
s’expliquent  que  par  ces  révolutions  rapides  qui,  en  dix  mois, 
ont  changé  deux  fois  sa  cocarde  et  sou  drapeau.  On  s’entre-re¬ 
garde  avec  des  yeux  de  défiance.  L’idée  l'edoutahle  do  trahison 
est  entrée  dans  les  esprits.  «‘Tout  mouvement  que  le  soldat  ne 
coiiiprciid  pas  l’inquiète;  il  se  croit  trahi.  Au  moment  oiVle.< 
premiers  coups  de  canon  se  tiraient  à  Saint-Arnand,  un  vieux 
caporal  s’approcha  de  IT'mpereur  et  lui  dit  ;  Sire ,  méfiez- 
vous  dn  maréchal  Soitll^  et  soifez  certain  qu'il  vous  trahit. 
—  Sois  tranquille^  lui  répond  le  prince, /en  réponds  comme 
de  moi.  Au  milieu  de  la  bataille,  un  oflicier  lit  au  maréchal 
Soult  le  rapport  que  le  général  Yandamme  était  passé  à  reii- 
nemi,  que  ses  soldats  demandaient  à  grands  cris  qu’on  en 
instruisît  rEmperenr.  A  la  (in  de  la  bataille,  un  di’agon  accourt, 
le  sabre  tout  dégouttant  de  sang,  en  criant  :  venez  vite 

àja  division^  le  général  d’flénin  harangue  les  dragons  pour 
les  faire  passer  à  C  ennemi!  —  U  as- ta  entendu?  — Non. 
Sire,  mats  un  officier  qui  ta  ou  vous  cherche  et  m’a  charyé 
de  vous  le  dire,  l’eiidaut  ce  temps-Ià,  le  brave  géiiéi’al  dTléiiin 
recevait  un  boulet  de  canon  ipii  lui  emportait  une  cuisse  apl‘è^ 
avoir  repoussé  une  charge  ennemie  V.  » 

•  Les  faits  rapportés  par  rEmpereur  lul-méine  témoignent  du 
trouble  moral  des  esprits.  Lue  sombre  déhance  tourmente  les 
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âmes.  Tant  de  serments  prêtés  et  repris  disposent  les  troupes 
à  croire  à  de  nouvelles  trahisons.  L’Etnpei'eur  a  lui-hiéme 
montré  à  Ligny  une  lenteur  à  laquelle  il  n’avait  habitué  jus¬ 
que-là  ni  ses  adversaires,  ni  ses  amis.  Attardé  à  Chaiieroi  dans 
les  premières  heures  de  la  matinée  du  itî  juin,  il  n’a  examiné 
que  vers  une  lieure  de  l’après-midi  par  ses  propres  yeux  la 
situation  de  Tarmée  prussienne.  La  bataille  u’u  comineiicé 
que  vers  trois  lieures  de  Taprès-midi.  I^es  ordres  iToiit  pas 
été  donnés  d’une  manière  assez  précise  pour  que  Drouet  d’Er- 
Imi ,  appelé  de  deux  cotés  à  la  lois,  sût  à  quel  ordre  il  devait 
obéir.  Napoléon  détermine  le  dénoùineut  de  la  journée  de 
Ligny  par  la  manœuvre  décisive  qui  porte  sa  garde  sur  le 
centre  de  l’armée  prussienne  ;  mais  cette  manœuvre  tardive¬ 
ment  exécutée  ne  laisse  pas  au  vainqueur  le  temps  de  prolîter 
de  la  victoire,  et  ce  retanl  favorise  la  retraite  du  vaîiicu  tm  la 
plavaiil  sous  la  protection  des  ténèbres.  Eu  outre,  le  mouve¬ 
ment  d’un  corps  de  l’aile  gauche  de  l’armée  française,  soit 
d’Erlou,  soit  Lobau,  laissé  inutilement  à  (Iharlei’oi,  iT ayant  pu 
s’opérer  sur  l’aile  droite  des  Erussieus,  la  combinaison  princi¬ 
pale  de  l’Empereur,  qui  conslslail  à  broyer  l’armée  piiissiciine 
entre  une  attaque  sur  le  centre  et  une  attaque  sur  l’aile  droite, 
et  à  lie  laisser  de  retraite  à  ses  débris  que  sur  Njinur,  n’a  pu 
recevoir  son  exécution. 

La  retraite  des  Prussiens  reste  libre  par  toutes  les  routes  et 
s’opère  ti'aiiquilleiueut.  On  ne  les  poursuit  pas  dans  la  nuit; 
le  maréchal  (irouchy  se  contente  de  les  surveiller  eu  prenaiif 
position  à  Sombref.  Ils  se  barricadent  dans  le  village  de  Dry 
sur  leur  aÜe  droite,  et  y  demeurent  jusqu’à  une  heure  du  ma¬ 
tin;  ils  occupent  à  l’aile  gauche  le  Poiiit-du-Jour,  les  hameaux 
voisins  de  Sombref,  elle  général  Thieluiaiiii,  qui  a  coiiibaltii 
sur  ce  point  la  cavalerie  du  maréchal  (jrouchy,  ne  coinmeucc 
sou  uiouvemeuL  qu’à  une  heure  du  malin  pour  se  diriger  sur 
(lenililoux,  qui  u’cii  est  qu’à  deux  lieues.  Le  général  liuiow,à  la 
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tête  du  quatrième  corps,  est  arrivé  pendant  la  naéme  nuit  dans 
i;eUe  localité  par  la  route  opposée ,  trop  tardivement  pour 
[)reMdre  part  à  la  bataille  de  Ligny,  mais  assez  tôt  pour  coo¬ 
pérer  au  ralliement  de  l’année  prussienne  en  retraite.  Les 
deux  corps  les  plus  maltraités,  le  premier  à  Saint-Amand,  le 
deuxième  à  Ligny,  se  sont  portés  dans  la  nuit  derrière  îe  défilé 
lie  Mont-Sain t-(îuibert  pour  reformer  leurs  brigades  et  leiirs 
divisions,  et,  dans  la  matinée  du  17  juin,  ils  se  mettent  eit 
marche  vers  Wavres,  sur  la  Dyle,  point  général  de  raliiement 
de  l’arEiiée  prussienne,  situé  à  peu  près  à  six  lieues  du  champ 
de  bataille.  Zieteii  y  est  an  ivé  avec  le  premier  corps  dans  la 
journée  du  17  juin,  ainsi  que  Pirch  avec  le  deuxième  corps. 
Le  troisième  corps,  conduit  par  Thîelmann,  n’a  (juilté  <îem- 
bloux  que  le  17  juin  à  deux  heures  de  raprès-midi,  et  u’est 
sur  la  Dyle  que  fort  avant  dans  la  soirée.  Le  corps  de  lîulov\, 
servant  d’extrême  arrière-garfle ,  n’a  quitté  (îejnblonx  (pi’à 
trois  heures  de  raprès-midi.  Aucun  des  corps  d’armée  prus¬ 
siens  ne  se  dirige  sur  Namur.  Le  plan  qui  consistait  à  préci¬ 
piter  rarmcc  prussienne  vers  cette  ville  pour  la  séparer  de 
t’armée  anglaise  a  donc  échoué.  L'armée  prussienne  se  re¬ 
tire  de  manière  à  se  tenir  toujours  à  la  hauteur  de  l’ai-mée 
anglaise.  Klle  s’élève  encore  après  la  bataille  de  Ligny  à  plus 
de  Ü0,0Ü0  cüinhatlauts.  Le  corps  d’armée  de  lîulow  a  plus 
que  comblé  le  vide  que  nos  boulets  et  nos  baïonnettes  ont 
fait  dans  ses  rangs. 

Les  premiers  rapports  envoyés  à  rEniperenr  sur  la  direction 
dans  laquelle  s’opérait  la  retraite  de  l’armée  prussienne  ont 
été  erronés.  Il  croit  que  lilücher  se  retire  sur  Namur,  et  il 
prescrit  au  maréchal  (îrouchy  de  le  suivi'e  sur  cette  route.  Il 
lui  donne  pour  remplir  cette  mission  32,000  hommes  dont 
0, 000  de  cavalerie,  avec  quatre-vingt-seize  bouches  à  feu.  O 
ii’était  pas,  il  faut  s’en  souvenir,  la  poursuite  d’une  urinée  en¬ 
tièrement  désorganisée  peu'  l’armée  victorieuse  attachée  tout 
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«iiitièrt!  à  tes  pas  :  rarniée  priissieiuic  avait  perdu  le  champ  de 
bataille,  mais  elle  se  retirait  en  ordre  sur  les  renforts  qui  lui 
arrivaient,  et  elle  n’était  suivie  que  par  un  détachement  de 
rarmée  française  sur  lequel  elle  avait  une  grande  supériorité 
nmnériqne,  puisque  lllüchcr,  en  comptant  le  corps  de  ttiilow  , 
avait  entre  1)0,000  et  ‘100,000  hommes  sous  ses  ordres  *,  et 
({lie  le  général  (Jroitchy  détaché  derrière,  lui  n’eu  avait  que 
32,000. 

Un  peu  plus  tard,  Napoléon  mieux  informé  dictait  pour  le 
maréchal  Gronchy  an  général  Bertrand  les  instructions  sni- 
vantes,  datées  de  Ligny  :  «  Monsieur  le  maréchal,  rendez-vous 
à  (îenibloiix  avec  If  corps  de  cavalerie  du  généra!  Pajol,  la 
eavaierie  du  quatrième  corps  et  le  corps  de  cavalerie  du  général 
Kxcelmans,  la  divisiondu  général  Teste  dont  vous  aurez  un  soin 
particulier  étant  détachée  de  son  corps  d’armée,  et  les  troi¬ 
sième  et  quatrième  corps  d’infanterie.  Vous  vous  ferez  éclairer 
sur  la  direction  de  N'amur  et  de  Maëstriclit,  et  vous  poursuivrez 
rennemi.  Keluirez  sa  marche  et  iiistrnisez-moi  de  ses  manœu¬ 
vres  de  manière  ({ue  je  puisse  pénétrer  ce  qu’il  veut  luire.  Je 
porte  mon  quartier  général  aux  (piatre  chemins,  où  ce  matin 
encore  étaient  les  Anglais.  Notre  connnunicatioii  sera  donc 
directe  par  la  roule  pavée  de  Nanuir.  Si  rennemi  a  évacué 
Namur,  écrivez  au  général  commandant  de  la  deuxième  divi¬ 
sion  militaire  à  Charlemont  de  faire  occuper  celte  place  par 

quelques  bataillons  de  garde  nationale . 11  est  iniportant  de 

pénétrer  ce  que  renneini  veut  faire  :  ou  il  se  sépare  des  An¬ 
glais,  on  ils  veulent  se  réunir  encore  pour  couvrir  Bruxelles 
en  tentant  le  sort  d’une  nouvelle  bataille.  Dans  tous  les  cas, 
tenez  constamment  vos  deux  corps  d’infanterie  réunis  dans 
une  lieue  de  terrain,  et  occupez  une  bonne  position  militaire 
ayant  plusieurs  débouchés  de  retraite.  Placez  des  détache- 
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luents  de  cavalerie  intermédiaires  pour  communiquer  avec  le 
quai'tier  g^énéral.  » 

Ainsi  Napoléon  abandonnait  rarinée  prussienne  après  l’avoir 
battue,  mais  sans  l’avoir  détruite,  ou  même  dispersée,  pour 
se  l'eporter  sur  l’armée  anglaise  demeurée  aux  Quatre-Bras, 
incertain  des  résolutions  de  rennenii  et  ignorant  si  le  duc  de 
WeHington  lui  livrerait  bataille  avant  lîruxelles.  C’était  une 
grave  situation.  En  eüét,  nous  nous  retrouvions,  comme  au 
commencement  de  la  campagne,  entre  deux  armées  dont  cha¬ 
cune  était  égale  en  nombre  à  rarmée  française;  mais  res  deux 
armées,  au  lieu  d’être  surprises  étaient  averties,  et  elles  avaient 
en  le  temps  de  rallier  tous  leurs  corps.  Il  y  avait  donc  à  crain¬ 
dre,  si  l’Emperenr  attaquaitl’année  anglaise  qui  allaitse  trouver 
plus  considér;ible  que  la  sienne,  que  Blücher,  qui  disposait  dr 
près  de  100,000  hommes  contre  les  33,000  de  GroucSiy,  ne 
contînt  celui-ci  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et,  eu  se  port:int 
à  la  tête  du  reste  contre  rEinpereur,  n’exécutât  contre  nous 
la  manœuvre  que  Napoléon  avait  projetée  contre  les  Prussiens 
à  Ligny.  Ce  péril  était  d’autant  pins  imminent  que  si  les  An¬ 
glais  eiVecluaient  leur  retraite  vers  Bruxelles,  ils  se  rabatUiient 
sur  leurs  réserves  et  accéléraient  le  ralliement  de  leur  armée. 
Le  duc  de  Wellington,  e[i  apprenant,  dans  la  miitiiiéedu  17 
juin,  que  BUicher  avait  été  trop  affaibli  pour  garder  la  position 
de  Sombref  et  qu’il  s’était  mis  eu  retraite  sur  (iembloux  avec 
rintention  de  se  placer  sur  la  ligne  de  laByle,  prit  aussitôt 
la  résolution  de  faire  un  mouvemeut  correspondant  à  celui 
de  l’armée  prussienne.  Les  Quatre-Bras  u’étaient  pas  tenables 
pour  les  Anglais,  du  moment  que  Sumbref  était  évacué  par 
les  Ih'ussiens.  Wellington  envoya  prévenir  Blilcher  qu’îl  se 
retirait  sur  Moiit-Saint-Jeaii  et  ([u’il  accepterait  la  bataille  dans 
cette  position,  si  BUicher  lui  garantissait  le  concours  de  deux 
corps  d’armée  prussiens  pendant  la  bataille.  Bliichei',  tout 
meurtri  encore  de  sa  chute,  répontlit  avec  l’ardeur  d’un  jeune 
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h(nrimt!,  tiialgié  ses;  soixante- dix  ans  :  «  .l'iirrivenii, 
senlLMîicnt  avec-  deux  corps,  mais  avec  mon  armée  tout  entière, 
à  condition  que  si  les  Fran^-nis  ne  nous  attaquent  pas  le  18, 
nous  les  altaquerons  le  tÜ  »  l^e  Monl-Sainl-.lean  était,  après 
les  t,)uatre-llras,  la  seconde  position  où  on  pouvait  livrer  ba¬ 
taille  sur  le  cliemin  de  Ünixelles.  Il  y  avait  de  l'analogie  entre 
celle  position  et  celle  des  l^tualre-lîras,  à  cause  du  caractcire 
inonlJicux  du  terrain,  forlitié  par  la  nature,  et  des  bois  dont  il 
était  couvert,  caria  lurét  de  Sctigiies  est  située  sur  les  derrières 
du  Mont-Saint-Joau ,  et  plusieurs  bouquets  de  bois  sont  semés 
sur  le  Iront  de  la  position,  l^e  due  de  Wellington  craignait 
cependant  detre  tourné  sur  sa  droite  par  Nivelles  et  Hall,  ce 
qui  l’aurait  ultligé  à  évacuer  .Mont-Saint-) eau,  et  il  uvcrüssail 
le  duc  de  llerry  pour  que,  à  Unit  événement,  celui-ci  conseillât 
an  roi  Louis  XVIH  d’être  jirêt,  si  les  événemeiils  l’exigeaient, 
à  quitter  (!and  et  à  se  rendrê  à  Anvers  par  le  passage  de 
rFseant.  Il  ajuiitait  cependant  que  le  Uoi  ne  devait  pas  se 
inetlre  en  mou  sèment  à  la  première  riimenr  que  la  reiiomméo 
pouvait  lui  a[qu>rter,  mais  qu’il  devait  attendre  la  nouvelle 

certaine  de  l’entrée  des  Français  à  llrnxelles.  Telles  étaient- 

■ 

donc  les  résuintions  du  duc  de  Wellington  :  attendre  Napoléon 
à  l’enli'cc  de  la  forêt  de  Soignes,  dans  la  forte  position  de  Mont- 
Saint-Jean,  et  lui  livrer  Itataillc  avec  la  certitude  d’être  apjjuyé 
par  les  l’rnssiens,  si  cette  position  n’était  pas  tournée  par 
Nivelles  et  par  Hall,  où  il  avait  prescrit  au  prince  Frédéric  et  à 

*  1-  k  l't  -kC 


Far  une  éli'ange  coïncidence,  l’Fanpereur  et  le  maréchal  Ney, 
quoique  les  deux  cbamps  de  bataille  sur  lesquels  ils  avaient 


K  dtî  lîliidn^r  sur  la  bataille  de  Walerloü,  inséré  au  Mmütcur  du 

I  <j  juillet  1815, 

2.  ÏVie  Di^pauhe^  of  fUid-inat^hul  Uit  dûke  oj  Weliitigtoitf  vulunic  XII, 
détails  el  ceux  ([ui  ju’éeèdenl  sonl  euqiruiilés  h  une  lettre  adressée  par  le  {général 
au  (Uu*  de  Berrv,  et  datée  du  I  8  jyju,  à  trois  heures  du  malin* 
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lutté  le  It)  juin  ne  fussent  séparés  que  par  une  distance  de 
deux  lieues,  apprirent  seulement  dans  la  matinée  du  il  juin,  le 
premier  le  dénoùment  du  combat  des  Onatre-Bras,  le  second 
celui  de  la  bataille  de  Ligny  ’ .  L’Kmpereur  expédia  immédia¬ 
tement  au  maréchal  Ney  Tordre  d’attaquer  le  duc  de  Wel¬ 
lington  dans  sa  posilioM,  si  ce  dernier  ne  Tavait  pas  quittée; 
il  lui  promettait  en  même  temps  de  venir  Tappuyer  par  la 
chaussée  de  Namur,  aux  Ouatre-Bras.  (let  ordre  était  daté  ilt‘ 
Ligiiy,  le  17  iuin,àmidi^  Mais  dès  dix  heures  du  matin,  Wel¬ 
lington,  après  s’être  mis  eu  communication  avec  lîlucher,  doni 
il  connaissait  la  défaite  entre  sept  et  huit  heures  du  matin, 
avait  commencé  sa  retraite  eu  dirigeant  ses  troupes  sur  trois 
colonnes  :  la  première,  par  la  chaussée  de  Nivelles  siu*  Ih'aiue- 
Alleud  ;  la  seconde,  par  (lenappe  sur  Mont-Saint-.ïean;  la 
(roisième,  par  Braine-le-Châtean  sui*  Hall,  point  d’intersection 
des  l’oiites  d’Ath,  de  Mons  et  de  Bruxelles.  Il  laissait  dans  la 
position  des  iJuatre-Bras  la  cavalerie  de  lord  IJxbridge  e1  Tin- 
fanterie  de  lord  Alteu,  pour  masquer  et  couvrir  son  moiivemeuf 
rétrogrude.  Napoléon,  dans  la  matinée  du  17  juin,  passa,  vers 
onze  heures,  la  revue  de  Tarmée  qui  avait  combattu  à  Ligny. 
A  midi,  il  mit  ses  troupes  en  marche  et  arriva  de  sa  personne 


\,  t'tî  lait  résulie  claîreiaciil  d’une  déjundie  du  uiaréctiai  Suull,  i[ulée  du  J  7 
el  écrite  de  l.ipîiy  :  «  Monsieur  le  marécluiL  dil-il,  le  général  Flaîiant  t(ui  arrivi» 
à  rinslant  (ait  roiuiàîfre  fjne  vous  files  dans  l’inrerlilude  sur  les  résnllals  do  la 
journée  (riiîcr*  Je  erois  eo|ieiiduiit  vous  avoir  ijrévemi  de  la  virloire  (|tie  rivm- 
pereiir  a  remportée.  »  l*e  reste  de  la  lettre  cal  roiisacré  à  Idatner  les  dîsposîlions 
prises  par  le  [[laréehal  Ner,  ei  dont  le  général  llahaiil  vient  tle  rendre  eoinpïe. 
H  î/Kmpereur  a  vu  avec  peine  i[tie  vcais  [las  réuni  hier  les  di\isiûfis,  hiles 

ont  agi  isolément  Aussi  vous  ave/*  éprotivé  des  [xn  tes*  Si  les  corps  des  coiiiles 
d'Krton  cl  Ilenie  avaieiil  élé  ensemble  ,  Il  ne  réeltappait  pas  un  seul  Anglais  du 
rorps  qui  venail  vous  attaquer.  Si  le  corn  le  tfErlon  avait  e  vécu  lé  le  moinciueril 
sur  Saîul-Amaïid  que  l’Kuipereur  a  ordonné,  Tarmée  élaii  tolalenienl  déJi  iiîtr.  n 
Maïs  Drouet  d’Krlon  ne  pouvait  être  â  la  lois  aux  Quatre- liras  ol  à  higiiy.  tï 
fallait  clioisir,  et  ne  pas  lui  donner  des  ordres  canlradicloires  ipii  Texposaient  à 
irétre  ni  sur  Tuu  ni  sur  Tautre  point,  ce  qui  arriva* 

2*  Eti  de  Lifjntjj  le  il  à  midi.  Tordre  est  signé  par  le  maréitial  Soull. 
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aux  Quatro-Bras  vers  deux  heures.  Les  troupes  du  maréchal 
Ney  ne  parurent  rpi’un  peu  plus  tard,  et  défilèrent,  la  division 
Drouet  d’Eiiou  eu  tète,  devant  rKmpercur,  qui  les  attendait 
avec  impatience.  Cette  lenteur  du  maréchal  peut  s’expliquei' 
jusqu’à  un  certain  point  par  ce  passage  des  premières  instruc¬ 
tions  du  iiiarcchal  Soult,  datées  de  Fleurus  :  w  fj’inteutiou  de 
Sa  Majesté  est  que  vous  preniez  position  aux  Onatre-lîras,  ainsi 
(}ue  l’ordre  vous  eu  a  été  flonné;  mais  si,  par  impossible, 
cela  ne  peut  avoir  lieu,  rendez-en  compte  sur-le-champ  avec 
détail,  et  rKmpereur  s’y  portera;  s’il  n’y  a  au  coulraire  qu’une 
avant-gai’de,  atta<jupz-la  et  prenez  position.  La  journée  d’aii- 
jiuu'd’hui  est  néressaire  pour  terminer  cette  opération  et  poui‘ 
euniplétei’  tes  munitions,  l’allier  les  militaires  isolés  et  faire 
rentrer  tes  détachements.  » 

r.eiiioiivetneiit  de  l’armée  française  commença,  mais  trop  tard 
pour  qii’mi  put  atteimlre  l’armée  anglaise  avant  (pie  le  gros  de 
ses  forces  eût  gagné  ses  piisitious,  (,tu  avaiiçaituvec  une  extrême 
leiitem*  :  la  pluie,  qui  ne  cessait  de  tomber  depuis  le  matin, 
avait  dctix'uipé  la  tern*  des  chemins,  où  l’on  enfonçait  dans  la 
hone  juscju’à  irii-jamhe  ;  à  partir  de  (îenappe,  ou  avait  laissé  à 
l’ailillerH'  la  clianssée  de  Churleroi.  Il  faisait  une  chaleur  étouf¬ 
fante  ;  le  Ihei'inomètre  nianpiait  trente  degrés,  et  les  hommes 
comme  les  chevaux  succombaient  sous  le  poids  de  cette  tem- 
pératui'i*  d’orage.  Il  y  eut  seulement  un  engagement  assez  vif 
de  cavalerie  à  (îenappe,  an  sortir  de  cette  ville.  Lord  ilxhridge 
prit  position  avec  ses  escadrons  pour  domier  le  temps  à  ses 
colonnes  latérales  de  passer  la  Dyle,  en  arrêtant  un  moment 
la  marche  de  notre  avant-gai'de,  coiiduile  eu  personne  pai* 
rKmpereur,  Les  cuirassiers  «lu  généi’ul  Milhaud  vi  ta  cavîderie 
légère  des  généraux  Sidiei’vic  et  Doiuon,  soutenus  par  plu- 
sieur'î  batteries  do  l’artillerie  légère  de  la  garde,  ohligèrent  eu 
un  instant,  par  îles  charges  brillantes,  lord  [’xhi’idge  à  aban- 
liiiiiiier  sa  position,  et  mirent  en  désordre  la  cavalerie  anglaise  ; 


r 
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rintrépide colonel  Sourd,  commandant  le  deuxième  lanciers,  so 
lit  une  fois  de  plus  remarquer  dans  cette  affaire,  et  après  avoii 
tué  de  sa  main  le  colonel  d’un  régiment  ennemi  et  abattu  plu¬ 
sieurs  cavaliers,  il  eut  un  bras  liaché  à  coups  de  sabre.  Lord 
llxijridge,  se  mettant  à  la  tète  du  premier  régiment  des  life- 
guards,  exécuta  à  son  tour  une  charge  brillante,  et  assura 
ainsi  la  retraite  de  Tarri ère-garde  anglaise. 

Les  Anglais,  toujours  suivis  par  Aapoléoii,  dont  l’avant- 
garde  n’avait  pas  perdu  de  vue  leur  arrière-garde,  étaient 
établis  vers  cinq  heures  à  Mont-Sain L-Jçau,  dans  les  positions 
que  le  duc  de  \Velliiigto»i  avait  choisies.  A  six  heures  et 
demie,  Napoléon  arrivait  devant  cette  position  avec  le  premier 
cüi-ps  d’infanterie  et  une  division  de  cavalerie.  La  pluie  con¬ 
tinuait  à  tomber  par  torrents  ;  une  bianne  épaisse  obscur¬ 
cissait  l’air  et  devançait  la  nuit,  qui  n’était  pas  encore  venue, 
car  on  était  dans  les  plus  longs  jours  de  ranriée.  Il  était  trop 
tai'd  pour  livrer  bataille  le  jour  meme.  Les  troupes,  après  une 
marche  laborieuse  sur  nu  terrain  presque  impraticable,  étaient 
accablées  de  fatigue;  d’ailleurs  rEmpereur  était  loin  d’avoir 
loutes  ses  forces  réunies  sous  la  iimin.  La  garde  n’était  point 
arrivée,  et  le  deuxième  corps  avait  l’eçu  l’ordre  de  bivouaquer 
à  Tieiiappe,  à  nue  lieue  de  la  l’erme  du  Caillou,  située  sur  le 
bord  de  la  chaussée,  et  dans  laquelle  i’Ejnpereur  avait  éUibii 
sou  quartier  général  ;  le  deuxième  corps  devait  rejoindre 
l’armée  à  la  pointe  du  jour.  Cependant  rEinpereiU’  voulut 
tâter  rennemi  et  simula  une  attaque  sérieuse  ;  les  Anglais 
démasquèrent  alors  cinquante  pièces  de  canon,  déjà  en  posi¬ 
tion,  et  devant  cette  démonstration  il  fallut  s’ai‘rètei‘.,La  batailli' 
ne  pouvait  être  livrée  que  le  ieudemaiii. 

Tout  le  temps  perdu  par  nous  était  gagné  pour  remieiui.  11 
continuait  à  concentrer  ses  forces.  Le  17  jiiiu  au  soir,  le  duc 
de  Wellington  écrivait  au  major  général,  sit*  Colviile  :  «  L’ar¬ 
mée  s’est  retirée  aujoui’d’hui  de  la  position  qu’elle  occupait 
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uiix  tj*ititrc-ltras  à  la  position  qu’elle  occupe  actuellement  sur 

le  front  de  Waterloo.  Les  hrît^ades  de  la  quatrième  division, 

maintenant  h  llraine-le-Comte,  doivent  se  retirer  à  la  pointe 

du  jour  sur  Hall.  Le  major  général  (lolville  se  guidera,  dans  sa 

marclie  sui’  Hall,  d’après  les  renseignements  (ju’il  recevra  sur 
■ 

lesniouvements  de  rennemi,  soit  que  celui-ci  avance  parla  route 
directe  ou  par  Englnen.  Le  priiîce  Fré<icric  {rOrange  occu¬ 
pera  avec  son  corps  la  position  entre  Hall  et  Enghieii,  et  la  dé- 

* 

fendra  le  plus  longtemps  possible.  L’armée  conservera  proba¬ 
blement  demain  sa  pusition  en  avant  de  Waterloo.  »  Ainsi  le 
duc  de  Wellington  était  ,  le  17  juin  an  soir,  résolu  à  accepter 
la  bataille  le  lendemain,  mais  il  craignait  d’étre  tourné  par  sa 
droite,  et  il  recommandait  au  général  des  troupes  qui  la  cou¬ 
vraient  do  se  maintenir  le  plus  longtemps  possible.  Le  len¬ 
demain,  18  juin,  dans  une  lettre  parlicidière  datée  de  Wa¬ 
terloo  et  écrite  à  trois  heures  du  matin,  il  ajoutait  :  «  Le> 
Prussiens  ont  été  rejoints  !ïie!'  par  leur  tpiatrième  corps,  de 
plus  de  30,000  hommes,  et  moi  j’ai  à  peu  près  tout  mou 
muude.  H  se  peut  que  reuiiemi  nous  tourne  par  Hall,  quoique 
le  temps  soit  terrible,  les  chemins  détestables,  et  que  j’aie  le 
corps  du  prince  Frédéric  eu  position  entre  Hall  et  Kngliien. 
J’espère  quelque  chose  de  plus  ;  j’ai  toute  confiance  (pie  tout 
ira  bien,  mais  il  faut  tout  prévoir.  » 

La  nuit  du  17  au  18  juin  fut  pénible  pour  les  deux  armées; 
plus  pénible  encore  pour  rarmée  française,  dont  plusienr." 
corps  ne  purent  atteindre  leurs  positions  que  fort  avant  dans 
lu  soirée  et  même  dans  la  iiiiil.  Le  ciel  était  sombre  et  sans 
étoiles;  la  pluie  conlimiait  à  tomber  par  torrents ,  et  comme 
ù  partir  de  Henappe,  rinfanterie  avait  quitté  la  chaussée  de 
Charleroi,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  pour  laisser  celte  voie  à  l’ar¬ 
tillerie,  les  faMtassins  marchaiciil  dans  une  boue  liquide,  on 
leurs  pieds  enfonçaient  jusqu’il  la  cheville;  ils  traînaient  avec 
pidne  leurs  vêtements  alourdis  par  la  pluie  et  souillés  do 
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larges  flaqties  de  boue.  (*lusieiirs  perdirent,  leurs  chaussures 

dans  ce  terrain  fangeux  ;  un  assez  grand  nombre  eurent  leurs 

cartonclies  mises  hors  de  service  par  l’eau  qui,  ruisselant  de 

tous  côtés  sur  leurs  vêtements,  pénétrait  dans  leur  giberne. 

% 

Les  ténèbres  étaient  si  profondes  fjii’on  ne  voyait  pas  à  un 
pas  «levant  soi  ;  on  s’égarait  an  milieu  des  baies  vives  qu’il 
fallait  franchir;  on  se  heurtait,  on  culbutait  dans  les  ravins, 
«d  des  imprécations  s’élevaient  jusque  dans  la  garde  contre  les 
chefs,  qu’on  accusait  de  cette  cou  fusion  cju’ils  n’avaient  pu 
prévenir.  Le  mot  de  trahison,  déjà  prononcé  la  veille,  fut 
plusieiu's  fois  répété,  tant  cette  idée  pour.suivait  les  esprits! 
Dans  cette  marche  de  (lenappe  à  Mont-Saint-.îean,  il  y  eut  des 
compagnies  et  même  des  régiments  qui  s’égarèrent  ou  se  mê¬ 
lèrent;  la  confusion  devint  une  cohue,  et  bon  nombre  de  sol¬ 
dats  ne  parvinrent  à  rejoindre  leurs  corps  qu’à  la  pointe  dn 
jour. 

La  position  de  ceux  qui  campèrent  dès  le  soir  sur  le  ter¬ 
rain  ne  fut  guère  meilleure.  Ils  n’avaient  aucun  abri  contre 
les  torrents  de  pluie  qui  les  inondaient,  et  les  violentes  rafales 
«le  veîit  qui  leur  fouettaient  le  visage.  Aptvs  mie  journée  d«‘. 
fatigue,  couverts  de  vêtements  traversés  par  la  pluie,  ils  ii’a- 
vaieiit  pour  se  reposer  qu’une  terre  fangeuse.  Itien  heureux 
«siicore  ceux  qui  ne  campaient  pas  dans  des  champs  de  blé  qui, 
s’élevant  presque  à  hauteur  d’homme,  coinmimiqiièrent  riiu- 
midité  dont  ils  étaient  chargés  aux  soldats  qui  y  passèrent  la 
nuit.  A  joutez  à  cela  que,  dans  plusieurs  corps  de  l’armée  fraii- 
«.uiise,  il  n’y  eut  pas  de  distribution  de  vivres les  fourgons 
n’étaient  pas  arrivés.  Ainsi  se  passa  cette  longue  unit,  tris¬ 
tement  pour  les  deux  armées.  Cependant  les  Anglais,  arrivés 
les  premiers  dans  leurs  positions,  eurent  plus  de  temps  pour  se 


1 .  «  l‘our  sureroU  tl’inforlunc,  le  mauvais  étal  des  chenun-s  retarda  l'arritée 
des  vivres,  et  la  plupart  des  solilals  turetil  privés  Je  riuurriture.  »  {/.ev  Cent- 
Jour<t,  tj.ir  M.  Fleury  de  Ctialioiiton,  tome  U,  paf^e  HS6.) 
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reposer.  Dès  le  17  juin  au  soir,  leurs  pièces  étaient  en  batt(Tie, 
ce  qui  était  encore  un  avantage  à  cause  de  la  pluie,  qui,  ne 
cessant  de  tomber  dans  la  nuit  dn  17  an  18  juin,  devait  rendre 
presque  impraticables  les  mouvements  de  notre  artillerie,  ar¬ 
rivée  plus  tard  en  ligne.  Enfin  les  Anglais  prirent  de  la  nour¬ 
riture.  La  lutte  des  éléments,  qui  se  prolongea  pendant  toute 
cette  nuit,  semblait  préludei*  à  cette  autre  bitte  qui  devait  en¬ 
sanglanter  la  journée  du  lendemain. 

Dans  les  deux  camps,  les  pensées  étaient  graves,  mais  ce¬ 
pendant  le  moral  de  ces  vaillants  soldats  n’était  pas  affaibli. 
La  grandeur  des  circonstances  les  élevait  au-dessus  d’eux- 
niêmes.  Ils  pressentaient  que  lajournée  du  lendemain  serait  dé¬ 
cisive;  c’était  la  lin  de  ce  long  duel  qui  depuis  tant  d'années 
mettait  les  armées  européennes  aux  prises  avec  l’armée  fran- 
yaise.  Point  de  retraite  possible,  ni  pour  rune  ni  poui*  l’autre 
armée  :  il  fallait  vaincre  ou  mourir.  La  certitude  de  comballre, 
l'espoir  de  vaincre  leui*  tenaient  lieu  de  toutes  choses;  la  pas¬ 
sion  de  la  gloire  inôlée  à  une  passion  moins  noble,  celle  de  la 
haine,  les  endurcissait  contre  leurs  privations  et  contre  leurs 
souffrances.  Ils  appelaient  le  jour  qui  devait  livrer  leurs  enne¬ 
mis  à  leurs  coups.  Animes  par  le  sentiment  de  la  gravité  des 
circonstances  et  soutenus  par  rorgneil  de  leur  rôle,  une  voix 
secrète  leur  disait  qu’ils  portaient  à  la  pointe  de  leurs  baïon¬ 
nettes  les  destinées  du  monde.  Telles  furent  les  vigiles  de  la 

I 

balaille  de  Waterloo. 

Pendant  que  le  duc  de  Wellington  écrivait  ses  dernières 
instructions  et  exprimait,  dans  une  de  ses  lettres,  sa  con¬ 
fiance  dans  l’issue  de  la  journée  dn  lendemain,  Napoléon  dic¬ 
tait  de  son  côté  ses  ordres  pour  la  bataille,  dans  le  cas  où  son 
adversaire  n’anrait  pas  profité  de  la  nuit  pour  effectuer  sa  re¬ 
traite,  sujet  de  ses  appréhensions.  Parmi  ces  ordres,  il  y  en 
avait  un  adressé  à  toute  la  garde  impériale  pour  lui  prescrire  de 
préparer  la  gi’aiide  tenue,  afin  de  faire  son  entrée  à  Druxeiles, 
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Mi|T  DU  17  Al'  18  JUIN  :  VIGILES  DE  ATERLOO. 

on  i’Empereiir  comptait  coucher  la  nuit  suivante  Apn-s 
avoir  achevé  ces  dictées,  Napoléon  sortit  de  son  quartier  gé- 
tu’ral,  suivi  de  Bertrand,  et  parcourut  :i  pied  la  ligne  des  grand  - 
tardes.  «  La  foret  de  Soignes  ^  apparaissait  comme  un  incen¬ 
die;  l’horizon  entre  cette  forêt,  Braine-rAllend,  les  fermes 
do  la  Belle-Alliance  et  de  la  Ilaie-Sainte,  était  resplendissant 
dn  leu  des  hivonacs;  le  plus  grand  silence  régnait.  L’arniée 
anglo-hollandaise  était  ensevelie  dans  un  profond  sonimcil , 
suite  des  fatigues  qu’elle  avait  éprouvées  les  jours  précédents. 
Arrivé  près  du  bois  du  château  d’Ilougoumont,  Napoléon  en- 
îtaidit  le  bruit  d’une  colonne  en  marclie  ;  il  était  deux  heures 
i‘t  demie,  f  tr,  à  cette  heure,  l’arrièie-garde  devait  commencer 
à  quitter  ses  positions  si  rennemi  était  en  retraite.  Mais  eette 
illusion  fut  courte,  le  bruit  cessa.  La  jduie  tombait  par  tor¬ 
rents.  Des  ofijciers  envoyés  eu  recouuaissanee,  et  des  aftidés, 
de  retour  à  trois  hcure.s  et  demie,  confirmèrent  que  les  Auglo- 
tlollandais  ne  faisaient  aucun  mouvement.  A  quatre  heures, 
des  coureurs  lui  amenèrent  un  paysan  qui  avait  servi  de  guide 
à  une  brigade  de  cavalerie  anglaise  allant  prendre  position  sur 
rexlrème  gauche  de  Wellington,  au  village  d’Ohaiu.  Deux  dé¬ 
serteurs  belges,  qui  venaient  de  quitter  leur  régiment,  lui  rap¬ 
portèrent  que  leur  armée  se  préparait  à  la  Itataille  ,  et  qu'aucun 
jiiouvcmeut  rétrograde  n’avait  eu  lieu.  Les  troupes  françaises 
étaient  bivouaquéesau  milieu  de  la  boue;  Icsoflicicrs  tenaient 
])üui'  impossible  de  livrer  la  bataille  dans  ce  jour  :  l’artillerie  et 
la  cavalerie  ne  pouvaient  manœuvrer  dans  les  terres,  tant  elles 
»itaierit  détrempées  ;  ils  estimaient  qu’il  faudrait  douze  heures 
de  beau  temps  pour  les  étancher.  Le  jour  commençait  à  poin¬ 
dre.  L’Empereur  renlça  â  son  quartier  général,  plein  de  satis- 
laction  de  la  grande  huite  (|ue  faisait  le  général  eimeuii  et  f(n‘t 
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inquiet  que  le  iiiaitvais  temps  ne  l’empOchàt  d’en  pnititer.  » 
Napoléon  n’avait  craint  qn’nne  chose  ,  c’est  que  le  duc  de 
Wellington  ne  refusât  la  bataille.  Heureux  delà  lui  \oii'  accep¬ 
ter,  il  n’appréhendait  alors  qu’un  obstacle,  la  pluie,  qui,  en 
continuant  à  tomber,  pouvait  rendre  le  champ  de  bataille  im¬ 
praticable  pour  la  journée  du  1 S  juin.  Presqu’en  rentrant  la 
ferme  du  Caillou,  il  reçut  une  dépêche  du  maréchal  Crouehy. 
Ce  rapport  était  ilaté  de  Cembloux,  le  17  juin,  à  dix  heures  du 
soir.  Le  maréclial,  (pii  u’avait  reçu  qu’à  midi  son  commande¬ 
ment,  n'avait  pu  mettre  sou  irifaulerieen  mouvement  (pi’entre 
deux  et  trois  lien r('‘s'.  Le  temps  était  effroyable,  et  il  u’avail  pu 
faire,  dans  des  chemins  presque  impraticables,  que  trois  lieue.^^ 
en  sept  lieures;  c’est  la  distance  qui  sépare  Ligny  de  (lembloux 
par  les  routes  frayées '■*  :  (icmhloux  esta  quatre  lieues  du  champ 
de  bataille  où  allait  comliattre  l’Cmpereur,  tandis  que  la  plus 
grande  partie  des  troupes  prussiennes  étaient  déjà  rendue.^  à 
W'avres,  à  deux  lieues  seulement  de  la  gauche  de  l’armée  an¬ 
glaise.  Cette  lenteur,  amèrement  criliqiiéc  dans  des  récrimina¬ 
tions  rétrospectives,  trouve  en  partie  son  explication  dans  le 
mauvais  état  des  chemins,  la  chaleur  et  la  pluie,  qui  rendirent 
plus  lente  encore  la  marche  de  rKinpereur  sur  Moiit-Saint- 
Jean,  en  partie  dans  l’obligation,  pour  un  corps  d’armée  d(i 
trente-trois  mille  hommes,  de  suivre  avec  circonspection  une 
armée  presque  trois  fois  pins  considérable,  et  dans  l’impossi¬ 
bilité  de  ne  pas  laisser  beaucoup  d’avance  aux  colonnes  d’une 
année  si  nombreuse,  dont  (jn  ne  suit  naturellement  que  l’ar- 


I*  Le  (|iialrièriiL‘ corjis  jT^nil  initli  e1tleiiii(le  l7  juin)  LortlreilÉî  se  riielire 
en  luoijve infini  ^iir  neinhlonx.  Cîf5m5ral  Ilulol,  fini  forniail  la  tf'lo  de  ooîoniiP, 
fui  oliligé  d’alirndre  que  la  frauclii;  dû  général  Vandanirne  efti  défrayé  pour 
pouvüir  de  ineüre  en  rtnjle.  r*e  n'est  ([ub  vers  trois  heure»  quMI  a  coinmenré  à 
inareher*  {{hteh^fiejn  !)ocumeni\,imr  \e  général  (Jérard*) 

2.  a  Les  Iruiipe»  ffarrivèrciil  à  (leînldotix  neuf  heures  el  à  dix,  ayant 
inardié  aussi  ^ile  cju^îl  élaît  huinainemefil  possible  par  une  plub*  forrenliellr  e( 
rré[voiivantâbïrs  cheinifis*  *•  (Gérard,  Qualifaes  Docnm€nisd 
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lière-g.irde.  En  outre,  le  maréchal  exprimait  dans  cette  lettiT 
des  doutes  sur  la  direction  de  la  retraite  des  Prussiens.  Uin* 
colonne  semblait,  d’après  tous  les  rapports,  avoir  pris  la  rout<' 
de  Wavres  en  passant  par  Sart-lez-W'alhain;  l’autre  colonne 
paraissait  s'otre  dirigée  sur  Perwès.  Le  maréchal  en  induisait 
qu’une  portion  allait  rejoindre  Wellington,  et  que  le  centre  de 
l’armée  de  Itlücher  se  dirigeait  sur  Liège.  Il  pensait  aussi 
qu’une  colonne  avait  pris  la  route  de  Xaimir,  et  il  avait  envoyi* 
le  général  Excelmans  à  la  découverte.  Il  ajoutait  qu’il  pren¬ 
drait  lui-méme  sa  route  dans  la  direction  où  marcherait  la 
principale  force  de  l’armée  prussienne.  Sa  lentein*  venait  doue 
aussi  de  son  indécision,  et  son  indécision  de  l’ignorance  où  il 
était  encore  le  17  juin,  à  dix  heures  du  soir,  sur  la  route 
qu’avait  prise  le  gros  de  l’armée  de  lîlücher. 

Le  jour  se  lève  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo  Le 


1,  Sum  iivons  In  \ps  prïtu-ipaux  ik’nls  ijiii  onL  puliliéa  sur  la  balarlle  dp 
Waterloo  et  nous  avons  suivi  ^xp.v.  lieaucoiip  d'attention  le  inoiivertipnl  de  la 
bataille  gitr  la  parle.  Kolre  préotTupation  coiiÿtarxle  a  été  de  drinéler  la  vérilé  au 
inilîcu  de  tant  de  relations  conlradietoîres ,  avee  la  volonté  bien  arrèléc  de  la 


dire.  Noua  n’avons  pu  ad  me  lire  avec  M*  Villeriiain,  dans  son  beau  livre  sur  les 
(^'nt-Jours,  que  la  eanipagne  de  iRlfî  ne  fii!  plus  li  érrire,  parce  que  rEiu- 
percur  Tavail  écrite;  encore  moins  avons-nous  admis,  avec  M,  de  Vaiilabelle  , 
<jue  Ton  dût  acco|der  sans  contrôle  le  récit  que  NapoJéon  a  fait  dans  l’exil  de  la 
bataille  de  Walerloo. 


De  Taveu  de  lotis,  l’Em[iereur  a  été  le  premier  hoitinie  de  guerre  de  son  temps; 
personne  mieux  cpie  lui  n’aiiralt  pu  racnnler  celle  i‘ainpagnG  et  celle  balaillCj  si 
en  racontant  il  n'avait  été  juge  et  partie  ;  juge  ulcTé  el  [tarlial,  cliereliànt  h 
casser  rarrél  qulTa  condamné.  Son  récit  est,  par  la  force  des  clioaeSi  salirîipieet 
apologétique  :  galirique  à  rendroïl  de  ses  adversaires,  a[iologélique  quand  il  s'agit 
de  ses  jiropres  acies.  Il  sufiU  de  citer  cette  diclée  de  T  Empereur  à  Sainte- Hélène 
pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  en  liistorien  qu'il  parle  :  «  Le  général  an¬ 
glais  a  livré  le  18  juin  la  Ijalaille  de  Waterloo,  (’-e  parti  était  contraire  aux  inté- 
rôfs  de  sa  nalion,  au  plan  général  de  guerre  adopl*  par  les  alliés;  il  violai! 


toutes  les  régies  delà  guerre.  Il  n'élaït  pas  dans  riiiléréi  de  l'AngleliTre,  quia 
besoin  de  tant  d' hommes  ]tour  recru  1er  ses  armées  des  Indes  el  scs  colonies,  de 
s'exposer  à  perdre  sa  seule  armée.  Le  plan  des  alliés  consislait  à  agir  en  masse 
et  à  ne  s'engager  dans  aucune  luüe  pariicllc  et  chanceuse*  Le  général  anglais  ^ 
en  prenant  la  résolnlloit  de  recevoir  la  balanie  h  Waterloo,  ne  se  fondait  que  sur 
hi  coopération  des  Prusfiens  ,  niciis  cette  coopération  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
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momentest  venu  de  décrire  ce  champ  de  bataille  et  la  position 
de  chacune  des  deux  armées  qui  vont  en  venir  aux  mains.  A 
une  certaine  distance,  au  delà  de  la  Dyle,  qui  coule  <le  \^'avres 
vers  (îenappe,  le  terrain  s'élève  graduellement  jusqu’à  ce  qu’il 
arrive  au  plateau  de  llossonunc,  situé  à  gauche  et  un  peu  et( 
ai’rière  de  Idaiicenois,  sur  la  droite  de  la  chaussée  de  Charleroî 
à  hruxelles.  A  partir  de  Hossonnne  jusqu’à  la  lérme  de  la 
üelle-AHiance,  située  un  peu  plus  d’un  kilomètre  plus  avant, 
mais  sur  la  gauche  de  la  même  chaussée,  le  terrain  descend 
sur  une  étendue  d’environ  douze  cenis  mètres,  par  des  ondu¬ 
lations  successives.  Au  delà  de  la  lielle-Airumce  règne,  sur  une 
étendue  de  sept  cciits  mètres,  uii  second  plateau  tlout  la  décli¬ 
vité  est  à  peine  sensible,  jusqu’à  une  distatice  de  deux  cent 
(juarante  mètres  des  bûtiinenls  de  la  ferme  de  la  llaie-8ainte, 
également  située  sur  la  gauche  de  la  chaussée  de  Charieroi  à 
bruxellcs.  Le  sol  se  précipite  alors,  par  une  pente  de  près  di* 
quarante  degrés,  dans  im  vallon  vers  lequel  se  penche  le  verger 
(le  cette  ferme.  .Mais  à  cet  endroit  le  terrain  se  relève  par  un 
brusque  ressaut  et  forme,  à  hauteur  de  la  ferme,  un  troisième 
plateau ,  espèce  de  terrasse  naturelle  qui  s’étend  à  gauche  de 
la  chaussée  de  Charieroi  jusqu’au  manoir  de  tlougoiunoiit, 
vieille  tour  seigneuriale  qui,  avec  sa  chapeUe  et  ses  bàtûnents 


l^après-îiikli,  H  iTslait  üunt:  cx|juâe  tiMul  depuis  quatre  lieiires  du  malin 
jusqu’à  eiiH|  heures  du  soir,  c’eal-;i*dire  itcudaui  Lrei^c  heures;  une  halaillc  ne 
dure  que  pendant  six  heures.  <ieüe  roopéralian  élail  donc  illiisoirc,  » 

I^e  phïs  sitiiple  bon  sens  îndiqiit  la  répotisc  :  Ce  n’élail  pas  (irohahlemeiil  pour 
t^oinhatlrc  dans  Idtide  que  rAiiglelerre  avait  envoyé  une  armée  en  lEelgique;  le 
plus  redoutable  de  ses  ennemis,  c'éîait  Napoléon*  Weliiiiglon  eoiinaissaii  la  Torefi 
lie  sa  t>osîliou,  que  rCrn[mreur  ne  connaîssaiL  pas*  Il  savait  parlallenical  que 
rKmpereur,  tpii  le  suiiuit  ,  ne  serait  pas  en  mesure  de  cojiHiiP.neer  la  lialatlle  à 
quatre  heures  du  nialin.  II  coriiiaissail  Tétai  du  cdiamii  de  balaSlle,  qu'il  avait 
traversé*  il  avait  la  parole  de  lilüelier,  dont  (irouctiv  ne  poiivail  relenir  tes 
quatrc-vnigt-dix  mille  liormnes  avec  Irente-trois  mïlie*  Entln,  c'est  un  singulier 
paradoxe  que  d'cJit reprendre  de  i^roiiver  a  uii  général  fju’il  ïTaurait  pas  tlù  livrer 
la  balaille  qu'ri  a  gagnée. 
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d’exploit aliou  placés  au  milieu  d’une  cour  de  ferme,  se  dresse 
sur  une  éminence,  à  environ  quatorze  cents  mètres  de  la  Maie- 
Sainte  et  en  deçà  de  la  cliaussée  de  Nivelles,  à  laquelle  ce  manoi]* 
est  presque  contigu.  A  droite  de  la  chaussée  de  Charleroi,  la 
même  terrasse  s’étend  jusqu’à  la  ferme  de  la  Papelote,  située 
à  douze  cents  mètres  de  la  Maie-Sainte  Ce  boulevard,  incli¬ 
nant  de  l’est  à  l’ouest,  présentait  donc  une  position  uaturelie- 
ment  fortifiée  de  deux  mille  six  cents  mètres  d’étendue,  vi 
s’élevant  à  peu  près  au  niveau  des  positions  occupées  pat* 
rarmée  fi'ançaise  de  l’autre  côté  du  vallon ,  à  Plancenois  et  à 
llossomme,  à  deux  kilomètres  sud  des  Anglais.  La  force  prin- 
càpale  de  ce  boulevard  était  au  centre  et  sur  la  droite  de  Wel¬ 
lington,  Mougoumont,  la  Maie-Sainte,  à  l’ouest;  Papelofe,  la 
Maie,  Hmohain,  Frichemont,  à  l’est,  lui  servaient  de  postes 
avancés.  L’étendue  de  cette  ligne  est  de  deux  mille  mètres 
environ.  Sous  la  Maie,  le  vallon  se  rétrécit  et  affecte  des  pentes 
plus  rapides,  et  du  milieu  des  marécages  sort  un  faible  cours 
d’eau,  (|ni  va  couler  vers  Oliain  et  porter  ses  eaux  au  ruisseau 
le  Lastie,  un  des  aflliierits  de  la  Dyle. 

Au  delà  de  lu  Maie-Sainte,  la  chaussée  de  Charleroi  à  lîruxelles. 
après  un  parcours  de  quatorze  cents  mètres  environ ,  rencontre, 
au  Mont-Saint -Jean,  la  chaussée  de  Nivelles,  avec  laquelle  elle 
forme  uii  triangle  dont  la  l)ase  est  à  Mont-Plaisir  et  à  Hos- 
somme  et  le  sommet  au  Moiit-Saint-.Iean  ,  point  cidminant  de 
la  situation.  Un  peu  avant  d’arriver  à  ce  point,  le  plateau  se 
trouve  coupé  par  un  chemin  de  traverse  qui,  tombant  presque 
à  angle  droit  sur  la  chaussée  de  Charleroi,  conduit  de  lîraine, 
l’Allend  à  Hliaiii.  Ce  chemin,  bordé  de  haies  vives  et  fortes. 


I  .  La  cri' te  lie  eps  [tuufeur^  est  la  limite  sud  iruiie  vaste  proupe  tpiî  s'éloiid  à 
l'ouest  jiïatm'auHlessiii  de  Merbc-nraiiic ,  tianieati  siliié  liaiis  un  vallon,  a  Tpst 
jusqu  a  (Hiairit  au  nord  juîsr|u^au  liarueau  de  Moiil- Suint-Jean,  où  eouiinence  iiiie 
pente  douce  (jui  descend  au  village  de  Waterloo,  ^\tné  h  une  lieue  de  la  Haie- 
Sainte,  dans  une  eclïam-rure  de  la  forPl  de 


◄ 

t 


la 


4  t 


i 


[t; 


I 


« 

t 


]>2i) 


LKS 


longe  la  crête  du  piateau  dans  toute  sou  étendue  ;  il  est  à  peu 
près  au  niveau  du  sol  en  arrivant  d’Ohain  à  la  chaussée  de 
RruxelleSj  mais,  vers  cette  cliaussée,  il  forme  un  fossé  qui 
n’a  pas  ninins  de  huil  pieds  d’escarpement,  el  (pii  s’étend  sur 
iiti  espace  de  six  cents  mètres;  au  delà,  le  chemin  reprend  le 
lli^eau  du  sol.  C’est  à  trois  mille  huit  cents  mètres  plus  loin 
([ue  la  chaussée  de  Char!croi,  couliiuiaiil  à  courir  vers  Itnixelles, 
rencontre  dans  la  forêt  luéme  de  Soignes,  située  à  une  demi- 
lieue  des  positions  anglaises,  le  village  de  Waterloo,  (pii  devait 
donner  sou  nom  à  la  bataille. 

Le  duc  de  Welliiigton  a  décrit  ainsi  lui-mémii  la  position 
(pi’il  avait  choisie  :  «  La  position  que  je  pi’is  sur  le  front  de 
Waterloo  coupait  la  grande  route  de  liruxelles  à  Charleroi,  et 
avait  sa  droite  ajjpuyée  eu  arrière  à  un  ravin  près  de  Mcrbe- 
Itrainc  ipie  j’avais  fait  occuper.  Ma  gauche  s’étemiait  jusqu’à 
une  colline  en  avant  du  moulin  de  'fer-lad laie ,  que  j’avais 
fait  également  occuper.  Sur  le  front  du  centre  droit  nous 
avions  pris  position  dans  la  maison  et  les  jardins  de  llongon- 
muiil tpii  couvraient  la  partie  de  notre  liane  qui  était  en 
retraite  de  ce  ct^té.  Sur  le  front  de  notre  centre  gauche,  nous 
occupions  la  lérme  de  la  ILue-Sainte.  Par  notre  g^auche,  nous 
cotmmmiqniüus  avec  le  pilnce  Hlücher  à  Wavres  parOhain.  Il 
m’avait  promis  cpie,  dans  le  cas  où  nous  serions  atlatpiés,  il 
\iendrait  à  mou  secours  avec  un  de  ses  corps  d’ai-rnée,  et  plus 
d’un  de  ses  corps,  s’il  était  nécessaire  '■*.  » 

Le  duc  de  Wellington  acceptait  doue  une  bataille  défensive 
dans  une  position  l'oitiliéc  parla  nature,  à  une  demidimie 
en  avant  d(‘  la  tbrvt  de  Soignes,  avec  la  certitude  d’êtir  sttu- 


J  *  le  dulleau  que  dans  iilu^iietirs  rdatïüUîs  rraiiraisfü  riési^aïf^  stHjstle 

runu  de  ehâleau  de  (Juinoul  üu  de  liOtuiionL, 

*2.  iSlücliiT  avait  érî'it  au  due  de  Wellinglou  :  «  J’ irai  vuu»  rcjoiridre  iioii* 
seulement  avec  deux  eorps,  maii  a^ec  mou  armée  huit  en  lié ri%  et  si  reuneuiî 
ne  ^ous^altaque  pas  le  18,  noua  ivom  l'aLlaquer  eiissemble  le  jy.  »  (liécd  du 
général  MiUUiti,)  Ce  récit  cou ü nue  le  rapport  de  Bltleher  cité  pÏMs  liauh 
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tenu  par  Itliicher,  qui  connaissait  sa  résolution  et  lui  avait  pro¬ 
mis  (le  lui  venir  en  aide  dans  la  journée  du  18.  Cette  position 
avait,  entre  autres  ouvrages  avancés,  le  chûteau  d'Ilougou- 
monl  ’  vers  le  centi'e  droit,  et  la  Jlaie-Sainte  sur  le  centre 
gauche,  (jui  devaient  jouer  dans  cette  bataille  à  peu  près  le 
rôle  que  les  villages  de  Ligny  et  de  Saiiit-Atnand  avaient  joué 
dans  la  bataille  du  16  juin.  Kn  avant  de  rextréme  gauche 
étaient  la  ferme  de  la  Papelote  et  le  hameau  de  Smohain. 

('/était  sur  son  centre  droit  que  la  position  des  Anglais  était 
particulièrement  forte.  Le  inanoir  d’IlongounioiU,  oinrage 
avancé  qui  la  couvrait,  avait  pour  annexe,  outre  la  vieille  toin*, 
la  cluipelle  et  les  bâtiments  d’exploitation  situés  (Unis  une 
cour  de  ferme,  nu  jardin  entouré  d’un  mur  épais  et  élevé;  au 
delà  de  ce  mur,  des  plantations  (raimes  assez  serrées ,  for¬ 
mant  un  bois  bordé  par  une  haie  vive  coupée  à  hanteur  d’ap¬ 
pui  ,  qui  cachait  à  la  vue  le  mur  du  janliu;  eulin,  au  delà  de 
la  haie,  un  fossé  large  et  profond  rempli  d’eau.  Le  duc  de 
Wellington  s’ôtait  fortement  établi  dans  celte  position  impnr- 
t aille,  qui  couvrait  et  dominait  son  centre  droit. 

IjC  premier  régiment  des  gardes  anglaises  cumiiiaiidé  par 
le  Colonel  Home,  le  troisième  régiment  des  mêmes  gardes 
commandé  par  le  lieutenant-colonel  Macdonnell,  trois  cents 
chasseurs  de  Nassau  et  une  centaine  de  lUmovi'iens,  avaient 
occupé,  dans  la  soii'ée  du  17  juin,  ce  point,  ainsi  défendu  par 
deux  mille  hommes  d’élite.  Une  partie  de  la  unit  fin  17  au  d8 
fut  employée  à  y  préparer  la  résistance.  On  jiruliquades  nieur- 
I Hères  dans  les  murs  du  jardin  et  des  bàtimenta,  et  l’on  dressa 
dus  échafaudages  pour  que  le.s  fantassins,  étages  les  uns  au- 
dessus  des  autres,  plissent  multiplier  leur  l'eu  dans  tuiitu  la 
hauteur  du  la  inuraillu.  Lue  ballurie  de  quarante  pièces  de 
canon  de  gros  calibre  dél'undait  le  ttu'i'ain  que  les  Fi’auçais 
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(levaient  traverser  pour  arriver  à  la  position.  Les  Anglais 
n’avaient  ajouté  aucun  ouvrage  d’art  à  la  position  naturelle- 
iiient  ti’ès-lorte  de  la  llaie-Saiiile,  qui  couvrait  leur  centre 
gauche.  Scs  jardins  claieiit  également  entourés  d’un  mur  cou¬ 
vert  à  quelque  distance  d’une  haie  vive.  La  porte  de  cette 
lerine,  située,  on  l’a  vu,  sur  la  gauche  de  la  chaussée  en  allant 
de  Charleroi  à  Bruxelles,  ouvrait  sur  la  chaussée  même,  du 
célé  le  plus  voisin  des  positions  françaises.  l*our  leinédier  à 
cet  iiicouvéïiient,  Wellington  fil  faire  des  abatis  de  bois  dans 
la  forêt  de  Soignes,  et  construire  une  forte  barricade  (jui  1er- 
niait  la  tranchée  ouverte  pour  laisser  passer  la  chaussée  de 
Charleroi  à  Ik'uxelles,  bordée  sur  la  plus  grande  partie  de  son 
parcours  par  des  maisons  et  des  jardins  favorables  à  la  défense. 
Il  avait  de  même  fait  eiicumhrer  la  cliaussée  de  Nivelles  de 
vastes  abattis  d’arbres,  parce  qu’elle  pouvait  être  enfilée  en 
ligne  droite,  cotiiiiie  la  chaussée  de  Charleroi  à  liruxelles,  pâl¬ 
ies  liulleries  françaises. 

Le  duc  de  Wellington  avait  dispose  son  armée  sur  deux 
lignes.  La  seconde,  par  le  mouvement  de  terrain  que  faisait  le 
plateau  de  la  llaie-Saiiite,  se  trouvait  abritée  contre  notre  artil¬ 
lerie,  et  ne  pouvait  être  découverte  même  du  plateau  de  Hos- 
soinme.  Une  armée  de  soixante-seize  mille  sept  cents  hommes 
couvrait  ces  redoutables  positions  ' .  Elle  se  subdivisait  ainsi  ; 
rîG,7d4  fantassins,  12,(107  cavaliers,  et  72(J9  artilleurs  servant 
20(1  [)ièces  de  eaiioii.  Le  prince  Erédéne  de.s  Pays-ltas  avait 


I.  Sur  relit;  année,  il  v  avait  1,1 40  iKirtniius  iriiiratilerie,  8,i5i  cavàlierît, 

arlilleum  servaiil  cenf  Iraiie-siit  [ûèees  ti’arîrllerie  qui  iippaiienaienl  à 

t'anuée  unglaLvc,  Le  rcAie  aiqiatieuaîl  ;i  l'armée  ilets  Pays-ltuèî,  sauf  le  conlifigenf 

lie  lînitiïiwu'h  e!  de  Nassau,  (le  rhilTre  iJe  i:î3  fjoinnies  eojinne  efTeetif  de  Tar- 

niée  anglaises  Waterloo  est  donné  dans  le  lableau  en  von  é  par  Wellington  a  tord 

LlathursL  el  signé  par  JoJin  Walers,  limitenant-eulonel ,  asExislaïiUgénéral,  (Voir 

the  Dispfitches.)  I/Kinpereur  sapjioae  1)l),000  licnnmcs  au  diicde  Wellinglon  dan^ 
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ses  Ménioire^,  [larre  qu’il  lonsple  cotnine  [irésent*  sur  le  champ  de  bataille 
hommes  détaehés  h  Nal!  sous  le  l'■ommandenlent  du  prinef*  Frédéric. 
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été  détaché  avec  16,000  hommes  et  48  bouches  à  feu  sur  Hall, 
situé  à  peu  près  sur  la  même  ligne  que  Waterloo,  à  une  dis¬ 
tance  d’environ  deux  lieues  de  ce  village,  pour  empêcher  la 
position  des  Anglais  d’être  tournée  par  leur  droite.  L’appré¬ 
hension  du  duc  de  Wellington  était  en  effet  que  Napoléon 
n’acceptAt  pas  la  bataille  sur  le  terrain  que  les  Anglais  avaient 
choisi,  et  qu’en  manœuvrant  il  les  obligeât  à  quitter  les  redou¬ 
tables  positions  dans  lesquelles  leur  habile  génériil  avait  re¬ 
tranché  son  armée,  fidèle  en  cela  au  génie  et  à  la  tradition  mi¬ 
litaires  de  sa  nation,  qui  excelle  dans  les  combats  défensifs  et 
y  a  obtenu  souvent  l’avantage  sur  nous 

Napoléon ,  en  laissant  33,000  hommes  au  maréchal  (irou- 
chy  pour  suivre  le  mouvement  de  Rlücher,  avait  amené  avec 
lui  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo  72,000  hommes 
environ.  L’infanterie  comptait  49,o00  hommes,  la  cavalerie 
14,700;  l’artillerie  7,700,  qui  servaient  248  bouches  à  feu. 
IfEmpereur,  iiumériquemeiit  inférieur  aux  .\nglais  en  infan¬ 
terie,  leur  était  donc  supérieur  en  cavalerie  et  en  artillerie  ;  ainsi 
les  forces  se  balançaient  à  peu  près  au  commencement  de  la 
lutte.  Mais  il  y  avait  en  dehors  et  à  peu  de  distance  du  champ 
de  bataille  deux  forces  dont  il  fallait  tenir  compte,  et  que 
représentaient  deux  noms,  Grouchy  et  lUücher.  Derrière  Hlii- 
cher  90,000  hommes;  derrière  Grouchy  33,000  seulement. 
Si  Grouchy  ne  parvenait  point  à  trouver  une  position  qui  lui 
permît  d’arrêter  cette  armée  triple  en  nombre,  la  balance,  à 
peu  près  égale  au  commencement  de  la  bataille,  penchait  tout 
à  coup  d’une  manière  effrayante  du  côté  des  Anglais.  A  l’avau- 


J.  On  relroiiive  dans  une  Icllre  clause  du  lîljuillcl  1815,  el  adressée  a  lord 
Keresford,  i’exprêssion  de  rélonncnienl  (]ue  causa  au  duc  fie  Wellinglon  la  ma¬ 
nière  don!  Napoléon  allaqiia  rarmée  anglaise  :  «  Napoléon  n’a  pas  manuuivré , 
dil-ii,  il  a  lancé  son  armée  en  colonnes  d’allaque,  selon  raiicieiine  mélliotle; 
âeuiemenl  il  a  mêlé  la  cavalerie  fi  Tinfanterie  r(  les  a  fait  appiiypr  par  uni'  arlil- 
krie  formidable,  n 


de  la  Re^tîur»  IL 


b3U 


LKS  ÜK.NT-JOüUS. 


t<ige  des  positions,  ils  ajoutorMient  celui  d’une  supériorité 
numérique  écrasante.  Il  était  donc  dans  rintérél  de  l’Empe¬ 
reur  de  commencer  de  bonne  lieure  la  bataille  et  de  la  pousser 
vivement.  Chaque  heure  écoulée  diiuinuail  ses  chances  et  aug¬ 
mentait  celles  de  l’ennemi. 

A  cinq  heures  du  matin,  l’Empereur  était  plein  deconlianee. 
CKielques  rayons  de  soleil  ayant  Fait  une  éclaircie  dans  le  ciel 
brumeux  qui  n’avait  cessé  de  verser  la  pluie  pendant  la  nuit, 
il  y  vit  luire  l’espoir  d’une  belle  journée,  et  dit  à  ceux  qui  l’eu- 
touraient  ([ue  ce  soleil  ne  se  coucherait  pas  sans  éclairer  la 
chute  de  l’oligarchie  britannique  et  la  résurrectioii  de  la  France 
impériale,  sortie  plus  puissante  et  plus  glorieuse  que  Jamais  de 
son  tombeau.  Il  multiplia  tlaiis  celte  matinée  les  paroles  de  ce 
genre,  soit  qu’il  éprouvât  réellement  cette  coiitiauce,  soit  qu’il 
sentît  la  nécessité  de  l’inspirer  autour  de  lui.  A  huit  lieu  res  du 
matin,  il  déjeuna.  «  L’armée  eiuieinîe,  dit-il  aux  généraux  qui 
rentouraient,  est  supérieure  à  la  nûtre  de  près  d’un  quart 
mais  nous  n’eu  avons  pas  moins  quatre-vingt-dix  chances 
pour,  et  pas  dix  contre.  »  Le  maréchal  Ney,  qui  entrait,  vint 
annoncer  dans  ce  moment  que  le  duc  de  Wellington  semblait 
en  pleine  retraite,  et  que  ses  colonnes  disparaissaient  dans  la 
Forêt  de  Soignes.  «  Vous  avez  mal  vu,  iiiterroinpit  Aapoiéon; 
il  ii’est  plus  temps,  il  s’exposerait  à  une  perte  certaine.  Il  a 
jeté  les  dés,  ils  sont  pour  nous.  » 

A  huit  heures  et  demie  ,  des  oFliciers  d’artillerie  envoyés 
pour  examiner  l’état  du  terrain  dans  la  plaine  revinrent  an¬ 
noncer  que  rartillcrie  pourrait  à  la  rigueur  y  manœuvrer,  et 
que  les  diflicultés  seraient  seusiblemciit  diminuées  dans  une 
lieure.  L’Empereur,  moiilaut  aussilutà  clieval,  alla  reconnaître 
Li  ligne  ennemie,  et  chargea  le  général  Haxo  de  s’eu  approche)' 
di‘  manière  à  pouvoir  dire  si  l’ennemi  avait  élevé  des  lelraii- 
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chemenls  ou  des  redoutes.  Le  général  vient  bientôt  l’assurer 
(jiraucun  ouvrage  d’art  n’avait  été  construit.  Les  positions 
des  Anglais  étaient  naturellement  assez  fortes  par  elles-Tnémes. 
L’Empereur  dicta  alors  son  ordre  de  bataille,  que  deux  géné¬ 
raux  assis  par  terre  écrivirent,  et,  aussitôt  après,  des  aides  de 
camp  en  portèrent  des  copies  aux  divers  corps  d’armée,  déjà 
.sons  les  armes,  lîientàt  après  rannée  française  s’ébranla  sur 
onze  colonnes  et  descendit  dans  une  belle  ordonnance  des 
hauteurs  où  elle  était  placée  pour  aller  prendre  ses  positions 
de  combat.  Ces  onze  colonnes,  qu’un 'historien  anglais'  a 
comparées  à  d’énormes  serpents  dont  les  écailles  étincellent 

aux  rayons  du  soleil,  défilèrent  lentement  en  face  des  collines 
*  ^ 

opposées,  au  bruit  des  trompettes,  des  musiques  régimen¬ 
taires  faisant  retentir  au  loin  le  Chant  du  départ  et  l’air  : 
Veilloîis  ai(  salut  de  C Empire^  auquel  se  mêlait  le  roinemeiit 
des  tambours.  L’armée  anglaise,  des  positions  où  elle  était 
placée  comme  sur  un  amphithéâtre,  contemplait  les  terribles 
magnificences  de  ce  spectacle  militaire. 

Bientôt  elle  vit  l’ordre  de  bataille  de  l’armée  impériale  sortir 
avec  une  simplicité  magique  de  ces  mouvements  compliqués.  A 
dix  heures  et  demie,  l’armée  française  se  trouvait  rangée  sur 
six  lignes  en  face  des  positions  anglaises.  A  l’extrême  gauche 
et  au  delà  de  la  chaussée  de  Nivelles,  la  cavalerie  légère  du 
deuxième  corps  (général  l’iré)  s’établit  sur  trois  lignes  à  la 
hauteur  des  bois  d’IIougounioiit,  en  poussant  des  grand’gardes 
vers  Braine-l’Alleud  et  en  éclairant  an  loin  la  plaine;  la  batterie 
(l’artillerie  légère  à  droite  et  à  gauche  de  la  chaussée  de  Ni¬ 
velles.  Le  deuxième  corps  (général  Reille)  occupait  avec  ses 
trois  divisions  le  terrain  d’une  étendue  d’un  peu  moins  de 
deux  kilomètres  qui  sépare  eu  cet  endroit  la  chaussée  de  Ni¬ 
velles  de  celle  de  Eharleroi  :  il  avait  pris  position  à  trois  cents 
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mètres  seulement  du  bois  d’Ilougoumoiit,  et  formait  une  es¬ 
pèce  de  Ier  à  cheval  très -allongé  autour  de  celte  forteresse 
anglaise.  La  division  Foy,  venant  la  première,  appuyait  sa 
gauche  sur  la  chaussée  de  Nivelles;  elle  avait  à  sa  droite  la 
division  Jérôme  llonaparte,  qui  formait  le  centre.  La  division 
liachelu  formant  la  droite  du  deuxième  corps  d’armée  appuyait 
sa  droite  à  la  chaussée  de  Charleroi,  à  la  hauteur  de  la  lîeUe- 
Alliance  et  en  face  de  la  llaie-Saintc,  éloignée  de  sept  cents 
mètres  environ.  Derrière  cotte  infanterie  rangée  sur  deux  lignes 
et  à  cent  mètres  en  arrière,  huit  régiments  de  cavalerie  s’éten¬ 
daient  sur  deux  lignes  avec  leurs  batteries  à  droite  et  à  gauche. 
En  réserve,  derrière  ces  régiments,  qui  formaient  le  troisième 
corps  de  cavalerie ,  les  dragons  et  les  grenadiers  de  la  garde, 
également  avec  leur  batterie.  L’artillerie  de  chaque  division 
d’infanterie  était  sur  son  front,  ù  une  distance  d’environ  cent 
mètres. 

Le  premier  corps  d’armée  (Drouet  d’Erlon)  occupa  avec  ses 
quatre  divisions  d’infanterie  la  ligne  qui  s’étendait  à  droite 
de  la  chaussée  de  (Diarleroi ,  sur  un  espace  d’à  peu  près  dix- 
sept  cents  mètres  eu  face  du  centre  gauche  et  de  la  gauche 
des  Anglais,  et  en  particLdier  du  point  central  et  culminant  de 
leur  position,  c’est-à-dire  de  Mont-Sain t-Jean.  D’abord  venait 
la  division  Alix,  qui  appuyait  sa  gauche  à  la  chaussée  de  Char- 
leroi,  à  la  hauteur  de  la  lielle-Alliance;  à  sa  droite  la  division 
Donzelot;  à  la  droite  de  celle-ci  la  division  Marconnet;  enlin  à 
l’exliéme  droite  du  premier  corps  d’armée  la  division  üurutle 
qui,  par  une  légère  inclinaison  sur  sa  droite,  faisait  face  à 
la  ferme  de  la  Dapelote.  Les  trois  régiments  de  cavalerie  du 
général  Jacquinot,  bordant  l’aile  droite  de  l’armée  française 
comme  la  division  Pire  bordait  son  aile  gauche,  faisaient  face 
au  village  de  Smoliain  . 

11  était  évident,  par  l’ordre  même  de  bataille,  que  l’Empereur 
voulait  frapper  les  grands  coups  sur  le  centre  de  l’année  en- 
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neiiiie.  Le  sixième  corps  lout  entier  (général  Lobau)  était 
massé  en  colonnes,  en  seconde  ligne,  à  gauche  de  la  chaussée 
de  Charleroi,  en  face  de  la  Haie-Sainte  et  plus  loin  de  Mont- 
Saint-Jean  ;  à  droite  de  la  même  chaussée ,  deux  divisions  de 
cavalerie,  celle  du  général  Subervic  et  celle  du  général  Domont. 
herrière  cette  puissante  réserve  èt  en  troisième  ligne  venait 
s’échelonner  Finfaiiterie  de  la  garde  impériale  tout  entière, 
disposée  par  colonnes  des  deux  côtés  de  la  chaussée  de  Char- 
leroi.  Sur  la  droite  de  la  cavalerie  des  généraux  Subervic  et 
Domont,  et  à  trois  cents  mètres  à  peu  près  en  arrière  des  divi¬ 
sions  Donzelot  et  Marconnet  appartenant  au  premier  corps 
d’armée,  le  quatrième  corps  de  cavalerie  composé  de  huit  ré¬ 
giments,  ayant  en  arrière,  à  la  meme  distance,  deux  régiments 
de  cavalerie  de  la  garde.  Eu  avant  du  front  du  premier  corps, 

de  formidables  batteries  composées  de  quatre-vingts  pièces  de 

* 

canon  dont  les  boulets  devaient  ouvrir  la  route  à  l’infanterie. 

A  onze  heures  et  quelques  minutes,  les  commandants  des 
divers  corps  d’armée  reçurent  l’ordre  d’alhique  suivant,  por¬ 
tant  la  date  du  18  juin  à  onze  heures  du  malin  : 

«  Eue  fois  que  toute  l’année  sera  rangée  en  bataille,  à  peu 
près  à  une  heure  après-midi,  au  moment  où  l’Empereur  en 
donnera  l’ordre  au  maréchal  Ney,  l’attaque  commencera  par 
s’emparer  du  village  de  Moiit-Saint-Jean,  où  est  l’intersection 
des  routes.  A  cet  elfet,  les  batteries  de  douze  du  deuxième  et  du 
sixième  corps  se  réuniront  à  celles  du  premier  coi  ps.  Ces  vingt- 
quatre  bouches  à  feu  tireront  sur  les  troupes  de  Mont-Saint- 
Jean,  et  le  comte  d’Erlon  commencera  rattaque  en  portant  en 
avant  sa  division  de  gauche,  la  soutenant  selon  les  circon¬ 
stances  par  les  divisions  du  premier  corps.  Le  deuxième  corps 
s’avancera  à  mesure  pour  garder  la  hauteur  du  comte  d’Erlon. 
Les  compagnies  de  sapeurs  du  premier  corps  seront  prêtes 
pour  se  barricader  sur-le-champ  à  Moiit-Saint-Jean.  » 

C, 'était  donc,  comme  à  Ligny,  une  attaque  sur  le  centre  que 
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rEmpereur  allait  teutcr  en  laisanl  coucuurit*  son  aue  gv 
à  celte  attaque  principale,  qui  aurait  coupé  Tarmée  anglo- 
Eelge  en  deux,  en  isolaii!  de  son  centre  et  de  sa  droite  l'ail»* 
gauclu*  de  cette  armée.  Mais  il  fallait  pour  cela  surinonter  les 
oljstaclcs  les  plus  grands  :  s’emparer  de  la  Ilaie-Sainte,  em¬ 
porter  le  manoir  d’ilüugoiiniont,  ces  deux  ouvrages  avancés, 
poui-  que  le  deuxième  corps  restât  à  la  hauteur  »lu  premier 
dans  la  marche  olfensive  sur  le  Mont-Saint-Jean.  ttn  aurait 
ensuite  à  attaquer  les  lignes  ennemies  en  surmontanl  les  ob¬ 
stacles  naturels  derrière  lesquels  elles  étaient  établies.  En  un 
mot,  rEmpereur  attaquait  sur  le  point  ou  le  succès  devait  être 
le  plus  diflicile  à  obtenir.  I!  ne  connaissait  le  champ  de  bataille 
oii  il  allait  opérer  que  par  une  vue  d’ensemble  nécessairement 
incomplète,  eai*  elle  ne  pouvait  lui  révéler  les  détails  qui,  à 
cette  distance,  s’ellacent  sous  le  regard.  Les  hal>itanls  du  pays, 
qui  l’auraient  éclairé  à  cet  égard  par  quehjues  détails  topo¬ 
graphiques,  lie  furent  pas  interrogés.  Il  enti'e voyait  robstacl»’ 
sans  en  connaître  la  force 

heux  lieurcs  avant  que  la  lutte  commem;ât,  rEmpereur  fai¬ 
sait  écrire  au  maréchal  (irouchy  ;  «  L’Empereur  a  reçu  votre 
dernier  rapport  de  tîembloux.  Vous  ne  parlez  que  de  deux  co- 
louues  prussiemies  qui  ont  passé  à  Sauvinières  et  à  Sart-lez- 
Whdliain.  Cepeudaiit  des  rapports  disent  qu’une  troisième 
colouue,  <iui  était  assez  forte,  a  passé  à  (iery  et  à  Gcntiiies,  si* 
dirigeant  sur  Wavres,  L’Empereur  me  charge  de  vous  préveiur 
[u’eii  ce  moment  Sa  Majesté  va  faire  attaquer  l’arinée  anglaise 
jiii  a  pris  position  à  Waterloo,  pr»*s  de  la  foret  de  Soignes.  Ainsi 


r.  Cf?  syril  les  expressiioiiiîs  lie  rijnijereiir  dan^leâ  liîelées  de  Sainte 

Hélène  î  *1  L'iiLlaijue  du  Mont-Salnl-Jean,  si  ilinicile  en  raison  de  l’escarpemeid 
du  plalcau,  olistaclc  ijue  rEmpereur  eutrevovail  ,  sans  en  iden  eonnaîfre  la 
force,  devrdl  en  ouire  se  trouver  proté^rée  par  le  feu  fie  (|ualre-vinü:ls  bouches 
a  feu,  au  nombre  dej^tiuelles  élaîeril  I renie  [ilèees  rie  douxe,  loniian!  TarÜl- 
leiJe  tic  réserve  des  2*^  et  irtorjjî^. 
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Sa  >ïa}esté  désire  que  vous  dirigiez  vos  mouvements  sur  Wa- 
vres,  afin  de  vous  rapproclier  de  nous,  vous  mettre  en  rappoi’t 
d’opérations,  poussant  devant  vous  les  eorps  de  l’armée  prus¬ 
sienne,  qui  ont  pris  eette  direction  et  auraient  pu  s’arrêter  à 
Wavres,  où  vous  devez  anâver  le  plus  lût  possible.  Vous  ferez 
suivre  les  colonnes  ennemies  qui  ont  pris  sur  votre  droite  par 
quelques  corps  légers,  afin  d’observer  leurs  mouvements. 
Instruisez-moi  iiiimédiatoment  de  vos  dispositions  et  de  votre 
marche,  ainsi  que  des  nouvelles  que  vous  avez  sur  les  ennemis, 
et  ue  négligez  pas  de  lier  vos  communications  avec  nous. 
L’Empereur  désire  avoir  très-souvent  de  vos  nouvelles.  » 

C’est  Napoléon  qui  l’a  dit  :  «  Tonte  bataille  est  une  action 
dramatique  qui  a  son  commencement,  son  milieu  et  sa  fin.  » 

Un  peu  avant  que  le  coup  de  l’Angelus  ait  retenti  an  clocher 
■ 

de  Tdanchenois,  le  drame  de  Waterloo  commence,  et  il  com¬ 
mence  par  un  incident  A  la  droite  de  l’armée  anglaise  on  voit 
une  fumée  blanche  s’élever,  et  on  entend  peu  de  secondes 
après  la  détonation  d’une  bouche  «à  feu  ;  c’est  l’artillerie  an¬ 
glaise  qui  vient  de  saluer  notre  second  corps  d’armée.  Le 
prince  Jérûme  Bonaparte  répond  à  cette  provocation  en  lan¬ 
çant  sa  première  brigade,  dans  Je  ravin  qui  le  sépare  du  bois 
d’Ilougoumoiit.  Les  l'Yançais  sont  accueillis  parmi  feu  meur¬ 
trier,  parti  du  liois  où  reunemi  est  embusqué.  La  bataille  com¬ 
mence  ainsi,  par  suite  d’une  ardeur  inopportune,  avant  l’heure, 
et  hors  du  point  marqués  par  l’Empereur.  La  seconde  brigade 
.lérùme  est  lancée  au  secours  de  la  première.  Toutes  deux 
combattant  avec  un  élan  remarquable  finissent  par  s’emparer 
du  bois  d’aunes,  mais  au  prix  d’une  perte  considérable.  Peu 
après,  les  Anglais,  qui  se  sont  défendus  avec  une  grande 
énergie  dans  le  jardin,  sont  refouléspied  à  pied  jusque  dans  la 


K  Napoléon  rlii  ilans  un  réi'tl  postérieur  (jiio  eeile  allatiue  uonln:  Hougou- 
inonl  fui  onîonné  conimé  une  diversion  ;  mais  ceîte  assertion  est  rnrniellement 
unntraîro  aux  tormrs  de  l’ordre  d’nltaqne  cilé  plu^  liaul. 
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cour  de  la  ferme  et  dans  les  bAtiments,  d’où  ils  repoussent 
toutes  les  attaques  par  un  feu  meurtrier.  Vers  une  heure,  des 
renforts  considérables,  deux  compagnies  de  Coldstream,  deux 
du  troisième  régiment  des  gardes  arrivant  au  pas  de  course 
avec  un  bataillon  du  deuxième  régiment  de  Nassau  et  un  ba¬ 
taillon  des  chasseurs  de  Brunswick,  repreimeiit  Toffensive,  et 
tinissent  par  rester  maîtres  du  chAteau  et  du  jardin.  Les  ren¬ 
forts  envoyés  aux  Français  par  la  seconde  division  et  amenés 
par  le  général  Foy  en  personne  u’oiit  pu  changer  la  face  du 
combat,  {;ui  continue  avec  fureur. 

Cette  attaque,  prématurément  tentée  avant  le  signal  attendu, 
et  où  le  second  corps,  mal  engagé  brigade  par  brigade,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  inutiles,  prélude  à  Tattaque  générale  du 
centre  qu’elle  devait  suivre  :  désordre  de  mauvais  augure  pour 
le  reste  de  la  bataille.  La  division  de  cavalerie  légère  l'iré,  qui 
s’étendait  jusqu’à  Braine-l’Aleud  et  maintenait  sur  ce  point  la 
division  Chassé,  placée  là  pour  empêcher  l’armée  anglaise  d’être 
tournée  par  sa  droite,  s’est  rapprochée  insensiblement  de  la 
chaussée  de  Nivelles,  aliri  de  protéger  la  gauche  de  la  divi¬ 
sion  Foy,  menacée  en  flanc  par  les  troupes  anglaises  d’ilou- 
goumont  :  la  division  Chassé  reste  libre  de  ses  mouvements. 
On  a  engagé  trop  à  fond  les  troupes  s’il  s’agissait  d’une  simple 
escarmouche,  on  ne  les  a  pas  assez  vigoureusement  soutenues 
si  l’on  voulait  eiilevei'  la  position.  L’absence  de  la  batterie  de 
douze  de  ce  coi'ps  d’armée,  envoyée  au  premier  corps  pour 
l’attaque  générale,  s’est  fait  sentir  d’une  manière  fâcheuse. 
Notre  infanterie,  malgré  ses  efforts,  est  vernie  échouer  contre 
les  murs  de  la  cour  de  la  ferme  et  les  bcUimeiits  du  château, 
que  l’artillerie  qui  restait  au  deuxième  corps  n’a  pu  démolir 
a  cette  portée.  La  supériorité  de  l’artillerie  anglaise  qui  bat 
l’aile  gauche  de  Napoléon  avec  quarante  pièces  de  canon  aux¬ 
quelles  elle  ne  peut  en  opposer  que  vingt,  a  fait  éprouver  à  ce 
corps  des  pertes  cruelles. 
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Pendant  que  la  fusillade  et  la  canonnade  continuent  avec 
vivacité  sur  notre  aile  gauche,  on  remarque  d;ins  les  réserves 
de  notre  centre  un  mouvement  que  l’ordre  de  combat  ne  faisait 
point  prévoir.  La  division  de  cavalerie  Domon  placée,  on  l’a 
vu,  à  la  droite  de  la  chaussée  de  Charleroi,  derrière  la  division 
Alix,  s’ébranle  tout  à  coup  ù  midi  et  demi  sur  un  ordre  de 
l’Empereur,  et  bientôt  la  division  Subervic  la  suit.  A  une  heure, 
le  sixième  corps,  commandé  par  le  général  Lobau,  se  met 
également  en  marche.  Toutes  ces  troupes  vont  se  placer  à 
^  l’extrême  droite,  cavalerie  en  tête,  infanterie  en  queue,  eu  fai¬ 
sant  face  aux  défilés  du  bois  de  Paris  ‘  ;  leur  gauche,  appuyée 
en  potence  sur  la  cavalerie  Jacquinot  et  la  division  Durutte  ; 
leur  droite,  sur  le  bois  de  Virères  et  le  ruisseau  le  Lasne.  (l’est 
au  moment  où  le  maréchal  Ney,  qui  jusque-là  a  fait  faire  à 
ses  troupes  les  mouvements  préliminaires  de  Faction,  va  rece¬ 
voir  le  signai  de  la  grande  attaque,  que  ce  mouvement  s’ef¬ 
fectue.  Qu’était-il  donc  arrivé  ?  A  midi,  le  maréchal  iXey  venait 
d’envoyer  un  aide  de  camp  à  Napoléon  pour  l’avertir  qu’il  était 
prêt  et  qu’il  n’attendait  plus  que  le  signal.  «  Avant  de  le 
donner  l’Empereur  voulut  jeter  un  dernier  regard  sur  le 
champ  de  Ijataille,  et  il  aperçut  dans  la  direction  de  Saint- 
Lambert  un  nuage  qui  lui  parut  être  des  troupes.  Il  dit  à 
son  major  général  :  Maréchal,  que  voyez-vous  sur  Saint- 
Lambert  ?  —  J’y  crois  voir  5  à  6,000  hommes;  c'est  proba¬ 
blement  un  détachement  de  Grouchy.  Toutes  les  lunettes  de 
l’état-major  furent  lixées  sur  ce  point.  Les  uns  soutenaient, 
comme  il  arrive  en  pareille  occasion,  qu’il  n’y  avait  point  de 
troupes,  que  c’étaient  des  arbres  ;  d’autres,  que  c’étaient  des 
colonnes  en  position  *,  quelques-uns,  que  c’étaient  des  troupes 


J  ,  Dans  d’autres  rdaLloiiSf  on  les  ajipelle  bois  de  Lasne,  à  cause  du  ruis¬ 
seau  le  Lasue,  qui  longe  leur  partie  rnéritlioiiale, 

2,  Nous  Iranserhuns  iei  le  rrcil  deNajJoleoii,  euipruiilé  h  ses  diiires  de  Sain  je- 
Hélène. 
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en  marche.  Dans  cette  incertitude,  sans  plus  délibérer,  il  lit 
appeler  le  lieutenant  général  Doinon  et  lui  ordonna  de  si* 
porter  avec  sa  division  de  cavalerie  légère  et  celle  du  général 
Suhervic  pour  éclairer  sa  droite,  cünimuniqiier  promptement 
avec  les  troupes  qui  arrivaient  de  Saint-Lambert,  opérer  la 
réunion  si  elles  appartenaient  au  maréchal  Grouchy,  les  con¬ 
tenir  si  elles  étaient  ennemies.  Ces  trois  mille  hommes  de  ca¬ 
valerie  n’enrent  à  faire  qn’un  à  droite  par  quatre  pour  être 
hors  (les  lignes  de  l’armée.  Us  se  portèrent  rapidement  et  sans 
coninsion  cà  trois  mille  toises  et  s’y  rrmgèrent  en  potence,  en 
bataille,  sur  toute  la  droite  de  Tarmée. 

«  Un  quart  d’heure  après,  un  ofticier  de  chasseurs  ramena 
un  cliasseur  noir  prussien  qui  venait  d’être  fait  prisonnier 
par  une  colonne  volante  de  300  chasseurs,  qui  battait  Tes- 
frade  entre  Wavres  et  IManchenois.  Ce  hussard  était  porteur 
d’une  lettre.  Il  était  fort  intelligent,  et  donna  de  vive  voix 
tous  les  renseignements  que  l’on  put  désirer.  La  colonne 
qu’on  apercevait  à  Saint-Lambert  était  ravaut-garde  du  gé¬ 
néral  lîulow,  quiai’i'ivait  avec  plus  de  30,000  liommes;  c’étaii 
le  quatrième  corps  prussien,  qui  ii’avait  pas  donné  à  Ligny, 
La  lettre  était  elfectivement  l’an  nonce  de  l’arrivée  de  ce  corps  ; 
ce  général  demandait  au  duc  de  Wellington  des  oi'dres  ulté¬ 
rieurs _ Peu  après,  le  général  Domon  envoya  dire  que  quel¬ 

ques  coureurs  montés  (jui  le  précédaient  avaient  rencontré 
des  patrouilles  ennemies  dans  la  dii'ection  de  Saint-Lambert; 
que  l’on  pouvait  tenir  pour  sûr  que  les  troupes  qmi  l’on  voyait 
étaient  ennemies  ;  ({u’îl  avait  envoyé  dans  plusieurs  directions 
des  patrouilles  d’élite  pour  communiquer  avec  le  maréchal 
(irouchy.  L’Empereur  fit  immédiatement  ordonner  au  comte 
Lobau  de  traverser  la  chaussée  de  Charleroi  par  un  change¬ 
ment  de  direction  à  droite  par  division,  et  de  se  porter  dans 
la  direction  de  Saint-Lamiîert  pour  soutenir  la  cavalerie  légère; 
de  choisir  une.  bonne  positimi  intermediaire  où  il  pùt,  avec 
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(liï  mille  hommes,  en  arrêter  trente  inilie,  si  cela  devenait  né¬ 
cessaire.  » 

Ainsi  l’Empereur  prenait  ses  mesures  en  prévoyant  l’éven- 
tualité  d’une  attaque  dirigée  contre  sa  droite  par  les  Prus¬ 
siens.  Si  les  Prussiens  ne  débouchaient  pas  sur  sa  droite, 
le  corps  du  général  Lobau  devait  concourir  à  l’attaque  géné- 
nile,  eu  appuyant  à  l’extrême  droite  le  mouvement  du  général 
d’Erlon.  Après  avoir  pris  ces  dispositions,  l’Empereur  expédia 
à  Groiichy  une  dépêche  datée  «  du  champ  de  bataille  de  Wa¬ 
terloo,  le  18  juin,  à  nue  heure  après-midi.  »  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

«  Vous  avez  écrit  ce  matin,  à  deux  heures,  à  l’Erapereui'  qin* 
vous  marchiez  sur  Sart-lez-Walhain  ;  donc  votre  projet  est  de 
vous  porter  à  C(H‘baix  ou  à  Wavres.  Ce  dernier  mouvement  est 
conforme  aux  dispositions  de  Sa  Majesté  qui  vous  ont  été  com¬ 
muniquées.  Cependant  rErnpereur  me  charge  de  vous  dire  que 
vous  devez  toujours  manœuvrer  dans  notre  direction.  C’est  à 
vous  à  voir  le  point  où  nous  sommes,  pour  vous  régler  eu 
conséquence  et  pour  lier  nos  communications,  ainsi  que  pour 
être  toujours  en  mesure  de  tomber  sur  les  troupes  ennemies 
(pii  chercheraient  à  inquiéter  notre  droite  et  de  les  cerner.  Eu 
ce  moment  la  bataille  est  engagée  sur  la  ligne  de  Waterloo  ; 
ainsi  manœuvrez  pour  joindre  notre  droite, 

P.  S,  l  ue  lettre  qui  vient  d’être  interceptée  porte  que  le 
général  Ikilovv  doit  attaquer  notre  liane.  Nous  croyons  aper¬ 
cevoir  ce  coi’ps  sur  les  hauteurs  de  Saint-Lambert  '  ;  ainsi  ne 
perdez  j)as  un  instant  pour  vous  rappi’ocher  de  nous,  nous 

joindre,  et  écraser  Hulow,  qut!  vous  prendrez  en  llagrant 
délit.  » 


Le  maréchal  Ney  allait  doue  opéier  l’attaque  du  centre  avec 


1.  I.ps  ii(*  Sjiiiil ' ;i  iiik*  Houe  ol  floiiiio  ilo  noti 
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(les  forces  inférieures  à  celles  que  rEmpcreur  destinait  à 
cette  action  décisive.  Dans  le  plan  prindlif,  denv  divisions  du 
premier  corps,  soutenues  par  les  deux  divisions  du  sixième, 
devaient  marcher  sur  la  llaie-Sainte  sous  les  ordres  du  maré¬ 
chal  Ney,  tandis  que  les  deux  autres  divisions  de  Drouet  d’Er- 
lon  s’ébranleraient  pour  s’emparer  de  la  ferme  de  la  Dapelote 
et  du  hameau  de  la  Haie,  qui  couvraient  la  gauche  des  An¬ 
glais.  Les  trois  divisions  de  cavalerie  des  généraux  Domon, 
Subervic  et  Jacquinot,  devaient  appuyer  ces  mouvements. 
L’Empereur  enlevait  donc,  au  moment  de  l’action,  deux 
divisions  d’infanterie  et  deux  divisions  de  cavalerie  à  l’attaque 
principale.  L’infanterie  de  la  garde  reçut,  il  est  vrai,  à  une 
heure,  l’ordre  de  quitter  les  hauteurs  de  Uossoinme  et  de 
s’avancer  des  deux  côtés  de  la  chaussée  de  Eharleroi  pour  se 
rapprocher  de  la  première  ligne  ;  miüs  elle  ne  devait  la  sou¬ 
tenir  (}ue  de  sa  présence,  l’Emperenr  étant  résolu  ii  ne  pas 
l’engager  dans  cette  première  attaque.  En  outre,  toutes  ces 
■dispositions  avaient  fait  peindre  une  heure,  perte  irréparable 
dans  des  circonstances  où  le  temps  qui  restait  à  l’Empereur 
pour  battre  Wellington  était  mesuré  par  celui  que  mettrait 
lllücher  à  arriver. 

A  une  heure  après-midi,  une  canonnade  furieuse  s’élevant 
sur  le  front  du  premier  corps  d’armée  donne  le  signal.  Dix 
l)atteries,  dont  trois  de  douze,  vomissent  la  mort  sur  les  An¬ 
glais  par  la  bouche  de  quatre-vingts  pièces  de  canon.  Les  quatre 
divisions  placées  sous  les  ordres  du  maréchal  Ney  sont  for¬ 
mées  en  colonnes  d’attaque  par  bataillons  déployés  et  serrés 
en  masse  sur  le  premier  bataillon  de  chaque  division.  Les  co¬ 
lonnes  sont  à  près  de  quatre  cents  mètres  les  unes  des  autres  ; 
leur  profondeur  donne  prise  aux  boulets,  leur  peu  d’épaisseur 
nuit  à  leur  solidité  :  manœuvre  critiquée  par  les  hommes  de 
l’art  et  à  laquelle  ils  ont  attribué  la  perte  de  plusieurs  batailles, 
entre  autres  celle  de  Talavera.  Le  maréclial  .\cv  lance  la  divi- 
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sioiî  de  gauche  (général  Alix)  le  long  de  la  chaussée  de  Char- 
leroi  à  Taltaquc  de  la  Ilaie-Sainte,  en  la  faisant  appuyer  par  un 
régiiiiont  de  cuirassiers  détaché  du  quatrième  corps  de  cava¬ 
lerie.  La  ti’oisième  division  (général  Marconnet),  ayant  la  se¬ 
conde  division  (général  Donzelot)  pour  réserve,  marche  fière¬ 
ment,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  sur  la  droite,  pour  aborder  la 
ligne  ennemie,  La  quatrième  division  (général  Durutte)  au  lieu 
d’attaquer  la  ferme  delaPapelote,  comme  dans  le  premier  plan 
d’attaque,  est  ramenée  par  un  quart  de  conversion  à  gauche 
sur  la  ligne  de  l’ennemi,  en  laissant  la  droite  de  farinée  française 
découverte  et  exposée  aux  charges  de  la  caviderie  des  généraux 
Vivian  et  Vandeleur.  Ce  mouvement  s’effectue  d’abord  avec 
beaucoup  d’ensemble  et  de  précision.  La  division  Alix,  qui 
longe  la  chaussée,  s’avance  au  milieu  d’obstacles  de  tout  genre 
sur  un  terrain  semé  de  jardins  et  de  haies,  coupé  de  murs,  et 
se  fraye  laborieusement  une  route  vers  la  Haie-Sainte,  en  tei¬ 
gnant  de  son  sang  le  terrain  qu’elle  conquiert  par  des  combats 
sans  cesse  renouvelés,  car  la  résistance  est  aussi  acharnée  que 
l’attaque.  La  division  Donzelot  se  mainüent  à  la  meme  hauteur. 
Le  comte  Drouet  d’Erlon  arrive  presqu’aii  ménie  moment, 
malgré  le  feu  terrible  qui  décime  ses  colonnes,  avec  la  division 
Marconnet;  cette  division,  traversaiil  le  ravin,  franeliît  la  haie 
dont  est  bordée  la  route  encaissée  d’Ohain,  et  atteint  le  plateau 
eu  culbutant  la  division  hollandaise  du  général  Dylandt,  qui  a 
tenté  de  s’opposer  à  son  passage.  S’arrêtant  à  vingt  mètres  de 
la  première  ligne  anglaise,  elle  reçoit  son  fen  avec  une  fermeté* 
invincible  ‘.  Cette  troupe  intrépide,  qui  jusque-là  a  franchi 
tous  les  obstacles  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  riposte  à  son  tour, 
et  la  première  ligne  anglaise,  placée  sous  les  ordres  du  général 
Kempt,  se  trouve  cruellement  éclaircie  et  commence  à  plier. 
Dans  ce  moment,  le  général  Picton  fait  avancer  la  brigade 


I,  Hécil  rili  air 


I,KS  CK5T-jnntS. 


liii 

l’ack,  composée  des  42*,  02®  et  44“^  de  royal-scots.  Cette  troupe; 
(Pélite,  que  le  général  Pictou  avait  tenue  couchée  sur  le  revers 
du  plateau,  se  relevant  tout  à  coup,  se  précipite  à  la  baïon¬ 
nette  sur  le  liane  delà  colonne  française,  qui,  étonnée  de  cette 
brusque  attaque,  s’arrête  un  instant.  Le  général  Perponcher 
en  profite  pour  ramener  la  division  lîylandt  au  combat.  La 
fusillade  continue  avec  fureur,  et  le  général  Piéton,  atteint 
d’une  balle  au  front,  tombe  pour  ne  plus  se  relever.  Le  mo¬ 
ment  devient  décisif.  Le  dm;  de  Wellington,  qui,  du  haut  de 
Mont-Saint-Jean,  surveille  depuis  le-commeiicement  de  l’action 
cette  terrible  attaque,  est  venu  se  placer  très-peu  en  arrière  de 
sa  première  ligne,  près  d’un  arbi'c,  le  long  de  la  chaussée  de 
Charleroi,  auprès  du 9.o®régiment  d’iiifaiileriebritannique,  pour 
être  plus  à  portée  de  suivre  le  combat  et  de  donner  les  ordres 
nécessaires.  Les  colonnes  françaises  vont  fain*  un  mouvement, 
en  avant.  Pour  appuyer  ce  mouvement,  le  maréchal  Ney  prescrit 
de  faire  avancer  les  pièces  de  don/e,  afin  que,  tirant  de  plus 
près  sur  les  positions  anglaises,  elles  les  foudroient  et  facilitent 
l’assaut  que  va  leur  livrei*  notre  infanterie.  Cet  ordre  est  exé¬ 
cuté;  mais  api'ès  avoir  descendu  la  pente  du  ravin  qui  sépare 
les  premières  positions  des  deux  armées ,  les  chevaux  s’en¬ 
gagent  avec  les  pièces  d’artillerie  dans  une  boue  tellement 
épaisse  qu’ils  ne  peuvent  en  sortir.  En  même  temps,  une  fausse 
manœuvre  a  fait  converger  Tune  vers  l’autre  les  colonnes  Don¬ 
zelot  et  Marconnet  dans  leur  mouvement  vers  la  ligne  anglaise, 
et  a  produit  une  confusion  dangereuse  au  moment  d’aboj'fler 
rennemt.  L’œil  exercé  du  duc  de  \\'ellington  a  saisi  ce  double 
incident.  Il  lance  à  fond  de  train  sur  cette  infanterie,  qui 
eherelie  à  se  reconnaître  et  à  reprendre  sou  ordre  d’attaque, 
la  division  de  dragons  du  général  Poiisomby,  après  lui  avoir 
fait  faire  une  distribution  d’ean-de-vie.  Cette  cavalerie  d’élite, 
les  royals,  les  scots-grey,  les  jnniskiUings,  passant  par-dessus 
la  haie  qui  nous  la  cachait,  prend  nos  deux  colonnes  d’attaque 
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en  léle  et  en  liane,  désorganise  plusieurs  régiments,  enlève 
l’aigle  du  45*  et  celle  du  25%  sabre,  foule  aux  pieds,  disperse 
tout  ce  qu’elle  rencontre*,  puis,  coiitiiiuant  sa  course  fi'éiié- 
lique,  passe  sur  le  liane  des  régiments  qu’elle  n’a  pu  entamer, 
descend  la  pente  du  ravin,  et  se  précipite  comme  une  ava¬ 
lanche  sur  les  pièces  de  canon  arrêtées  dans  la  boue,  hln  un 
instant  elle  en  renverse  trente,  qu’elle  met  ainsi  hors  de  ser¬ 
vice.  L’Empereur,  de  la  position  où  il  est  placé  en  avant  de 
Rossoinme,  a  vu  les  elfets  désastreux  de  cette  charge  de  cava¬ 
lerie.  «  Ces  terribles  chevaux  gris,  s’est-il  écrié,  comme  ils 
travaillent  !  »  Puis,  s’élançant  au  galop  vers  la  Belle-Alliance, 
il  prescrit  au  général  Milhaiid  de  lancer  contre  cette  cavalerie 
une  brigade  de  cuirassiers.  Le  général  Travers,  à  la  tète  des 
7*“  et  12*  régiments,  part  à  l’instant.  Mais  déjà  les  escadrons 
des  généraux  Suhervic  et  .lacquinot,  placés,  on  s’en  souvient, 
à  notre  extrême  droite,  ont  coupé,  par  une  manœuvre  hardie, 
toute  retraite  aux  dragons  du  général  l*onsomby,  que  leur  ini- 
pétueux  essor  continue  à  entratuer.  Chargés  eu  queue  par 
les  lanciers,  les  hussards,  les  chasseurs,  ils  éprouvent  des 
portes  sensibles.  Leur  général,  sir  Ponsornby,  est  tué  d’im 
<'Oup  de  lance  par  un  maréchal  des  logis,  le  brave  Urban,  qui, 
se  retournant  pour  faire  face  à  un  dragon  qui  veut  venger  sou 
général,  le  renvei'se,  le  tue,  et  parmi  nouveau  fait  d’armes  lui 
reprend  l’aigle  du  45®,  qu’il  avait  enlevée.  Les  dragons  emu- 
menceiit  à  lâcher  pied,  et  vont  se  jeter  tête  perdue  sur  les  cui¬ 
rassiers,  qui  les  achèvent.  C’est  à  peine  si  sur  ces  douze  cents 
cavaliers  d’élite  deux  cents  parviennent  à  s’échapper  et  à  se 
rallier  à  l’abri  d’uii  petit  bois,  en  arrière  de  leur  position.  Mais 
ils  ont  fait  à  rarmée  française  im  mal  irréparable. Trente  pièces 
de  canon  sont  renversées,  enterrées  dans  les  boues  du  ravin,  et 
lie  pourront  être  relevées.  La  première  attaque  est  manquée. 

A  l’extrême  gauche,  le  second  coips  d’armée  est  arrivé  jus- 
u’aiix  murs  du  château  de  llougoumontau  prix  des  pertes  les 
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cruelles^  mais  les  soldats  réctanieiU  en  vain  du  canon  pour 
ouvrir  une  brèche  dans  les  murs  du  château.  Des  obusiers  en¬ 
voyés  par  les  ordres  de  rEinpereur  ont  incendié  les  bâtiments 
de  la  ferme.  Les  Anglais  n’en  sont  pas  moins  restés  inébran¬ 
lables  dans  le  jardin  et  dans  le  château^  et  leur  feu  meurtrier  a 
arreté  les  bataillons  français  foutes  les  fois  qu’Üs  sesontappro- 
elles  pour  l’assaut.  A  la  Haie-Sainte,  la  première  division  du 
premier  corps  a  refoulé  l’ennemi  jusque  dans  les  bâtiments, 
mais  il  n’a  pu  l’en  délogei’.  Plus  à  droite,  et  en  face  de  la  ligne 
même  du  duc  de  Wellington,  les  divisions  Donzelot  et  Marcon- 
net  se  reforment  péniblement  dans  le  ravin,  derrière  le  rideau 
formé  par,  la  cavalerie  qui  vient  de  l)riser  la  brigade  des  dra¬ 
gons  Ponsomby,  tandis  que  du  côté  des  Anglais  la  division 
Dylandt  se  rallie  dans  sa  première  position,  et  que  la  première 
ligne  anglaise  du  général  Kempt,  encore  émue  de  cette  terrible 
îittaque,  cherche  à  se  reformer.  A  notre  extrême  droite,  la  di¬ 
vision  Durutte,  forte  de  quatre  mille  baïonnettes  seulement,  a 
comme  les  divisions  du  centre  obtenu  d’abord  des  succès.  Elle 
s’est  emparée  l’arme  au  bras  des  deux  premières  positions  qu’elle 
a  rencontrées;  mais  au  moment  où  elle  abordait  la  troisième, 
inopinément  chargée  en  tête  et  sur  son  flanc  gauche  par  une 
colonne  de  dragons  légers  du  général  Vandeleur,  sa  ligne  de 
front  a  été  enfoncée,  et  elle  a  reculé  dans  le  plus  grand  désor¬ 
dre,  après  avoir  pei’du  300  liommes,  en  cherchant  à  faire  face 
à  cette  cavalerie,  neureusement  le  8.^*,  laissé  dans  la  position 
pour  défendre  la  batterie  de  l’extrême  droite,  a  réussi  à  arrêter 
les  dragons  en  se  formant  en  carré  et  en  se  couvrant  de  feux 
sur  toutes  ses  faces.  L’inébranlable  résistance  de  ce  régiment 
a  été  le  salut  de  la  division  Durutte  qui  est  venue  se  reformer 
derrière  cette  citadelle  vivante,  tandis  que  les  chasseurs  du  gé¬ 
néral  Jacquinot,  conduits  par  le  général  Druno,  précipitaient, 
par  une  charge  lieureusc,  la  retraite  des  dragons  anglais.  Mais 
un  fait  d’une  haute  gravité  s’est  manifesté  sur  ce  point  du 
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oiiainp  fie  bataille.  Le  sixième  corps,  mis  en  mouvement  pour 
appuyer  le  général  d'Erlon  à  Textréme  droite,  arrivait  sur  la 
crête  du  ravin  un  instant  avant  la  charge  des  dragons  anglais, 
(piand  on  vint  avertir  le  général  Lobau  que  les  tirailleurs  enne¬ 
mis  se  répandaient  sur  son  flanc  droit.  Aussitôt  le  général  s’a¬ 
vance  dans  cette  direction  et  reconnaît  distinctement  les  têtes  de 
colonne  des  deux  premières  divisions  de  Uulow,  fortes  ensemble 
d’enviroit  16,000  hommes,  qui  commençaient  à  déboucher  du 
bois  de  Paris  (le  bois  de  Lasne),  à  un  kilomètre  et  demi  de  l’ex- 
trêrae  droite  de  l’armée  française.  Dès  lors,  le  sixième  corps 
était  distrait  de  l’attaque  générale  et  avait  pour  destination  d’ar¬ 
rêter  les  Prussiens  dont  les  premières  colonnes  devaient  être 
m  ligne  dans  une  heure  et  demie  sur  le  liane  droit  de  l’année 
impériale. 

Trois  divisions  en  désordre  et  ol>ligées  de  se  réorganiser  avani 
de  recommencer  l’action,  trente  canons  de  gros  calibre  mis  hors 
fie  service  ',  l’attaque  du  château  d’Iîougoumont  comme  celle 
fie  la  Ilaic-Sainte  manquée,  8,000  hommes  de  chaque  armée 
mis  hors  de  combat,  et,  par-dessus  tout,  deux  heures  perdues 
pourvaincrerarméeanglo-bollandaisc  encore seule,  deux  heures 
données  aux  Prussiens  en  marche,  et  qui  commencent  à  paraître 
suiTe  flanc  droit  de  Napoléon,  et  qui  auront  30,000  hommes  en 
ligne  à  quatre  heures  :  voilà  le  premier  acte  de  ta  luilaille  de 
Waterloo.  Il  est  environ  deux  heures  et  demie  quand  il  finit, 
et  les  deux  armées  se  sont,  par  une  entente  tacite ,  accordé 
une  trêve  d’un  moment,  comme  deux  athlètes  qui  prennent  le 
lemps  de  respirer  poui’se  portfn*  de  plus  formidables  coups. 


I,  t>ans  un  des  ucrils  les  plus  r^ccnls  jjuhliés  sur  la  baiaille  de  Waterloo  , 
iT'lui  lin  i'olonel  r,Iiarras,  on  aHiruif  ,  maïs  sans  jinnive,  ijue  rarlillerîe  cullmlée 
dans  le  ravîn  ne  se  composaïl  que  de  luiit  nn  dh  [lîèces  a[ïparfenant  a  une 
dhiâion*  Xous  avons  suivi  la  version  la  plus accrjîdilée  el  la  ftlus  vraisemblable  , 
quand  on  sc  rrporle  à  la  vive  impression  que  cet  épisode  a  laissée  dans  le  sou- 
vculrdes  Idslorîens  iniUlaires  quioni  racûUlé  celte  luilaille  après  v  avoir  assisté* 
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Il  est  un  peu  plus  de  trois  lieiires  quand  le  second  acte  de 
la  bataille  commence .  L’échec  éprou\é  au  centre  et  à  la  droite, 
ces  longues  liles  de  blessés,  ces  canons,  qui,  n’ayant  qu’un 
simple  approvisionneiïioiit,  se  retirent  par  la  chaussée  de  Char- 
leroi  après  avoir  brûlé  toutes  leurs  munitions,  jettent  de  l’in- 
quiétude  dans  la  gauche  de  notre  armée;  les  soldats,  suivant 
ce  mouvement  de  l’œil  à  une  distance  d’un  kilomètre,  y  voient 
les  symptômes  d’une  retraite,  l’onr  dissiper  cette  impression 
défavorahie  qui  peut  diminuer  leur  élan  au  moment  de  la 
seconde  attaque,  rjhnpereur  envoie  des  gendarmes  d’élite 
annoncer  à  notre  gauche  l’ai'iiiée  de  Lrouchy;  ruse  permise 
sur  un  ciuimp  de  bataille  pour  soutenir  le  moral  des  troupes 
ébranlé,  mais  ruse  dangereuse  qu’on  peut  payer  cher  si  à  l’es¬ 
pérance  donnée  succède  une  cruelle  déception. 

Les  (]uatre-\ingt-div  chances  de  succès  que  s’attribuait  le 
matin  rEmpereiir  contre  dix  à  peine  de  revers  sont  bien 
diminuées.  Les  têtes  de  colonne  des  Prussiens,  après  avoii* 
mis  six  heuj‘es  a  faire  deux  lieues  par  les  cheniiiis  presque 
impraticables  qui  traversent  les  délilés  de  la  chapelle  Saint- 
Lambert,  ont  dépassé  <iet  obstacle,  lîieatot  ils  seront  en  ligne. 
Ihdüw,  dont  le  corps  ii’a  pas  été  engagé  à  la  bataille  de  Ligiiy, 
marche  en  tète  avec  ses  30,000  hommes;  le  général  ï'irch  le 
suit  avec  un  corps  de  20,000,  Blücher  en  personne  cotiduît 
cette  arjuée  de  50,000  hommes  sur  notre  liane  droit;  il 
s’est  de  bonne  lieure  assuré  par  une  recoimaissauce  faite  en 
personne  (jne  l’Empereur  n’a  pas  fait  garder  les  délilés  de 
Saint-Lambert'.  11  a  ordonné  au  général  Zielen  de  se  porter 


I  *  Mous  Iriiuvuiiti,  liaris  les  Dtvnieni juwïhï  de  ta  fjruude  anttée^  U  iiule  «ui vante 
noa  propres  reclierehcs  vieimenl  eonlirmcr*  «  On  a  lül,  maïs  noua  rfen 
ii\om  trouvé  la  preuve  nulle  jiarL^  que  Maiioléon  avait  ordonné  au  inarédial 
(irovK'liy  de  faire  oeeuper  ces  ddllléa  et  cea  gorgea  par  une  division  de  sept  mille 
Jitnnniea  de  loutea  arines.  Nous  croyons  iiliis  encore  que  personne  n*y  avait  songé, 
car  la  prévoyance  tféiail  [jas  à  Tordre  du  jour*  >■  Mou.'?  disculerouâ  plus  loin  cetto 
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avec  un  corps  de  20,000  hommes  vers  ta  gauche  des  Anglais 
par  le  chemin  cl’Ohain  pour  leur  prêter  main-forte.  C’est  donc 
une  armée  de  70,000  hommes  qui  marche  vers  le  champ  de 
bataille  de  Waterloo.  Un  corps  de  23,000  l’russiens  '  est  resté  à 
Wavres  avec  le  général  Tliielinaiin  poui'  occuper  Urouchy.tjue 
Napoléon  perde  encore  une  heure,  la  chance  passe  à  l’ennemi  ; 
qu’il  en  perde  deux ,  la  bataille  est  perdue.  Le  temps  qui  lui 
reste  pour  brusquer  la  victoire  est  maintenant  bien  court.  Il  est 
d’autant  plus  urgent  de  se  hâter  que  les  numiti  nis  s’épuisent. 
Du  champ  de  bataille  même  rEmpereur  fait  écrire  au  général 
Évain,  directeur  de  rartillerie  au  ministère  de  lîi  guerre,  une 
lettre  datée  de  trois  heures  après  midi ,  dans  laquelle  le  ma¬ 
réchal  Soull  lui  prescrit,  «  quelle  que  soit  l’issue  de  la  liataiUe 
qui  se  livre,  de  faire  arriver  jour  et  miit  des  inuiiilioiis,  attendu 
(jiie  l’on  est  obligé  de  recommander  de  les  ménager  pour  en 
avoir  même  jusqu’à  la  iiuit“.  »  Il  faut  maintenant  vaincre  au 
pas  de  course,  si  l’on  ne  veut  pas  être  vaincu. 

A  trois  lieures  et  demie,  le  canon  recommence  à  tonner  avec 
une  nouvelle  violence  sur  le  front  de  notre  centre  et  de  notre 
droite,  et  nos  colonnes  d’attaque  réorganisées  s’élancent  vers 
les  positions  ennemies.  Mais  le  maréchal  Ney  a  remarqué 
l’intervalle  trop  considérable  qui  sépare  le  premier  corps  du 
«leuxième  qui,  dans  lu  chaleur  de  l’action,  s’est  groupé  tout 
entier  autour  du  château  d’ilougoumoiit  qu’il  coiitiiiue  à  atta¬ 
quer  avec  la  même  ténacité  sans  plus  de  succès.  ïx  maréchal 


1*  w  Leü  2®  et  4*  corps  pruâsien^  müirdièrcril  par  Suiiit-i.auibert  ^  où  ilé  de¬ 
vaient  prendre  une  pusiUon  couverle  par  la  forül  de  rricliRtiiüiil ,  afin  de 
prendre  rennemi  sur  leâ  derrières  quand  le  mouienl  paraîtrail  J'a\oralde*  Le 
corps  devait  agir  par  Oliain*  Le  3®  corps  devait  suivre  luntciueul  pour 
porter  secours  oy  il  sérail  besoin.  »  (lîapport  de  BUkher  sur  la  balaille  de  Wa¬ 
terloo.) 

IL  l/Lmpcreur ,  pour  surpreudre  l'arniee  auglu-iirussicnne,  clail  etitré  en 
campagne  avec  un  simple  appruvî>iûïinemeiilde  uiiudlions  d*artillene  etd’infaii- 
lerie.  Le  second  était  àAvesues,  le  troidème  a  La  Fère. 
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SIS 

eiiv4>ie  ï>ü)i  aide  de  camp,  le  eoioiiel  Heymès,  dcmunderiïrF’m- 
pcreiir  de  rinlanteiie  pour  relier  (es  deux  corps  ;  «  Où  voulcz- 
vous  que  j’en  prenne?  voulez-vous  que  j’en  fasse?  »  répond 
brusipirinenl  l’F-inpercur.  Au  moment,  où  l’Kinpereur  répon¬ 
dait  ainsi,  il  avait  autour  de  lui  toute  l’infanterie  fie  lu  garde 
qui  n’avait  pas  tiré  un  coup  de  fusil  de  la  journée,  mais  il  la 
réservait  avec  cette  avarice  du  joueur  qui  ne  consent  (ju’à  la 
dernière  extrémité  «à  l’isquer  son  dernier  enjeu.  Pourtant  les 
circonstances  étaient  décisives,  et  le  délai  pendant  lequel  ou 
pouvait  vaincre  encore  s’écoulait  de  moment  en  moment. 
Malgré  la  brusquerie  de  sa  réponse,  rKmpereur  avait  senti  la 
justesse  de  l’olïservation  du  maréchal  Nev  :  il  v  avait'  dans 

cl 

l’ortlre  de  bataille  une  lacune  qu’il  fallait  combler.  Le  sixième 
corps  employé  ailleurs  mainjnait  sur  ce  point.  Ne  voulant  pas 
faire  donner  sa  garde,  Napoléon  prescrivit  an  général  Milliaud 
d’envoyer  une  brigade  de  ses  cuirassiers  au  maréchal  Ney. 

Il  se  produisit  dans  ce  moment  im  fait  imprévu  dont  il  faut 
indiquer  les  principales  causes  et  les  conséquences  filcheuses. 
Il  était  d’usage  dans  les  batailles  (jue  la  garde  impériale  eut  polir 
commamUuit  en  chef  un  maréchal  ipii  transmettait  à  chaque 
commandant  de  coi'ps  les  ordres  de  rKmpereur.  (J race  à  cet 
usage,  jamais  la  garde  ne  faisait  un  mouvement  sans  la  vo¬ 
lonté  expresse  de  Napoléon  vei'halement  exprimée,  I.e  maré¬ 
chal  Mortier,  chargé  de  ce  commandement  au  commencement 
de  la  campagne,  avait  déclaré  le  l-^î  juin  à  lïeamnont,  quand 
les  hostilités  commençaient,  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
de  suivre  rEmperenr,  et  il  n’avait  pas  été  remplacé  C’était 
une  faute,  surtout  dans  un  moment  où  les  troupes  enivrées  du 
rùle  qn’elics  venaient  de  jouer  à  l’intérieur,  et  pleines  d’ail¬ 
leurs  de  déliance  pour  la  plupart  de  leurs  chefs,  avaient  plus 
d’initiative  f[ue  de  discipline.  Il  faut  ajouter  que  cette  troupe 
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d’élite,  assistant  depuis  le  matin  à  la  luitaille  sans  y  pi'tiudi'e 
part,  était  impatiente  de  se  précipiter  dans  raclion.  Lors  doue 
que  la  brigade  de  cuirassiers  envoyée  par  TKiTipereui*  an  ma¬ 
réchal  Ney  eut  délilé  au  trot,  le  corps  entier  des  cuirassiers  ta 
suivit,  et  les  chasseurs  et  les  lanciers  de  la  garde  placés  en  se¬ 
conde  ligne  prii  ent  la  meme  direction.  Prompt  comme  la  pen¬ 
sée,  ce  mouvement  fnl  exécuté  avant  de  pouvoir  être  arreté 
ou  prévenu.  C’était  toute  la  réserve  de  la  cavalerie  de  la  garde, 
8,000  hommes  d’élite  qui  s’ébranlant  à  la  fois  sans  ordres 
passèrent  entre  le  premier  et  le  deuxième  corps  pour  se  préci¬ 
piter  surreimcmi.  L’Empereur  mécontent  s’écria  vainement  : 
«  C’est  trop  tôt  »  Le  duc  de  AiVellington,  près  de  cet  arbre 
planté  à  droite  de  la  route  de  Cbarlei'oi  qui  a  conservé  sur  les 
cartes  le  nom  d’arbre  de  Wellington,  obsei'vait  le  champ  de 
bataille;  il  vil  cette  avalanche  se  diriger  vers  ses  lignes;  il  n’eut 
tpie  le  temps  de  former  son  infanterie  en  carrés,  et  prescrivit 
aux  canonniers,  suivant  le  système  en  usage  dans  l’armée  an¬ 
glaise,  de  dételer  leurs  pièces  et  de  se  réfugier  avec  leurs  che- 
\aux  dans  les  carrés  d’infanterie.  Ces  8,000  cavaliers  d’élite, 
descendant  au  grand  trot  de  leurs  chevanx  les  pentes  du  ravin 
et  remontant  la  pente  opposée  sur  la  gauche  de  la  chaussée, 
chargèrent  l’armée  anglaise  dtins  ses  lignes.  Ceux  qui  virent 
les  terribles  magnificences  de  ce  spectacle  ne  l’oublièrent  ja¬ 
mais.  Le  duc  de  Wellington,  le  meilleur  des  témoins  et  le 
moins  suspect  de  partialité  favo!‘abîe  puisqu’il  était  un  ennemi, 
disait  peu  de  temps  après  la  bataille  devant  un  cercle  d’offi¬ 
ciers  :  «  La  meilleui'e  cavalerie  de  l’Europe,  c’est  la  plus  mal 


1 .  Dans  urj  écrit  récerntiicrit  )iubîîé  Éur  la  Iialaîlle  de  Waterloo  (par  le  rolont’l 
(iliarras)  on  essaye  crélahlir  ([ne  celte  eavalcric  ne  [>arlil  qu'm  vertu  d'un  ordre 
de  r Empereur,  et  l'on  allègue  la  réclamalïon  du  gétiéral  Guyol  quï  alllrinc  avoir 
reçu  cel  ordre.  Cette  versîoti  est  [leu  vraiseintilalde*  Comment  croire  ([ue  l'Etii* 
pereur,  qui  réservail  avec  tant  de  sollicitude  [jour  la  Tin  de  la  jotirtiée  louîe 
rinfaiiterie  de  la  garde,  ait  lancé  enire  Irois  et  (pialre  lien  res  tonie  sa  réserve 
de  cavalerie? 
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montée,  c’est  la  cavalerie  française.  Depuis  que  j’ai  fait  l’é¬ 
preuve  à  Waterloo  de  son  audace  et  de  sa  persévérance,  je 
n’en  coimais  aucune  capable  de  la  surpasser  '  .  » 

Alors  commença  une  lutte  inou'ie  dans  les  fastes  militaires  : 
le  duel  d’un  corps  de  cavalerie  avec  toute  une  armée,  infante¬ 
rie,  artillerie,  aidée  par  une  cavalerie  égale  en  nombre  aux  as¬ 
saillants.  Cette  lutte  furieuse  se  prolongea  avec  des  alternatives 
de  siiccès  et  de  revers  pendant  près  de  trois  heures,  en  épui¬ 
sant  les  deux  armées  sans  pouvoir  déterminer  le  dénomment. 
Treize  fois  l’indomptable  Ney,  le  sabre  à  la  main,  ramena  celte 
héroïque  cavîilerie  sur  les  carrés  ennemis.  Quand  deux  armées 
également  braves,  c’est  le  général  Wagner  qui  l’a  dit,  en  vien¬ 
nent  aux  mains,  il  ne  peut  guère  y  avoir  d’autres  résultats 
qu’une  grande  perte  de  part  et  d’autre,  à  moins  qu’une  des 
deux  parties  n’ait  une  supériorité  marquée  ou  ne  la  prenne 
par  (jnelque  incident  qui  fasse  pencher  la  balance  de  son  côté. 
Tantét  cette  redoutable  cavaleiie,  se  précipitant  sur  les  lignes 
ennemies,  envahissait  le  plateau,  mettait  en  désordre  des  corps 
d’infanterie,  en  rompait  quelques-uns,  s’emparait  des  pièces 
de  eanon,  mais  sans  pouvoir  les  emmener,  faute  de  traits,  et 
sans  pouvoir  les  renverser.  Tantdl  elle  était  ramenée  en  ar¬ 
rière  par  le  feu  des  batteries  qu’elle  n’avait  pu  atteindre,  et 
par  les  feux  l’oulants  des  carrés  anglais  qui ,  faisant  face  de 
tous  edtés,  lui  opposaient  la  solidité  à  toute  épreuve  de  leurs 
bataillons,  et  à  son  tour  elle  était  chargée  par  la  cavalerie  an¬ 
glaise  non  moins  intrépide  et  non  moins  acharnée.  Des  deux 
cèlés,  il  y  avait  de  l’héroïsme,  do  la  gloire,  du  sang  versé  à 
tlots,  mais  le  succès  ne  se  déclarait  pour  personne.  On  tuait, 
on  mourait,  on  n’avançait  pas.  L’infanterie  de  Ney,  épuisée  par 


i ,  H  Le  rfne  «le  Wellingloti  irra  as?4iiré  îui-rn^ine  iiii  congrèî^  de  Vérone,  qu'il 
u^avaîl  jaiiKiiâ  rien  vu  de  |düî<  ailLniriihle  à  îa  guerre  tjiie  les  dix  ou  douze  ehargeü 
réitérées  des  i-uîrassiers  français  sur  les  troupes  de  toutes  armes,  j*  {Frér.h'  tih- 


torique  et  wiliiaire^  parle  général  Jomiui.) 


tant  d’heures  de  combat  et  marchant  sur  des  pentes  fangeu¬ 
ses,  n’arrivait  pas  à  temps  pour  achever  rocuvrc  de  la  cavale¬ 
rie  qui  ne  pouvait  démolir  à  elle  seule  ces  carrés  sur  quatre 
rangs  qui  se  couvraient  de  feu  à  son  approche. 

Avant  cinq  heures,  la  première  colonne  d’attaque  faisant 
un  effort  désespéré  s’empara  de  la  position  de  la  Haie-Sainte. 
Presque  aussitôt  après,  un  retour  offensif  des  Anglais  la  liii 
arracha  Mais  revenant  avec  une  nouvelle  furie  à  la  charge, 
elle  réussit  au  prix  de  sanglants  sacrifices  à  s’y  établir  à  cinq 
heures,  et  repoussa  tous  les  efforts  du  duc  de  Wellington  pour 
la  reprendre.  Plusieurs  corps  de  noire  cavalerie  vinrent  se  ral¬ 
lier  eu  avant  de  celle  position  et  firent  sur  la  première  ligne 
anglaise  des  charges  réitérées.  Dans  leur  élan  irrésistible,  ils 
traversèrent  la  première  ligne  anglaise  et  arrivèrent  jusqu’à  la 
seconde  et  la  mirent  en  désordre.  La  base  d’opération  du  duc 
de  Wellington  au  Munt-Sainl-Jean  fut  un  instant  menacée. 
Les  fuyards  de  plusieurs  corps  s’élancèrent  sur  la  roule  de 
Ihaixclles,  que  les  chariots  et  les  Iburgous  encombraient 
<lepuis  la  première  attaque,  à  l’endroit  où  dépassant  le  Mont- 
SiiinUeaü  elle  s’enfonce  dans  la  foi-cH  de  Soignes.  Le  duc  de 
Wellington,  prodiguant  sa  vie  comme  un  simple  soldat,  soute¬ 
nait  le  courage  des  siens  et  se  trouvait  sur  totis  les  points  me¬ 
nacés.  Ses  aides  de  camp,  ses  officiers  d’ordonnance  tom¬ 
baient  autour  de  lui  morts  ou  lilessés.  Le  maréchal  Ney, 
l’épée  à  la  main,  le  visage  en  feu,  conduisait  ses  tètes  de  co¬ 
lonne.  Chaque  fois  que  la  cavalerie,  repoussée  par  le  feu  ter- 


i .  Les  avis  sur  Theure  exacte  de  la  prise  de  la  Haie  sont  exlronioiiient  variés. 
\\  elHiiglon,  dans  une  lettre  k  sir  Walter  Scolt,  dit  deux  heiirés,  Napoléon  trois 
heures.  D'autres  historiens  mililaires,  téinoina  aussi  de  l'aclton,  disent  à  f4ualre 
heures  J  à  cinq  heures;  fe  Prussien  Wagner  six  heures,  It;  major  lîarîng  plus 
lard  encore.  Celte  coniradîdioiï  s'explique  en  partie  parce  que  la  Haie^Saintc 
a  été  prise  par  les  Français,  re|trise  par  les  Anglais,  puis  reprise  une  dernière 
fuis  par  les  Français.  En  outre,  le  vorgrr  qui  précédait  la  ferme  fut  pris  long¬ 
temps  avant  la  ^rnie  meme* 
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liljle  des  baüeries  anglaises  et  par  3a  t'usillade  des  earrés,  allait 
se  rallier  devant  la  Haie-Sainte,  il  revenait  la  cbercher,  et,  in¬ 
terpellant  les  ofiieiers  par  leurs  noms,  entraînant  les  soldats, 
il  ramenait  cette  intrépide  cavalerie  sur  les  lignes  anglaises. 
iNüs  escadrons  couraient  au  milieu  des  carrés  anglais  comme 
s’ils  avaient  été  au  milieu  tie  leur  propre  inlanterie 

Il  y  eut  un  instant  où  un  faible  poids  jeté  dans  la  balance 
pouvait  la  faire  penclier.  De  cinq  à  six  heures  les  chances  sem¬ 
blaient  tourner  de  notre  côté.  «  Le  désordre  se  mettait  dans 
les  rangs  anglais,  dont  la  perte  avait  été  considérable  ;  les  ré- 
sei  vcs  avaient  été  avancées  en  ligne  ;  la  position  du  duc  de 
Wellington  était  des  plus  critiques,  le  feu  de  mousqueterie 
ci>iilinuuit  le  long  du  front,  rartillerie  était  retirée  en  seconde 
ligue  »  Le  monieuL  vint,  en  eüét,  après  cinq  heures,  oii  la 
première  ligue  du  centre  anglo-hollandais  opéra  un  inouve- 
Liieiit  rétrograde  par  les  ordres  du  général  anglais  qui,  pour 
(limiiiuer  le  ravage  de  nos  boulets,  la  ht  passer  en  devà  de  la 
crête  des  hauteurs  ;  là,  comme  à  gauche,  celle  crête  avait  très- 
peu  de  largeur,  et  le  terrain  iiumédiatemeiit  en  arrière  se 
creusait  dans  un  large  pli  où  ces  troupes  échappaient  à  la  vue  des 
Français-  Napoléon  put  ainsi  croireàime  retraite,  il  y  eut  même 
une  nouvelle  jainique  qui  entraîna  des  fuyards  sur  la  route 
de  Ih'nxelles,  mais  jamais  cette  pensée  ne  se  présenta  à  l’esprit 
du  duc  de  Wellington.  CombaUre  à  outrance,  à  toute  extré¬ 
mité,  juseju’à  ce  que  lllücber  vînt  lui  apporter  la  victoire,  telle 
fut  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier  moment  son  immuable 
résolution.  11  lui  ariiva  de  dire  vers  cette  heure  de  la  bataille  à 
([uehjirun  qui  lui  demandait  ses  instructions  pour  le  cas  où  il 
serait  tué  :  «  .le  ii’ai  pas  d’instructions  à  donner;  il  ii’y  a  qu’une 
seule  chose  à  faire,  c’est  de  lutter  jusqu’au  dernier  homine  et 


I ,  Hu[ipûrl  de  lîlilclier, 
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jusqu’au  dernier  moment.  »  Un  ofticiet  général  lui  envoya 
demander  dans  cette  minute  même  de  faire  retirer  sa  brigade 
déjà  réduite  au  tiers  ‘  :  «  Dites-lui,  répliqua  stoïquement  le 
duc  de  Wellington,  que  la  chose  est  impossible;  lui  et  moi,  et 
nous  tous  tant  que  nous  sommes,  nous  devons  mourir  au 
poste  que  nous  occupons  maintenant.  —  Cela  s 


*  % 
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repon- 

lit  le  général  ;  nous  sommes  tous  déterminés  à  partager  son 
sort.  » 

Ces  paroles  expriment  assez  bien  la  situation  des  deux  ar¬ 
mées  entre  cinq  et  six  heures.  Elles  étaient  dans  la  position  de 
deux  hommes  qui,  s’étreignant  mutuellement,  elierchent  à  se 
frapper.  La  première  qui  làchei’aît  prise  était  perdue.  Nos 
soldats  comprenant,  avec  leur  instinct  militaire,  que,  lorsque 
l’attaque  et  la  résistance  s’équilibrent  ainsi,  il  faut  une  force 
auxiliaire  et  un  suprême  elfort  pour  faire  pencher  la  balance, 
demandaient  à  grands  cris  :  La  garde  et  l’Empereur!  Ney  en¬ 
voyait  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure  demaudei  à  Napoléon 
un  renfort  d’infanterie  pour  achevei'  son  succès,  be  l’aveu  des 
hommes  de  l’art,  de  cinq  à  six  heures,  la  inanauivre  de  Ligny 
reproduite  sur  le  champ  de  balaille  de  Waterloo  pouvait  en¬ 
core  i)ercer  le  centre  des  Anglais  :  on  aurait  en  ensuite  à  faire 
face  aux  Uiaissiens.  La  garde  et  rEmpereiir  !  répétait-on  de 
rang  en  rang.  Ni  la  garde  ni  l’Emperenr  ne  parurent .  La 
garde  était  toujours  à  la  hauteur  de  la  Uelle-Alliance,  et  l’Em¬ 
pereur  soucieux,  inquiet,  suivait  avec  anxiété  les  piogrès  des 
l’russiens  sur  sa  droite,  attendait  vainement  (îrunchy  qui  ne 
paraissait  pas.  Il  ne  pouvait  se  décider  à  jeter  encore  dans  la 
balance  la  garde,  ce  dernier  débris  de  fortune  militaire,  cet 
enjeu  qu’il  ne  pouvait  perdre  sans  perdre  en  même  temps 
l’empire  même  et  sa  liberté.  En  proie,  dil-oii,  à  des  souf¬ 
frances  physiques  qui  réagissaient  sur  lui  au  moral,  il  sem- 


I  .  ('es  i<amles  soiil  l'iniiruiilées  à  une  lelire  du  due  d«  Welliiigloii. 
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l)lail  toiiilpur  dü  temps  en  temps  <laus  une  prostration  pro¬ 
fonde.  Les  ofliciers  de  son  état-major  le  virent  plusieurs  fois 
avec  étonnement,  lui  dont  le  regard  perçant  était  ordinaire¬ 
ment  toujours  attaclié  sur  le  cliamp  de  bataille,  et  dont  le 
génie  si  actif  suivait,  devinait  les  péripéties  de  la  lutte,  tourner 
le  dos  à  la  terrible  partie  qui  se  déroulait  sous  ses  yeux, 
comme  s’il  se  laissait  aller  an  cours  de  ses  pensées  dans  les¬ 
quelles  personne  ne  pouvait  lire,  en  paraissant  oublier  que  ces 
milliers  d’hommes  qui  combattaient  et  mouraient  avec  tant  de 
courage,  alteudaîent  de  lui  leur  saint  et  la  victoire.  Le  général 
llaxo  fut  obligé  à  plusieurs  reprises  de  le  réveiller  de  cette  espèce 
de  sommeil  de  la  pensée  pour  lui  indiquer  delà  main  les  manœu¬ 
vres  (le  Wellington*.  Le  moteur  manquait  ainsi  au  mouvement 
(jui  s’alanguissait  peu  à  peu  faute  de  direction  et  anssi  de 
secours,  car  cette  héroïque  cavalerie,  placée  à  portée  de  fusil 
des  lignes  et  des  batteries  anglaises,  se  fondait  peu  à  peu  sous 
une  pluie  de  projectiles.  Les  pertes  des  deux  c('ïtés  augmen¬ 
taient  de  nmment  en  moment.  lUiciHé  des  Anglais,  la  division 
Piéton  était  réduite  à  quatre  cents  hommes;  la  division  Alhm 
était  épuisée.  Lu  grand  nombre  des  carrés  anglais  avaient 
perdu  les  deux  tiers  de  leurs  hommes;  quelques-uns  étaient 
détruits.  A^u'cs  la  dernière  charge  de  Ney,  «  l’infanterie,  la 
cavalerie  et  rarf  illerie  anglaise  avaient  subi  des  pertes  énormes 


a  dit  un  hislorieu  anglais.  Des  bataillons  étaient  devenus  des 
poignées  d’hommes  et  n’étaient  plus  commandés  que  par  des 
capitaines  ou  des  sons-officiers.  Pn  grand  nombre  d(î  canons  sur 
toute  l’étendue  de  la  ligne avaientété démontés.  Les  brigades  de 
(cavalerie  anglaise  et  allemande,  à  l’exception  de  celles  de  Vivian 
t;t  de  Vandeleur,  étaient  réduites  chacune  à  nue  force  moindre 
que  celle  d’un  régiment  ordinaire.  Les  brigades  de  Somerset 
(ît  de  Püiisomby  ne  présentaieul  pas  deux  escadrons.  »  Les 
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généraux  IMcton,  van  Mcrlen,  quarliei'-iuaîtro  général  rte  i’ar- 
inée,  Ompteda,  Duplat,  le  colonel  Delancey,  étaient  morts;  le 
prince  d’Orange,  les  généraux  Cooke,  Alten,  (’.ollaert,  Kempt, 
Pack,  Halkest,  Adam,  Dœnmberg  et  Bykmdt,  ainsi  que  tous  les 
airtcs  de  camp  du  duc  de  Wellington,  plus  ou  moins  grièvement 
blessés.  Les  batteries  de  la  première  ligne  étaient  réduites  au 
silence;  les  canonniers  de  la  seconde  avaient  été  plusieurs  fois 
obligés  de  se  réfugier  dans  les  carrés.  Le  générai  Chassé,  qui 
avait  quitté  sa  position  en  avant  de  Drainc-rAlleud,  en  avant  de 
Festrave  et  en  face,  venait  d’arriver  à  temps  avec  sa  division 
pour  couvrir  le  Mont-Saint-Jean,  base  des  opérations  du  duc 
de  Wellington,  menacé  pai'  les  charges  de  notre  cavalerie  qui 
poussait  ses  pointes  jusqu’aux  environs  de  cette  position.'  Du 
cété  de  l’armée  française,  les  généraux  L’héritier,  Dnop,  Dlan- 
card,  Picquet,  Colbert,  Delort,  Travers,  (înyot,  qui  condui¬ 
saient  la  cavalerie,  étaient  tous  blessés.  Les  généraux  Milhaud, 
Kaisset-d’lliirbalonteii  plusieurs  chevaux  tués  sous  eux  et  ont 
leurs  liabits  criblés  de  lialles.  Le  maréclial  Ney  n’a  pu  trouver 
la  mort  qu’  il  a  cent  fois  cherchée  ;  le  courage  de  ce  vaillant  soldat 
tient  dn  désespoir;  il  y  a  de  l’égai'ement  dans  ses  pensées,  sa 
parole  et  son  geste.  Seul,  sans  ufticiers  d’état-major,  tous  sont 
morts  ou  blessés,  il  harangue,  l’épée  à  la  main,  la  cavalerie 
qui,  fiUigucG  de  ces  charges  successives,  s’est  eiiün  retirée  à 
cent  cinquante  pas  de  la  première  ligne  anglaise  dont  les  !jou- 
lets  et  les  balles  éclaiiTissent  à  chaque  iiistauL  ses  rangs  déjà 
décimés  :  «  Français,  ne  bougeons  pas  d’ici,  s’écrie-î-il,  c’est 
ici  que  sont  les  clefs  de  nos  libertés.  »  A  la  tin,  une  lassitude 
inexprimable  s’était  emparée  des  deux  armée:-.  On  gardait  ses 
positions,  on  ne  luttait  plus  pour  vaincre.  Le  duc  de  Wellington 
attendait  Dlücher,  l’armée  française  attendait  la  carde  et  TFiti- 
pereur;  l’Empereur  attendait  (îrouchy, 

(ji'ouchy  ne  devait  point  paraître,  et  le  moment  d’expliquer 
son  absence  est  venu.  Il  avait  suivi  lentement,  avec  précau- 
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tioii,  et  en  se  gardant  comme  iin  homme  ijui  a  la  conscience  de. 
sa  faiblesse  et  de  la  force  de  rennemi,  l’armée  prussienne,  su¬ 
périeure  presque  du  triple  à  son  corps.  Attardé  par  l’état  alfreux 
des  chemins  et  par  rincertitude  de  la  direction  prise  par  Blü- 
cher,  il  n’avait  pu  faire  dans  l’après-midi  du  17  juin  que  trois 
lieues,  et  il  avait  bivouaqué  la  nuit  du  17  au  18  à  ticmbloux, 
II  ne  se  remit  en  marche  que  le  18  entre  cinq  et  six  heures  du 
matin  pour  AVavres  sit  ué  à  quatre  lieues  plus  loin  et  vers 
lequel,  il  ne  put  bientôt  plus  en  douter,  d’après  les  (‘apports  du 
généra!  Excehnans,eünimandanl  l’avant-garde  de  sa  cavalerie, 
Itliicber  avait  dirigé  sa  retraite.  A  onze  heures  et  demie  du 
niatin,  îl  était  à  Sart-loz-Walhain,  à  une  distance  d’nn  peiï 
moins  de  ti'ois  lieues  de  Wavres  et  à  quatre  lieues  de  l’ianche- 
nois,  on  se  trouvait  rcxlrémc  droite  de  notre  armée.  Vers  midi, 
le  général  flérard,  qui  commaudait  le  quatrième  corps,  le 
trouva  déjeunant  chez  le  notaire  du  üeu^,  et  peu  d’instauts 
après,  les  officiers  qui  se  promenaient  dans  le  jardin  vinrent 
annoncer  qu’oii  croyait  entendre  le  canon  sur  la  gauche,  vers 
l’ouest,  dans  la  direction  qu’avait  sui\ie  rEinpercur.  La  pluie 
line  qui  tombaitayaiil  cessé,  et  les  images  ayant  remonté,  la  ca¬ 
nonnade  retentit  distinctement;  vers  une  heure  de  raprès-inidi^ 


1,  Lue  Icllre  tk  üruucliy,  L-onservée  îui  tiépul  archives  tic  la  guerre  et 
atlrcsséeu  Witulatniue,  a  la  liale  du  H  juiu,  iimnjue  celte  lieure  comme  tlovaiit 
rtre  celle  du  (lé[>ar1. 

2,  Dans  les  l/cjuaira,  rKni|)ereur  dit  par  erreur  trois  lieues, 

3*  On  a  bcaiK‘uu(i  iusisié  sur  une  circensiauce  furl  iiisigniüantc  en  clle-mêinci 
t‘*esl  que  îe  maréchal  Onruchy  marigeail  des  fraises  au  nioiiicnt  oh  le  général 
Oérard  entra  daîis  la  salle  ù  niatiger  du  Molaire  du  lieu,  M,  llollaert,  et  l'on  a 
tiré  un  etîct  iitléraire  du  ra])proclieiijenl  de  ces  fraises  mangées  ]iar  le  iijaréclial 
Groucliy  avec  la  lialaille  de  Waterloo  qui  rüiuînen^^aîl  en  eemoiuent.  I.c  maré- 
clia!  Groucliy  mangeait  le  déjeuner  qu’on  lui  avait  servi,  cî  il  iin|iürte  assez  peu 
tiu'on  ail  servi  des  Iraises  ou  touî  antre  aliment  au  dessert* 

-t.  iJans  presque  tous  les  récits  ,  [tarDculîèrcincnl  dans  celui  de  SI.  de  Vaula- 
Jïelle,  on  dil  avant  une  heure»  pour  augmenter  les  lorfs  du  uiaréclial  Grouehy,  et 
quelques-utis  ajoutent  qu*it  aurait  pu  arriver  avant  les  Ikussiena.  LesetLOses  sont 
l’R  qu’elles  sont.  Le  maréchal  Grourliv  ne  put  entendre  redoubler  la  canofinade 
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olle  devint  si  forte  que  la  terre  en  tremblait  :  «  C’est  une  grande 
bataille  î  »  s’écria  le  maréchal  Crouchy  devenu  pensif.  Le  gé¬ 
néral  Gérard  insista  pour  qu’on  marchât  au  bruit  du  canon  ; 
c’était  aussi  l’avis  du  général  Yalazé  et  de  la  plupart  des  offi¬ 
ciers.  Le  maréchal  opposa  le  mauvais  état  des  chemins  qui  ne 
permettrait  pas  à  rartillerie  de  suivre,  et  les  ordres  de  l’Empe¬ 
reur  qui  prescrivaient  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  maréchal 
Itlücher.  En  vain  le  général  Gérard  demanda  à  marcher  seul 
avec  le  quatrième  corps  du  côté  delà  forêt  de  Soignes,  en  pro¬ 
mettant  d’arriver  avec  ses  pièces  et  leurs  coffiets.Le  maréclial 
Groitchy  avait  pris  son  parti;  comme  le  général  Drouet  d’Erlon 
la  veille,  il  se  retranchait  dans  l’exécution  littérale  des  ordres 
écrits,  sans  rien  donner  h  l’inspiration  du  moment  et  à  l’in- 
iluence  des  circonstances  nouvelles.  Encore  à  Sart-lez-Walhaîn 
à  une  heure  de  raprès-midî,  et  à  trois  lieues  de  distance  du 
défilé  de  Saint-Lambert,  il  ne  pouvait  le  faire  occuper,  comme 
ou  l’a  dit,  par  sept  mille  hommes, avant  que  les  Frussiens,  qui 
avaient  commencé  leur  mouvement  dès  la  pointe  du  jour,  et 
qui,  partis  de  Wavres,  n’en  étaient  qu’à  une  lieue,  y  fussent  en¬ 
gagés.  Il  est,  en  outre,  contre  toute  vraisemblauce  logique, 
fpie  l’Empereur  lui  ofit  donné  à  ce  sujet  un  ordre  verbal  que  le 
maréchal  a  toujours  nié  ;  rEmpereiir  pouvait  d’autant  moins 
le  lui  avoir  donné,  qu’au  moment  où  il  quitta  !e  maréchal,  il 
ignorait  dans  quelle  direction  marchait  FilQcher,  et  si  liii-môme 
il  livrerait  le  lendemain  Iiataille  à  Wateï'loo.  Ce  (pi’ii  y  a  de  vrai, 


avant  une  lieiirf,  p!iîsf|utî  le  maréclial  iji*  commenra  avan!  cel  instant 
la  joiirnéè  la  grande  aMaiiuü  contre  lo  Mont -Saint-Jean,  el  f]u'üJi  élaîl  éloigné  lie 
jiluâ  ile  vlnq  lieues  du  cliàleau  d'HougouriuHil  qui  fuî  allariué  vers  midi.  Il  élait 
donc  inqiossilde  que  le  maréchal  Gruuchy,  qui  avait  t|ualrt!  licuei-  à  faire,  la  Ihle 
et  le  Las  ne  il  passer,  et  tics  chemins  déroiicés  [lar  les  pluies  el  presque  impra- 
UraMcs  a  suivre  ^  phi  arriver  avaiil  les  Prussiens,  eVsl-à-dire  en  ileux  heures 
et  demie  de  lemps,  sur  ki  droite  de  .Napulétm  ,  tandis  que  les  Prussiens  mirenl 
six  liciires  ii  faire  deux  lieues*  H  ne  faut  [ïastjue  les  liisloriens  se  laissent  aller  au 
désir  de  regagner  les  batailles  perdues  jusqu'à  |*erdre  la  rlaîrvoyance  lijstorrquu 
«l  le  sentiment  de  réqiiilé  envers  Ions, 
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c’est  que  (jrouchy  aurait  pu  de  Sart-lez-Walhain  marcher  au 
bruit  du  canon,  et  arriver  dans  une  heure  avancée  de  la  soi¬ 
rée,  sur  la  droite  de  rarmée  iVaiiçaise,  en  laissant  les  95, 000 
Prussiens  se  diriger  dans  le  meme  sens‘.  Du  moment  qu’il  ne 
le  faisait  pas  et  qu’il  marchait  sur  Wavres,  sa  coopération  de¬ 
vait  nécessairement  manquer  à  l’Empereur.  11  ne  re<,'ut,  en 
effet,  qu’à  quatre  heures  de  l’aprés-midi,  devant  Wavres,  la 
première  dépêche  de  l’Empereur,  datée  dedixlieures  du  matin, 
qui  lui  prescrivait  de  dirigei’  ses  mouvements  sur  cette  ville  ; 
et  ses  troupes  dans  cet  instant  étaient  fortement  engagées  con¬ 
tre  le  corps  d’armée  de  Thielmann  et  avaient  de  la  peine  à  en¬ 
lever  le  moulin  de  liierge,  position  avancée  où  les  l’russiens 
étaient  fortement  retranchés.  Eut-il  réussi  en  ce  moment  à 
dégager  ses  troupes,  et  se  fût-il  résolu  à  marcher  au  bruit  du 
canon,  il  aurait  dû  prendre  le  chemin  presque  impraticable 
suivi  par  les  l’russiens,  qui  avaient  mis  six  heures  à  traverser 
seulement  le  délilé  de  Saint-Lambert  pour  arriver  sur  notre 
droite.  11  était  bien  tard  à  une  heure,  il  était  trop  lard  à  (juatre 
heures,  à  plus  forte  raison  était-il  trop  tard  à  sept,  quand  le 
maréchal  Cîrouchy  reçut  l’ordre  de  l’Empereur,  daté  d’une 
heure  après  midi,  qui  lui  prescrivait  de  manœuvrer  sur  la 
droite  de  l’armée  française.  Dans  cette  campagne,  les  ordres 
n’arrivaient  pas  ou  arrivaient  toujoui'S  trop  tard  ;  mais  c’est  un 
tort  dont  011  ne  saurait  faire  peser  la  responsabilité  sur  le 
maréchal  lîrouchy.  C’est  ainsi  que  les  Prussiens  de  Bnlow 


i .  Gruucliv  L'ülpulaîL  que  la  bafaille  Citant  h  rentrée  de  la  tUrëi  de  Soigner 
mr  Moiil-Sainl-Jeati  ^  de  ce  point  à  Ml-Saint-ViueetU,  où  se  trouvait  Van- 
daminOj  il  y  avait  eini]  lieues  cl  demie  en  ligne  droite  *  et  six  iieueis  el  demie  par 
les  eliemins  de  traverse  ((uE  y  eonduUenL  A  Sarl-lez-Walhaïn  on  en  était  à  sepl 
lieues  el  demie.  Le  pays  inlcrmédiairc  élail  inonlucux»  dîlltcile,  rem[di  de  dé¬ 
niés,  les  roules  défoncées  par  la  pluie  ;  il  taudrail  passer  sur  deux  ponls  étroits  la 
l>jle  qui  iiYdail  [las  guéablc.  D'après  son  calcul,  Vandamme,  qui  devait  arriver 
le  )iremîer,  iVarriveraît  guère  avant  dix  heures  du  soir»  Gérard  plus  tard^  paree 
qull  élail  plus  éloigné. 
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avaient  seuls  paru,  pendant  que  rEinpereur  attendait  vaine¬ 
ment  son  lieutenant. 

'  L’Empereur  avait  laissé  longtemps  le  6®  corps  défendre  sa 
droite  contre  lUdow.  A  quatre  heures,  les  deux  premières  divi¬ 
sions  prussiennes,  présentant  un  elFectifde  16,000  hommes, 
étaient  en  ligne,  et,  malgré  riiifériorité  numérique  de  ses 
forces,  le  général  Lobau,  aidé  par  la  cavalerie  des  généraux 
Subervic  et  Doinon,  avait  arrêté  cettir  puissante  avant-garde  de 
Itlücher,  Mais  il  n’avait  pu  empêcher  Bulow  de  prolonger  sa 
gauche  sur  la  droite  de  rariuée  française,  dans  la  direction  de 
Planchenois,  et  sa  droite  vers  les  hauteurs  boisées  d’Ohain.  Cette 
lutte  disproportionnée  durait  depuis  une  heure,  lorsque  les  deux 
autres  divisions  du  4®  corps  de  rarmée  prussienne  entrant  en 
ligue  portèrent  l’effectif  des  forces  de  lîulow  sur  ce  point  à 
30,000  hommes.  .Mors  la  gauche  des  Prussiens,  débordant  tout 
à  fait  la  droite  de  l’armée  IVançaise,  et  menaçant  de  la  tourner 
vers  Idauchenois,  le  général  Lobau  effectua  lenlemeiil  et  en 
bon  ordre  sa  retraite  vers  la  chaussée  de  Cliarlcroi.  Il  était  six 
heures  quand  il  y  arriva.  La  ligne  d’opération  de  l’Empereur 
se  trouviiit  menacée.  Il  ordonna  au  général  Duhesnie  de  mar¬ 
cher  sur  Planchenois  avec  les  huit  bataillons  de  la  jeune  garde, 
vingt-quatre  pièces  de  la  garde,  et  de  se  placer  sur  la  droite  du 
sixième  corps.  L’armée  française  présentait  en  ce  moment  l’i- 
mage  d’un  carré  attaqué  sur  ti'ois  faces,  celles  du  nord,  de 
l’est  et  du  midi.  La  jeune  garde,  qui,  réunie  à  ce  qui  restait  du 
sixième  corps,  présentait  une  force  de  sept  àluiit  mille  hommes, 
réussit  un  inonienl  à  arrêter  les  30,000  l‘rus&iens  qu’elle  avait 
en  tête.  Puis  il  faliiit  céder  au  nombre  et  se  retirer  dans  le  vil¬ 
lage  de  Planchenois  où  l’on  se  défendit  encore  quelque  temps. 
Enün  Planchenois  est  emporté.  Le  générai  Pirch,  venu  aussi 
par  les  défilés  de  Saint-Lambert,  eoimnence  à  déboucher  avec 
son  corps  de  ü0,00ü  hommes;  30,000  Prussiens  vont  peser 
sur  notre  liane  droit. 
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Dans  celte  situation  critii|ue,  rKnipereiii’  sc  décide  à  mettre 
en  mouvement  deux  bataillons  de  la  vieille  garde  et  deux  de 
ses  batteries.  Il  a  donné  liii-méine  les  ordres  pour  l’attaque  : 
«  On  ne  tirera  pas  un  coup  de  fusil;  on  arrivera  sur  l’ennemi 
à  la  baïonnette.  »  Les  tambours  battent  la  charge  ;  le  bataillon 
de  grenadiers  et  le  bataillon  de  chasseurs  commandés  par  le 
général  .Morand,  onze  cents  hommes  en  tout,  s’élancent  sur  les 
quatorze  bataillons  prussiens  qui  occupent  Idanclienois  et  en 
font  un  elîroyable  carnage.  Kn  une  demi-heure,  onze  cents 
chasseurs  et  grenadiers  ont  mis  en  déroute  ces  dix  mille  Ihiis- 
siens  qui  laissent  trois  mille  hommes  sur  le  carreau.  Ce  qui 
écliappe  à  celte  terrible  rencontre  se  réfugie  au  milieu  des 
masses  prussiennes  sur  le  coteau  qui  s’élève  en  avant  de  [dan- 
cheiiois  reconquis.  La  ligne  d’opération  de  l’armée  française 
est  prései'vée.  Il  est  sept  heures  itii  soir. 

L’Linpereur  est  enliii  résolu  à  jeter  sa  dernière  carte;  mais 
qu’il  est  taiai!  Il  a  sur  sa  droite  les  cinquante  mille  Prussiens 
de  Ilulow  et  de  Pireh,  commandés  par  le  maréchal  lllücheren 
persomie.  Sur  la  gauche  des  Anglais,  le  général  Zieten,  qui, 
par  les  ordres  de  Dliïcher,  a  pris  la  route  d’Ohain,  approche 
avec  une  division  de  vingt  mille  hommes  qui  va  leur  prêter 
sou  puissant  concours'.  Soixaiile-cinq  mille  Prussiens  ^  vont 
donc  agir  de  concert  avec  les  cinquante-cinq  mille  Anglo-Alle¬ 
mands  qui  sont  encore  debout.  11  n’y  a  plus  que  cin(|uante- 
cinq  mille  Français  en  état  de  combattre  contre  ces  cciit  vingt 
mille  ennemis.  Ils  combattaient  presque  un  contre  unleinatin, 
iis  vont  combattre  un  contre  deux  h  la  lin  de  la  journée.  Les 
forces  de  la  vieille  et  de  la  moyenne  garde,  que  Plimpereiira  en- 
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général  Zieten  arrivèreril  sur  les  poînls  d'altatiue  qui  lunr  avaient  été  dési¬ 
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coro  SOUS  la  main  pour  jouer  le  dernier  coup  de  cette  terrible 
partie,  s’élè\ent  seulement  à  dix  bataillons  de  grenadiers  et  de 
chasseurs,  3,199  soldats  d’élite.  La  jeune  garde  est  engagée 
tout  entière  à  Planchenois  :  deux  bataillons  de  la  vieille  garde 
ontdd,  on  Ta  vu,  aller  reprendre  ce  village.  Un  autre  Ivitaillon 
reste  sur  les  hauteurs  de  Rossonime  près  d’une  batterie  ;  un 
quatrième  bataillon  vient  de  recevoir  l’ordre  de  se  porter  au 
bois  du  Chantelet,  situé  à  cent  mètres  seulement  de  la  ferme 
du  Caillou,  première  position  de  rEmpereur,  pour  défendre 
notre  extrême  droite  et  notre  ligne  de  retraite  par  la  chaussée 
de  Charleroi,  de  plus  en  plus  menacée  par  la  cavalerie  ennemie. 
Les  réserves  de  la  cavalerie  de  la  garde,  engagées  sans  ordre 
depuis  trois  heures  de  l’après-midi,  manqueront  à  ce  dernier 
effort. 

L’état  du  champ  de  bataille  qui  fait  face  à  Mont-Saint-.Ieaii 
est  peu  changé  depuis  six  heures  du  soir.  An  centre,  Ney  et 
Drouet  d’Erlon  se  sont  maintenus,  au  prix  des  plus  gi'ands 
efforts,  dans  la  position  de  la  Haie-Sainte;  mais  répuisement 
de  leur  infanterie  ne  leur  a  pas  permis  de  gagner  du  terrain. 
La  division  Diirutte  est  parvenue,  en  faisant  un  dernier  effort 
ordonné  par  rEmpereur,  à  s’emparer  vers  six  heures  de  la 
ferme  de  la  Papelote  et  du  hameau  de  la  Haie.  Reille  con¬ 
tinue  de  tirailler  avec  les  défenseurs  du  cluitean  d'IIuLigon- 
mont.  La  cavalerie  de  la  garde,  épuisée  par  trois  heures  de 
lutte,  s’étonne  de  voir  dans  le  lointain,  sur  sa  droite,  un  nou¬ 
veau  corps  déboucher  des  bois  (rOhain  :  c’est  la  cavalerie  de 
Zieten  qui,  arrivant  sur  le  champ  de  bataille,  retnplace  celle 
de  Vivian  et  de  Vandeleiir  que  le  duc  de  Wellington  rappelle  à 
lui.  Il  n’y  a  pas  un  moment  à  perdre;  si  on  n’attaque  point,  ou 
va  être  attaqué. 

Napoléon  a  envoyé  à  Reille  l’ordre  de  former  en  colonnes, 
vers  la  droite  du  cliLiteau  d’Hougoumoiit,  les  troupes  du  secoml 
corps  dont  il  peut  encore  disposer  pour  soutenir  le  mouve- 
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ment  offetiBiftle  lu  garde;  Ney  coiiceiitreles  bataillons  du  pre¬ 
mier  qui  peuvent  faire  un  suprême  eiïbrl.  Déjà  la  première 
colonne  d’attaejue  de  la  garde  est  formée,  elle  est  arrivée  à  la 
Haie-Sainte,  d’où  elle  doit  marcher  vers  le  centre  de  la  posi¬ 
tion  ennemie,  Mont-Saint- .ïoun  :  c’est  Napoléon  qui  la  conduit. 
Les  circonstances  sont  si  pressantes  que  rEmpereur  u’attend 
même  pas  la  seconde  colonne  qui  se  forme  à  un  quart  de  lieue 
en  ariâère.  Les  six  bataillons  de  la  première  sont  formés  en 
colonnes  d’attaque  par  échelons  rapprocliés  ;  deux  pièces  char¬ 
gées  à  mitraille  sont  placées  dans  chaque  intervalle  d’éche¬ 
lons.  Ce  Sont  donc  deux  mille  neuf  cents  hommes  qui  vont 
iiltai|iicr  lüuto  une  iiraiée.  Un  moment  avant  que  la  cliai'ge 
ne  sonue,  rihupereur  a  fait  annoncer  de  nouveau,  par  le  géné¬ 
ral  L:d)édoyère,  l’arrivée  de  (Irouchy,  qui  attaque,  dit-on,  les 
Anglais  sur  leur  liane  gauche  et  les  Prussiens  en  queue.  Tout 
SC  ranime  et  s’ébranle  à  cette  nouvelle  :  le  cornhat  se  rallume 
sur  toute  la  ligne.  L’Empereur,  arrivé  au  delà  de  la  llaie-Saiiite, 
a  remis  le  commamlemeiit  de  la  colonne  au  maréchal  Ney,  Ces 
vaillantes  troupes  déüient  devant  Napoléon  au  pas  de  charge 
et  au  cri  de  vive  l'Empereur!  c’est  un  adieu.  Napoléon,  placé 
en  avant  de  la  llaie-Sainle,  au  milieu  de  la  chaussée,  entre 
deux  batteries  qui  vont  appuyer  l’attaque,  anime  sa  garde  du 
regard  et  du  geste.  11  est  sept  heures  et  demie  du  soir.  Le 
soleil,  penché  vers  le  couchant,  éclaire  de  ses  rayons  cette 
scène  suprême.  Le  duc  de  Wellington  et  rarmée  anglaise  se 
l'ecueillent  pour  recevoir  ce  dernier  choc.  Us  ont  reconnu  la 
garde;  peut-être  est-ce  l’Empereur  eu  personne  qui  la  con¬ 
duit  î 

Le  dernier  acte  de  la  bataille  de  Watêrloo  va  cummencer. 
I.,e  duc  de  Wellington  se  hâte  de  tenniner  ses  prêpaiatifs. 
Son  extrême  droite,  qui  a  fait  des  progrès,  forme,  sous  les 
ordres  de  lord  Ililt,  nue  ligne  concave  qui,  dépassant  son 
centre,  prendra  nos  culuimes  d’attaque  par  des  feux  de  cotés, 
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piuidaiil  qu’elles  gravissent  le  plateau.  Le  centre  a  été  ren¬ 
forcé  par  les  divisions  de  cavalerie  Vivian  et  Yandeleur,  ren- 
<lues  disponibles  par  rarrivée  de  la  cavalerie  de  Zieteti  ;  six 
batiiillons  ont  été  placés  sur  le  revers  de  la  position  en  face  de 
rattaque.  Près  de  cent  pièces  de  canon  sont  en  batterie,  avec 
ordre  de  ne  point  répondre  au  feu  de  notre  artillerie  et  de  ne 
tirer  que  sur  les  colonnes  d’attaque,  La  seconde  ligne  anglaise, 
établie  sur  quatre  rangs  dans  le  cbemin  creux  et  sur  le  revei  s 
du  plateau,  se  compose  des  débris  des  régiments  sabrés  par  la 
cavalerie  française,  des  deux  brigades  des  gardes  anglaises,  de 
Indivision  de  Brunswick  et  des  don/,e  bataillons  du  génénd 
Chassé  restés  seuls  intacts  et  en  réserve.  Wellington,  le  prince 
d’Ürange,  lliil  parcourent  leur  ligne  en  Jetant  des  paroles  qui 
électrisent:  «  Tenez  ferme,  mes  garçons,  a  dit  Wellington  à 
ses  Anglais.  Q'ie  dirait-on  de  nous  en  Angleterre  si  nous 
quittions  d’ici?  »  Le  moment  est  venu.  Tandis  qu’aux  deux 
ailes  la  canonnade  et  la  fusillade  redoublent  avec  fureur,  les 
six  bataillons  de  la  garde  quittent  la  [laie-Saiute,  traversent 
la  plaine  de  deux  cents  mètres  qui  les  sépare  du  centre  de 
renuemi.  Us  s’avancent  l’arme  au  bras,  calmes  comme  dans 
nii  jour  de  revue,  sans  répondre  au  feu  de  reimemi.  Le  ma- 
réclial  Aey,  l’épée  à  la  main,  marche  à  pied  devant  lesgrena- 
<liers.  Les  cinq  autres  bataillons,  disposés  aussi  par  éclieluns, 
le  suivent  de  près.  Le  silence  se  Lût  sur  le  front  de  l’armée 
anglaise  jusqu’à  ce  que  les  assaillants  soient  à  portée.  Alors 
les  boulets  commencent  à  pleuvoir  sur  leur  front,  bientôt  sur 
leurs  flancs.  La  garde  marche  toujours.  Le  duc  de  WeUiugton, 
la  lorgnette  à  la  main,  suit  l’effet  de  son  artillerie  sur  cette 
troupe  redoutable  qu’il  a  prescrit  de  briser  à  coups  de  canon 
avant  qu’elle  n’ait  atteint  ses  lignes.  A  la  première  décharge 
de  l’artillerie  anglaise,  la  forêt  des  longs  buuuets  à  poil  qui 
traverse  la  plaine  subit,  dans  la  partie  la  pins  rapprochée  des 
Anglais,  ce  mouvement  d’ondulation  qu’un  grand  vent  im- 
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prime  h  un  champ  d’épis  niùrs  I.e  général  Friant  est  blessé  , 
trois  cents  hommes  sont  couchés  sur  le  sol.  Au  bout  d’un 
moment,  le  nu)uvcmcnt  d'ondulation  cesse  ;  les  bonnets  à  poil 
redeviennent  lixcs  et  immohiles;  les  fusils  se  redressent,  les 
hles  se  resserrent;  la  colonne  est  moins  profonde,  mais  sans 
accélérer,  sans  ralentir  son  pas,  la  garde  marche  toujours. 
Calme  et  sileucieuse,  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  sans  pousser 
un  cri,  elle  grasit  le  plateau  ranneau  bras  et  s’approche  de  la 
première  ligne.  Tne  fois  encore,  les  batteries  anglaises,  tirant 
de  plus  près,  ont  salué  de  leurs  boulets  cette  cible  vivante 
qui  marche  au-devant  des  coups.  Cette  fois  roscillatioii  à  la 
surface  des  premiers  rangs  a  été  plus  protioucée  ;  huit  cents 
hommes  sont  à  terre;  le  général  Michel  est  tombé  au  pre¬ 
mier  rang;  il  semble  epril  y  ait  un  moinent  d’hésitation  ;  mais, 
encore  une  fois,  les  fusils  se  redressent,  les  files  se  resserrent; 
le  inai’éclial  Xey,  les  généraux  Forret  de  Morvan,  Roguet, 
Cambronne,  llarlet,'le  colonel  Mallet,  brandissent  leurs  épées; 
un  long  cri  de  t'à’c  l' Empereur!  rompt  le  silence;  la  garde 
marclie  toujours.  En  marchant,  elle  a  enlevé  à  !a  baionnette 
les  batteries  qui  la  mitraillaient  de  face,  culbuté  et  dispersé 
les  troupes  de  Rrunsvvick  qui  forment  la  première  ligne,  elle 
s’avance  vers  la  seconde  et  dissipe  en  un  moment  les  Nassau 
conduits  par  le  prince  d’Orauge  en  per.sorme.  Elle  arrive  au 
point  où  M'’ellingtou  a  accumulé  tous  ses  moyens  de  résis¬ 
tance  et  de  destruction  :  les  halierics  qui  prennent  de  front 
cl  d’écharpe  notre  infanterie  d’élite,  la  cavalerie  prête  à  char¬ 
ger.  La  garde  est  à  tm  quart  de  portée  de  pistolet  du  fossé  en 
talus  que  forme  le  chemin  creux  d’Ohaiu.  Elle  se  déploie  pour 
cette  suprême  attaque.  Dans  cet  instant,  les  batteries  se  démas¬ 
quent  sur  le  front,  sur  les  tlancs,  et  commencent  à  tirer  à  mi¬ 
traille;  le  duc  de  Wellington  commande  le  feu  lui-même;  il  a 
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crié  aux  quatorze  bataillons  des  gardes  de  .Maitlaiid,  qu’il  avait 
tenus  jusque-là  coucliés:  «  Debout,  gardes,  et  visez  bien!  » 
Ces  feux  roulants  de  la  mousquelerie,  dirigés  presque  à 
liout  portant,  achèvent  l'œuvre  commencée  par  la  canonnade. 
La  garde  foudroyée  essaye  une  fois  encore  de  resserrer  ses 
liles;  mais  pj'esque  tous  les  officiers  sont  morts  ou  blessés; 
le  sol  est  jonché  de  cadavres;  sur  les  deux  mille  neuf  cents 
hommes  qui  ont  commencé  l'attaque,  huit  cents  à  peine  res¬ 
tent  dehüut.  Vingt  minutes  ont  suffi  à  cette  œuvre  <le  des¬ 
truction.  Immobiles  pendant  quelques  moments,  les  survi¬ 
vants  de  cette  troupe  intrépide  s’entre-regardent  comme  pour 
se  compter,  puis  ils  désespèrent  d’enfoncer  les  masses  an¬ 
glaises  avec  leurs  débris;  la  seconde  colonne  d’attaque,  en- 
(îore  à  deux  cents  mètres  de  distance,  ne  peut  les  appuyer. 
Ils  se  retirent  en  frémissant  au  pied  de  la  colline.  L’attaque 
suprême  est  manquée.  Pour  la  première  fois,  la  garde  a  échoué  ; 
il  est  près  de  huit  heures  ;  la  bataille  de  Waterloo  est  perdue. 

Wellington  est  en  communication  avec  le  corps  de  Zieten  , 
(pii,  ayant  enlevé  vers  sept  heures  et  demie  la  ferme  de  la  Pa- 
pelote,  étend  ses  bataillons  et  ses  escadrons  sur  la  gauche  des 
Anglais,  en  poussant  devant  lui  la  division  Durutte  réduiteàdeux 
mille  hommes;  il  aperçoit  le  feu  des  canons  de  Blücher,  de 
Rulow  et  de  Pirch  qui,  maîtres  de  Frichermout,  pressent  notre 
flanc  droit  et,  s’élançant  jusqu’à  notre  ligne  d’opération,  at¬ 
taquent  Plancheiiois  et  refoulent  les  faibles  restes  du  sixième 
corps  et  les  bataillons  de  lu  garde  sur  la  chaussée  de  Charleroi 
à  la  hauteur  de  la  ferme  du  Caillou.  Alors  il  u’hésite  plus  à 
prendre  à  son  tour  l’olfensive.  Le  signal  est  donné;  les  Anglais, 
un  moment  auparavant  terrassés  par  les  fatigues  de  la  journée, 
ont  retrouvé  dans  la  perspective  inespérée  de  la  victoire  qui 
s’ouvre  devant  eux  leur  vigueur  et  leur  élan.  !U  sortent  pour 
la  première  fois  de  la  journée  de  leurs  ligues,  iidanterie,  ca¬ 
valerie,  artillerie,  et  poussent  devant  eux  nos  débris  qui  cher- 
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chcnt  en  vain  h  les  arrêter.  Le  découragement  entre  dans  Pâme 
de  nos  soldats,  tandis  que  Pardcur  et  la  confiance  remplissent 
le  cœur  de  Pennend.  Au  lieu  de  (irouchy,  si  souvent  et  si  vai¬ 
nement  annoncé,  ils  aperçoivent  Zietcn  dont  les  troupes  pous¬ 
sent  devant  elles  les  restes  de  la  division  Durutte,  nerrière  eux 
retentit  le  canon  de  Lulow  et  de  l’irch.  Nulle  part  le  secours 
promis,  partout  Pennemi.  Leur  espoir  trompé  se  change  en 
désespoir  et  en  rage  ;  plus  d’un  soldat  a  jeté  son  fusil,  plus 
d’un  peloton  s’est  dispersé  eu  criant  à  la  trahison.  L’Empe¬ 
reur  cherche  inutilement  à  arrêter  ce  torrent  en  faisant  tenter 
aux  cinq  bataillons  de  la  garde  destinés  à  former  sa  seconde 
colonne  d’attaque  un  retour  offensif.  T/effet  tardif  de  cette 
faible  colonne  se  brise  sur  les  masses  ennemies  qui  conti¬ 


nuent  cà  avancer.  Une  ebarge  des  débris  de  la  grosse  cavalerie 


de  la  garde  conduite  par  le  général  Uuyot  ne  réussit  pas 
mieux.  Les  cavaliers  et  les  chevaux  succombent  h  l’épuisement 
d’une  si  loiïgne  lutte;  apres  cette  charge  infructueuse,  ils  quit¬ 
tent  le  champ  de  bataille,  et  tout  ce  qui  nous  reste  de  cavalerie 
les  suit.  Une  l)atterie  d’artillerie  légère  de  la  garde  impériale 
conduite  par  le  colonel  Duchand  arrête  pendant  quelques  mi¬ 
nutes  les  masses  qui  nousj)ressent,  mais  elle  est  bientôt  forcée 
de  se  retirer.  Aucune  digue  ne  peut  plus  contenir  ce  torrent. 

L’Empereur,  obligé  de  s’avouer  que  la  bataille  est  perdue, 
donne  le  signal  de  la  retraite.  Les  troupes  la  commencent  d’a¬ 
bord  en  I>on  ordre,  mais  la  cavalerie  de  Zieten,  ayant  brisé  la 
résistance  que  bu  opposait  la  division  iHirutte  à  Smohain, 
inonde  la  plaine  par  notre  liane  droit,  et  les  diflicultés  du  ter¬ 
rain  augmentant  de  momeni  en  moment,  le  premier  corps  se 
trouve  bientôt  dans  une  grande  confusion.  La  division  Durutte, 
ramenée  au  combat  sur  l’extrême  dcoite  par  le  maréchal  Ney, 
qui  s’écrie  :  •<(  Camarades,  Je  vais  vous  montrer  comment 
meurt  uu  maréchal  de  France,  »  est  détruite  et  dispersée.  Les 
autres  divisions  du  premier  corps  ne  forment  bientôt  qu’une 
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masse  confuse  cpii  se  retire  en  désordre,  pressée  sur  le  tlanc 
droit  par  les  Prussiens,  de  front  paries  Anglais.  Nous  recu¬ 
lons  ainsi  de  la  llaie-Sainte  jusqu’à  la  rSelle-Alliancc,  en  éprou¬ 
vant  des  pertes  cruelles.  La  garde  seule  soutient  la  retraite  en 
formant  ses  liataillons  en  carrés  et  en  faisant  face  à  la 
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l’armée  prussienne  arrivant  de  Smohain,  et  à  rarniée  anglaisti 
arrivant  de  Mont-Saint-.fean.  C’est  dans  un  de  ces  carrés  que 
se  réfugie  rEinpereur.  La  nuit,  dont  les  ombres  descendent, 
augmente  le  désordre,  la  voix  des  chefs  n’estqïlus  entendue. 
Avec  l’espoir  de  vaincre,  disparaît  cette  surexcitation  morale 
qui  soutenait  nos  troupes  épuisées;  le  second  corps  se  dislo¬ 
que  comme  le  premier.  A  chaque  instant,  le  bruit  du  canon 
de  Dulo  w  qui  achève  la  destruction  du  sixième  corps,  et,  maître 
de  rdanclieiiois,  se  rapproche  de  le  ligne  de  retraite  de  l’arméi; 
française,  retentit  de  plus  en  plus  L  Tous  s’empressent,  crai¬ 
gnant  de  ne  pas  arriver  à  leuips.  Napoléon  perd  ses  positions 
du  malin.  Le  deuxième  bataillon  du  troisième  régiment  de  la 
garde,  après  avoir  soutenu  avec  une  constance  héi’oique  la 
mitraille  de  rartlUerie  et  plusieurs  charges  d’une  nombreuse 
cavalerie  qui  l’assaille  sur  tous  ses  cotés,  meurt  tout  entier  au 
champ  d’honneur  dans  la  place  où  l’Enq^ereiir  l’a  laissé,  en 
avant  de  la  Belle- Alliance,  pour  protéger  la  retraite  de  l’ar¬ 
mée.  Le  mot  prété  a  Cambromie,  leur  chef  :  «  La  garde  meurt, 
mais  ne  se  rend  pas,  ïi’a  point  été  dit;  mais  l’action  est 
supérieure  aux  paroles;  ces  héroïques  soldats,  entourés  de 
monceaux  de  cadavres  tombés  sous  leurs  balles  et  leurs  baïon¬ 
nettes,  sont  tous  morts  pour  ne  pas  se  rendre.  lilüclier  et 
W’^ellington  se  rencontrant  à  la  Belle-Alliance  se  jettent  T  un 
dans  les  bras  de  l’autre  en  se  félicitant  mutuellenient  de  leur 
victoire.  Elle  est  complète.  A  huit  heures  Napoléon  avait  perdu 


1.  B  l,a  prise  de  Planchenois,  dérendü  par  la  garde,  eliangeu  la  relraiîe  en 
déroule,  n  (H apport  de  tSlUcher,) 
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la  bataille;  à  huit  heures  et  demie,  sa  retraite  se  changeait  eu 
déruiite;  à  neuf  heures  et  demie,  elle  devient  un  désastre. 

C’est  en  vain  que  l’Kmpereur,  parvenu  jusqu’aux  hauteurs 
ilc  Rossomme  qu’il  occupait  le  matin,  essaye  d’arrêter  les  mas¬ 
ses  ennemies  avec  les  deux  bataillons  qu’il  y  a  laissés,  11  faut 
céder,  la  j'ésistance  ii’esl  plus  [lossibie,  et  Napoléon  a  duiiué 
une  fois  encore  le  signal  de  battre  en  retraite  à  ce  bataillon 
qui  contient  dans  ses  rangs  un  grand  nombre  de  généraux 
Ijlessés  ou  déinoiités,  entre  autres  le  maréchal  Ney,  qui,  cent 
fois  dans  cette  sanglante  journée,  s’est  offert  à  la  mort  qui 
n’a  pas  \ouiu  de  lui.  Une  batterie  de  la  garde  fait  encore  une 
décharge  pour  arrêter  lu  cavalerie  eimemie;  un  des  boulets 
fracasse  la  jatidje  de  lord  Uxhridge,  coinmaudant  en  chef  de  la 
cavalerie  anglaise.  C’est  le  dernier  boulet  que  rartillerie  fran¬ 
çaise  tirera  de  lu  journée.  Toute  résistance  acessé.  Lu  poursuite 
commeuce,  eliedurera  toute la  nuit.  L’armée  anglaise,  harassée 
[>ar  dix  heures  de  combat,  s’arrête  pour  premlre  du  l’epos. 
Mais  lîliicher  est  là  avec  (iü,ÜOO  Prussiens.  Il  a  promis  au  duc 
de  Wellington  de  poursuivre  les  Français  avec  sa  cavalerie  et 
son  artillerie  légère  toute  la  nuit  *. 

Cette  poursuite,  organisée  et  dii'igée  en  personne  par  le  gé¬ 
néral  Cneisuau,  chef  d’état-major  général  de  Biücher,  futter- 
rihle,  implacable,  aeliarnée.  «  Il  était  neuf  heures  du  soir,  dit 
lUücher  dans  son  rapport,  tous  les  ofliclers  supérieurs  furent 
l'éunis  et  eurent  ordre  d’envoyer  à  la  poursuite  de  reniiemi 
jusqu'au  dernier  cavalier.  Le  clair  de  hme  favorisait  beaucoup 
la  poursuite  qui  n’était  qu’une  véritable  cliasse.  L’armée  fran¬ 
çaise  était  entièrement  désorganisée,  La  chaussée  présentait  le 


I .  U  Je  eoüliriuaî  la  pouri^uile  longletnps  après  la  tombée  de  la  nuit,  et  je  ne 
la  tis  (]u’à  eause  dv  la  fatigue  des  troupes  ipii  élainnl  engagées  depuis 

deux  lieures,  et  parce  que  Je  me  trouvais  sur  la  m^iue  roule  que  le  maréelial 
lUbdier,  qui  iirassiira  que  son  iiileniion  élait  de  poursuivre  rennemi  toute  la 
nuit*  A  lord  Bathurst,  Waterloo,  II)  juin,  h  (The  Disputche^^  etc,) 
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spectacle  truii  iinnioiise  naufrage;  elle  était  couverte  d’une 
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({uaiititê  prodigieuse  de  canons,  de  caissons,  de  bagages,  de 
ilébris  de  toute  espèce.  Ceux  qui,  ne  s’attendant  pas  à  être  poin- 
suivis  si  vivement,  voulaient  se  reposer,  furent  poussés  suc¬ 
cessivement  de  plus  de  neuf  lùvouacs.  Ceux  qui  voulaient  se 
uiaiutenir  dans  les  villages  ou  dans  les  maisons  étaient  taillés 
en  pièces.  »  La  garde  sitrtüut  n’obtint  aucun  quartier.  Le  cri 
poussé  à  Ligny  avait  été  entendu ,  et  reiinemi  vainqueur  y 
répondait  par  de  crnelles  représailles.  Les  bataillons  de  la 
garde  qui  étaient  demeurés  organisés  protégèrent  pendant 
quelque  temps  la  retraite  sui'  les  deux  üaucs,  et  empêchèrent 
la  caviderie  prussienne  d’arriver  jusqu’à  la  chaussée  de  Char- 
leroi ,  qu’ils  suivaient  parallèlement  à  distance,  et  où  chemi¬ 
naient  l’artillerie,  les  caissons,  les  chariots  et  les  blessés.  On 
arriva  ainsi  jusqu’au  detilé  de  (lenappe,  où  rCmpereur  avait 
d’abord  espéré  riJlier  les  débris  de  son  armée.  11  faillit  y 
renoncer.  A  (ienappe,  rurraée  rencontrait  la  byle  que  l’ar¬ 
tillerie,  les  chariots,  les  blessés  devaient  traverser  sur  un 
seul  pont.  A  l’entrée  de  ce  pont,  il  se  fit  un  eucumbrciiient 
immense.  La  marche  de  cette  longue  colonne  se  trouvant 
arrêtée  en  tête,  et  les  Prussiens  continuant  à  la  presser  en 
queue,  le  désordre,  déjà  grand  depuis  le  Caillou,  augmenta, 
et  une  panique  soudaine  gagna  les  artilleurs  qui  coiipèrent 
les  traits  de  leurs  chevaux  et  renversèrent  leurs  pièces  sur  la 
route.  Là  furent  abandonnés  et  perdus  presque  toute  l’artille¬ 
rie  et  une  grande  partie  des  chariots  de  l’année;  les  équipages 
mêmes  de  rEinpereur  restèrent  aux  mains  de  rennemi.  Des 
charrettes  pleines  de  blessés  versèrent  dans  les  fossés,  et  les  cris 
déchirants  de  ces  malheureux  qu’on  ne  pouvait  secourir  dé¬ 
chiraient  le  cœur  de  ceux  qui  les  entendaient.  11  devenait  évident 
que  le  ralliement,  désormais  impossible  sur  la  llyle,  ne  pour¬ 
rait  être  essayé  que  sur  la  Sainbre.  Le  désordre  était  au  com¬ 
ble.  Le  ralentissement  de  la  retraite  avait  permis  à  la  cavalerie 
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prussienne  de  serrer  de  plus  près  notre  année.  Les  cris 
«  Pas  de  quartier!  pas  de  quartier!  »  qui  retentissaient  sans 
cesse^  aiignieritaieut  les  angoisses  des  blessés,  et  Ton  vit  plu¬ 
sieurs  d’entre  eux  se  lu’uler  la  cervelle  pour  ne  pas  tomber  vi¬ 
vants  dans  les  mains  de  reunenii  *.  La  garde  impériale  était  ce- 
.  pendant  parvenue  à  rallier  quelques-uns  de  ses  débris  en  avant 
de  Genappe  ;  elle  lit  là  une  balte  à  onze  heures  du  soir,  mais 
elle  ne  put  demeurer  longtemps  dans  cette  position.  Les  Prus¬ 
siens  commencèrent  à  diriger  contre  elle  une  vive  fusillade 
appuyée  par  l’artillerie  légère,  tbi  ne  pouvait  songer  à  traver¬ 
ser  la  ville  encombrée  par  le  pêle-mêle  effroyable  des  fuyards. 
Ces  restes  de  la  garde,  seule  troupe  encore  organisée  dans 
tonte  cette  armée,  tournèrent  la  ville  par  la  gauche  un  peu 
avant  minuit.  Mais  à  partir  de  Genappe,  tout  ordre  régulier 
fut  rompu.  On  marchait  par  groupes  de  quelques  centaines 
d'hommes  en  cherchant  à  suivre  les  chemins  et  les  sentiers 
parallèles  à  la  chaussée  de  Charleroi.  On  s’égarait  souvent.  Il 
régnait  sur  cette  chaussée  une  confusion  inextricable  augmen¬ 
tée  à  chaque  instant  parles  formidables  hourras  de  lacavalerit; 
prussienne  qui  multipliait  ses  charges.  Les  soldats  français, 
pour  leur  échapper,  s’éloignèrent  de  la  chaussée  et  cherchèrent 
à  s’étendre  à  droite  et  à  gauche.  Mais  les  Prussiens  étaient  par¬ 
tout.  lîlücher  avait  fait  monter  les  hommes  les  plus  alertes  de 
son  infanterie  légère  en  croupe  de  ses  cavaliers  ;  à  l’entrée  des 
villages  ou  des  défilés,  les  fantassins  mettaient  pied  à  terre,  et 
les  cavaliers  prenant  le  galop  allaient  se  placer  à  l’autre  extré¬ 
mité  pour  y  sabrer  nos  soldats  au  moment  où  les  premièi’es 
décharges  de  l’infanterie  précipitaient  leur  fuite.  Cette  ruse 
multiplia  les  pertes  de  l’année  française.  Plus  d’une  fois  aussi. 


1,  G  Tii  colonel,  pour  ne  point  tümljer  tlans  leurs  mains,  sebrftla  la  cervelle; 
vingt  autres  Diruiers  iujilèrenl  cet  cxeinfile.  »  Cenr-Jours,  par  Fleury  de 
Cliaboulon,  (orne  11,  page  îfi7.) 
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OU  entendit  dans  cette  nuit  fatale  un  tambour  qui  battait  aux 
champs ,  et  nos  soldats  croyant  se  rallier  à  un  corps  français 
venaient  tomber  dans  le  piège  qui  leur  était  tendu,  car  c’était 
un  tambour  prussien  qui,  monté  sur  un  des  chevaux  des  équi¬ 
pages  de  l’Empereur,  accompagnait  cette  cavalerie,  et  battait 
aux  champs,  pour  attirer  nos  fantassins  sous  ses  coups. 

On  ne  put  pas  plus  s’arrêter  aux  Quatre-Hras  qu’à  Oe- 
nappe.  L’Empereur  avait  fait  cependant  ordonner  à  la  division 
tîirard,  demeurée  à  Fleurus  après  la  bataille  de  Ligny,  d’oc¬ 
cuper  cette  position  afin  d’arrêter  la  fuite  de  l’armée.  Mais 
tout  manque  à  ceux  à  qui  la  victoire  manque,  et  l’ordre  dr 
l’Empereur  rie  fut  point  reçu  ou  ne  fut  pas  exécuté.  Il  comprit 
dès  lors  que  le  ralliement  de  l’armée  ne  pouvait  s’effectuer  que 
plus  loin,  et  des  Quatre-hras,  où  il  arriva  presque  seul  à  mi¬ 
nuit,  il  envoya  son  frère  .lérôme  Bonaparte  à  Marchieiines-au- 
Pont  pour  rallier  à  Maubeuge  et  à  Avesnesles  débris  qui  avaient 
fui  dans  cette  direction,  tandis  que  lui-même  se  rendrait  à 
Eharleroi  pour  opérer  le  ralliement  de  l’armée  sur  ce  point;  en 
même  temps,  plusieurs  exprès  partirent  afin  d’avertir  le  maré¬ 
chal  Oroiichy  de  la  perte  de  la  bataille  et  de  lui  prescrire  d’o¬ 
pérer  sa  retraite  sur  Namur.  Quand  une  heure  après  la  garde 
arriva  au  champ  de  Ijataille  des  Quatre-Bras,  il  se  passa  dans 
ce  lieu  une  scène  d’une  horreur  inexprimable.  Ces  soldats, 
accalilés  de  fatigue  et  consumés  par  la  soif,  se  précipitèrent 
vers  Pun  des  petits  cours  d’eau  qui  sillonnent  la  campagne,  et 
s’étendirent  sur  le  bord  pour  boire  à  même  le  ruisseau.  La 
pluie  de  la  veille  l’avait  grossi,  et  ses  eaux  torrentueuses  rou¬ 
laient  des  débris  qui  vinrent  heurter  la  tête  de  nos  soldats.  La 
lune  sortant  en  ce  moment  des  nuages,  ils  reconnurent  que 
c’étaient  des  cadavres,  et,  relevant  vivement  la  tête,  ils  s’éloi¬ 
gnèrent  de  ces  lieux  funèbres  avec  une  insurmontable  dégoût 
mêlé  d’une  pitié  profonde.  Les  tristes  restes  des  victimes  du 
combat  des  Quatre-Bras  apparaissaient  aux  derniers  demeu- 


railla  fie  lu  bataille  de  \\aterlou.  Sur  une  étendue  d’un  quart 
de  lieue,  le  sol  en  était  jonché  ;  Français,  Anglais,  Kcossais, 
llollandais,  Bruiiswilvois,  llanovrieus,  Belges,  ennemis  achar¬ 
nés  la  veille,  étaient  couchés  dans  la  paix  suprême  de  la  mort.  Il 
y  avait  là  trois  à  quatre  mille  cadavres  dépouillés  par  les  avides 
paysans  des  environs,  et  que  l’orage  de  la  nuit  précédente, 
tombant  par  torrents  dans  une  terre  noirâtre,  avait  revêtus 
d’une  couche  do  boue.  Ils  étaient  hideux  à  voir  sous  ce  som¬ 
bre  linceul,  et  la  clarté  douteuse  de  la  hiue  qui  éclairait  à 
demi  de  ses  rellets  blafards  cette  scène  lugubre  ajoutait  à 
riiorreui*  du  tableau. 

Au  sortir  des  Quatre-Bras  les  restes  de  l’armée  continuèrent 
avec  la  même  confusion  à  se  diriger  vers  la  Sambre.  On  mar¬ 
chait  par  groupes  un  peu  à  l’aventure,  les  uns  inclinant  vers 
àlarchiennes-au-Pont,  les  autres  vers  Châtelet,  le  gros  de  l’afinée 
vers  Cliarleroi.  Ceux  qui  s’orieiitaieut  vers  Châtelet  cheminaient 
avec  graiid’peine  dans  la  plaine  de  Fleuriis  déjà  infestée  par  la 
cavalerie  prussienne,  et  tandis  qu’un  grand  nombre  suivaient 
la  chaussée  de  Cliarleroi,  les  autres  prenaient  par  la  droite  de 
(îosselies.  Ce  fut  là  que  s’arrêta  la  poursuite,  qui  s’était  pro¬ 
longée  de  la  Bello-Alhance  à  Gosselies,  sur  un  espace  de  plus 
de  cinq  lieues.  T.a  cavalerie,  conduite  par  le  prince  (juillanme 
de  Prusse,  craignit  de  se  compromettre  en  poussant  plus  avant. 
Mais  le  désordi'e  de  l’armée  ne  cessa  point  avec  cette  poursuite 
qui  avait  duré  jusqu’au  point  du  jour.  Quand,  le  19  juin  à  six 
lieures  du  matin,  la  garde  lit  son  entrée  à  Cliarleroi,  cette  ville 
était  dans  une  épouvantable  confusion.  Il  n’y  avait  qu’un  seul 

R 

pont  sur  la  Sambre,  et,  quoique  dès  le  matin  à  deux  heures 
les  dépêches  de  l’Empereur  fussent  arrivées,  portant  l’ordre  de 
faire  repasser  la  Sambre  aux  équipages ,  aux  parcs  et  aux  voi¬ 
tures  de  vivres  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville,  aucune  pré¬ 
caution  n’avait  été  prise  pour  assurer  le  passage  de  l’armée. 
Les  causes  perdues  sont  toujours  mal  servies.  Les  scènes  qui 
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uvRÎeiit  marqué  l’arrivée  des  troupes  au  pont  de  (  Jenappe  se 
renouvelèrent  là,  mais  sur  une  plus  grande  échelle  et  d’une 
manière  plus  désastreuse.  Il  v  eut  un  effroyable  encombre- 

X  4il  V 

ment  aux  abords  du  pont  et  dans  la  grande  rue  de  la  ville. 
Les  troupes,  démoralisées  par  leur  défaite  et  par  ces  longues 
heures  de  souffrances  et  de  fatigues  pendant  une  retraite  de¬ 
venue  une  fuite,  avaient  perdu  le  sentiment  de  la  discipline. 
Les  soldats,  qui  mouraient  de  faim  et  de  soif,  défoncèrent  à 
coups  de  fusil  les  tonnes  d’eau-de-vie  et  de  vin  qu’ils  trou¬ 
vèrent  dans  les  chariots;  les  foiu'gous  remplis  de  pains  furent 
renversés  dans  la  rue.  Chacun  en  passant  enfilait  quelques 
pains  dans  sa  baïonnette,  et  consommant  ce  qu’il  pouvait  gas¬ 
pillait  le  reste.  Le  vin  et  l’eau-de-vie  coulaient  en  ruisseaux 
sur  le  pavé.  C’étaient  les  dernières  scènes  d’un  naufrage  au 
moment  où  sombre  le  navire;  terrible  naufrage  en  effet  que 
celui  de  Waterloo  1  Le  commandement  et  l’obéissaiice  avaient 
péri ,  le  trésor  de  l’armée  allait  tomber  dans  les  mains  de  l’eii- 
neini,  on  se  partagea  l’or  qu’il  contenait.  Les  habitants  de 
Charleroi,  qui,  quelques  jours  auparavant,  avaient  vu  cette 
superbe  armée  brillante  de  courage  et  de  discipline  traverser 
leurs  murs  en  emportant  avec  elle  respérance  de  la  victoire, 
assistaient  avec  stupeur  à  ces  déplorables  scènes,  et  compre¬ 
naient  confusément  qu’ils  allaient  avoir  à  recevoir  de  nou¬ 
veaux  vainqueurs  et  que  tout  était  fini  pour  Napoléon. 

L’Empereur  n’avait  fait  que  traverser  Charleroi.  Il  se  rendit 
de  là  à  Pliilippeville  où  il  ne  resta  que  deux  heiu’es  pour 
donner  quelques  ordres,  et  pour  dicter  la  lettre  qui  annonçait 
à  Joseph  bouaparte  le  désastre  de  Waterloo.  Il  allait  partir  dans 
une  chaise  de  poste  à  demi  brisée  lorsque  les  voitures  du  ma¬ 
réchal  Soull  entrèrent  dans  la  place.  On  s’en  empara  pour 
l’Empereur  et  sa  suite.  L’Empereur  entra  dans  la  première 
avec  le  maréchal  Bertrand.  Dans  la  seconde,  le  duc  de  Bassauo 
prit  place  avec  les  généraux  Drouot,  Dejean,  M.  Fleurv  de 
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(Ihaboulon  et  M.  de'  Cauiiy,  premier  écuyer.  L’autre  couleuait 
\LM.  de  riahaut,  Labédoyère,  Corbineau.  ARocroi  on  s’arrêta 
pour  prendre  quel(|ue  nourriture.  Dans  cet  entourage  intime 
de  rEnipereur,  il  n’y  avait  que  des  visages  mornes,  et  l’on 
échangeait  les  plus  tristes  prévisions.  Tous  regardaient  la  cause 
de  rEinpereur  comme  perdue;  plusieurs  craignaient  pour  leur 
tête  '.  A  Mariembourg  l’Empereur  s’était  séparé  de  l’escorte 
qui  suivait  les  voitures  et  lui  avait  donné  rendez-vous  à  Laon. 

C’était  le  rendez-vous  général  iixé  à  l’armée.  Le  preniier 
et  le  deuxième  corps  d’itifanterie  des  Prussiens  suivaient  de 
près  leur  cavalerie  qjii,  après  quelques  heures  de  repos,  avait 
repris  la  poursuite,  et  le  quatrième  corps  marchait  par  une 
autre  l'onte  vers  nos  frontières.  Dans  l’état  de  désorganisa¬ 
tion  où  se  Irouvait  l’armée  fi'ançaise  pressée  par  un  ennemi 
actif  et  enivré  de  sa  deriiièi’e  victoire,  et  après  les  pertes  im¬ 
menses  en  matériel  que  nous  avions  fuites  à  (ieoappe  et  à 
Chaiieroi,  on  ne  pouvait  en  effet  raisoimablement  espérer  de 
rallier  l’armée  avant  d’arriver  à  la  forte  position  militaire  de 
Laon. 

Le  :20  juin  dans  la  matinée,  les  habitants  de  celle  ville  qui 
s’étaient  endormis  la  veille  bercés  encore  par  l’espoir  d’un 
grand  triomphe  que  semblait  annoncer  la  nouvelle  d’un  pre¬ 
mier  succès,  s’étonnèrent  de  découvrir  un  mouvement  extraor- 
linairc  sur  la  chaussée  de  Chaiiibly;  c’est  le  premier  village 
dtué  sur  la  route  de  Laon  à  A  ves lies,  ù  quatre  kilomètres  envi¬ 
ron  de  la  première  cle  ces  deux  villes.  C’était  comme  un  chaos 
vivant  qui  marchait-.  Iffus  il  approchait,  plus  l’anxiété  redou- 
lilait.  Enfin,  la  distance  diminuant  de  moment  en  moment, 
on  reconnut  distinctement  une  multitude  confuse  de  militaires 
de  toutes  les  armes  qui  arrivaient  dans  le  plus  grand  désordre, 
cavaliers  démontés,  fantassins  sans  armes,  blessés  se  traînant 
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:ivee  peine,  voitures  à  niûitié  brisées.  Tous  épuisés  de  fatigues, 
mourant  de  faim,  couverts  d’habits  déchiiés,  souillés  de  sang 
ou  de  boue,  officiers,  soldats  marchaient  mornes  et  tristes,  la 
rage  dans  le  cœur,  le  désespoir  sur  le  front,  sans  échangei’ 
un  mot  ni  un  regard.  C’est  à  grand’peine  (pie  les  habitants 
de  Laon ,  tpii  en  l’econnaissant  les  uniformes  des  militaires 
français  s’étaient  précipités  à  leur  rencontre,  obtinrent  d’eux 
quelques  rares  et  brèves  paroles  qui  revenaient  à  ceci  ; 

9 

«  Tout  est  perdu  !  l’armée  a  été  détruite  avant-hier  auprès  de 
llruxeiles  ‘  !  » 

C’était  le  premier  flot  du  naufrage  de  Waterloo  qui,  se  hâtant 

comme  s’il  était  poursuivi,  avait  franchi  en  trente  heures  une 

distance  de  cent  quarante-huit  kilomètres  et  apportait  à  Laon 

par  sa  présence  même  la  nouvelle  du  désastre.  Dans  la  journée 

* 

ce  mouvement  continua.  La  route  était  couverte  tantôt  d’une 
niasse  confuse,  tantôt  de  longues  traînées  d’hommes.  Vers 
quatre  heures  de  l’après-midi,  l’Empereur  lui-méme  arriva. 
11  suivait  l’avant-garde  des  fuyards  au  lieu  de  la  précéder, 
parce  que,  venu  par  Charleroi,  Philippeville,  llocroi,  Aubenton 
et  Montcornet,  il  avait  eu  cent  quatre-vingt-douze  kilomètres  fà 


J .  Nous  cmpruiïtoiis  la  jjiuparl  Je  ces  délails  à  une  llixioire  de  Luvu  initïliée 
eti  [liiv  M.  Déviâmes,  Nous  avons  contrulé  le  récil  de  JL  De^  Urnes  etï  con- 
suüaiil  les  souvenirs  des  rares  demeuranls  île  reUc  é|mque  qui  habitaient  Laon 
en  1815.  M*  ïe  lieuteuanUcolonel  Prieur,  ollieier  distingué  qui  réside  lui- 
uicuic  dans  celte  vîlle^  a  bien  voulu  se  charger  de  celle  enquête  ûiïicîeusè ,  el 
nous  Iranscrivonâ  les  lignes  suivaules  d'a[>rès  la  noie  quMI  nous  a  remise  :  «  Dix 
lémoîiis  oculaires,  preariue  tous  seiiluagétiaires,  ïu^onl  seru  àcohlruler  les  ren¬ 
seignements  donnés  par  M.  üevismes,  tjui,  membre  de  la  cbambre  desCenl-Jours, 
irélail  pas  à  Laon  au  20  Juin  ]  8i5,  mais  ejui  a  écrit  en  1822  sur  les" noies  et 
les  reuseignemeiils  fournis  par  des  témoins  oculaires  lorsque  le  souvenir  de  ces 
événenienls  était  dans  toute  sa  rraîdieur*  Cinq  de  nos  dix  Lémoïtis  sont  desreudus 
au  faubourg  de  \  au\ï  ils  ont  vu  Napoléon  dans  la  cour  de  la  [loslc  aux  ctie\aa\. 
'lotis  les  dix  afïirmcnt  que  les  débris  de  rarmée  sonl  arrivés,  surtoul  le  [ircmier 
jour,  dans  le  plus  praud  tlésordre,  C'élaiL  un  pêle-mêle  de  louLes  les  armes. 
Quant  au  moment  où  appurui  celte  débandade,  les  uns  disent  que  ce  fui  de  cinr[ 
à^six  lieurcs  du  matin ,  tous  a^ant  midi*  lis  aiUnuent  tous  que  rtjjj[»creur  esl 
arrivé  le  même  jour  que  les  premiers  débris,  mais  dans  rapr;ès-uiiiti,  i» 
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parcourir,  et  avait  fait  en  outre  des  haltes  fréquentes  et  assez 
loiignies.  L’Euipereur  mit  pied  à  terre  devant  la  maison  de  poste, 
dans  le  faubourg  de  Vaux  qui  s’étend  au  pied  de  la  montagne 
où  s’élève  la  ville  île  Laon.  Les  habitants  disaient  aux  soldats 
qui  continuaienl  à  aflluer  que  rEmpereur  était  là;  mais  ce 
nom  meme  avait  perdu  son  prestige ,  et  ils  continuaient  à 
marcher  silencieux  et  comme  ensevelis  dans  leur  désespoir 
sans  détourner  la  tète.  Quant  à  rEmpereur,  aussi  morue  que 
sou  armée,  aussi  abattu  que  sa  furtime,  les  mains  derrière  li; 
dos ,  il  se  promenait  de  long  eu  large  dans  la  cour  ouverte  de 
la  ferme  qui  suivait  riiotel  des  postes.  Un  cercle  d’halntants 
s’était  formé  dev:uit  la  poste  et  le  considérait  avec  un  étoiine- 
meiit  muet.  Y  eut-il,  comme  quelques  écrivains  l’ont  raconté 
une  délibération  ouverte  entre  l’Empereur  et  quelques  per¬ 
sonnes  de  sa  suite,  le  duc  de  Rassaiio,  Rcrtrand,  Drouot,  Labé- 
doyère,  Fleury  de  Chaboulon,  siirla  question  de  savoir  s’il  res¬ 
terait  à  Laoii  pour  rallier  son  armée  ou  s’il  partirait  pour  Paris? 
L’Empereur  était-il  du  premier  avis?  On  peut  en  douter,  malgré 
le  témoignage  suspect  de  M.  Fleury  de  Chaboulon.  Les  habi¬ 
tants  de  Laon  conteuq)orains  de  cette  époque,  ne  se  souvien¬ 
nent  pas  d’avoir  vu  arriver,  le  20  juin ,  ce  coi'ps  d’armée  de 
3,000  hommes  ralliés  par  le  maréchal  Soult  et  par  Joseph  llo- 
iiaparte,  et  dont  la  présence  aurait,  dit-on,  fait  incliner  l’Em- 
pêreiir  vers  l’idée  d’un  séjour  à  Laon  pendant  lequel  il  aurait 

rallié  les  débris  de  sou  armée.  Ce  qu’il  y  a  de  certain  c’est  que, 

0 

dans  la  soirée  même  du  20  juin,  Napoléon  partit  pour  Paris, 


1 ,  y\.  Fleurvtte  fJiaboulon,  On  trouve,  il  est  vrai,  la  rc^jîroduclîon  des  niumcs 
asse^rtîmis  dans  Vlliiiioire  de  Luon^  ]iür  >L  Devisjjies  î  maU  ce  dernier,  tjui , 
Qieinbre  de  la  Cliaiiibre  des  Cunl-Jours,  élail  à  Paris  à  celte  époiiue,  n*a  fati 
que  Iranscrire  le  passage  de  rotivrage  de  SI.  Meury  de  r.bal^oulfîn  ^  inlilulé  Lc^ 
Ceiii-Jôiirs ,  ouvrage  i|ui  panil  à  Londres  en  î820  ,  deux  ans  avant  le  livre  de 
M,  l)evismes,  (In  peui  s'en  cünvaînrre  en  euinparanl  le  récil  de  SL  Devismesavec 
le  récit  du  secrétaire  do  Napoléon^  tome  If,  page  199*  (Londres,  1820.  Exem¬ 
plaire  de  ta  bib)iollLè(|i]c  de  la  rue  Htelielieu.) 


I 


‘  WATKRLOO  ;  JüOKiMKNT  GENERAI-  SUR  LA  RATAIM-R.  '<)  i  i 

afin  rVv  porter  Un*mi';nie  la  sinistre  nouvelle  de  la  bataille  de 

U  Æ 

Waterloo.  Personne,  à  celte  date  du  20  juin,  ne  savait  si 
Grouchy  avait  échappé  aux  Prussiens  et  aux  Anglais,  tous  en 
doutaient,  et  il  fallut  plusieurs  jours  pour  rallier  sous  Laon 
une  force  de  20,000  hommes  qui  n’avait  ni  la  cohésion  ni  la 
solidité  nécessaire  pour  arrêter  deux  grandes  années  victo¬ 
rieuses  qui  marchaient  vers  la  capitale. 

Telle  fut  la  bataille  de  Waterloo,  un  de  ces  cinq  on  six  noms 
sinistres  qui,  profondément  gravés  dans  la  mémoire  des  peu¬ 
ples,  surnagent  sur  ce  fleuve  du  temps  qui  emporte  tout 
homme  et  toute  chose,  et,  dominant  toute  une  histoire,  font 
verser  des  ilôts  de  larmes  après  avoir  fait  couler  des  flots  de 
sang.  Si  l’on  veut  chercher  les  causes  de  la  perte  de  cette  ba¬ 
taille,  elles  sont  nombreuses  et  de  natures  diverses.  Il  y  en  a 
de  principales  et  d’accessoires  :  pour  trouver  les  unes,  il  faut 
porter  ses  regards  dans  les  sphères  morales  les  plus  hautes  ;  les 
autres  relèvent  de  l’art  militaire  ;  toutes  ensemble  ont  con¬ 
couru  à  ce  terrible  événement. 

» 

L’origine  de  tout,  c’est  la  gageure  que,  par  son  retour  de 
l’ilc  d’Elbe,  rempereur  Napoléon  avait  acceptée  contre  la  force 
des  choses,  qui  est  une  des  lois  de  Dieu.  Il  avait  engagé  la 
France,  épuisée  et  affamée  de  paix,  dans  une  lutte  inégale 
contre  l’Europe  entière,  décidée  à  conquérir  à  tout  prix  son 
repos  par  la  chute  de  celui  qui  l’avait  si  longtemps  troidjlé. 
Il  était  impossible  que,  dans  ce  duel,  Napoléon  ne  finit  point 
par  être  vaincu.  Le  décret  providenliel  qui  le  frappait  était 
prononcé  ;  deux  choses  seulement  restaieiil  douteuses  :  le  jour 
où  cet  arrêt  serait  exécuté  et  le  nom  du  champ  de  bataille  on 
il  viendrait  s’écrire.  Ce  jour  fut  le  18  juin  1813;  ce  champ  de 
liataille  s'appela  Walertoq. 

L’Empereur,  ses  généraux,  ses  soldats  eux-mêmes  ont  l’in¬ 
telligence,  le  sentiment  ou  l’instinct  du  coup  qui  les  menace. 
La  fatalité  providentielle  de  la  situation  pèse  sur  eux.  I/Em- 

Hîtl,  de  la  Re^taur,  IL  '  SI 


im 


LKS  CK.NT-Jorns. 


pereiir  ii’a  ni  i?a  pi’éfencc  d’esprit >  ni  sa  pi'cnnptitude  d’iiii- 
liative,  ni  son  activité  ordinaires  ;  les  souéis  de  la  politique  le 
suivent  dans  le  camp.  Il  voudrait  être  à  la  fois  à  Pai'is  et  à  la 
frontière  ;  il  craint  au  moins  autant  les  constitiitioiiiiels  de  la 
(Ihamlu'c  des  représentants  (jue  les  ennemis.  Ce  puissant  esprit 
se  trouble,  ci  rannée  ne  reconnaît  plus  son  empereur.  La 
plupart  des  généraux  sont  sous  rinihience  du  même  malaise 
moral.  Le  passé  les  poursuit,  le  présent  les  inquiète,  l’avenii' 
les  menace,  et  il  y  a  dans  leur  courage  quelque  chose  d<' 
sombre  et  de  désespéré.  Bans  le  feu  de  la  bataille,  le  marécha] 
Ney  crie  au  comte  Brouel  d’Erlon  :  «  C/est  ici  qu’il  faut  mourir; 
si  nous  ne  mourons  pas  ici,  nous  sonnties  destinés  à  être 
pendus  '  !  » 

(Jiianl  aux  soldats,  après  avoir  assisté  à  tant  de  changements 
de  scène  politiques  depuis  ces  derniers  mois,  ils  se  défient  de 
leurs  chefs  et  croient  voir  partout  la  trahison.  Eu  outre,  cette 
année,  qui  a  fait  et  défait  les  gouvernements,  a  plus  de  fougue 
que  (le  discipline  ;  elle  ii’attend  point  les  ordres,  elle  les  pré¬ 
vient  ;  elle  ne  se  laisse  pas  conduire,  elle  veut  se  conduire  elle- 
même.  C’est  le  même  courage,  mais  ce  courage  n’est  plus 
réglé.  Il  y  a  jusque  dans  cette  valeur  quelque  chose  de  furieux 
rt  de  désordoimé.  Un  ciâ  peu  conforme  aux  habitudes  de  la 
généi’osilé  française  a  retenti  dans  nos  rangs,  dès  la  l)ataUle 
de  Ligny  :  u  Point  de  quartier  î  »  Un  veut  tuer  ou  mourir. 

Il  était  iiiqjossihlc  que  des  esprits  placés  sous  ces  inüueiices 
tiiui'ales,  truiddés  par  ees  passions,  ces  préoccupations  et  ces 
inquiétudes,  ne  commissent  pas  des  fautes  mililuires.  Il  y  en 
eut  beaucoup  de  commises  à  \Vaterluo,  tout  le  monde  en  fit, 
l’Empereur  le  premier. 


l,  Lt;  l’apHuiiic  ule  Mauduil,  tlmitiî  Lt\  Ih^rnivis  Jontw  de  in  tjntiitle  armée, 
alliniiü  i[KiQ  ces  pâmiez  thi  luarpchal  Sv}  kiî  otil  é\é  par  te  roiike  iJrouet 

il’Erluii  l/adrniralîon  de  M*  de  Mauduil  [jour  Napoléon  cl  ^cà  nves 

sympathies  pour  le  murérluil  Nc>  chmiipul  mi  grand  jioids  a  son  asserllun, 
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Il  en  est  une  qu'on  peut  signaler  sans  être  homme  de  giicn’e, 
parce  qu’elle  relève  du  simple  bon  sens.  11  y  avait  un  délai  fatal 
hors  duquel  l’Empereur  ne  pouvait  pas  vaincre  à  Waterloo;  ce 
délai  cessait  dès  rinstant  où  bliicher,  franchissant  la  distance  qui 
séparait Wavres  de  Mont-Saint-Jean,  entrerait  en  ligne  :  il  fallait 
donc  commencer  la  bataille  de  bonne  heure  et  la  finir  vite.  Au 
lieu  de  cela,  l’Empereur  la  commença  tard;  il  n’employa  pas 
dans  la  première  attaiine  tous  ses  moyens  pour  emiiortcr  le 
succès,  et  il  attendit,  pour  frapper  le  grand  coup,  l’arrivée  des 
Prussiens,  qui  rendait  la  victoire  impossible. 

Ce  fut  la  principale  faute.  Il  y  en  eut  une  seconde  :  l’Ein- 
pereiir  connaissait  mal  le  champ  de  Ijataille,  il  en  est  convenu 
lui-même,  en  disant  qu’il  soupçonnait  T  obstacle  de  la  position 
de  Mont-Saiiit-.leaii  sans  en  apprécier  toute  la  force.  Cette 
connaissance  siiperlicielle  du  champ  de  l>ataille  lui  fit  diriger 
l’attaque  sur  le  centre ,  où  elle  avait  moins  de  chances  de 
réussir  que  partout  ailleurs.  Eiilin  il  négligea,  grave  omission 
dans  un  pareil  moment  et  avec  une  armée  où  le  sentiment  de 
la  discipline  et  de  l’obéissance  était  affaibli,  de  remplacer  le 
maréchal  Mortier  dans  le  commandement  de  la  garde.  Cette 
négligence  favorisa  la  charge  inopportune  des  réserves  de  ca¬ 
valerie,  une  des  causes  de  la  perte  de  la  bataiUe.  La  fausse 
nouvelle  de  l’arrivée  de  (îrouchy  contribua  à  ta  déroute,  par 
l’irrilatioii  que  la  découverte  de  la  vérité  jeta  dans  l’armée. 

Ney,  Drouet  d’Erloii,  Ueille,  qui  cotnmanduient  eiurhef  sous 
l’Empereur,  firent  leur  devoir  en  braves  soldats,  mais,  comme 
généraux,  ils  restèrent  au-dessous  de  leur  renommée  mili¬ 
taire.  L’attaque  du  chdteau  d’IIougoumont  fut  confuse,  indé¬ 
cise,  mal  conduite  :  on  fit  trop  pour  une  diversion,  trop  peu 
pour  une  attaque  sérieuse.  La  première  attaque  sur  la  Haie- 
Sainte  et  sur  le  centre  de  rennemi  échoua  eu  partie,  par  suite 
du  mauvais  ordre  de  bataille  (ju’oii  fit  prendre  aux  troupes, 
en  partie  par  le  manque  de  réserves,  l’Entpereur  ayant  envoyé 


LI.S  CEM-IOIIUS. 


le  sixième  corps  au-devant  des  Prussiens.  Les  troupes  se  bat¬ 
tirent  admira]>lemeiit  toute  la  journée,  mais  avec  une  fougue 
qui  augmenta  leurs  peiies,  un  esprit  d’indépendance  et  un 
mépi'is  du  commandement  qui  enlevèrent  à  l'Empereur  les 
éléments  du  succès  eu  les  engageant  avant  l’heure. 

Heste  le  maréchal  Lroiichy.  Un  l’a  rendu  responsable  de 
tout.  11  y  a  toujours,  le  lendemain  d’uii  désastre,  un  homme  de 
inalhenr  en  qui  on  le  persoiinilie.  L’Empereur  avait  le  droit 
de  compter,  répète-t-ou,  que  (iroiichy  retiendrait  lUiïcher  à 
W'avres,  et  qu’il  viendrait  lui-méme  jeter  le  poids  de  sou  corps 
d’armée  dans  la  balance  à  Waterloo. 

L’Empereur  u’avait  pas  le  di’oit  de  compter  sur  cela,  et  il 
est  remarquable  que  dans  les  premières  paroles  officielles  on 
secrètes  qu’il  lit  entendre  eu  arrivant  h  Paris  après  la  bataille 
de  Waterloo,  il  ne  prononça  pas  le  nom  de  Groucliy.  (Jnand  un 
corps  de  trente-trois  mille  hommes  suit  une  armée  de  quatre- 
\ingt-dix  mille,  et  (ju’il  y  a  une  Itataille  à  quelques  lieues  de 
là,  qu’y  a-t-il  de  plus  vraisemblable?  C’est  évidemment  que 
l’armée  la  plus  nombreuse  an'étera  la  plus  faible  avec  iiii  déta¬ 
chement,  et  portera  le  surplus  de  ses  forces  sur  le  terrain  du 
coml)at.  Ce  fut  précisément  ce  qui  arriva.  Ce  qu’on  peut  re¬ 
procher  à  Lrouchy,  ce  u’est  donc  pas  de  ne  pas  avoir  retenu 
lllücher  ;  évidemment  il  ne  le  pouvait  pas,  parce  qn'îl  était  des 
deux  tiers  plus  faible  que  lui  ;  ce  fut  de  ne  pas  avoir  marché 
lui-méme,  coûte  que  coûte,  au  bruit  du  canon.  Ce  fut  son 
tort.  Contribua-t-il  par  là  à  la  perte  de  la  bataille  ?  C’est  encore 
une  question.  Môme  en  supposant  qu’il  partît  de  Sart-lez- 
Walhaiii  à  une  heure,  avec  la  distance,  les  diflicultés  naturelles 
du  teri-aiii  ii  parcourir  et  l’état  des  chemins,  il  était  douteux 
qu’il  arrivât  avant  neuf  heures  et  demie  ou  dix  heures  sur 
notre  liane  droit  ou  sur  le  liane  gauclie  de  l’emieini?  Est-ce 
Wellington,  est-ce  lllücher  qui  gagna  la  bataille  ?  Si  l’on  entend 
demander  par  là  quel  fut  cidui  qui  jeta  dans  le  plateau  de  la 
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l)alance  le  poids  tjui  Fentraîna,  é\ide!Timeivt  ce  fut  Ttliiclier. 
Dans  sa  dépêche  (hi  19  juin  à  lord  Oathurst,  le  duc  de  Wel¬ 
lington^  qui  écrivait  au  sortir  de  la  bataille,  le  reconnaît  lui- 
même  dans  une  phrase  contrainte  où  Fon  entrevoit,  à  côté  du 
sentiment  de  justice  de  Fhomme  de  guerre,. la  souirratice  mo¬ 
rale  que  cet  aveu  fait  éprouver  à  Forgueil  britannique  ;  «  .le  ne 
rendrais  pas  justice,  dit-il,  à  mes  propres  sentiments,  ni  au 
maréchal  Dlücher  et  à  l’armée  prussienne,  si  je  n’attribuais 
pas  Fissue  favorable  de  cette  laborieuse  [arduous)  joui’née  à 
Fassislaiice  cordiale  et  opportune  que  j’ai  reçue  d’eux.  La  ma¬ 
nœuvre  du  général  Ilulow  sur  le  flanc  droit  de  l’enncnii  a  été 
des  plus  décisives ,  et  quand  je  ne  me  serais  pas  moi-même 
trouvé  en  situation  de  faire  l’attaque  qui  a  produit  le  résultat 
linal,  elle  aurait  contraint  Foimcmi  de  se  retirer  après  Féchec 
de  sa  tentative,  et  l’aurait  empêché  d’en  prendre  avantage,  si 
malheureusement  elle  avait  réussi.  » 


De  l’aveu  du  duc  <]e  Wellington  lui-même,  ce  fut  donc  Far- 
i'ivée  des  Prussiens  qui  détermina  le  déiioument  de  la  journée, 
car  l’attaque  finale  dont  parle  le  général  anglais  n’aurait  pas 
été  possible  si  nous  n’avions  pas  été  assaillis  dans  ce  moment 
par  6ü,000  Prussiens  sur  notre  liane  droit  et  notre  ligne  d’o¬ 
pération.  Mais  si  Wellington,  par  sa  prodigieuse  ténacité  et  par 
la  fermeté  à  tonte  épreuve  de  ses  troupes,  qui  égalèrent  le  cou¬ 
rage  de  nos  soldats  sans  le  surpasser,  n'avait  pas  fait  durer  la 
bataille  jusqu’au  soir,  Bliicher  ne  l’aurait  pas  gagnée.  Pour  dire 
vrai,  ils  la  gagnèrent  tous  deux.  Les  deux  noms  de  BUicher 
et  de  Wellington  sont  inséparables  dans  la  bataille  de  Wa¬ 
terloo  et  de  la  bataille  de  Waterloo.  Ce  que  le  premier  com¬ 
mença,  le  second  l’acheva. 

La  victoire  fut  déci.sive,  mais  elle  leur  coûta  cher.  Les 
troupes  françaises  illustrèrent  leur  malheur  par  leur  courage. 
C’est  une  merveille  qu’après  une  si  grande  bataille  le  duc  de 
Wellington  n’ait  eu  à  envoyer  à  son  gouvernement  que  trois 


582 


I.RS  CRNT-JOUns. 


f, 


V, 


aigles',  r^es  vaincus  cniportaiciit  plus  de  drapeaux  que  les 
vainqueurs,  car  l'Enipereur  avait  reçu  six  drapeaux  ennemis 
flans  le  combat.  Des  deux  côtés  on  avait  fait  les  perles  les  plus 
cruelles.  Nous  laissions  près  de  trente  mille  liommes  blessés  ou 
morts  sur  le  champ  de  bataille,  et  la  garde  entrait  dans  ce  chiffre 
pour  onze  mille  liommes  :  c’était  plus  de  la  moitié  de  son  effectif; 
aussi  faut-i!  dire  qu’elle  avait  soutenu  toutle  poids  de  la  retraite, 
et  que  les  Pi  ussieus  ne  lui  avaient  fait  presque  aucun  quartier. 
Les  pertes  des  coalisés  furent  presque  aussi  considérables.  D’a¬ 
près  les  états  envoyés  parle  duc  de  Wellington  à  lord  Ilathurst, 
rarinée  anglaise  proprement  dite,  qui  ne  comptait  que  43, 133 
combattants  à  Waterloo,  eut  2,432  tués,  9,528  blessés  et  1 ,875 
hommes  absents;  c’étaient  13,835  hommes,  près  du  tiers  de 
l’armée,  qui  manquaient  à  l’appel.  L’armée  anglo-hollandaise 
s’élevant,  eu  tenant  compte  de  ses  deux  éléments,  à  70,000 
hommes,  on  peut  évaluer  à  22,000  les  hommes  mis  hoi'S  de 
combat,  et  les  Dnissiens,  quoique  arrivés  à  la  lin  de  la  journée, 
perdirent  au  delà  de  3,000  des  leurs.  L’épuisement  de  l’armée 
anglaise  était  tel,  qu’elle  futoldigéede  s'arrétersurlechampde 
bataille  et  de  laisser  les  Prussiens  continuer  seuls  la  poursuite. 

11  y  a  un  recueil  de  documents  où  la  grandeur  de  ces  pertes 
paraît  encore  mieux  que  dans  les  chiffres  des  morts  et  des 
l)lessés,  c’est  la  correspondance  du  duc  de  Wellington  après  la 
bataille.  Ses  premières  lettres  respirent  plutôt  rabattement  d’un 
vaincu  que  reiiivrement  d’un  vainqueur.  11  écrit  dans  son  rap¬ 
port  à  lord  Itathurst,  daté  de  Waterloo,  le  19  juin;  «  Votre 
seigneurie  comprendi  a  qu'une  bataille  si  acharnée  u’a  pu  être 
livrée  ni  de  tels  succès  obtenus  sans  être  achetés  par  de 
grandes  pertes,  et  j’ai  le  regret  d’ajouter  que  les  nôtres  ont 
été  immenses,  »  Le  même  joui",  il  écrit  au  comte  d’Aberdeen, 
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eu  lui  annonçant  la  mort  de  son  IVère  :  «  le  ne  puis  vous 
exprimer  avec  quels  regrets  et  quelle  douleur  je  regarde  autour 
de  moi,  et  je  contemple  les  pertes  .que  j’ai  faites.  La  gloire  si 
chèrement  achetée  qui  suit  de  telles  actions  n’est  pas  une  con¬ 
solation  pour  moi.  »  Le  même  jour  encore  il  écrit  au  duc  de 
Bcaufort,  en  lui  annonçant  que  son  frère  Fitzroy  a  perdu  le 
bras  droit  :  «  En  vérité,  les  pertes  que  j’ai  éprouvées  m’ont 
abattu  et  comme  brisé,  et  je  n’ai  pas  le  courage  de  me  réjouir 
des  avantages  que  nous  avons  obtenus.  »  Ce  n’est  que  le 
juin,  qu’écrivant  du  Cateau  au  comte  d’Uxbridge,  ce  vaillant 
général  de  sa  cavalerie  qui  a  perdu  une  jambe  à  la  bataille  de 
Waterloo,  il  commence  à  prendre  le  dessus,  et  à  signaler  le 
résultat  de  sa  victoire  :  «  L’armée  de  Bonaparte  est  détruite, 
dit-il  ;  sans  doute  il  peut  joindre  à  ce  qui  lui  reste  le  cinquième 
corps,  qui  est  sous  le  commandement  de  Rapp  à  Strasbourg; 
le  troisième,  qui  était  à  Wavres  durant  la  liataille,  et  proba¬ 
blement  quelques  troupes  de  la  Vendée  ;  mais  je  demeure  con¬ 
vaincu  qu’il  ne  peut  plus  désormais  nous  faire  tete.  Je  puis 
me  tromper,  mais  je  crois  que  nous  venons  de  donner  à 
Napoléon  le  coup  mortel.  » 
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Le  duc  de  Wellington  ne  se  trompait  pas.  Napoléon,  après 
la  bataille  de  Waterloo,  avait  hâte  d’arriver  à  Paris,  Quoique 
Rlücher  et  les  Prussiens  suivissent  de  près  les  débris  de  son 
année,  il  comprenait  que  là  était  le’ plus  grave  de  ses  périls. 
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Les  grandes  eatastroplies,  conune  les  tempêtes,  sont  annoncées 
par  un  souille  précurseur  qui  passe  sur  les  esprits  comme 
sur  les  cœurs.  Dans  l’après-midi  du  20  juin,  le  bruit  d’un 
désastre  s’était  répandu  dans  la  capitale.  Vers  six  heures,  l’aide 
de  camp  du  prince  d’Eckiidud,  envoyé  par  lui  à  la  découverte, 
et  qui  avait  assisté  à  la  lin  de  la  bataille,  arriva  à  franc  étrier, 
et  lui  annonça  qu’il  avait  quitté  Vaterioo  à  huit  heures  le 
1 8  juin,  et  que  la  bataille  était  perdue  :  «  Je  vous  ferais  fusiller 
pour  m’apporter  une  pareille  nouvelle  si  je  ne  vous  connais¬ 
sais  pas,  s’écria  avec  brusquerie  le  maréchal.  —  Plût  à  Dieu 
que  vous  me  tissiez  fusiller  si  cela  changeait  révénement,  » 
répliqiia  tristement  le  brave  colonel  Michel- 
La  crise  politique  avait  été  suspendue  à  Paris  depuis  le 
1 2  juin,  jour  du  départ  de  l’Empereur  pour  l’armée  ;  les  yeux, 
les  cœurs,  les  intelligences,  tout  était  aux  frontières  ;  on  vivait 
dans  l’attente  de  révénement  de  guerre  qui  devait  tout  déci¬ 
der.  La  Chambre  des  représentants,  partagée  entre  sa  haine 
contre  les  ISourbons  et  la  crainte  de  l’Empereur,  inquiète,  dé¬ 
liante  ,  ombrageuse ,  formaliste ,  querellait  le  ministère  sur 
quelques  mesures  arbitraires  de  Napoléon ,  et  pour  avoir 
commencé  la  guerre  sans  un  vote  parlementaire,  sui-veillait 
(le  l’œil  l’horizon ,  et  remplissait  ce  loisir  de  quelques  jours 
en  travaillant  à  la  Constitution ,  prévoyant  un  conflit  si  l'Em¬ 
pereur  revenait  vainqueur,  peu  disposée  à  l’épargner  s’il  reve¬ 
nait  vaincu.  Fouché,  vigilant  comme  l’araignée  au  milieu 
de  ses  trames,  attendait  que  la  fortune  lui  amenût  sa  proie, 
il  avait  la  main  sur  la  Chambre ,  le  regard  sur  les  champs  de 
bataille  où  la  destinée  de  Napoléon  allait  être  lixée  par  cette 
terrible  loi  de  la  force  si  souvent  invoquée  par  l’Empereur 
contre  ses  ennemis,  et  des  iutelligences  partout.  Les  bonapar¬ 
tistes  les  plus  dévoués  ne  comptaient  que  sur  le  génie  de 
Napoléon,  aidé  par  la  victoire,  pour  résoudre  un  problème 
sans  cela  insoluble  par  Napoléon  lui-niême.  Les  indillérents 
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n’étaient  ni  sans  émotion^  ni  meme  sans  inquiétude,  car  il  y  a 
des  liens  qui,  dans  les  grands  changements,  rattachent  les 
intérêts  privés  aux  intérêts  publics.  A  la  première  rumeur  du 
désastre  éprouvé  par  nos  armes,  la  vie  politique  reprît  son 
mouvement  à  Paris.  Au  milieu  de  la  stupeur  publique,  les 
haines,  les  intérêts,  les  vanités,  les  ambitions,  les  peurs,  furent 
en  émoi.  Était-il  vrai  que  Napoléon  fût  arrivé  dans  la  nuit 
du  20  au  21  juin,  porteur  de  la  sinistre  nouvelle  de  sa  dernière 
et  irrémédiable  défaite?  Le  désastre  était-il  aussi  complet  que 
commençait  à  le  raconter  la  renommée? 

Un  homme  qui  avait  joué  en  1789  un  rôle  plus  grand  que 
son  génie  et  que  les  événements  avaient  depuis  longtemps 
relégué  loin  de  la  scène  des  affaires ,  le  général  La  Fayette, 
caractère  intègre,  cœur  honnête,  mais  entraîné  souvent  dans 
des  situations  équivoques  et  fausses  par  sa  vanité,  qui  lui  fai¬ 
sait  confomlre  dans  un  même  culte  son  influence  person¬ 
nelle  et  certaines  théories  abstraites  de  1789  dont  il  faisait  un 
dogme,  fut  un  des  premiers  à  s’inquiéter  de  ces  bj'uits.  Il  se 
rendit  chez  Fouché  pour  obtenir  des  renseignements.  Jamais 
deux  hommes  plus  divers  et  plus  antipathiques  l’un  à  l’autre 
par  leurs  qualités  comme  par  leurs  défauts  ne  se  trouvèrent  en 
présence.  Fouché  avait  presque  toutes  les  qualités  d’esprit  qui 
manquaient  à  La  Fayette,  le  sens  politique, le  coup  d’œil,  la  con¬ 
naissance  des  hommes,  la  pratique  des  affaires,  le  discernement 
des  choses  possibles  et  de  celles  qui  ne  l’étaient  pas  ;  La  Fayette 
avait  la  plupart  des  qualités  de  cœur  qui  manquaient  à  Fouché, 
la  persistance  politique,  la  bienveillance,  riunnaiiité,  la  loyaLité 
personnelle,  la  noblesse  des  sentiments,  le  dévouement  à  ses 
principes.  Cependantees  deux  hommes  si  divers  se  rencontraient 
cette  fois  dans  la  même  pensée,  parce  que  tous  deux,  par  des 
motifs  différents,  étaient  également  résolus  à  renverser  Napo¬ 
léon.  Le  premier  le  sacriliait  à  ses  calculs,  à  son  ambition,  a 
.'^es  intérêts  empressés  de  se  mettre  d’accord  avec  la  force  des 
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choses,  peut-être  aussi  à  de  vieilles  rancunes,  car  raucioii 
ministre  <le  l’Emperenr  n’avait  pas  oublié  scs  mépris;  lesecond, 
à  ses  théories,  à  l’espérance  illusoire  de  favoriser  l’avénement 
de  scs  idées  favorites,  de  donner  le  pouvoir  à  la  Chambre  dont 
il  faisait  partie,  et  de  jouer  dans  cette  Chambre  le  principal 
rôle.  Aucun  des  deux  n’était  insensible  à  la  satisfaction  de 
vanité  '([ue  run  et  l’autre  trouvaient  à  faire  sortir  de  la  scène  du 
monde  le  grand  acteur  cpii  l’avait  rcniplie  pendant  (pniize  ans. 

Ija  Fayette  apprît  de  Fouché  ce  qu’il  voulait  savoir,  et  il  est 
vraisemblable  que  ces  contideiices  calculées  allèrent  un  peu 
au  delà  du  péril  réel  que  courait  la  Chambre.  Les  circonstances 
amenaient  au  duc  d’Otrante,  qui  u’avail  jamais  laissé  échap¬ 
per  ni  nu  homme  ni  une  occasion,  riiistrumeut  dont  il  avait 
besoin;  instnimeiit  d’autant  plus  précieux  qu’il  croyait  agir 

par  une  inspiration  spontanée,  et  qu’il  couvrait  les  manœuvres 
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de  Fouché  eu  le  servant.  M.  de  La  Fayette  apprit  donc  que 
Napoléon  était  arrivé,  à  une  heure  avancée  de  la  nuit,  à 
rfdysée  :  «  Il  y  avait  rassemblé  son  conseil;  il  paraissait  déter¬ 
miné  à  dissoudre  la  Chainljre,  à  usurpei'  la  dictature  et  à  tout 
entraîner  dans  sa  ruine.  »  Le  généi’al  La  Fayette  assure  qut* 
ces  renseignements  lui  furent  couf innés  par  Uegiiault  de 
Saint-Jean-d’Aiigely,  un  des  ministres,  qui  venait  de  l’Flysée; 
et  il  ajoute  qu’il  résolut  de  défendre  la  représentation  du  pays, 
eu  lui  ménageant  la  seule  chance  qui  restât  d’arrêter  la 
marche  des  coalisés  et  de  négocier  avec  eux,  si  des  succès  le  per* 
meltaieul  ou  si  leurs  déclarations  avaient  été  sincères  Ces 
termes  modérés  laissent  assez  clairement  paraître  la  résolution 
bien  arrêtée  d’ai'racher  ou  d’obtenir  rabdicutiou  de  Napoléon. 

Le  général  La  Fayette  crut  facilement  que  la  Chambre  étail 
menacée,  parce  qu’il  avait  besoin  de  croire  que  l’Empereur 
était  disposé  à  se  porter  aux  dernières  extrémités  envers  elle, 


I.  Mémoires  de  La  Futjtue,  loaie  \\ 


SITUATION  CRITIQI'F,  DK  L  EMPFHElÜt, 

pour  se  trouver  autorisé  de  son  côté  à  se  porter  aux  dernières 
extrémités  envers  l’Empereur.  La  séance  pouvait  désormais 
s’ouvrir  :  Fouché  était  tranquille,  il  était  assuré  que  les  paroles 
nécessaires  seraient  dites,  dites  par  une  bouche  qui  ne  laisserait 
pas  soupçonner  d’où  partait  le  coup  qui  frappait  l’Empereur. 

Pour  comprendre  ce  qui  va  suivre ,  il  faut  remonter  trois 
mois  plus  haut  par  le  souvenir.  Quand  Bonaparte  arriva  de 
l’ile  d’Elbe,  il  y  avait  une  partie  révolutionnaire  nouée  pour 
renverser  la  Restauration  au  profit  des  idées  et  des  hommes  de 
la  Révolution.  Le  retour  inopiné  de  rEmperour  avait  dérangé 
cette  partie,  que  conduisait  Fouché.  La  Chamhre,  par  les  soins 
du  ministre  de  la  police  et  par  l’absence  d’uii  grand  nombre 
d’électeurs,  était  surtout  sortie  de  la  nuance  d’opinion  favo¬ 
rable  à  cette  combinaison.  Maintenant  que  l’Empereur  était 
vaincu  et  que  son  rôle  paraissait  liiii  par  sa  défaite,  elle  retour¬ 
nait,  par  une  pente  natureUe,  à  la  pensée  dont  le  retour  de 
l’île  d’Elbe  avait  empéché  raccomplissenient ,  et  comme  les 
hommes  à  théories  sont  toujours  remplis  d’illusions,  il  lui 
semblait  naturel  que  les  puissances  coalisées  s’accommodassent 
de  la  substitution  du  pouvoir  de  la  Chambre  des  Cent-Jours 
à  celui  de  l’Empereur.  De  la  sorte ,  Napoléon  ne  serait  venu 
de  Elle  d’Elbe  que  pour  renverser  la  Restauration  au  prolit  de 
MM.  de  La  Fayette,  Flaugergues,  Durnolard,  Carat,  dont  l’Eu¬ 
rope  aurait  accepté  la  toute-puissance.  Fouché  était  trop  clair¬ 
voyant  pour  partager  cette  illusion;  mais  la  Chambre  lui  était 
un  instrument  commode  pour  renverser  l’Empereur;  il  s’eu 
servait  donc,  sauf  à  choisir-  plus  tard,'  parmi  les  combinaisons 
possibles,  la  plus  favorable  à  ses  intérêts. 

Telle  était  la  situation  qui  attendait  Napoléon  à  Furis.  Il  était 
arrivé  en  effet  à  l’Élysée  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin,  trois 
mois,  jour  pour  joui*,  écoulés  depuis  celui  où,  revenu  de  l’ilo 
d’Elbe,  il  rentrait  aux  Tuileries  aux  acclamations  de  ses  sol¬ 
dats.  Le  duc  de  Yiceiice ,  ce  (idèle  ami  de  toutes  ses  fortunes, 
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reçut  au  sortir  île  sa  voiture  le  vaincu  de  Waterloo^  accablé  du 
poids  de  son  adversité,  el  ce  fut  en  s’appuyant  sur  son  bras 
que  l’Empereur  gravit  péniblement  les  degrés  du  palais.  Des 
cris  entrecoupés  s’échappaient  de  sa  poitrine  haletante  :  «  L’ar¬ 
mée  a  fait  des  prodiges;  une  panique  l’a  saisie;  tout  a  été 
perdu.  Mey  s’est  conduit  comme  nu  insensé,  il  m'a  fait  mas¬ 
sacrer  toute  ma  cavalerie.  Il  me  faut  deux  heures  de  repos 
pour  être  capable  de  songer  à  mes  affaires.  J’étouffe  !  Un  bain  ! 
qu’on  m’apporte  un  bain  ‘  !  » 

Quand  l’Empereur  fut  plus  en  état  de  parler  et  d’enléndre, 
Eaulaincourt  ne  lui  caclia  point  combien  il  regrettait  sa  venue. 
Dourquoi  s’être  séparé  de  sou  armée  où  était  sa  force,  el  venir 
à  Paris  où  il  allait  rencontrer  une  opinion  agitée,  incertaine, 
inquiète,  une  Chambre  déjà  hostile  avant  Waterloo  el  encou¬ 
ragée  dans  son  hostilité  par  le  malheur  même  qui  venait  de 
frapper  rFümpereur?  Pourquoi  ne  pas  être  resté  avec  son  armée? 
c’était  là  qu’était  sa  force,  sa  sûreté.  L’Empereur  répondait  dou¬ 
loureusement  qu’il  n’avait  plus  d’armée,  et  qu’il  iie  lui  restait 
que  des  fuyards.  Avec  cette  force  inépuisable  d’espéi'unce  que 
Dieu  donne  aux  hommes  destinés  à  agir,  parce  que  l’espé¬ 
rance  est  nécessaire  à  l’action ,  il  répétait  que  les  périls  pu¬ 
blics  ramèneraient  la  Chambre  à  sa  cause.  Il  irait  lui-même 
lui  annoncei'  sou  désastre;  la  majorité  était  bonne,  sa  pré¬ 
sence  contiendrait  les  opposants,  La  Fayette,  Flaugergues, 
Lanjuinais,  et  rallierait  la  majorité  aux  mesures  nécessaires 
pour  défendre  le  territoire  menacé.  Caulaincomt  ne  dissi¬ 
mula  pas  à  son  maître  malheureux  sa  triste,  mais  invincible 
incrédulité.. Toseph  elLucien,  accourusà l’Elysée,  conürmèrent 
ces  appréhensions  en  y  mêlant  l’expression  de  leurs  craintes. 
Ni  Pun  ni  l’autre  ne  furent  d’avis  de  risquer  de  prime  abord 
une  séance  impériale  en  présence  des  dispositions  lualveil- 
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lantes  de  la  Chambre.  Mieux  valait  essayer  des  ouvertures  par 
rintermédiaire  des  ministres,  et  sonder  ainsi  le  terrain  où  l’on 
devait  marcher. 

Ce  n’étaient  là  que  les  premiers  épanchements  de  l'amitié  ou 
(le  la  famille.  Lorsque  l’Empereur,  après  avoir  cherché  un  peu 
de  calme  et  de  force  dans  le  bain  qu’il  réclamait  en  arrivant, 
voulut  ouvrir  une  délibération  sérieuse,  il  trouva  son  conseil 
assemblé.  Mais  déjà  la  fatale  nouvelle  de  la  bataille  de  Waterloo 
circulait  dans  Paris.  Les  aides  de  camp  et  les  officiers  d’ordon¬ 
nance  de  l’Eiripereiir,  qui  avaient  encore  sous  les  yeux  le  spec¬ 
tacle  de  la  déroute  et  de  la  destruction  de  l’armée  avaient 
laissé  parler  leur  afiliction,  leur  découragement  et  leur  déses¬ 
poir;  la  baignoire  meme  de  Napoléon  avait  été  assiégée  par 
(ies  contidents  curieux  et  indiscrets,  qui  étaient  venus  siir- 
prendrt^  ses  soupirs  et  sondei*  la  profondeur  de  sa  plaie  pour 
la  révéler  à  ses  ennemis.  La  Chambre,  comme  ces  héritiers  des 
empereurs  romains  à  qui  allaient  les  flatteurs  et  les  affranchis, 
était  ternie  au  courant,  minute  par  iniiiute,  de  tout  ce  qui 
se  passait  dans  la  chambre  où  l’agonie  impériale  avait  com¬ 
mencé.  La  Fayette  était  instruit  de  ce  que  disait,  de  ce  que 
voulait  faire  et  même  de  ce  queue  voulait  pas  faire  l’Empereur, 
et  l’Empereur  ne  savait  rien  de  ce  que  préparait  La  Fayette. 
Enfin  la  délibération  du  conseil  commença.  L’Empereur  l’ou- 
\Tit  en  faisant  lire  devant  le  ministère  réuni  le  bulletin  de  la 
bataille  de  Waterloo,  qu’on  appelait  à  cette  époque  la  bataille 
de  Mont-Saint-Jean.  II  ajouta  que  ce  désastre,  si  grave  qu’il 
fût,  pouvait  être  réparé  par  un  grand  et  noble  mouvemeni 
imprimé  à  la  nation  et  à  rarmée  :  «  Si  la  nation  se  lève  ,  l’eii- 
nemi  sera  écrasé.  Si,  au  lieu  de  levées  en  masse  et  de  mesures 
extraordinaires,  on  dispute,  tout  est  perdu.  L’ennemi  est  en 
France,  j’ai  besoin  pour  sauver  lu  patrie  d’un  grand  pouvoir, 
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(l’une  (lictattire  temporaire.  Dans  rintérêtdelapatrie,  je  ponr- 
l'ais  la  saisir  ;  niais  il  serait  utile  et  plus  national  qu’elle  me  fût 
floiim'e  par  les  Chambres.  » 

Les  ministres  ne  répondirent  que  par  un  triste  et  morne 
silence.  Sur  l’interpellation  personnelle  et  directe  de  rEmpe- 
reui%  il  fallut  le  rompre.  Carnot  seul  opina  dans  le  sens  de 
cette  dictature,  qui,  appuyée  sur  les  Chambres,  appellerait  aux 
armes,  au  nom  de  la  patrie  déclarée  en  danger,  toutes  les 
gardes  nationales  de  France,  défendrait  à  outraiiGe  les  abords 
de  Paris,  et  se  retirerait,  s’il  le  fallait,  vers  la  Loire.  L’imagi¬ 
nation  échautlëe  de  l’ancien  membre  du  comité  de  salut  pu- 
i)lic,  se  trouvant  reportée  parles  exlréraités  de  181o  aux  ex¬ 
trémités  de  1793  et  1794,  dont  sa  jeunesse  avait  été  témoin, 
revoyait  par  la  pensée  les  quatorze  armées  de  la  République 
lancées  contre  l’Europe  ;  il  oubliiiit  <pi’il  est  aussi  difllcile  de 
rallumer  dans  le  cœur  d’uii  peuple  un  euthonsiasme  éteint 
que  de  faii’e  rclliiei’  dans  ses  veines  soii  sang  épuisé.  Caulain- 
court,  plus  au  courant  de  la  situaüou  réelle  de  l’Europe  et  de 
celle  de  la  France ,  laissa  percer  sa  conviction  profonde  de  la 
chute  inévitable  de  l’Empire.  Il  insista  seulement  sur  la  néces¬ 
sité  de  conserver  de  bons  rapports  avec  la  Chambre ,  si  l’on 
voulait  tenter  une  résistance  nationale. 

Ce  fut  aussi  le  thème  de  Fouché.  Il  assura  «  qu’en  montrant 
aux  Chambres  couliance  et  bonne  loi,  on  parviendrait  à  leur 
faire  sentir  la  nécessité  de  se  réunir  à  l’Empereur  pour  sauver 
(iiiseml)lc  par  des  mesures  énergiques  l’honiïeur  et  l’indépen- 
dance  de  la  nation.  «Ce  langage  faisait  partie  de  la  tactique  du 
duc  d’etrante.  Il  conseillait  à  l’Empereur  la  modération  envers 
la  Chambre  ,  et  il  allait  conseiller  à  la  Chambre  la  hardiesse 
contre  l’Empereur.  Eu  retenant  celui-ci,  en  poussant  celle-là, 
il  devait  arriver  à  sou  but. 

Sauf  le  ministre  Decrès,  qui  déclara  qu’on  ne  pouvait  comp¬ 
ter  sur  la  C.hambrc,  tout  le  conseil  se  rallia  à  l’avis  de  Fouché. 
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Un  n’avait  pour  lui  ni  confiance  ni  estime,  mais  on  le  crai¬ 
gnait;  il  devenait  le  principal  personnage  de  la  situation.  En 
outre,  ce  qu’il  conseillait  au  fond  à  rEnipereui",  c’était  de  ne 
rien  faire  :  or,  la  plupart  dans  le  conseil  croyaient  cpi’il  n’y 
avait  rien  à  faire,  et  plusieurs  craignaient  de  se  compromettre 
en  SC  laissant  enti'aîner  dans  une  action  intempestive.  IVegnault 
de  Saint-Jeaii-d’Angely  alla  pins  loin,  ^lemhre  de  la  (Ihambre,  il 
couiiaissait  mieux  que  personne  l’esprit  dont  elle  étciil  animée,  et 
moins  que  personne  il  était  disposé  à  se  commettre  contre  cette 
assemblée;  il  lit  donc  apparaître  aux  yeux  de  Napoléon  l’ex- 
Irémité  de  sa  situation  :  «  Le  concours  des  représentants  aux 
vues  de  l’Empereur  n’était  plus  probable,  dit-il  ;  ils  semblaient 
persuadés  que  ce  n’était  plus  kü  qui  pouvait  sauver  la  patrie, 
et  dans  cet  état  des  esprits,  ü  était  à  craindre  qu’uu  grand 
sacrilice  ne  devînt  nécessaire.  »  L’insinuation  cachée  sous  ce 
langage  Henri  et  sous  ces  formes  respectueuses  irrita  l’empe¬ 
reur.  «  Eaiiez  nettement î  s’écria-t-il,  c’est  mon  abdication 
qu’ils  veulent,  n’est-ce  pas?  —  Je  le  croîs,  Hire,  répliqua  le 
comte  Régnault;  quelque  pénible  que  cela  soit  pour  moi,  il 
est  de  mon  devoir  <réc.laii'ei‘  Votre  .Majesté  sur  sa  véritable 
situation.  J’ajouterai  même  qu’il  serait  possible,  si  Votre  Ma¬ 
jesté  ne  se  déterminait  pas  à  olfrîr  de  son  propre  mouvement 

.son  abdication,  que  la  Chambre  osât  la  demander'.  » 

■ 

l*üur  que,  dans  le  conseil  même  de  l’Empereur,  de  sem¬ 
blables  paroles  sortissent  de  la  bouche  des  coui  tisans  naguère 
le.s  plus  respectueux  des  prospérités  de  Napoléon,  i!  lallait  que 
sa  fortune  lût  tombée  bien  bas,  et  ce  qu’on  pouvait  oser  sans 
disgrâce  dans  son  ministère  donnait  la  mesure  de  ce  qu’on 
pouvait  oser  sans  péril  dans  la  Chambre. 

Les  paroles  de  Régnault  de  Saint-Jeau-d’Augely  furent  pour- 
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tant  vivement  relevées  par  Lucien.  TIn  sou  file  de  1  eiiergie  du 
1 8  brumaire  passa  de  son  Ame  dans  ses  paroles.  Il  s’écria  que  la 
fortune  de  ri'mporeur  n’cn  était  pas  là.  11  fallait  proportionnel' 
la  vigueur  des  mesures  à  la  gTundeur  du  péril  :  a  Si  la  Cham¬ 
bre  ne  veut  pas  seconder  rivinpereur,  il  se  passera  de  son 
assistance!  s’écriu-t-ii;  puisque  les  représentants  ne  paraissent 
pas  disposés  à  s’unir  à  lui  pour  sauver  la  France,  il  faut  qu’il 
la  sauve  seul,  il  faut  qu’il  se  déclare  dictateur,  mette  la  France 
en  état  de  siège,  et  appelle  à  sa  défense  tous  les  patriotes  et  tous 

les  bons  Français,  » 

« 

A  ces  accents  émus,  Tâme  de  Napoléon  se  réveilla.  Le  con¬ 
cours  lui  venait  d’où  il  ne  l’attendait  pas,  de  son  frère  Lucien, 
partisan  attardé  de  la  République  pendant  l’Empire,  et  du  ré¬ 
publicain  Carnot,  adversaire  opiniAtre  de  ses  prospérités  irn- 
périale.s,  serviteur  récent  de  ses  disgrâces.  Sa  puissante  ima¬ 
gination  s’enflammant  à  ce  faible  rayon  d’espérance,  il  jeta 
sur  sa  situation  et  sur  celle  de  la  France,  des  flots  de  celte  lu¬ 
mière  prestigieuse  qui  éblouit  plus  qu’elle  u’éclaire.  C’était 
comme  le  second  acte  de  cette  grande  fantasmagorie  militaire 
par  laquelle  ce  génie  plein  de  séductions  et  de  surprises  cher¬ 
chait  lui  au  auparavant,  dans  les  dernières  scènes  de  Fontai¬ 
nebleau,  à  reprendre  sou  abdication  aux  maréchaux,  eu  grou¬ 
pant  par  la  pensée  sur  la  carte  les  forces  dont  il  disposait  en¬ 
core  dans  toutes  les  parties  de  rEurope,  et  eu  les  formant  en 
faisceau  pour  accabler  la  coalition  victorieuse.  «  La  position  de 
la  France,  disait-il,  était  critique,  mais  non  désespérée.  Sous 
peu  de  jours,  70,000  hommes  seraient  ralliés  entre  Laon  et 
Faris.  De  l*aris  et  des  dépùts  ou  tirerait2o,000  hommes.  Rapp 
avec  25,000  hommes  d’élite  arriverait  sur  la  Marne  dans  les 
premiers  jours  de  juillet.  Toutes  les  pertes  de  l’art ülerie  pou¬ 
vaient  être  réparées.  Parts  seul  cotifenait  oOO  pièces  de  canon, 
et  Pou  n’eu  avait  perdu  que  170.  Une  armée  de  120,000  hom¬ 
mes,  égale  à  celle  tjiii  avait  passé  la  Samhre  le  1.5  juin,  et  Irai- 
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liant  3o0  bouches  à  feu,  couvrirait  Paris  le  l*" juillet.  Cette 
capitale  avait  en  outre  36,000  hommes  de  garde  uationale , 
30,000  tirailleurs  fournis  par  les  faui)Ourgs,  600  bouches  à  fi  u 
en  batterie,  des  retranchements  formidables  aclievés  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine;  en  peu  de  jours  ceux  de  la  rive  gauche 
seraient  terminés.  Les  armées  anglo-hollandaise  et  priisso- 
saxonne,  diminuées  de  plus  de  80,000  hommes,  n’en  comp¬ 
taient  plus  que  140,000,  et  ne  pouvaient  passer  la  Somme  avec 
plus  de  00,000.  Elles  y  attendraient  la  coopération  des  armées 
autrichienne  et  russe,  qui  ne  pouvaient  être  avant  le  15  juillet 
.sur  la  .Marne.  l*aris  avait  donc  vingt-cinq  jours  pour  prcpaixM* 
sa  défense,  achever  son  armement,  ses  fortifications,  ses  ap¬ 
provisionnements,  et  attirer  des  troupes  de  tous  les  ptuiits  de 
la  France.  Au  15  juillet  môme,  les  lUisses  et  les  Autrichiens 
n’auraient  que  30  ou  40,000  hommes  sur  le  Kliiu.  La  masse 
de  leurs  forces  ne  pourrait  prendre  part  à  l’action  que  plu.'^ 
tard.  Au  15  juillet,  le  maréchal  Sachet,  uni  au  général  l.e- 
courbe,  aurait  plus  de  30,000  hommes  en  ligne.  La  défeii.sc 
de  toutes  les  places  fortes  était  assurée;  elles  étaient  comman¬ 
dées  par  des  officiers  de  choix  et  gardées  par  îles  troupes 
habiles.  Tout  pouvait  se  réparer,  mais  il  fallait  de  l’énergie  do 
la  part  des  officiers,  du  gouvernement,  des  Chambres,  do  la 
nation  entière.  Il  fallait  qu’elle  fixât  les  yeux  sur  Rome  après 
la  bataille  de  Cannes,  et  non  sur  Carthage  après  !a  bataille 
(le  Zama.  Si  la  France  s’élevait  à  cette  hauteui',  elli^  était  in- 
\inc 


Ainsi  parla  l’Empereur,  dans  cette  langue  pleine  d’imago*s, 
ardente,  colorée,  qui  fascine  les  imaginations,  précipitant  la 
marche  de  ses  années,  retardant  celle  des  ennemis,  grandis¬ 
sant  ses  forces  et  ses  chances  dans  cette  énumération  [Hissioii- 
née.  Fuis  s’animant  au  bruit  de  ses  paroles  ;  «  La  présence  da 
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1  ennemi  sur  Je  sol  iiatioiuil,  s’écria-t-il,  rendra,  je  J’espère, 
aux  députés  le  senlinieiil  de  leur  devoir.  La  nation  les  a  en¬ 
voyés,  non  pour  me  renverser,  mais  pour  me  soutenir.  Je  ne 
les  crains  pas.  Jjnelque  cliose  qu’ils  lassent,  je  serai  toujours 
l’idoJe  du  peuple  et  de  l’armée.  Si  je  disais  un  mot,  ils  seraient 
tous  assommés.  Le  patriotisme  de  la  nation,  sa  liaine  pour  les 
lîuLirJjons,  son  attachement  à  ma  personne  nous  oJlVent  en¬ 
core  d’immenses  ressources,  mdro  cause  u’est  point  déses¬ 
pérée.  » 

U  avait  repi’is  son  ascendant,  il  dominait  encore  une  lois  son 
conseil  par  son  génie,  l'ouclié  iui-ménie,  il  en  convint  plus 
tard,  le  sce[)tique  Fouché  eut  des  éhlouissements  pendant 
cette  fougueuse  harangue.  «  En  vérité,  disait-il  le  soir  à  un 
liomme  déjà  initié  aux  affaires  dans  lesquelles  il  devait  jouer 
un  rùle  important  ce  diable  d'iiommc  m’a  fait  peur  ce  malin . 
En  rccoutanl,  je  croyais  qu’il  allait  recommencer,  mais  heu¬ 
reusement  qu’on  ne  recommence  pas.  » 

C’étaient,  en  effet,  les  derniers  restes  d’une  ardeur  qui  s’é¬ 
teignait.  L’Empereur  parlait  d’agir,  mais  il  ii’agissait  pus;  il 
u’avait,  répétait-il,  qu'uii  mot  adiré,  mais  ce  mol  restait  sur  ses 
lèvres.  Il  cherchait  eu  vain  à  faire  illusion  aux  autres  etàse  faire 
illusion  à  lui-même.  L’inexui'uble  ivalilé  venait  le  saisir  au  mi¬ 
lieu  de  ces  rêves  d’action,  de  résistance,  de  guerre  nationale.  La 
l'éj-dilé,  c’était  l’asceiidaut  de  la  Chamljre  qui  avait  avec  elle, 
contre  .Napoléon,  la  nécessité  de  la  [)aix,  la  lassitude  imiverselle, 
les  répugnances  de  lu  bourgeoisie  pour  les  partis  désespérés, 
le  concours  de  la  garde  nationale  assuré  à  toute  combinaison 
qui  pourrait  garantir  l’ordre,  la  paix,  la  protection  des  per- 
.soiiiies  et  des  bieu.s.  Pour  prévaloir  contre  ces  obstacles,  il 
aurait  fallu  lâcher  la  bride  aux  fédérés,  et  lancer  les  faubourgs 
contre  la  Chambre  ;  c’éUiitlù  le  mol  cjue  rEinpereur  ue  \ouIail 
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pas,  lie  puuvaiî  pas  dire,  lui  qui  s’était  écrié  :  (t  J’ai  été  quinze 
ans  le  souverain  de  la  France,  je  ne  veux  pas  devenir  le  roi 
d’une  Jacquerie;»  L’armée  était  trop  loin  pour  jeter  son  poids 
dans  la  balance.  Eût-elle  été  sous  les  murs  de  Paris,  l’Enipe- 
reui'  était  moins  sûr  de  son  concours  qu’il  ne  cherchait  à  le 
persuader  à  ses  adversaires  et  même  à  ses  amis.  Les  disposi¬ 
tions  des  généraux  et  des  chefs  étaient  douteuses,  comme  le 
prouve  une  lettre  écrite  le  lendemain  à  rEmpereur  par  le  ma- 
l'échal  Süult  :  «  Sire,  disait  le  maréchal,  j’ai  prié  M.  le  lieute¬ 
nant  général  Dejean  de  se  rendre  immédiatement  près  de 
Votre  Majesté  pour  l’instruire  de  la  fermentation  qui  règiu' 
dans  l’armée,  surtout  parmi  les  chefs  et  le»  généraux;  elle 
est  telle  <pi’un  éclat  semble  prochain,  et  l’on  ne  dissimule 
plus  les  projets  anarchiques  qu’on  a  conçus.  Le  général  Pire 
disait  aujourd’hui  qu’avant  quinze  jours  le  gouvernement 
serait  renversé.  Cette  opinion  paraît  générale,  et  je  suis  per¬ 
suadé  que  sur  vingt  généraux,  il  y  en  a  dix-huit  qui  la  parta¬ 
gent.  Le  général  Piré  est  parti  quelques  heures  après  pour 
Paris  avec  une  lettre  diE  prince  Jérôme,  je  ne  lui  en  ai  pas 
donné  l’autorisation.  Le  nom  de  d’Orléans  est  dans  lu  bouche 
(le  la  plupart  des  généraux  et  des  chefs  » 

L’armée  manquait  doue  à  Napoléon  comme  tout  le  reste. 
Iæs  instiaunents  se  dérobaient  sous  sa  main.  Son  activité  se 
lépensait  en  vaines  paroles,  et  le  temps  s’écoulait  à  l’Élysée 
'U  projets  chimériquement  gigantesques  et  en  agitations  sté¬ 
riles. 

Pendant  qii’on  s’agitait  à  l’Élysée,  on  agissait  ailleurs.  Le 
2[  juin,  dès  neuf  heures  du  matin,  les  représentants  étaient 
réunis  dans  le  lieu  de  leurs  »éances.  La  foule  assiégeait  les 
tribunes  et  les  couloirs,  comme  à  l’approclu^  d’un  événement 
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t.  Lettre  du  luaréeliaS  Soiill  a  rKinjuM'eur,  datée  de  ie  IHtfj, 

ttn  trouve  celte  lettre,  in  extenm,  dan^  îes  Dernirrs  Jotirx  de  In  tfroude  iirmée, 
Ionie  n,  [lage  503. 
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exlnioi'diiuùro.  L’aftluence  se  faisait  aiiv  portes  du  palais 
rtourbon,  le  vide  autour  de  rKlysée,  premier  symptôme  de  la 
situation.  Les  députés  se  torniaieiit  en  groupes  animés  dairs 
rhémicvele.  [.es  nouvelles  de  la  nuit  circulaient  ;  les  confideii- 
ces  douloureuses  dos  aides  de  camp  sur  le  caractère  irremé- 
dialile  de  la  défaite,  les  paroles  entrecoupées  échappées  au 
désespoir  de  rKmpereur,  les  détails  les  plus  intimes  de  la  déli¬ 
bération  du  conseil,  circulaient  de  bouche  en  bouche.  Il  v 

I 

avait  moins  de  douleur  ljuc  de  colère  sur  les  visages.  La 
Chain! ire,  sans  se  ravouer  ii  elle-méine,  recevait  en  quelque 
sorl(‘  comme  une  délivrance  la  nouvelle  du  désastre  de  Napo¬ 
léon  qui,  en  lui  ôtant  la  crainte,  ratfrancbissait  du  respect. 
Dans  les  pensées  qu’on  échangeait  et  Justjue  dans  la  muette 
expression  des  visages,  il  y  avait  un  sentiment  qui  dominait 
tout  :  «  Malheur  au  vaincu  !  » 

A  dix  heures  la  séance  s’ouviit,  Le  général  La  l’ayette  était 
à  la  tribune.  Ü  n’avait  eu  besoin  de  consulter  personne  .sur  la 
motion  qu’il  allait  présenter;  elle  était  trop  conlornie  au  cou¬ 
rant  des  idées  dominantes  [>our  ne  pas  trou  ver  concours  et 
syi 

«  Lorsque  pour  la  première  Ibis  depui>  bien  des  années, 
dit“il,  j’élève  une  voix  que  les  vieux  amis  de  lu  lilieilé  recon¬ 
naîtront  encore,  je  me  sens  appelé  à  vous  parler  des  dangers 
de  la  patrie  que  vous  seuls  à  présent  avez  le  pouvoir  de  sauver. 
lh*s  b i  uits  sinistres  s’étaient  répandus,  ils  sont  malheureuse¬ 
ment  confirmés.  Yoici  le  iiionieni  de  nous  rallier  autour  du 
vieux  étendard  tricolore,  celui  de  89,  celui  de  la  liberté,  de 
l’égalité,  de  l’ordre  [mhltc  ;  c’est  celui-là  seul  que  nous  avons 
à  défendre  contre  les  prétentions  éti'angèi'cs  lït  coîitre  les  ten¬ 
tatives  intérieun'S.  Dermettez,  Messieurs,  à  nn  vétéran  de  cette 
cause  sacrée,  (pii  fut  toujours  étranger  h  l’esprit  de  faction,  de 
vous  soumettre  ijuelques  j’ésolutions  préalables  dont  vous  ap¬ 
prouverez,  j’espère,  la  néce«ité  : 


JM 
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«  1“  La  Lhambre  des  représenlants  déclare  que  Tin  dépen¬ 
dance  de  la  nation  est*  menacée  ; 

P 

«  2®  La  Chambre  se  déclare  en  permanence.  Toute  tenta¬ 
tive  pour  la  dissoudre  est  un  crime  de  haute  trahison.  Lhn- 
conque  se  rendrait  coupable  de  cette  tentative  serait  traître  à 
la  patrie  et  sur-le-champ  jugé  comme  tel  ; 

«  3“  L’armée  de  ligne  et  les  gardes  nationaux  qui  ont 
combattu  et  combattent  encore  pour  défendre  la  liberté,  l’in¬ 
dépendance  et  le  territoire  de  la  France,  ont  laen  mérité  de 
la  patrie; 

«  4“  Le  ministre  de  l’intérieur  est  imité  à  réunir  à  l’état- 

major  général  les  commandants  et  majors  des  légions  de  la 

garde  nationale  parisienne,  alin  d’aviser  aux  moyens  de  lui 

donner  des  armes,  et  de  ))orter  an  grand  complet  cette  garde 

citoyenne  dont  le  patriotisme  et  le  zèle  éprouvés  depuis  vingt- 

six  ans  offrent  une  sure  garantie  à  la  liberté,  aux  propriétés, 

à  la  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l’inviolabilité  des  représen- 

*• 

tants  de  la  nation  ; 

M  3“  Les  ministres  de  la  guerre,  Je  l’intérieur  et  de  la  po- 

El 

lice  sont  invités  à  se  rendre  sur-le-champ  dans  la  Chambre,  » 

La  déchéance  de  rEmpereur  était  naturellement  contenue 
dans  cette  motion.  Son  drapeau,  le  drapeau  de  ses  \ittoires, 
disparaissait  devant  le  drapeau  de  1789,  arboré  avec  sa  de¬ 
vise  d’ordre,  d’égalité  et  de  liberté.  La  Chambre  déclarait 
qu’elle  seule  pouvait  sauver  le  pays  ;  donc,  l’Empereur  ne  le 
pouvait  plus.  Elle  interdisait  à  quiconque,  même  à  l’Empe- 
rem-,  surtout  à  l’Empereur,  car  lui  seul  en  avait  le  droit  eon- 
stitulioniiel,  l’idée  de  la  dissoudre,  et  cela  sous  peine  d’être 
déclaré  traître  et  jugé  comme  tel.  Elle  se  déclarait  donc  su¬ 
périeure  à  l’Empereur;  il  devenait  son  justiciable,  elle  deve¬ 
nait  son  juge.  Elle  se  mettait  en  permanence  parce  qu’elle 
voulait  gouverner,  et,  en  appelant  les  ministres  dans  son 
sein,  elle  évoquait  à  elle  le  pouvoir  exécutif.  tUi  peut  dire 
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qu’elle  excluait  l’Kmpereur  des  atîaireïs,  en  excluant  son  nom  • 
môme  de  la  déclaration  qu’elle  allait  vrtter.  Cette  déclaration 
ne  rencontra  pas  une  parole  iropposition  dans  nue  assemblée 
où  l’on  comptait  tant  de  fonctionnaires  de  l’Empire ,  tant 
d’hommes  longteiiips  attachés  personnellement  à  rRmpereur. 

Il  semblait  à  chacun  qu’en  votant  la  motion  du  général  La 
l^’ayette,  l’Assemldée  ne  fît  que  ratifier  l’arrêt  porté  coutre 
\apûléon  par  la  fortune.  Elle  ne  décrétait  pas  la  chute  de 
l’Empire,  elle  la  constatait. 

Votée  sans  hésitation  et  sans  étonnement,  la  proposition 
fut  Lransmise  pai'  un  message  dii'cctà  rEmperenr  qui  la  reçut 
au  milieu  de  son  conseil  encore  réuni,  et  devant  lequel  il 
développait ,  comme  ou  l’a  dit,  les  moyens  do  résistance  (jui 
lui  restaient  ;  elle  fut  en  outre  communiquée  à  la  Chambre 
des  pairs.  L’assemblée  des  représentants  avait  hAte  d’en  finir, 
«;t,  tandis  que  Napoléon  temporisait,  elle  allait  au  but. 

Il  ne  se  trompa  pas  sur  la  portée  de  la  délibération  qui  ve¬ 
nait  d’étre  prise  :  «  J’avais  Ineu  pensé,  s’écrîa-t-il,  que  j’au¬ 
rais  dû  congédier  ces  gens-là  avant  mon  départ;  c’est  fini, 
ils  vont  perdre  la  Erance  î  »  Puis,  accablé  du  senti tneiil  de  son 
impuissance  devant  la  force  des  choses,  il  ajouta  :  «  Je  vois 
([ue  llegnanlt  ne  m’avait  point  trompé;  s’il  le  faut,  j’abdi- 
(| lierai.  » 

Cette  parole  ne  fut  pas  perdue  pour  la  Chambre;  Fouché 
était  là,  il  l’avait  recueillie.  Les  représentants  surent  donc 
qu’on  pouvait  tout  oser  impunément  contre  im  pouvoir  résigné 
d’avance  à  tout  subir.  Cependant  l’Empereur  voulut  essayei’ 
de  ralentir  au  moins  rinvincible  courant  qui  remportait.  Il 
chargea  Carnot  et  Régnault,  assistés  de  son  frère  Lucien  en 
qualité  de  commissaire  généi'al,  de  porter  un  message  aux 
Clnunlires,  Carnot  à  la  Chambre  des  pairs,  les  deux,  antres 
à  la  Chambre  des  représentants.  Lucien  qui  défendait  l’Em¬ 
pire  avec  pins  d’acharnement  que  l’Empereur  lut -même, 
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parce  que  depuis  longtemps  éloigné  de  la  scène  des  affaires, 
il  lui  en  coûtait  d’en  descendre  au  moment  où  il  venait  d’y 
remonter,  et  que  son  ambition  personnelle  croyait  entrevoir, 
à  cause  de  ses  relations  avecrancieii  parti  républicain,  la  pos¬ 
sibilité  d’une  régence  de  famille  dont  il  eût  été  le  titulaire,  au- 
i*ait  voulu  quelque  chose  de  plus.  S’animant  au  souvenir  du 
18  brumaire  dans  lequel  il  avait  joué  le  rùle  décisif,  il  pressait 
rEmperenr  de  lancer  contre  la  Chambre  des  représentants  un 
décret  de  dissolution.  Ce  n’était  pas  un  coup  d’ivtat,  c’était 
une  mesure  constitutionnelle,  disait-il.  L’Empereur  objecta 
tristenîent  que  la  Chambre  résisterait  ;  il  faudrait  donc  recou¬ 
rir  à  la  force;  or,  où  trouver  la  force,  puisqu’on  n’avait  pas 
de  soldats  à  Paris?  Il  valait  donc  mieux  attendre.  Lucien  ré¬ 
pondit  qu’en  attendant,  on  ven'ait  arriver  la  déchéance.  Tous 
deux  avaient  raison;  car  il  y  a  des  situations  sans  issue  où 
l’on  choisit  ma!,  quelque  chemin  que  l’on  choisisse.  Au  fond, 
l’Empereur  aimait  mieux  céder  sans  combat  que  de  combat¬ 
tre  sans  espérance,  et  le  vaincu  encore  glorieux  de  Waterloo 
ne  voulait  pas  sortir  vaincu  d’un  combat  sans  gloire  contre  la 
Chambre  des  représentants.  11  voyait  clairement  d’ailleiirs  à 
quelles  conditions  ce  combat  pouvait  être  livré,  et  ces  condi¬ 
tions,  il  ne  les  acceptait  pas.  «  J’ai  été  un  conquérant,  dit-il 
au  duc  de  Vicence,  je  puis  l’étre  encore;  j’ai  joué  ce  dé  à 
Waterloo;  je  ne  veux  pas  me  rapetisser  à  être  un  tyran.  » 
Lucien  et  Uegnault  se  rendirent  à  la  Chambre»  des  repré¬ 
sentants  pour  lire  le  message  impérial.  Ce  document  était 
ainsi  conçu  :  «  L’Empereur  est  arrivé  ce  matin  à  onze  heures. 
Il  a  convoqué  le  conseil  des  ministres  et  a  annoncé  que  l’ar¬ 
mée,  après  une  victoire  signalée  dans  les  plaines  de  Fleurus, 


où  1  élite  de  rarinée  prussienne  a  été  écrasée,  a  livré  une 
grande  bataille  deux  jours  après,  à  quatre  lieues  de  Rruxelles. 
L’année  anglaise  a  été  battue  toute  la  journée  et  obligée  de 
céder  son  champ  de  bataille.  Six  drapeaux  ont  été  enlevés  sm‘ 


000 


LES  CENT-J 01  HS. 


f'iix,  et  lii  journée  était  décidée,  lorsque,  la  nuit,  des  niiJ- 
veillants  ont  répandu  l’alarme  et  occasionné  un  désordre  tjue 
la  présence  de  S,  M,  n’a  pu  rétablir  à  cause  de  la  nuit;  la  suite 
a  été  des  désastres  qu’on  n’a  pu  arrêter.  L’armée  se  rallie 
sous  les  murs  d’Anvers  et  de  l'hilippeville.  S.  M.  a  passé  par 
Laon  ;  elle  y  a  tlonné  des  ordres  pour  que  la  levée  en  masse 
<les  gardes  nationales  des  départements  arrêtât  les  fuyards  ; 
elle  est  venue  à  l’aris  poui’  conférer  avec  ses  ministres  sur  les 
moyens  de  rétablir  le  matériel  de  l’année.  L’intention  de  S.  M. 
est  aussi  de  se  concerter  avec  les  Chambres  sur  les  mesures 
législatives  qu’exigent  les  circonstances.  S,  M.  s’occupe  eu  ce 
moment  des  propositions  à  présenter  aux  Chambres.  » 

.Message  incomplet  et  inexact,  tardif,  insuflisant,  timide, 
'rimide,  il  ne  répondait  rien  au  message  agressif  de  la  Chambre 
qui  fi'appalt  l’Empereur  d’une  déchéance  morale;  tardif,  il 
aiqu’cnait  au  pouvoir  législatif  ce  que  tout  le  monde  savait,  la 
victoire  de  Ligny,  suivie  du  désastre  de  Waterloo,  et  il  arrivait 
lorsque  ce  pouvoir,  instmit  par  la  rumeur  publique,  avait 
déjà  pris  la  [jIus  grave  des  initiatives  ;  incomplet  et  inexact,  il 
restait  en  deçà  et  en  dehors  de  la  vérité  relativement  à  l’étendue 
et  à  la  cause  de  ce  désastre  qu’il  attribuait  à  une  panique  pro¬ 
voquée  par  la  malveillance,  mensonge  stérile  qui  irritait  tout 
le  inonde  et  ne  trompait  personne,  car  les  détails  de  la  bataille 
de  Waterloo  commençaient  à  circuler  de  bouclie  en  bouche  ; 
insuflisant  enlin,  taudis  que  la  Chambre  se  déclarait  en  per¬ 
manence,  déniait  à  qui  que  ce  fût  le  droit  de  la  dissoudre,  pro¬ 
clamait  la  patrie  en  danger  et  s’arrogeait  la  dictature,  l’Em¬ 
pereur  se  contentait  de  répondre  que  l’armée  se  ralliait,  qu’il 
avait  donné  des  ordres  pour  arrêter  les  fuyards,  qu’il  était 
venu  pour  se  concerter  avec  les  ministres  et  avec  les  Cham¬ 
bres,  et  qu’il  s’occupait  en  ce  moment  des  mesures  de  salut 
public  exigées  pur  les  circonstances,  mesures  déjà  prises  par 
la  Chambre  sans  le  concours  de  l’Empereur. 
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Ouand  011  coiiipare  la  faiblesse,  riiidécisioii,  le  vague  du 
langage  impérial  à  la  précision,  à  la  netteté,  à  l;i  vigueur  du 
langage  parlementaire,  on  prévoit  facilement  de  quel  côté  se 
trouvera  la  victoire.  La  Chamlire  attaquait  un  gouvernement 
qui  ne  se  défendait  plus,  et  Napoléon,  jugeant  lui-méme  sa 
situation  comme  tout  le  monde  la  jugeait,  laissait  tomber  ses 
ilernières  cartes  sur  la  table,  plutôt  qu’il  ne  les  jouait,  avec  le 
découragement  d’un  homme  convaincu  que  si  la  partie  ii’est 
pas  encore  iinie,  elle  est  irrévocablement  perdue.  Le  sentiment 
de  l’inévitable  cours  des  choses  qui  donnait  à  ses  adversaires 
la  hardiesse  de  roffensive  lui  ôtait  toute  force  de  i'ésistauce. 

Il  était  six  heures  de  raprès-midi  quand,  le 21  juin  181  a,  les 
messagers  de  l’Empereur  entrèrent  dans  la  salle  des  députés. 
A  peine  Lucien,  qui  avait  demandé  que  la  Chambre  se  formât 
eu  comité  secret,  avait-il  terminé  la  lecture  du  message,  qu’un 
violent  tumulte  éclata.  Les  iiilerpellatioiis  adressées  aux  mi- 
iiistres  se  croisaient,  loi'squ’uiie  voix,  celle  de  M.  Henri  La¬ 
coste,  dominant  le  bruit,  s’écria  :  «  Le  voile  est  donc  déchiré, 
nos  malheurs  sont  connus  !  Quelque  affreux  que  soient  nos 
désastres,  peut-être  ne  nous  les  a-t-oii  point  encore  eiilièi*e- 
ment  révélés.  Le  moment  n’est  pas  venu  de  demander  compte 
au  chef  de  l’État  du  sang  de  nos  braves  et  de  la  perte  de 

rhomieur  national _ Mais  je  lui  demanderai,  au  nom  du  s;ilut 

public,  de  nous  apprendre  le  moyeu  de  fermer  l’abîme  eu- 
Ir’ouvert  sous  nos  pas.  Vous  nous  parlez  de  paix,  ministres  de 
Napoléon,  mais  quel  nouveau  moyen  de  communication  avez- 
vous  en  votre  pouvoir?  Yous  le  savez  comme  nous,  c’est  à 
Napoléon  seul  que  l’Europe  a  déclaré  la  guerre.  Séparerez- 
vous  désormais  la  nation  de  Napoléon  ?  Eour  moi,  je  le  déclare, 
je  ne  vois  qu’un  homme  entre  la  paix  et  nous;  qu’il  parte, 
et  la  patrie  sera  sauvée.  )> 

Lucien,  précédé  du  souvenir  du  18  brumaire  qui  faisait  de 
lui  un  ambassadeur  désaeréable  à  rAssemblée,  remonta  vive- 


I.KS  r.KNT-JOURS. 


<>Ü2 

ment  à  la  tribune,  et,  prolitant  de  cette  attaque  personnelle 
contre  l’Empereur,  il  demanda,  avec  une  passion  éloquente, 
comment  une  telle  pensée  pouvait  se  produire  dans  une  as¬ 
semblée  française  lorsque  rennenii  foulait  déjà  le  sol  sacré  de 
la  patrie.  Il  invoqua  les  institutions  acceptées,  les  serments 
donnés  et  reçus,  rhomieur  national  engagé  dans  la  lutte,  droits 
sacrés  intimement  liés  à  la  cause  de  Napoléon,  et  qu’on  tra¬ 
hissait  en  prétendant  isoler  la  nation  de  son  défenseur,  «  Ne 
donnons  point,  s’écria-t-il,  dans  le  piège  que  les  étrangers 
tendent  à  notre  crédulité,  leur  but  est  de  nous  désunir  pour 
nous  vaincre.  »  S’animant  à  ses  propres  accents,  il  conltmia, 
sans  prendre  garde  que  sou  langage  devenait  amer,  en  disant 
qu’on  avait  de  tout  temps  accusé  la  nation  de  manquer  de  per¬ 
sévérance,  et  que  le  moment  était  venu  pour  elle  de  réfuter  ou 
de  justifier  ce  reproche  ;  si  elle  n’imitait  pas  la  conduite  d(' 
l’Espagne,  de  la  Russie  et  de  rAîlemague  envers  leurs  souve¬ 
rains,  rhistoire  ta  mettrait  au-dessous  des  Espagnols,  des  Al¬ 
lemands  et  des  Russes 

fies  paroles  imprudentes  vibraient  encore,  lorsqu’on  vit  S(‘ 
lever  M.  de  La  Fayette  avec  ce  grand  air  aristocratique  ([ui  iir 
le  (juitta  jamais  dans  les  rangs  populaires  et  cette  froide  et  im¬ 
passible  dignité  que  sou  caractère  communiquait  à  sa  parole. 
Seulement  sou  accent  était  plus  pénétrant  et  plus  animé  qu’à 
rordinaii’e.  Il  parla  de  sou  banc,  conune  nu  homme  qui  a 
moins  un  discours  à  prononcer  qu’un  acte  à  faire  :  «  C’est  une 
assertion  calomnieuse  que  celle  qu’oii  vient  de  proférera  cette 
tribune,  dit-il.  Pe  quel  droit  le  préopinant  ose-t-il  accuser  la 
nation  d’ayoir  été  légère,  d’avoir  manqué  de  persévérance  envers 
reiiipereur  Napoléon  ?  Elle  l’a  suivi  dans  les  sables  de  l’Fgj'pte 


I,  Nous  cotu])li5!onft  moflifionsi  le  r^cil  de  M,  de  Cliaboulon  ,  et  eelui  fie  ^ 
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comme  dans  les  déserts  de  la  Russie,  sur  cinquante  champs  de 
bataille,  dans  ses  succès  comme  dans  ses  revers,  et  c’est  pour 
l’avoir  suivi  que  nous  avons  à  regretter  le  sang  de  trois  mil¬ 
lions  de  Français  » 

Les  acclamations  de  la  Chambre  saluèrent  ces  paroles,  tom¬ 
bant  comme  de  cruelles  représailles  sur  l’Empereur.  Rientèl 
elles  furent  connues  et  commentées  au  dehors.  Lucien  ne  ré¬ 
pliqua  pas  ;  le  coup  décisif  était  porté.  Les  auxiliaires  ne  man¬ 
quèrent  pas  à  La  Fayette.  On  vit,  peu  de  temps  après,  paraître 
à  la  tribune  Manuel,  jeune  avocat  du  barreau  d’Aix,  qui,  dé¬ 
butant  dans  les  assemblées  politiques  avec  l’éclat  de  sa  parole 
méridionale,  puisait  sou  autorité  dans  ses  intelligences  con¬ 
nues  avec  Fouché,  assis  impassible  au  banc  des  ministres  et 
témoin  de  la  ruine  de  l’Empereur,  machinée  par  lui,  accomplie 
par  d’autres  mains.  Manuel  insista  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
confondre  la  cause  de  la  patrie  avec  celle  d’un  homme.  Ce  bit 
aussi  le  thème  d’un  autre  avocat,  celui-ci  venu  du  barreau  de 
Paris,  avec  les  répugnances  de  la  toge  contre  les  armes,  une 
éloquence  moins  brillante  mais  plus  vigoureuse  que  celle  de 
Manuel  :  M.  Dupin  l’aîné,  dont  le  bon  sens  impitoyable  el 
l’esprit  peu  enthousiaste  sacritiaient  facilement  à  l’intérêt  de 
la  paix  une  cause  perdue,  demanda  qu’il  ne  fût  plus  question 
que  de  préserver  Paris,  la  France,  l’ordre  légal  des  dangers 
dont  ils  étaient  menacés.  M.  Jay,  autre  député,  notoirement 
inspiré  par  le  duc  d’Otrante,  signala  sans  détour  rabdieutioii 
de  l’Empereur  comme  un  acte  indispensable  au  salut  public. 

Tous  les  mots  nécessaires  avaient  été  dits.  11  ne  restait  plus 
qu’à  entrer  dans  l’action.  Un  jeune  avocat,  envoyé  par  le  dé¬ 
partement  de  la  Drôme,  M.  Béranger,  appelé  plus  tard  à  de¬ 
venir  un  jurisconsulte  célèbre,  ouvrit  l’avis  de  nommer  une 
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cuiiuiiisïiioii  chargée  d’avUer  aux  mesures  de  salut  public. 
Lucien  et  les  commissaires  de  rEmpereur  s’étant  retirés,  la 
Cliambre  adopta  cette  proposition  et  choisit,  en  séance  pu- 
hli(|ue,  pour  en  faire  partie,  son  présidentetses  vice-pi-ésideuts, 
MM.  Laiijuinais,  le  général  (ïrenier,  La  Fayette,  Flaugergues 
et  Dupont  de  l’Eure.  Cette  commission  devait  s’adjoindre  des 
membres  désignés  par  la  Chandn’e  des‘ pairs.  Consé'quente 
avec  elle-même,  la  Chambre,  cpii  attirait  à  elle  tous  les  pou¬ 
voirs,  prenait  dans  son  sein  un  pouvoir  exécutif. 

Au  sortir  de  la  Chambre  des  représentants,  Lucien  et  les 
ministres  se  rendirent  dans  la  Chambre  des  pairs.  Là  ils  avaient 
à  redouter  moins  d’hostilité,  mais  ils  avaient  peu  à  espérer  de 
la  faiblesse  politique  d’un  corps  sans  racine  dans  le  pays.  La 
Chambre  des  pairs  émanant  de  l’Empereur  u'avait,  en  effet, 
de  force  ni  pour  lui  ni  contre  la  Chambre  des  lep résentants. 
Elle  n’avait  (pCun  moyen  de  no  point  être  entraînée  dans  la 
déchéance  de  son  auteur,  c’était  de  suivre  contre  lui  Finitiative 
c(u'elle  n’aurait  point  prise.  C’est  ce  qu’elle  lit  après  quelques 
protestations  timides  dictées  à  îles  amis  personnels  de  l’Em¬ 
pereur  par  la  bienséance  plutôt  que  par  l’espoir  de  réussir. 
Sur  lu  proposition  de  M.  lioissy  d’Anglas,  elle  vola  la  repro- 
ductiüii  du  message  de  la  Cliambre  des  représeutaiils,  avec 
(pielques  inodilications,  dernières  concessions  faites  au  res¬ 
pect,  mais  qui 

de  cel  acte.  Le  général  de  Yidence  et  M.  de  Montesquiou  furent 
les  seuls  à  présenter  des  objections  impuissantes.  M.  de  Ponté- 
coulant,  venu  de  la  Conveulion  où  il  avait  appris  l’art  de  parler 
à  propos  et  de  conclure  dans  les  circonstances  difficiles,  déve¬ 
loppa  avec  une  assez  grande  habileté  de  langage  les  motifs  qui 
déterminaient  la  Chambre  des  pairs,  en  défendant  l’article  1 1 
qui  déclarait  traître  à  la  patrie  quiconque  entreprendrait  de 
dissoudre  les  deux  branches  du  pouvoir  législatif.  —  a  Les 
choses  lie  sont  plus  entières,  dit-il;  la  piddîcité  du  message  des 
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représentants  est  acquise  à  la  France.  Désavouer  ce  message  sur 
«jiielques  pointSj  le  rectifier  même,  ce  serait  scinder  notre  sys¬ 
tème  législatif  au  moment  où  il  a  le  plus  de  besoin  d’être  un 
contre  les  tentatives  de  la  violence  et  de  la  force.  La  Chambre 
des  [)aii‘s  ne  doit  refuser  ni  sa  part  de  péril,  ni  sa  part  de  sau¬ 
vegarde.  Hue  la  France  trouve  parmi  nous  aussi  ses  repré- 
sentants ,  et  pour  cela,  montrons  à  tout  risque  notre  ferme 
intention  de  lui  conserver  le  bienfait  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif.  » 

Le  risque  n’était  pas  grand.  Au  fond,  rimpiiissance  de  la 
Chambre*  des  pairs  se  mettait  à  la  suite  de  la  puissance  relative 
de  la  Chambre  des  représentants,  appuyée  sur  la  nécessité  pu¬ 
blique  de  la  paix,  et  soulevée  par  le  souffle  de  l’esprit  révolu¬ 
tionnaire  qui  avait  animé  les  dernières  élections.  La  Chamlire 
des  pairs  termina  sa  séance  en  nommant,  sur  la  provocation 
de  Lucien  lui-même,  les  cinq  membres  qui  devaient  faire 
partie  de  la  commission  nommée  par  Taulre  Chaml)re;  elle 
choisit  les  lieutenants  généraux  Andréossy,  Drouot  et  Dejeaii, 
et  deux  anciens  membres  de  la  Convention,  Doissy  d’Anglas  et 
Thibaudeau. 

Après  cette  double  épreuve  tentée  sur  les  deux  Chainlires, 
Lucien  revint  à  l’Clysée  et  déclara  sans  détour  à  rEmperem' 
t[u’il  n’avait  pins  le  choix  qu’entre  deux  extrémités  :  un  (*oap 
d’Élatet  une  abdication.  Les  ministres  les  plus  dévoués  à  iNapo- 
léon,  le  duc  de  Yiceiice  et  le  duc  de  llussaiio,  éloignaient  h 
pensée  d’un  coup  d’F.tat  qui  jetait  dans  les  aventures;  iis  pres¬ 
saient  l’Empereur  d’abiliquer  dans  riiitérêt  de  son  fils.  Carnot 
seul,  esprit  moins  llexible,  mais  forte  et  ardente  nature,  plus 
dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution  qu’à  celle  de  la  liberté,  com¬ 
prenait  par  instinct  que  si  la  main  de  Napoléon  disparaissait 
des  affaires,  rien  n’empêcherait  le  chai  de  rouler  sur  la  pente 
qui  rentraîriait  vers  la  monarchie  légitime,  et  il  opinait  pour  le 
coup  d’I-'.tat,  parce  cju’à  ses  yeux  i’Ivmpire  était  encore  une 
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forme  de  la  Kévoliitioii.  EiUre  ces  deux  partis  extrêmes,  >'apo- 
léuii  ne  choisissait  pas.  Jl  était  retombé  dans  cette  torpeur  de 
volonté  d’où  il  était  un  moment  sorti  le  matin;  renonçant  à 
faire  sa  destinée,  îl  rattendait. 

A  onze  heures  du  soir,  le  21  juin,  la  commission  des  dix 
membres  se  réunit  à  l’Elysée  avec  les  ministres  à  portefeuille 
et  les  ministres  d’Ktat,  sons  la  présidence  de  rarehichancelier; 
Lucien  assistait  à  cette  conférence  qui  comptait  vingt  et  un 
juembres  présents.  La  nuit  du  21  au  22  juin  fut  agitée.  On 
comprenait  des  deux  côtés  que  Ton  marchait  vers  la  crise  finale, 
et  Ton  prenait  ses  précautions.  La  garde  nationale  campait 
autour  de  lu  (’.hambre,  elle  bureau  avait  choisi  une  cojnmissioii 
d’inspecteurs  de  la  salle  chargés  de  donner  des  ordres  aux  dé¬ 
fenseurs  de  l’Assemblée.  Le  fantôme  du  18  brumaire  se  levai! 
devant  les  esprits,  mais  ce  n’était  qu’un  fantôme;  les  mêmes 
hommes  u’étaicnt  plus  dans  la  même  situation.  Les  premières 
heures  du  grand  conseil  qui  se  tenait  à  F  Élysée  liirenh  em¬ 
ployées  à  voter  les»  mesures  nécessaires  aux  linauces,  au  re¬ 
crutement,  aux  moyens  de  résistance  contre  Feuiienii.  Fuis-on 
décida,  à  une  majorité  de  seize  voix  contre  cinq,  qu’une  coin- 
mission  nommée  par  les  deux  Chambres  négocierait  directe- 
iiieiil  avec  les  coalisés,  à  la  seule  condition  que  ceux-ci  s’en¬ 
gageraient  à  respecter  l’indépendance  nationale  et  le  droit 
qu’a  tout  peuple  de  se  donner  la  constitution  qu’il  préfère. 
C’était  la  déchéance  morale  de  l’Empereur.  La  Fayette  demanda 
quelque  cliose  de  plus.  !l  l  appela  les  discours  prononcés  à 
la  Chambre  des  représentants,  surtout  celui  de  X.  .Jay  qui 
s’était  déclaré  sans  détour  pour  l’abdication.  Un  des  mem¬ 
bres  lit  alors  observer  que  si  les  amis  de  Napoléon  avaient 
ck‘U  son  abdication  nécessaire  au  salut  de  la  France,  ils  au- 
l’aient  été  les  premiers  à  la  provoquer.  —  «  C’est  parler  en 
M'ai  Français,  reprit  M.  de  La  Fayette,  j’adopte  cette  idée  et 
je  la  convertis  eu  motion,  .le  demande  que  nous  allions  chez 
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l’Empereur  lut  dire  que,  d’après  tout  ce  qui  s’est  passé,  sou 
abdication  est  devenue  nécessaire  au  salut  de  la  patrie.  » 
L’archichancelier  refusa  de  mettre  la  motion  aux  voix.  Elle 
fut  appuyée  par  tous  les  membi'es  de  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants  présents  à  la  séance,  et  par  un  seul  memljre  de  la 
députation  de  la  (Ihamhre  des  }>airs,  lîoissy  d’Angla.s.  Ce¬ 
pendant  elle  ne  fut  pas  votée;  mais  Lucien  donna  lui-mèmc 
rassurance  que  l’Empereur  était  pi'ét  à  tous  les  sacrifices  né¬ 
cessaires  au  salut  de  la  patrie,  eu  ajoutant  qu’avant  de  recou¬ 
rir  à  celle  ressource  désespérée,  il  fallait  attendre  le  résultal 
des  négociations  qu’on  allait  tenter  d'ouvrir  avec  les  coalisés. 

U  était  trois  heures  du  malin  ;  la  séance  fut  close,  et  La 
Fayette  sortit  de  l’Elysée  avec  la  certitude  que  la  journée  du 
lendemain  porterait  les  derniei's  coups  à  l’autorité  impériale  L 

Le  lendemain,  'J2  juin,  la  Chambre  des  représentants  se 
réunit  de  bonne  heure,  impatiente  d’apprendre  les  résultats  de 
la  négociation  de  la  nuit.  Elle  attendait  rahdication  formelle 
de  l’Empereur;  elle  se  Jiiontru  donc  déçue  et  mécontente, 
lorsque  le  générid  Grenier,  iiiterpVète  de  la  commission  parle¬ 
mentaire,  après  avoir  rendu  compte  r'e  la  conférence  de  Ll^dy- 
>ée,  annonça  que  la  Chambre  allait  rece\oîi’  un  message 
contenant  le  consentemeiil  de  l’Empereur  à  la  nomination 
d’ambassadeurs  choisis  pai*  la  (hiambre  pour  traiter  tlii'ecte- 
ment  avec  les  coalisés,  et  sa  résolulioti  de  descendre  du  trône 
s’il  faisait  obstacle  à  la  paix.  C’éUiit  beaucoup,  et  le  générai 
Grenier  exagérait  un  peu  la  portée  des  dernières  paroles  de 
Lucien  ;  cependant  ce  n’était  pus  assez  encore  au  gré  de  l’exi¬ 
gence  impatiente  de  la  Chambre.  Elle  voulait  plus  ;  elle  voulait 
l’abdicutioii,  l’abdication  sans  réserve,  sans  délais.  Toute  pa¬ 
role  qui  ne  lui  portait  pas  la  nouvelle  de  l’abdicatiou  lui  parais- 
.■;ail  une  parole  oiseuse;  tout  acte  qui  n’était  pas  l’acte  d’aljdi- 
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cation  était  à  ses  yeux  insuffisant.  Des  nutfimires  s’élevaient, 
on  commençait  à  demander  sur  beaucoup  de  bancs  que  la  dé¬ 
chéance  fut  mise  aux  voix  si  l’abdication  ii’était  pas  apportée. 
Le  vœu  de  la  Chambre  prenait  le  caractère  d’un  ordre,  d’une 
menace,  L’Klysée  était  assiégé  de  visiteurs  <|ui,  suivant  les 
allures  de  leur  caractère,  se  faisaient  l’écho  de  celte  menace 
ou  de  ce  vœu.  Des  conseillers  d’Etat,  des  ministres,  se  mêlaient 
aux  députés  accourus  pour  exercer  une  pression  sur  l’Empc- 
n'ur.  Uenjamiu  Constant,  Thibaudeau,  Foucbé,  Régnault  de 
Saîut-.Teaii-d’Augely,  le  général  Solignac,  Flaugergues,  lle- 
docii,  Durlacb,  étaient  au  nomlire  des  plus  ardents  ;  tous 
arrivaient  snccessivement  avec  le  même  mot  :  «  Abdiquez!  » 
Régnault  sui'toiit,  poussé,  satis  le  savoir,  par  la  main  de  Fouché, 
habile  à  employer  tous  les  instruments  pour  atteindre  son  but, 
et  acceptant  avec  indifiérence  pour  auxiliaire  le  dévouement 
coniine  riiostilité,  se  répandait  en  instances  si  pressantes 
qu’elles  Unirent  par  offenser  l’Empereur.  11  s’indigna  contre 

ces  sommations  à  bref  délai  signifiées  par  un  dévouement  qui, 

■ 

oubliant  le  respect,  voulait  lui  imposer  l’iieure  de  la  Chambre 
au  lieu  d’attejidre  la  sienne.  Faisant  face  un  moment  à  celte 
mente,  il  s’écria  en  sc  redressant  de  toute  sa  hauteur:  «  Fuis-' 
({u’il  en  est  ainsi,  je  n’abdiquerai  pas.  La  Chambre  est  compo¬ 
sée  de  jacobins,  de  cerveaux  bi'ùlés  et  d’ambitieux  qui  veulent 
des  places  et  du  désordre,  -l’aurais  dû  les  dénoncer  au  pays  et 
les  chasser  par  les  épaules.  Le  temps  perdu  peut  se  réparer  '.  » 
C’était  un  cri  de  colère,  ce  n’était  point  une  résolution. 
L’agitation  de  ri'bnpereur  était  extrême  ;  il  s(î  promenait  ;i 
grands  pas  dans  son  cabinet,  en  prononçant  des  mots  entre¬ 
coupés.  Ces  soubresauts  épuisaient  cette  volonté  puissante 
dont  les  ressorts  étaient  détendus.  Il  retomba  bientét  dans  se.s 
perplexités.  Régnault  cpii,  un  moment  déconcerté  sans  être 
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convaincu,  s’était  tn  devant  ces  paroles  indignées,  reprit  plus 
vivement  scs  instances  :  «  Le  temps  se  perd,  disait-il,  l’ennemi 
s’avance  ;  ne  laissez  ni  à  la  Chambre,  ni  à  la  nation,  un  pré¬ 
texte  de  vous  accuser  d’avoir  empêché  la  paix.  IjC  moment  est 
venu  de  renouveler  le  sacrifice  de  Ifî  1 4.  »  l/Lmpet'eur  vaincu 
laissa  échapper  ce  mot  avec  un  mélange  d’humeur  (il  de  dé¬ 
couragement  :  «  .le  verrai.  Mon  intention  ii’a  jamais  été  de  re¬ 
fuser  d’abdiquer.  J’ai  été  soldat,  je  le  redeviendrai.  Mais  je 
veux  qu’on  me  laisse  y  songer  en  paix,  dans  rintérêt  de  la 
France  et  de  mon  lils.  Dites  à  ces  Messieurs  d’attendre.  » 
llegiiaiilt,  lieureuv  d’avoir  oldeiui  celte  parole,  counit  toi  il 
haletant  à  la  Chambre  annoncer  la  nouvelle  atteiuhie  de  l’al»- 
dicafion  prochaine  et  demander  au  président  un  sursis  d’ime 
heure  pour rCmpereur.  Il  était  temps  (jti’il  arrivât.  Là  aussi  il 
y  avait  des  iiTitations  à  calmer,  une  impaticuee  üévreuse  à 
satisfaire.  Lu  député  oliscur,  M.  Duchesne,  venait  d’émettre 
la  proposition  formelle  «  que  renqiereu]’  Napoléon  fût  inviié, 
au  nom  du  salut  de  la  patrie,  à  déclarer  immédiatement  son 
abdication.  »  Le  général  Solignac  avait  proposé  l’envoi  d’une 
députation  à  l’Flysée  «  pour  pressfn*  la  décision  déjà  froi) 
attendue.  »  Dieu  voulait  sans  doute  égaler  l’exc/'s  de  riutmi- 
lialioii  de  raiicien  maître  du  inonde  à  l’excès  de  son  orgueil 
passé.  Quand  les  paroles  de  Degnault  eurent  donné  l’assurance 
qu’on  n’anruit  pas  longtemps  à  altendi-e,  La  Fayette,  impas¬ 
sible  et  froid,  chargea  ce  ministre  d’aller  dire  à  son  maître 
H  qu’on  lui  donnait  une  heure  pour  abdiquer  et  qu’au  bout  de 
cette  ben  ri' sa  déchéanci*  serait  prntuuicée  '.  »  La  séance  fut. 


I  .  Nüii'îstiuloiïit  tif  Ird  a  lail  dans  Mûnfoiras^  itiai»  tui:  lit 

rtlrouve  dans  une  Icitre  éerile  par  lui  à  celle  é|i0(|iui  à  la  prineiwi  d’Heiiîu  el 
reproduite  dans  ses  Mémoires  ;  a  Vous  avez  lu  la  st'^aiice  du  22  juin,  lui  éerit-jl  . 
ïiiO!  qui  chargeai  un  niUiisfre  tî'Klal  tralier  dire  à  l"Knii(ert‘ur  que  rious’lui 


(lontuons  une  heure  pour  ahiliiiuer,  v\  ipdati  boni  (l’inii*  hinirn  sa  dédiéanrr 
sérail  iironoivrée,  u 
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«‘Il  effet,  siisp«*iidue,  el  pendant  cotte  suspension,  les  derniers 
«'oups  furent  portés  à  la  volonté  cliancelante  de  rKrnpereur. 
Lucien,  qui  le  malin  lui  avait  conseillé  la  hardiesse  etinêine  la 
violence,  vint  lui  dire  que  riienre  «le  la  résistance  était  passive, 
et  (pril  fallait  niaiiitenant  si^  soumettre  à  sa  destinée.  Joseph 
joignit  scs  instances  soumises  au\  conseils  impérieux  ileimcien 
qui  déjà  prenait  la  plume  pour  écrire  l’acte  d’abdication.  Na¬ 
poléon  jeta  un  regard  d’amère  ironie  sur  Fouché,  ce  vainqueur 
«le  la  journée,  qui  attendait  sans  marque  extérieure  d’impa¬ 
tience  la  fin  de  l’agonie  du  second  Fmpire  :  «  Kerivez  à  ces 
Messieurs,  lui  dit-il,  de  se  tenir  tranquilles,  ils  vont  être  satis¬ 
faits.  «  l’üuché,  sans  avoii'  l’air  de  eompreudre  ni  le  legard, 
ni  l’acceut,  écrivit  comme  par  oliéissaucc  tà  Manuel  qu’ils 
avaient  partie  gagnée,  et  qu’il  n’y  avait  plus  d’Empereur.  l'en- 
dant  qu’il  écrivait  ce  billet,  Lucien  traçait  à  la  hâte  la  déclara- 
ti(ni  suivante,  eu  parlie  dictée  par  Napoléon  : 
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Il  Kii  comiiioiiçtiiit  la  giicrre  ]iom'  soiiloiiir  l'indépenduncc  iialîoimie,  ju 
complais  sur  la  rdiinioti  Je  tous  les  ciVorts,  ilc  toutes  les  voloulds,  et  le 
concours  de  tonies  les  uiiforités  nationales.  J’étais  fondé  à  en  espérer  le 
succès,  et  j'avais  bravé  tontes  les  déelanitions  des  puissances  contre  moi. 
Les  circonstances  me  puraisscnl  cliangécs;  je  m'otrre  en  sacriiiee  à  la  liaitic 
«les  ennemis  de  la  France.  l*«iissenl-ils  être  sincères  dans  leurs  di^cla- 
rations,  et  u’en  avoir  voulu  réelleiuonl  «lu’à  ma  personne.  Ma  vie  [)oliti«|Ue 
est  terminée,  et  je  [iroclame  mon  lits,  soils  le  litre  de  Napoléon  II,  cin- 
|)ereiir  des  Français.  Les  ministres  actuels  fornieronl  provisoireinciit  le 
conseil  de  gouvernement.  L’intérêt  «pic  je  porte  à  mon  fils  m’engage  à 
inviter  les  Cliambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par  une  loi.  LniS' 
sez-vuus  tous  pour  le  saliil  [mblic  et  t'otu*  rester  une  nation  ii 

ihi 


Ainsi,  te  Tl  juin  IHlo,  le  secuml  Empire  linissait  comme  !e 

■■ 

iiremier  par  une  ahdication.  Senlomeiit,  en  1814,  la  présence 
«le  S’étrans'er  à  Paris  avait  été  mîcossaire,  et  le  Sénat  et  le  (Icn'p." 


ÜKI'I  TATION  dûs  HKl'llKSKNTAN'J  S  A  L  KLVNKE 

léfîishitiî,  mus  pur  lu  itiiiiu  de  M.  de  ïalleyraiid,  parlaient  de 
toiti  à  iXapoiéoii  eampaiit  à  Fontainebleau  au  milieu  d’une  ar¬ 
mée  dont  il  disposait  encore,  dette  fois  on  était  face  à  face, 
i’Empereü]*àrj''Jysée,  la  Chambre  an  IXilais-lîourbuu,  Fouché, 
héritier  du  rôle  du  prince  de  Talleyrand,  dans  le  cabinet  de 
rEmpereiir,  rai'niée  française  à  J.aon ,  l’étranger  encore  an\ 
fi'oiilières.  La  Cliainbre  avait  suftî  an  renversement  de  iNapo- 
léoii  ;  c’était  le  même  dénoùment,  mais  tout  semblait  rapetissé, 
la  scène  et  les  acteurs.  l‘ar  un  singulier  retour  de  fortune , 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  subi  le  coup  d’Ivtat  du 
18  brumaire  à  rUrangerie  de  Saint-Cloud  fai.saient  partie  de 
rassemblée  qui  rendait  à  iNapoléon  le  cuu[>  qu'iiuo  autre 
assemldée  avait  reçu  seize  ans  plus  tôt  du  général  Itoiiaparte. 
l’arini  les  constitutionnels,  plusieurs  jouissaieiil  délicieusement 
de  cette  revanche,  niais  nul  plus  que  le  général  La  Fayette  , 
qui  avait  été  l’instrninenl  de  la  chute  de  Napoléon,  et  qui  s’en 
creo'' 

Aussitiit  que  l’acte  d’abdication  fut  écrit,  on  en  lit  deuv 
‘opies  :  rEmpereur  les  signa.  Ü  chargea  le  duc  de  Caëteet  les 
:ümtes  Mollien  el  Carnot  de  porter  la  première  à  la  Chambre  des 
pairs,  les  ducs  d’Otrante  et  de  Yicence  et  le  ministre  de  la  ma¬ 
rine  Üecrès  de  porter  l’autre  à  la  Chainhri'  des  représentants. 

Cette  Chambre  accepta  solennellement  l’acte  (rabdicatioii , 
sans  se  prononcer  sur  la  clause  qui  appelait  le  roi  de  IVoiiie  au 
troue.  Elle  ai  rêta«  qu’une  députai  ion  formée  de  son  président 
et  de  Sun  bureau  se  rendrait  aupi'ès  de  Napoléon  iîonaparte 
pour  lui  exprimer  la  reconnaissance  et  le  respect  avec  lesquels 
elle  acceptait  le  noîde  sacrifice  qu’il  a  fait  à  l’indépendance  et 
au  l)onheur  du  peuple  français.  »  Démarche  entre  le  respect 
et  la  déi’ision  de  la  pai't  des  rèprésentants  qui  feignaient  de 
recevoir  comme  volontaire  cette  abilicatkm  forcée,  signée 
sous  la  menace  d’une  déchéance  différée,  pour  tout  sursis, 
d’une  heure.  La  Chambre  arrêta  en  outre  «  qu’il  serait  nommé 
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sans  délai  une  cominissioii  de  cinq  uieiiibivs,  dont  trois 
clioisis  dans  la  Chanil>re  des  l'eprésentanls  et  deii\  dans  la 
Clunnhriï  des  pairs,  pour  exercer  provisoirement  les  fonctions 
du  gouvernement,  et  que  les  minislres  continueraient  leurs 
fonctions  sous  rautorité  de  cette  (roinmission.  Les  membres 
des  deux  Cliambres  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission, 
ni*  pouvaient,  pendant  la  durée  tle  leurs  ronctions,  exercer 
aucune  fonction  législative.  » 

Le  général  La  Layette,  qui,  eomine  membre  du  bureau,  fai¬ 
sait  partie  de  la  commissiou  chargée  d'aller  remercier  l’I-àii- 
pereiir,  put  se  donner  le  spectacle  de  cette  grande  fortune 
tombée.  Tout  en  parlant  de  la  dignité  de  paroles,  de  geste.s  et 
de  maintien  de  Napoléon,  il  ne  peut  s’cmpéclier  d’insister  avee 
une  puérilité  sénile  sur  la  majesté  de  la  députation  dont  il 
faisait  partie,  «  Ce  fut  un  spectaele  imposant,  dit-îl,  que  l’ar¬ 
rivée  de  ces  neuf  l'eprésentaiits  du  pi;uple  forts  du  respect  dû 
il  une  assemblée  nationale  et  venant  annoncer  à  celui  qui, 
api’ès  avoir  dominé  tous  les  souverains  du  continent,  eiun- 
uiaiidait  encore  à  rarmée  française,  à  su  garde,  à  un  grand 
parti  dans  les  faubourgs,  qu’il  ii’élait  pins  eirqiereur  et  que  la 
iiatiou  repix'iiait  le  gouvernement  *.  » 

La  vanité  humaine,  tuème  dans  les  nobles  cumiis,  est  sujette 
à  se  faire  d’étranges  illusions.  Sans  cela  le  généi’al  La  Fayette 
aurait  compris  que  ces  neuf  l'epivsenUmts  d'ime  assemblée 
pleine  de.- demeurants  de  0‘î  et  qui,  élue  (»ar  (pielques  milliers 
d'électeurs  triés  autrefois  par  Napoléon,  et  celle  fois  inspirés 
par  Fouché,  dont  riiitlueiice  avait  dominé  dans  les  collèges 
électoraux  à  moitié  dé.-^erts ,  ne  représentait  qii’elle-nièine,  ses 
petites  passiiius,  ses  pi’évcntions ,  ses  vanités,  faisaient  une 
médiocre  figun*  (levant  cet  empereur  ([ui  s’élaît  abandonné 
lui-méme  après  avoir  été  aljaudoimé  delà  fortune:  .<aiis  ar- 


I*  Iji  Füijeiur,  tiiuio  V,  iliîrttn'ri^s 
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triée,  son  armée  en  tiéronte  se  ralliait  à  Laon  ;  sans  garde,  la 
moitié  de  sa  garde  était  eoueliée  dans  les  champs  funèbres  de 
Waterloo  elles  faibles  restes  étaient  cueore  aux  frontières;  sans 
moyen  de  défense  enlin,  comme  sans  volonté  de  se  défendrt^ 
car  il  n’avait  vouln  nt  livrer  la  fihamlire,  ni  par  contre-coup  se 
livrer  lui-niéme  aux  faubourgs.  C’est  la  difficullé,  c’est  le  péril 
c|ui  font  la  grandeurd’uneaction,  cl  tians  l’action  que  venait  de 
faire  la  Cbamlire,  il  n’y  avait  eu  ni  difficulté  ni  péril,  l^e  généi'al 
La  Fayette  était  convaincu  sans  doute  que  la  députation  dont 
il  faisait  partie  était  venue  cbercbei’  la  sctuveraineté  à  TFlysée 
pour  la  transférer  au  l'alais-lfonrbon.  C’éîait  une  eireur  di‘ 
plus.  Les  circonstances  étaient  telles,  qu’il  n’y  avait  de  .souve¬ 
raineté  ni  pour  un  bomnie  ni  pour  une  assenililée.  Tout  était 
dominé  par  la  souveraineté  d’une  situation.  Napoléon  la  siibi.'- 
sait  le  22  juin  ;  quekpies  jours  plus  tard,  ta  Chambre  et  M,  de 
lia  Fayette  allaient  la  subir. 

Il  y  eut  entre  rFnipereur  et  la  députation  un  échange  de 
paroles  :  «  l)ite.s  à  la  Chambre  que  je  lui  recommande  mon  fils,  » 
tel  fut  le  dernier  mot  de  Napoléon  lorsqu’elle  le  quitta.  I.an- 
[iiinais  lui  avait  déjà  dit  que  la  Chainbi'e  n’avait  pas  délibéré 
sur  cette  partie  de  son  message;  il  promit  de  lui  transmettre 
les  suprêmes  paroles  de  rRmperenr. 

Les  faits  suivaient  en  18 lo  précisément  le  même  ordre 
qu’en  1814.  Après  la  question  de  l’abdical ion  personnelle  de 
l’Empereur,  venait  la  question  de  sa  dynastie,  la  question  de 
l’avénemem  du  roi  de  Rome  avec  une  régence.  Celle-ci  devait 
être  plus  vivement  débattue,  par  deux  laisons  iju’il  n’est  pas 
imilile  de  dire.  La  première,  c’est  (ju’apres  la  bataille  de 
Waterloo,  les  partisans  de  l’Empereur  eu\-mcmes  regardèrent 
sa  cause  comme  désespérée  et  son  maintien  sur  le  troue 
comme  impossible;  ils  se  joignirent  donc,  pour  la  plupart,  à 
ses  adversaires  pour  éliminer  de  la  situation  cette  combinaison 
impossible,  et  le  dévouement  ne  diffib'a  guère  de  l’iiostililé 
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que  |);u-  ia  l'oniie  pluÿ  on  moins  respectueuse  des  itistunces 
sul)stituce  à  la  forme  impérieuse  des  injonctions.  La  seconde, 
c’est  rprau  fond  les  serviteurs  les  plus  intimes  de  rEnipereiir 
étaient  fatigués  de  cette  domination  absolue  rpii,  occupant  la 
scène  tout  entière,  ne  laissait  place  à  aucune  initiative  indi¬ 
viduelle.  L’Kmpire  sans  rKinpereur  était ,  dès  f8ll,  rut(qm> 
politique  de  la  plus  grande  partie  des  chefs  du  parti  bona¬ 
partiste.  dette  disposition  n’était  pas  cbaiigée  en  181?),  puis¬ 
qu’on  avait  songé,  avant  l’arrivée  de  Napoléon,  à  tenter  dans 
c(‘  sens  un  coup  contre  la  Uestanration.  L’abdication  une 
fois  lignée,  les  partisans  de  cette  combinaison  allaient  la  dé¬ 
fendre  à  outraiiee;  car  cette  fois,  ce  vi’étaiî  plus  pour  leui’ 
maître,  c’était  pom*  eux-mémes  qu’ils  combattaienf. 

[jCS  impérialistes  ne  virent  pas  qu’en  fait  ils  avaient  perdu 
la  partie,  le  22  juin,  en  consentant,  sur  la  proposition  de 
M.  Dupin,  à  la  nomination  d’une  commission  provisoire  du 

gouvernemeuf  tirée  des  dbambres,  et  en  renonçant  à  faire 

■ 

nommer  un  conseil  de  régence.  Les  représentants  désignèrent 
d’aboial  flaniot,  qui  eut  324  voix  par  l’union  des  bonapar¬ 
tistes  l'ecoimaissants  du  concours  persévérant  prête  par  lui 
à  rKmpereur,  avec  les  révolutionnaires  naturellement  ralliés 
à  rancieu  membre  du  comité  de  salut  public,  et  avec  les 
consfitiitioniiels  pleins  fie  confiance  dans  sa  profiité  politicpu^. 
Kouché,  auquel  manquèrent  probablement  quelques  voix  intel¬ 
ligentes  du  parti  eonstitufionnel  et  du  parti  bonapartiste,  eut 
293  suffrages.  Il  était  en  rapport  avec  tons  les  pai’tis,  et  don¬ 
nait  à  tous  des  espérances,  parlant  aux  partisans  du  roi  df' 
Home  de  sa  correspondance  avec  M.  de  Metternich,  aux  orléa¬ 
nistes  fie  sa  correspond.tnce  avec  le  duc  d’Orléans,  et  se  pré¬ 
valant,  auprès  do  ses  anciens  collègues  de  la  Convention,  <rune 
communauté  froi’igine,  souvenir  du  passé,  gage  de  l’aveiur. 
D’ailleurs,  l’Kmpereur  tme.  fois  descendu  de  la  scène,  le  duc 
fl’Otrante  devenait  le  personnage  le  pins  considérable  de  la  situa- 


tioii.  Les  circonstances  étaieiit  clirficiles,  et  sa  capacité  nutoirt;^ 
son  influence  incontestable  lui  attiraient  le  suffrage  de  ceux: 
qui  n’avaient  aucune  estime  puiir  son  caractère.  Les  amis  du 
général  La  Fayette,  c’est-à-dire  les  constitutionnels  les  plus 
prononcés,  espéraient  le  faire  arriver  en  troisième  dans  la 
commission;  niais  leur  espoir  fut  iléçu.  Le  général  La  Fayette, 
exclu  à  la  fois  par  les  bonapartistes,  qui  lui  gardaient  une  ran¬ 
cune  facile  à  comprendre;  par  les  orléanistes,  avec  lesquels  il 
n’avait  voulu  prendre  aucun  engagement,  et  par  les  représen¬ 
tants  qui  recevaient  le  mot  d’ordre  de  Fouché,  olitint  cent  qua¬ 
rante  voix  seulement,  et,  ballotté  avec  le  général  (Irenier,  il  se 
vit  préférer  son  concurrent  qui  ne  faisait  ombrage  àpersomu’. 
Enverra  bientôt  la  Chaml.u‘e  des  pairs  norninerîe  duc  de  Vicenee 
à  cause  de  sa  notoriété  diplomatique,  de  ses  rapports  connus 
avec  l’empereur  Alexandre,  et  de  scs  liens  avec  la  dynastie  im¬ 
périale,  et  l’ancien  eoiiventioimel  Quiiietîe,  gage  donné  à  la 
Révolution.  Il  devait  donc  y  avoir  dans  la  commission  provi¬ 
soire  trois  régicides,  Fonclié,  Carnot  et  l}ni nette;  un  ami  parli- 
cuber  de  rCmpereiir,  le  duc  de  Viceiice,  et  im  homme  sans 
gramle  notoriété  politique,  nppartenaiil  à  rarinée  par  son 
grade,  et  an  parti  constiliitioniiel  par  ses  opinions,  le  général 
(Irenier.  Mais  il  était  d’avance  indiipié  ([ue  Fouché  prendrait  je 
principal  rôle.  Carnot,  qui  aurait  pu  le  lui  disputer,  avait  donné 
la  mesure  de  sa  valeur  comme  lujinme  d'action  dans  le  bii’ec- 
toire.  Le  «lue  de  Viceiice  était  sans  espoir,  par  conséquent  sans 
activité,  et  en  outre  sans  intluence  sur  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants.  (^luinette  et  (Jrenicr  étaient  des  hommes  de  second 
plan.  Dès  le  premier  moment,  la  prééminence  de  Fuuclié  se 
dessina;  la  commission  exécutive  le  choisit  pour  président. 

Le  premier  acte  du  gouvernement  provisoire  fut  de  num- 
mer  le  maréchal  Masséiia,  ami  de  Fouché,  eimeini  personnel 
de  Napoléon,  sympatliique  au  parti  révolutiomiaire  par  ses 
antécédents,  rommandant  en  chef  de  laearde  nationale.  Parce 
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«■lioix,  rouclié  éluij^Hiiit.  La  Fayette  de  ce  coiiuiiandeuietil  actif, 
«■üiiinie  il  l'avait  éluigné  de  la  commissicm  exécutive.  Le  second 
acte  fui  de  nom  tuer  une  légation  chargée  d’arrêter,  s’il  était 
encore  possible,  la  marche  des  coalisés.  Foucfié  croyait  peu  à 
refiicacilé  de  cette  ambassade  ;  quelque  chose  de  plus,  il  ne 
désirait  pas  qu’elle  fût  efficace,  car  l’approche  des  armées 
étrangères  était  pour  lui  ime  carte  dans  son  jeu  poüticjue. 
Mais  il  donnait  satisfaction  aux  illusions  de  la  (ihanibre,  et  il 
^aisissa^t  Foecasioii  d’éloigner  M.  de  La  F’ayette  du  théâtre  de 
l’action,  en  le  plavant  dans  cette  légation,  dont  faisaient  partie 
M.  Laforét,  diplomate  haljile,  sans  rcpiignauce  eomme  sans 
parti  pris  en  matière  de  gouvernement,  ami  d’ailleurs  du 
prince  d(‘  Talleyraiid,  et  agréable  au  prince  de  Metteiiiieh  dont 
il  était  connu;  le  général  Sébastiaiii,  esprit  souple,  caractère 
délié,  un  des  auxiliaires  du  général  Itmiaparle  le  18  brumaire, 
lui  de  ceux  qui  se  mont  raient  les  plus  prompts  à  abandonner 
’empureui' Napoléon  à  la  lin  des  Lent-Jours;  le  marquis  d’Ar- 
;enson,  appartenant  au  parti  constitutionnelle  comte  de  Ponté- 
<*oulant,  un  des  membres  modéi’és  de  la  {ionveiilion,  politique 
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sagace,  sachant  prendre  à  temps  son  parti  et  le  soutenir  avee 
tlécisioii,  peu  disposé  du  reste  à  s’opiniâtrer  à  la  défense  des 
causes  perdues,  ainsi  que  le  témoignait  la  conduite  tenue  dans 
les  dernières  circonstances  par  ce  personnage,  ancien  sénateur 
de  lîonaparte,  pair  du  Koi  en  1814,  et  redevenu  en  1815  pair 
de  riùnpcrenr.  iïeiijâmin  Constant  avait  été  adjoint  eomme 
secrétaire  à  cette  légation, où  il  y  avait,  à  cùlé  de  deux  hommes 
à  idées  ari'élées,  La  Fayette  et  d’Argenson,  trois  caractères  fie 
ti’ansaction,  Laforét,  Séhastiani  et  1‘üiitécoulaiit. 

Avant  d’acfannpagner  les  cinq  ambassadeurs  dans  leur  sté¬ 
rile  mission,  il  faut  suivre  la  question  de  régence  devant  les 
Chambres.  Ce  fut,  comua;  on  pouvait  s’y  attendre,  devant  la 
Cluunbre  des  pairs  (|ue  le  premier  et  le  principal  elfort  fut  tenté. 
l..e  '2'2  iuin,  Carnot  apporta  devant  ce  coips  politique,  dan.s  la 
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séance  de  i’après-midi,  Taclc  (.ralxlicaliün  que  la  Chuuibre  des 
représenlants  avait  reçu  et  accepté  depuis  plusieurs  heures. 
La  Chambre  des  pairs  se  résigna  eu  effet,  en  181ü,  au  rôle 
subidterne  que  le  Corps  législatif  avait  joué  eu  1814;  elle  sui- 
\ait  rinitialive  prise  au  Ihdais-Iloui-bon ,  elle  adliérait  à  ses 
actes,  elle  ii’agissait  pas  spoiitauéinenl,  et  comme  il  ai'rivc 
toujours  eu  politique,  tout  leinoiidc  la  laissait  dans  la  [jusitioii 
de  déférence  passive  où  elle  s’était  placée  au  début.  Fdle  était 
toujours  eu  arrière  de  quelques  heures  pour  les  communica¬ 
tions  comme  pour  les  voles.  Carnot  lut  donc  l’acte  d’abdicatioti 
accueilli  par  uii  morue  silence  eiilrecoupé  d’un  sourd  fremis- 
senieiit,  seul  témoignage  de  regret  que  tant  d’honimes  encore 
dévoués  ùrLnqiereurosasseut  doimer,  daiiseepremierniomeiit, 
à  la  nouvelle  de  lu  lin  de  sa  ^ie  politique.  Cette  eoimmmicatiou 
futrenvoyée  à  une  eommissiou.  Carnot  commença  alors  la  lec¬ 
ture  d’uii  rapportque  le  iiiiiiistre  delà  guerreavait  pi'éseuté  deux 
lieures  aupara^anf.  aux  l’epréseutauts  sur  la  situation  tle  notre, 
année  devant  reimemi.  Ce  l’apport,  çà  et  là  entremêlé  de  coiTcs- 
[loudances  venues  de  l’armée,  insistait  sur  les  pertes  imiueuses 
de  l’ermenii,  et  par  opposition  sur  réteiidue  de  nos  ressources, 
>ur  l’arrivée  du  corps  de  (îrouchy,  qui,  après  une  reti'aile  elîéc- 
luée  en  bon  ordre,  avait  atteint  lios  fVoiilières,  sur  le  rallie¬ 
ment  de  l’armée,  qui  comptait  déjà  plus  de  cinquante  mille 
Immmes,  réunis  près  d(ï  Uocroy  sous  le  eoinmaiidement  du 
maréchal  Soull. 

s  au  inonde  pouvait  donner  de  la  consistunce 


au  parti  de  la  regeuce  napoléoiiieime,  c’était  ropiuion  que 
l’armée,  où  l’Empii'e  avait  sa  principale  force,  était  encore  en 
état  d’imposer  à  rennemi,  à  l’intérieur  peut-être.  Les  dernières 
paroles  tombaient  encore  de  lu  bouche  de  Carnot,  lorsque  la 
contradiction  lui  vint  d’où  il  ne  i’aitciidait  pas,  d’oii  persoime 
ne  pouvait  raUeiidre.  Un  de  ses  auditeurs  l’écoutait  depuis 
quehpie  temps  déjà  avec  nue  impatience  mar(|iiée,  trahie  par 
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sa  piijsiononiit'  et.  par  ses  gestes.  Au  moment  où  tlamot  finis¬ 
sait  (le  parler,  on  entendit  ces  mots  prononcés  d’nne  voix 
sourde,  mais  profondé  me  ni  accentuée  :  «  Tout  cela  est  faux; 
tout  cela  est  chimérique;  on  vous  trompe  de  tons  C(Més  *.  » 
Carnot,  rAssemhlée,  les  tribunes  tonifièrent  avec  anxiété 
les  yeux  du  côté  d’où  partait  rinterruption.  Le  maréclial  Ney, 
debout,  le  bras  étendu  comme  un  témoin  qid  va  déposer,  por¬ 
tant  encolle  dans  ses  traits  contractés  h's  traces  des  fatigues 
SLirbuinaines  de  cette  rapide  campagne,  et  celles  de  la  tristesse 
profonde  qu’avait  laissée  sur  sa  nulle  physionomie  le  spectacle 
de  notre  désastre,  tirait  de  sa  poitrine  des  paroles  entieconpées 
(jui  produisaient  une  impression  d’autant  plus  profonde  qu’il 
semblait  se  faire  violence  poiii’  les  en  arracher:  «  On  vous 
trompe  en  tout,  répéta-t-il  avec  un  énergiqiu'  accent  de  véi’a- 
cité  düidoureuse.  L’ennemi  est  victorieux  sur  tous  les  points, 
.l’ai  vil  le  mal,  puisque  je  commandais  sons  rKmpereur.  Cela 
marchait  bien  d’abord.  Avec  les  cuirassiers  du  brave  général 
Milliaud,  avec  une  section  de  la  cavalerie  de  la  garde,  non.< 
avions  emporté  les  premières  positions  du  Mont-Sainl-Jean  ei 
saljré  bien  des  canonniers  sur  leurs  pièces.  Il  fallait  redoubler 
sans  retard  et  nourrir  la  charge,  ear  le  feu  des  Anglais  était 
effroyable,  et  il  se  fait  liien  des  vides  pendant  qu’on  avance 
ainsi  sur  les  morts  et  qu’on  arrache  pied  à  pied  la  victoire. 
Aussi,  quand  nos  forces  furent  diminuées,  comme  on  in- 
venait  pas  les  soutenir  et  que  nous  avions  devant  nous  des 
montagnes  d’infanterie  anglaise,  il  y  eut  un  ébranlement  dans 
les  premiers  l'angs  lancés  des  grenadiersdela  garde.  .Ly  connis. 


I*  NüUîs  réfubliüïsmis  paroles  du  riiaréiTlial  Key  déliguroe^  au  , 

diaprés  le  lexle  donnt^  par  M.  Villemain,  lémoiii  de  celte  séance  et  qui 
avait  gravées  dans  sa  nié  moire  :  »  On  sortit  dea  tri  Inities  pendant  la  remise  de  la 
déance,  dildL  Je  courus  dans  te  coin  le  plus  reculé  du  Luxeinlioiirg  méditer  aver 
moi  la  séance  tpic  je  venais  dVmtendre^  et,  le  cœur  tout  ému,  j'enrüïiyaîs  dans 
les  sillons  de  ma  jeune  mémoire  ces  paroles  de  deuil  héroïtiiic  et  de  colère  in- 
juste  peut-être.  i>  (Aev  fmt-Jours^  par  M,  Villemaîn,  page  3î0.) 
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à  droite,  à  gauche,  partout,  désirant  qu’un  houlct  me  pût  entrer 
dans  le  eorps.  Nous  nous  repliâmes  de  quelques  pas;  et  sous 
la  charge  impétueuse  de  renuemi ,  quelques  rangs  f'nreut  un 
moment  mêles.  Le  combat  reprit,  et  si  j’avais  eu  un  renfort 
de  la  garde,  je  vous  en  rendrais  bon  compte.  Mais  10,000 
hommes  d’élite  furent  tenus  immobiles,  par  précaution  contre 
la  défaite,  au  lieu  d’aider  tout  de  suite  à  vaincre.  Puis,  au 
moment  où  l’on  venait  nous  annoncer  (ïroueby  et  fout  sou 
corps,  tandis  qu’un  jeune  aide  de  camp  courait  sur  fonte  la 
ligue  avec  cette  nouvelle,  ce  furent  les  lûtes  de  colonnes  pins* 
siennes  qui  parurent  et  qui  nous  prirent  en 

«  Il  faillit  se  concentrer  et  se  retirer,  mouvement  loujours 
difficile  aux  plus  braves,  Nous  tînmes  bon  cependant  sous 
des  charges  réitérées,  et  si  le  maréchal  i-îrouchy  était  arriNé, 
même  tard,  même  par  un  antre  point,  et  qu’il  y  eùtcu  diversion 
([uelqiie  part,  comme  on  devait  s’y  attendre  dans  ime  bataille 
bien  entendue,  tout  mou  côté  tenait  feiane  et  eût  à  la  longiif? 
balayé  le  terrain.  Mais  il  ne  nous  venait  que  des  ennemis  tou* 
jours  aeeriis  en  nonibrc  et  rcnonvelés;  des  rangs  entiers  de^ 
nôtres  tombaient,  et  la  confusion  augmeiilait  les  pertes.  Pela 
fut  affreux  !  et  la  déroute  commença  avec  la  nuit,  (ptand  on  en 
eut  moins  honte  ;  elle  ne  s’ai’rêta  pas  :  vous  pouvez  m’eu  croire  ; 
je  faisais  l’arrièrc-garde  de  la  retraite  de,  Kussie;  j’ai  tiré  le 
dernier  coup  de  fusil  sur  les  Uiisses,  chez  eux,  et  je  suis  ri‘sté 
à  Wîliia  seul  de  ma  bande.  Kh  bien!  anjourd’liiii  nous  ne 
sommes  pas  aussi  détruits,  grêceàDieu,  mais  nous  sommes 
aussi  dispersés.  C’est  une  laide  de  prétendre  que  IIU  à  tî0,00(t 
hommes  sont  ou  vont  être  réunis  h  Uoerov  ou  allleui's.  C’esi 
beaucoup  si  le  maréchal  tiruuchy  a  pu  conserver  12  ou  L'1,00h 
boinmes.  Avec  cela  et  ipielques  débris,  avec  des  gardes  iiatio- 
naiix  chargés,  vous  a-t-on  dit,  d’arrêter  les  fuyards,  peut-on, 
après  une  telle  dispersion,  LLmpereur  absent,  l’artillerie  prise, 
opposer  sni*  la  route  de  Paris  une  résistance  sérieuse  à  i’enneuii  ? 
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M  Nous  s{uiinies  t.mp  eoiTi[.ilfitcEiietit.  pour  livrer  Jiu- 

jounl’hiii  Voilà  rétat  cl(3s  choses  nu  vrai.  Je  suis  dé- 

SE^spéré  rh^  le  dire.  Wellington  était  tout  récemment  à  Nivelles, 
en  avant  de  Itrux elles  sur  nous,  avec  80,000  hommes,  une 
nombreuse  artillerie,  des  régiments  intacts  de  cavalerie,  et  la 
confiance  d’un  succès  comme  il  n’en  a  jamais  connu. 
Prussiens,  moins  maltraités  d’abord  qu’on  ne  l’avait  dit,  et  raf- 
Icnnis  par  leur  dernier  avantage,  s’avancent  avec  deux  grands 
corps  d’expédition,  sans  altendi’e  d’autres  armées  qui  les 
suivent  ou  qui  débouchent  par  d’autres  côtés.  Un  premier  ilol 
sera  aux  portes  de  Paris  avant  sept  on  huit  jours.  Vous  ne 
pouvez,  dans  l’état  présent,  songer  à  rien  qu’à  la  paix.  fOi 
vous  a  laissé  prendre  au  dépourvu  par  doux  ai  uiées  considé¬ 
rables.  Vous  ii’avez  pas  le  temps  de  vous  recruter,  de  retairi- 
votre  matériel,  et  de  vo«is  remettre  en  ligne.  Ce  n’esl  pas  seu¬ 
lement  nn  champ  de  bataille,  c’est  nn  empire  perdu.  Je,  dis 
les  choses  comme  elles  sont,  afin  qn’elles  profitent,  et  «pie, 
tlans  le  malheur  du  moins,  on  ne  soit  pas  trompé,  11  n’y  a 
pins  que  le  temps  de  négocier.  I!  faut  faire  la  paiv  :  nous 
sommes  à  bout  de  tout  le  n^ste.  » 

Ainsi  parla  le  maréchal  Ney,  avec  ce  désespoir  convaincu 
qui  porte  la  conviclioii  dans  les  Ames.  On  comprenait  à  sou 
accent  que  toutes  les  fibres  de  son  cœur  saignaient  pemlanf 
ce  récit.  La  véritable  hataille  de  W'aterloo  apparaissait  à  la 
tribune,  et  déchirait  le  bulletin  menteur  de  la  veille.  ITii  pou 
confuse  comme  elle  devait  l’étre  dans  l’esprit  d’un  homme  ipii 
avait  été  engagé  si  avant  dans  raction,  elle  était  twactomenl 
retracée  cependant  dans  ses  principales  phases;  nos  premiers 
avantages  restés  inutiles  pour  ne  pas  avoir  été  opportuiiémenl 
soutenus;  les  terribles  charges  de  notre  cavalerie;  l’hésitation 
si  longue  de  LLmpereur  à  les  faire  soutenir  par  rinfaiiterié  de 
la  garde;  l’iiitei'ventioii  tardive,  partielle  et  infructueuse  tie 
ccllc-ci  ;  l’arrivée  des  Prussiens  faisant  passer  la  victoire  du 
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côté  des  Anglais  à  demi  vaincus;  (irouchy  l'au&seinenl  an¬ 
noncé  el  vainement  attendu;  la  supériorité  nutnériqm;  de  reii- 
nemi  écrasant  nos  troupes  épuisées;  leur  retraite  cluingée,  à  la 
descente  de  la  nuit,  en  déroute,  leur  déroute  en  désastre.  Ney 
ne  SC  trompait  que  sur  ce  qu’il  n’avait  pas  vu  :  rhoure  de  l’ar¬ 
rivée  des  premières  coUmnes  de  liliicher  sur  notre  droite,  le 
nombre  d’hommes  qni  restaient  à  (ii’OiicIiy;  rîiiqjossiliilité  de 
rallier  une  portion  de  l’armée  eu  avant  de  l^aris.  Avec  le  [jes- 
simisme  d’nn  homme  désespéré  des  choses  qu’il  a  vues,  il  cal¬ 
culait  au  pis  celles  dont  il  n’avait  pas  été  témoin.  ï’resqiie 
jiartuut  evacl,  il  était  partout  sincère. 

En  vain  Carnot,  sans  répondre  à  celte  terrible  pi'usopopée, 
ariirma-t-il  l’authenticité  de  ses  renseignements.  En  vain  un 
aide  de  camp  de  l’Empereur,  M.de  Klaliaut,  qui  les  a\ait  Ibur- 
iiis  eu  partie,  se  leva-t-il  avec  véliémenct*  pour  les  garantir.  Eu 
\aiu  M,  de  Poiilécoulant  protesta-t-il  euiitre  les  insinuations 
dirigées,  dit-il,  cuiitre  (irouchy,  son  parent,  pi'éoccH[)aLjun 
jjcrsonnelle,  inopportune  et  importune  dans  une  pareille  si¬ 
tuation.  Aey,  comme  un  homme  qui  accomplit  un  devoir  don- 
lüiireux,  répliqua  qu’il  n’avait  pas  jugé,  mais  seulement  con¬ 
staté  l’absence  de  (îronchy,  et  qu’il  maintenait  revaclitiide  île 
sou  récit  sans  le  reproduire,  en  se  contentant  de  i-appeler  qn'il 
n'avait  dit  que  ce  qu’il  avait  vn.  Le  coup  était  porté,  et  porté 
par  riiomine  qui  avait  le  plus  d’intérêt  à  ménager  des  chances 
au  tils  de  l’Empereur.  Après  un  pareil  discours,  iioii-seule- 
inent  il  n'y  avait  plus  d’empire,  mais  il  n’y  avait  plus  de  ré¬ 
gence,  car  il  n’y  avait  plus  d’espoir  pour  la  dynastie  napoléo¬ 
nienne,  ensevelie  tout  entiêi'e  dans  le  désastre  de  Waterloo. 
(hi  le  vit  bien  lorsqu’à  la  reprise  de  la  séance  la  Chambre  des 
pairs  reçut  communication  de  la  résolution  adoptée  par  la 
Cliambre  des  représentants  de  nommer  une  eommissioii  pro¬ 
visoire.  Thibaudeau,  élu  membre  de  la  commission  à  lafjuelle 
avait  été  renvoyée  l’abdication  de  rEnqMO’enr,  déelara  san^^ 
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balancer  que  le  ineosa^e  des  représentants  rendait  celte  eoiii- 
nüssion  inutile,  u  11  s’agit,  dit- il,  dans  ce  message,  nun  d«? 
mesures  à  discuter,  mais  de  mesures  prises.  La  Chambre  des 
i‘eprésentauts  nous  devance,  lu  Chambre  des  représentants 
nous  entraîne  ou  nous  laisse  en  route.  Aous  n’a\ons  plus,  à 
proprement,  parlei’,  de  résolutions  à  prendre;  nous  avons  seu¬ 
lement  ime  adhésion  à  déclai'cr.  » 

Tout  eu  prélërant  l’Empire,  Thibaudeau,  le  jugeant  inqtos* 
sildc,  passait  outj'e  avec  ce  coup  d’œil  evercé  par  les  évene- 
nieiits  qu’il  avait  traversés,  et  aussi  avec  celte  facilité  revo- 
lutioimaire  qui  <diangeait  sans  sciaipule  et  sans  regret  dv 
gouverneinenl ,  pourvu  toutelbis  que  ce  ehangemeut  ne  le 
coiuluisît  pas  à  la  moiiarcliie  légitime,  que  ce  couveiitioiinel 
régicide,  agité  par  des  appi’éhensions  lilles  de  ses  souvenirs, 
rl(k’ jurait. impossible,  en  élargissant  sa  situation  exceptionnelle 
pour  y  Taire  tenir  la'  Ei*auce  entière  :  «  Je  ne  crains  pas,  disait- 
il,  que  ni  la  Chandire,  ni  le  gouvernement  provisoire,  ni  per¬ 
sonne  veuille  ramener  l’état  de  choses  oppressif,  avilissant 
sous  lequel  nous  avons  gémi  pendant  une  année,  l.’articlc  117 
de  l’Acle  aildîtionnel  est  en  pleine  vigueui*  et  faii  loi  pour  les 
Chambres.  »  Vaines  paroles  qui  prouvent  que  la  haine  et  la 
crainte  ont  aussi  leurs  illusions,  même  chez  les  esprits  prati¬ 
ques;  mais  ces  illusions  n’arrêtent  ni  le  vœu  des  peuples,  ni 
le  cours  inévilable  des  choses. 

Le  jeune  et  malheureux  Lal)édoyère  seul,  avec  rimpétuo- 
sité  de  sou  âge,  son  enthousiasme  pour  l’Empereur,  et  une 
ardeur  naturelle  dans  la  position  désespéi’ée  où  il  s’était  jeté, 
essaya  d’arrêter,  par  quelques  vives  paroles,  la  Chambre  sur  la 
pente  où  elle  était  emportée.  «  L’acte  suprême  île  la  volonté 
de  iXapulcüii  ne  saiirail  être  scindé,  s’écriait-Ü  ;  si  on  ne  re- 
rmmaît  pas  sou  lils  pour  lequel  il  abdique,  il  n’a  pas  abdi¬ 
qué.  »  Ces  ardentes  paroles  expiraient  au  milieu  du  silence 
glacial  de  la  Chambre.  Luis  on  vit  se  lever  (toissy  d’Aucias 
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tlonl  la  ilgure  vénérable,  encadrée  dans  ses  longs  cheveux 
Idaiics,  rappelait  la  scène  inéinorable  où  l’intrépide  président 
(le  la  (kjnvention  décoitvnl  respectiiensement  son  front  devant 
la  tète  sanglante  de  rinfui'luiié  Féraud.  Il  adjura  rAsseinblée 
«  de  ne  point  accroître  les  divisions  de  la  France  devant  Fen- 
iienii  déjà  proche,  et  d’éviter  d’ajouter  ta  guerre  civile  à  la 
guerre  éti’augère,  en  s’arrêtant  à  une  proposition  intempes¬ 
tive  et  dangereuse.  La  vie  politique  de  xNapoléon  était  finie, 
son  (ils  était  au  milieu  du  camp  des  euvahisseurs  de  la  patrie. 
L’était  à  eux  de  l’otlVir,  non  à  la  France  de  le  demander.  » 

Les  assemblées  ont  besoin  qu’on  motive  pour  elles  et  pour 
le  public  les  résolutions  qu’elles  sont  dcterniinées  d’avance  à 
prendre.  Les  paroles  de  lloissy  d* A uglas,  celles  de  l'outécoulaul 
suflisaieul.  l^a  Chambre  adopta  la  rédaction  suivante,  proposée 
par  ce  dernier  :  «  La  Cliaiiibre  des  pairs  adhère  à  la  délilié- 
raliou  de  la  Chambre  des  représentants,  et  en  même  temps 
arrête  qu’elle  est  pleine  d’admiration  pour  la  manière  géné¬ 
reuse  dont  l’Kiupereur  a  terminé  sa  vie  politique.  »  La  séanci^ 
suspendue  ne  se  rouvrit  qu’à  neuf  heures  du  soir;  les  Cham¬ 
bres  étaient,  on  s’eu  souvient,  en  pei  maneuce.  Lucien  monta 
à  la  tribune;  il  venait  toujours  tai‘di\em(*ut,  (Mumiie  depuis  le 
début,  adjurer  la  Chamhi'e  de  résoudre  tlans  le  sens  bona¬ 
partiste  nue  question  implieilemeiit  ti*aiiehée  dans  un  autre 
.sens  par  son  dernier  vote.  Eùl-il  mieux  réussi  plus  tôt  ?  Il  c>t 
vraisemblable  que  non,  mais  au  moins  il  eût  dit  les  clios»;s  à 
leur  heure,  et  il  n’eiîl  pas  demandé  à  la  Chambre  de  revenir, 
eiVort  toujours  diflieile,  sur  la  chose  jugée,  et  jugée  par  l’arrêt 
de  la  Ibrtuue  avant  de  l’être  par  un  vote  politique.  Sa  paroh* 
emphatique,  qui  al'lirmail  ce  dont  il  doutait,  était  le  eommen- 
taire  inopportun,  et  maladroit  jusqu’au  ridicule,  du  \ieiix  cri 
des  monarchies  qui  ont  de  longs  horizons  derrière  (.‘lies  et 
devant  elles  :  Le  Hot  est  inort^  vive  le  lioil  «  L’Empereur  est 
minl,  vive  l’Empereur!  s’écriait-il.  ce  sont  les  deux  cris  pu- 
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blics,  les  deux  acclaraations  populaires  des  monarchies  fondées 
sur  une  loi  constante  et  pour  un  avenir  durable,  »  Il  en  con¬ 
cluait  qu’il  n’y  avait  pas  pu  avoir  d’intervalle  entre  l’abdication 
de  ri'àripereur  et  ravéïiernent  de  son  fils,  auquel  il  prêtait  ser¬ 
ment  du  haut  de  la  tribune.  Exemple  peu  contagieux  !  Il  arri- 
A'ait  ainsi  à  la  proposition  à  laquelle  ses  prétentions  connues 
riiitéressaient  persounellemcnt,  celle  de  former  un  conseil  de 
l'égence,  comme  si  la  question  était  encore  entière  après  la 
délibéi’afion  de  la  Chambre  des  représentants. 

C’étaient  là  de  vaines  et  impuissantes  paroles,  si  peu  en 
harmonie  avec  la  disposition  des  esprits  et  avec  cette  époque 
de  dynasties  à  courte  écliéance,  de  serments  transférés  de 
prince  en  pi'irice  et  fie  changements  rajtides,  (pCelles  produi¬ 
saient,  par  leni'  ehaleur  factice,  l’elfet  d’un  faux  accord  au 
milieu  <le  rensembie  glacial  de  rAsseaublée.  Elles  avaient,  en 
outre,  l’inconvénient  de  rappeler  la  monarchie  de  huit  siècles, 
à  laquelle  on  voulait  dérober  sa  lui  fondamentale  au  profit  d’un 
eïiipire  de  dix  ans,  et  de  rendre  maniiestes  les  prétentions  per¬ 
sonnelles  de  l’orateur  en  eoncurreiice  av(;c  la  commission  exé¬ 


cutive  dont  FAssernhlée  tlevait  nommer  deux  membres. 

[„a  réponse  fut  sévère  jusqu’à  la  dureté;  ce  fut  AI.  de  l'onté- 

Cfiulant  qui  se  chargea  de  la  faii’e.  Ses  arguments  furent  à  peu 

près  les  memes  que  peu  d’heures  aupai’avanf.  Mais  il  contesta 

à  Lucien,  qui  voulait  être  régent,  juseprau  droit  de  pai'ler  dans 

une  assemblée  française,  jusqu’au  titre  de  Français  que  le 

prince  de  Canino  avait  perdu  en  devenant  prince  romain,  sujet 

d’nn  pays  qui  n’appartenait  plus  à  la  France.  Continuant  sou 

discours,  malgré  les  interruptions  passionnées  de  Lucien  et  les 

niiirninics  de  plusieurs  pnirs,  Foiitécuulaiit  parla  sans  mena- 

« 

geincnl  de  ceux  qui,  montrant  plus  d’anleur  pour  la  suc¬ 
cession  à  l’empire  que  pour  l’Empereur  et  pour  la  France,  no 
craignaient  pas  d’ajouter  la  gueiTC  civile  à  la  guerre  étrangère 
dans  l’intéréî  de  leurs  calculs  personnels.  Il  déclara  enlin  que. 
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quant  à  lui,  rien  ne  lui  ferait  rceonnaître,  dans  l’état  actuel 
des  clioses,  pour  son  souverain  un  enfant  résidant  h  rétranger, 
ni  proclamer  une  régente  absente  du  territoire.  «  ttn  ii'ait 
bientôt,  ajouta-t-il,  retrouver  dans  les  précédents  de  l’Acte  ad¬ 
ditionnel  je  ne  sais  quel  sénatus-consulte  qu’on  appellerait  fon¬ 
damental.  (tu  nous  dirait  que  l’empereur  de  nom  doit  être 
considéré  comme  étranger  ou  captif,  îa  régente  comme  étran¬ 
gère  ou  captive  ;  et  l’on  tiendrait  en  réserve,  on  nous  donnerait 
prcivisoirement  avec  assez  de  logique  une  autre  régence  do  fa¬ 
mille,  dont  la  conséquence  serait  infailliblement  la  guerre  civile, 
la  suprême  calamité  qui  manque  à  nos  malheurs.  Je  demande 
par  tons  ces  motifs  l’ordre  du  jour  sur  la  proposition,  un  ordre 
du  jour  qui  ne  préjuge  rien.  » 

Ces  paroles  allèrent  an  cœur  de  [jieien,  dont  elles  démas¬ 
quaient  publiquement  les  vues.  Il  répondit  avec  une  véhémence 
voisine  de  remportement,  mais  il  ne  trouva  point  un  argtmieiit 
nouveau  pour  une  cause  perdue.  La  (Jiainitre,  impatiente, 
l’écoutait  <à  peine.  Quelques  mots  sur  la  nécessité  de  laisser  les 
questions  entières,  de  ne  pas  se  séparer  de  l’antre  Chambre  et 
de  ne  point  ajouter  aux  «lifticultés  de  la  patrie,  paraissaient 
siiftisants  à  l’assemblée  pour  mr»tiver  îa  lin  de  non-recevoir 
qu’elle  allait  (ipposcr  à  la  proposition  de  r.iicien,  lor.s<jn’on  vit 
tout  à  coup  s’élancer  à  la  tribune  le  jeiine  général  qui  déjà,  le 
matin,  avait  protesté  contre  rabaiidnn  de  la  cause  de  Napo¬ 
léon  Il  par  la  Cham!)re  des  pairs.  Ses  traits,  réguliers  et  lieaux, 
étaient  bouleversés;  il  y  avait  de  l’égarement  dans  son  geste; 
ses  yeux  ilamboyaient,  et  les  bouiHonnements  de  la  colère  qui 
troublaient  son  àmesecomnimiiqiiaient  à  son  accent  :  «  Laissez- 
niüi  redire  d’abord,  s’éciâa-t-il  impétueusement,  ce  que  j’ai  dit 
ce  matin,  et  ce  qui  est  plus  vrai  et  plus  indignement  démenti 
à  chaque  heure,  à  ehaqiie  minute  de  celte  fatale  journée.  Na¬ 
poléon  a  abdiqué  pour  son  fils,  son  abdication  est  une  et  indi- 
visil)le.  Si  son  iils  n’est  pas  reconnu,  n’est  pas  couronné,  je 
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dis  que  Napoléon  n’a  pas  altdiqné.  Sa  décliii'aUon  est  nulle,  de 
toute  nullité  ,  coninio  la  condition  qu’il  y  a  mise.  Je  le  sais,  je 
le  vois,  les  hommes  qui  rampaient  ù  ses  pieds  durant  sa  pros¬ 
périté,  les  memes  vont  s’élever  contre  son  lils,  cnlaiit  captif, 
privé  d’un  si  grand  délenseur.  Mais  il  en  est  d’autres  qui  res¬ 
teront  fidèles  à  tous  les  deux.  Il  y  a  des  hommes,  dans  les 
■  Chambres  françaises,  impatients  de  voir  ici  les  ennemis  qu'ils 
nommeront  bientôt  les  alliés.  Si  ces  hommes-là,  et  ils  en  sont 
bien  dignes,  rejettent  Napoléon  U,  l’Empereur  n’a  [)lus  qu’à 
tirer  de  nouveau  l'épée  et  à  s’entourer  de  ces  braves  qui,  tout 
couverts  de  blessures ,  l’alteudeiit  encore  avec  le  cri  de  vive 
i Empereur  l  Et  quand  vous  verrez  cela,  n’aecusez  pas  la 
guerre  civile  ;  c’est  vous  qui  l’aurez  faite  par  vos  parjures  len¬ 
teurs  !  Eaudrait-il  donc  que  le  sang  français  n’ail  de  nouveau 
coulé  que  pour  nous  faire  une  seconde  fois  retomber  sous  le 
joug  étranger,  et  pour  nous  faire  courber  la  tète  sous  un  gou¬ 
vernement  avili  par  sa  défaite  et  par  sa  victoii’e,  et  pour  mon¬ 
trer  à  tous  les  yeux  nos  braves  guerriers  abreuvés  d’amer¬ 
tume  et  d’humiliations,  punis  de  leurs  sacnlices,  de  leurs 
blessures  et  de  leur  gloire  ! 

La  colère  du  jeune  orateur  s’exaltant  pur  ses  propres  pa¬ 
roles,  il  continua  en  désignant  du  geste  tout  un  coté  de  la 
salle  ;  «  L’Empereur  sera  peut-être  encore  trahi;  il  y  a  peut- 
être  encore  de  vils  généraux  qui,  à  ce  moment  même,  projet¬ 
tent  de  l’abandonner.  Qu’importe?  rEmpereiir  se  doit  tout  à 
la  nation,  et  peut  tout  avec  elle.  U  retrouvera  pour  le  défendre 
des  cæurs  plus  jeunes  et  qui  ne  s’engagent  qu’une  fois.  Eorlez 
des  lois  qui  Jéslmiioreiit  la  trahison.  Si  le  nom  du  traîtj'e  est 
maudit,  sa  maison  rasée,  sa  famille  proscrite,  alors  plus  de 
traîti'c  î  plus  de  ces  làelies  maiiaaivres  qui  ont  amené  la  eatas- 
truphe  dernière  et  dont  peut-être  les  complices,  ou  même  les 
auteurs,  siègent  ici  !  » 

A  ces  derniers  [îlots,  les  murmures  qui  grondaient  sourde- 
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meut  depuis  le  commeucemenl  de  cette  furieuse  harangue 
lirent  explosion.  Les  iiitei’pelkitions,  les  intorniptious,  les  cris 
de  colère  éclatèrent  de  toutes  parts.  «  lOcoutez-moi  !  »  s’écria 
le  malheureux  Labédoyère,  dans  le  dernier  paroxysme  de  la 
fureur.  Luis,  comme  le  bruit  augmentait,  il  laissa  échapper 
une  imprécation  d’une  brutalité  militaire,  en  ajoutant  :  «  Est-il 
donc  décrété  qu'on  ne  supportera  dans  cette  enceinte  que  des 
voix  basses  et  viles?  » 

L’Assemblée  rendait  à  l’orateur  colère  pour  colère.  Les  in¬ 
terpellations  les  plus  violentes  lui  étaient  jetées  de  tout  côté. 
«  Vous  croyez-vous  dans  une  caserne?  »  lui  criait  Lametli. 
Un  autre  disait  :  a  Non,  nous  ne  voulons  pas  vous  écouter,  » 
Eiilin  la  voix  du  maréchal  Masséna  couvrit  le  luniulte  :  te  Jeune 
homme,  vous  vous  oubliez!  »  dit-il  au  général  Laljédoyère. 
Toute  l’assemblée  était  debout.  Le  président  s’était  couvert. 
C’était  une  scène  étrange.  Par  ses  paroles  aiguës  coiimic  la 
pointe  d’une  épée,  Lal)édoyère,  visant  au  cœur  ceux  qu’ii  ne 
pouvait  ni  émouvoir  ni  convaincre,  avait  fini  par  forcer  l’as¬ 
semblée  à  sortir  de  cette  attitude  de  froide  réserve  et  de  ce 


langage  de  convenance  et  <le  convention  où  elle  s’était  main¬ 
tenue  depuis  le  commencement  de  la  discussion.  Inconséquent 
comme  la  passion,  il  avait  llétri  la  tralùson  et  demandé  le  sup¬ 
plice  des  traîtres,  comme  s’il  n’y  avait  eu  de  serments  violés 
que  ceux  prêtés  à  l’Empire,  et  comme  si  l'Empereur  avait  seul 
été  trahi  dans  ces  derniers  temps!  Tantùt  aveugle  comme  la 
colère,  injurieux  comme  l’injustice,  tantôt  inexorable  comme 
lu  vérité,  il  avait  mélé  dans  son  discours  les  reproches  mérités 
aux  calomnies  les  plus  iniques,  et  lu  sur  quelques  points  dans 
les  événements  avec  cette  clairvoyance  que  l’on  prête  ({uelque- 
fois  à  ceux  qui  vont  mourir.  Tant  d’émotions  T  avaient  épuisé, 
li  ne  put  soutenir  plus  longtemps  ce  duel  moral  contre  une 
assemblée.  Sa  colère,  peu  à  peu  toinljce  en  s’épanchant,  ne  le 
surexcitait  plus.  11  descendit  donc  de  la  tribune. 
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Lucien  c^tuya  eticoce  une  Fuis  tle  parler.  ^1.  de  Ségnr,  a\ec 
les  précaulions  de  langage  d’un  esprit  modéré,  lui  \int  en  aide 
et  chercha  à  obtenir  que  les  deux  membres  que  la  Lhambre 
des  pairs  avait  à  désigner  pour  compléter  la  commission  exé¬ 
cutive  fussent  nommés  au  nom  de  Napoléon  II,  et  pour  que 
cette  commission  elle-même  prît  le  nom  de  gouvernement  de 
la  régence.  Maret,  Uœderei',  auraient  voulu  (|uelt|ue  chose  de 
plus  :  ils  alléguaient  le  droit,  riiérédité,  la  perpétuité  des  dy¬ 
nasties  ;  grands  et  beaux  mots,  mais  où  étaient  les  choses?  fhj 
ohjectaavec  raison  (]ue  la  Cünimission  ne  pouvait  pas  avoir  deux 
noms  et  <leux  natures,  et  que  les  deux  pairs  ne  pouvaient  y  sié¬ 
ger  à  un  autre  titre  que  les  trois  représentants.  Tout  ce  (ju’on 
accorda  à  Lucien  et  aux  dissidents,  ce  fut  d’enregistrer  leurs 
protestations  au  procès-ver}>aI,  satisfaction  purement  nominale. 
Api'ès  quoi  la  Chambre  des  pairs  procéda  à  la  nomination  des 
deux  mem lires  qu’elle  avait  à  élire  pour  compléter  la  com¬ 
mission  exécutive  instituée  par  les  représentants;  elle  désigna 
parles  motifs  indiqués  plus  haut, le  duc  de ViccnccetQuineUe 
et  se  sépara  à  une  heure  avancée  de  la  nuit.  La  cause  de  la 
régence  venait  d’étre  plaidée  et  perdue  à  la  Chanil>re  des  pairs. 

l^ar  un  étrange  concours  de  circuiislaiices,  cette  (jueslion, 
résolue  le  22  juin  d’une  manière  contraire  aux  espérances 
bonapaidistes  dans  la  (dmnihrc  où  elles  semMaient  avoir  le 
pins  de  chances  de  l'énssii’,  repaiait  le  211  dans  la  (diainbrc  des 
rejiréseulants,  uii  elle  n’avait  [las  meme  été  posée  la  veille. 
L’EuiporeLir,  toujours  présent  à  TKlysée,  avait,  dit-on,  fuit 
entemlre  les  plaintes  les  plus  vives,  des  menaces  même;  un 
nouveau  fait  s’élnit  produit  dans  la  situation  :  (îronchy,  qu’on 
avait  cru  perdu,  venait  d’arriver  sui‘  le  tLU’ritoire  français  à  la 
tète  de  son  corps  d’armée.  C’était  nue  force  pour  T  Empereur, 
Les  partisans  tpi’il  avait  gardés  à  la  (diambre  des  représentauts 
avaient  quelque  honte  de  leur  inaction,  et  voulaient  se  justifier 
aux  yeux  do  leur  ancien  maître;  enfin  Fouché,  (pii  avait  trois 
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parties  engagées  :  T  une  pour  le  roi  île  I  Ionie  avec  les  partisans 
de  la  régence;  l’autre  avec  le  duc  d’Ôrléans  qu’il  poussait  à 
une  usurpation  de  la  hranclie  cadette;  la  troisième  avec  les 
agents  du  comte  d’Artois  pour  le  retour  de  la  légitimité,  parais¬ 
sait  encore  incertain  de  sa  résolution  détinîtive.  Soit  pour  satis- 
laire  les  lionapartistes  qui  l’assiégeaient  de  leurs  plaintes,  de¬ 
venues  plus  vives  et  plus  pressantes  depuis  l’arrivée  de  tirouehy, 
soit  crainte  de  mécontenter  les  fédérés  en  armes  à  Paris  ou  les 
troupes  qui  conimençaienl  à  en  approciier,  ü  laissa  soupeonner, 
dans  la  matinée  du  23  juin,  qu’il  penchait  pour  le  roi  de  Rome. 
Quelques  contemporains  assurent  qu’un  de  ses  émissaires,  qui 
devait  lui  rapporter  les  promesses  qu’il  attendait  de  Relgique. 
s’étant  trouvé  attardé  par  iin  olislacle  imprévu,  n’aiaiva  pas  :i 
Paris  an  jour  marqué.  Fouché  crut  qu’un  liésitaît  à  accepter 
ses  conditions  on  qu'on  les  refusait,  et  voidnt  encore  plus,  dit- 
on,  inquiéter  au  dehors  les  intérêts  avec  lesquels  il  négociait, 
que  satisfaire  les  récriminations  bonapartistes  an  dedans.  Tou¬ 
jours  est-il  que  la  question  perdue  la  veille  à  la  Chaml)re  des 
pairs  fut  reprise  avec  un  grand  ensemble  à  la  Chambre  des 
représentants,  dans  la  séance  du  23  juin,  par  MM.  Defermoii, 
Ronlaydela  Meurthe,  Régnault,  loncliés  des  reprorlses  de  l’Em- 
perenr.  Ils  plaidèrent  avec  plus  d’habileté  que  Lucien,  moins 
de  colère  et  d’attaques  personnelles  que  Laltédoyère,  la  thèse 
que  ceux-ci  n’avaient  pu  faire  prévaloir  à  la  Chambre  des  pairs. 
Ils  trouvèrent  un  argument  de  plus,  im  ai'gumeiit  puissant 
pour  cette  Chambre,  composée  eu  grande  partie  d’hommes 
animés  de  la  passion  révolutionnaire  :  pourquoi  donc  ne  pas 
proclamer  A’apoléon  II  ?  Vent-on  qu’on  puisse  dire  que  la 
Chamla’e  garde  la  place  à  Louis  XVIII  ? 

Il  y  avait  évidemment  un  coup  monte.  Les  cris  de  vive 
ion  II  !  retentirent  sur  plusieurs  bancs  de  la  Chambre 
et  meme  dans  les  trilmnes.  Roulav  de  la  Meurthe  signala  la 
faction  d’Orléans,  et,  pour  oter  aux  révolutioimaircs  ojui  tour- 
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naient  leurs  espérances  de  ce  cAté  cette  manière  d’échapper 
au  retour  de  la  royauté  légitime,  Il  affirma  que  le  duc  d’Or¬ 
léans  ii’acceplcrail  le  trône  que  pour  le  rendre  à  Louis  XYIII. 
M.  Dupin,  qui  avait  provoqué  le  vote  do  la  veille,  combattit  ce 
retour  à  la  régence,  en  démontj'ant  que  le  fils  de  Napoléon  ne 
pourrait  faire  pourki  France  ce  que  Napoléon  lui-méme  s’était 
trouvé  impuissant  à  faire,  puisqu’il  avait  abdiqué.  «  11  faut, 
disait-il,  rester  dans  le  terrain  où  l’on  s’est  placé,  et  présenter 
la  nation  elle-même  à  renuemi,  à  la  place  d’im  nom  que 
celui-ci  présentait  comme  le  principe  de  la  guciTC.  » 

La  Chambre  flotte  indécise  entre  l’impression  que  produit 
sur  elle  cet  argument,  dont  elle  reconnaît  la  force,  et  rémülioii 
que  lui  a  laissée  le  nom  seul  des  Bourbons,  qu’elle  repousse 
avec  la  répugnance  passionnée  de  ses  instincts  révolutionnaires. 
La  confusion  est  dans  les  esprits,  La  Chambre  ne  sait  que 
décider,  parce  quelle  craint  de  retourner  à  la  régence,  et 
qu’elle  ne  veut  point  aller  aux  Bourbons ,  les  deux  seules 
issues  qu’il  y  ait  au  fond  dans  la  siluaUon.  Au  milieu  de  la 
confusion  et  de  l’embarras  de  l’Assemblée,  un  jeune  orateur 
se  lève  :  c’est  Manuel.  Avec  la  dextérité  de  réloqucncc  méri¬ 
dionale,  qui  sauve  souvent  le  fond  par  la  forme,  il  touche  à 
toutes  les  coniljinaisons  qui  peuvent  s’olfrir  à  l’esprit,  sans 
appuyer  sur  aucimo,  réserve  implicitement  à  la  Chambre  cl 
au  pays  le  droit  et  la  faculté  de  sortir  d’embarras  par  la  solu¬ 
tion  qui  leur  paraîtra  la  meilleure,  cl,  après  avoir  longtemps 
intéressé  l’Assemblée  par  d’habiles  sous-entendus  que  chacun 
interprète  à  sa  fa^on,  il  lui  offie,  au  lieu  d’une  solution,  un 
lie  ces  expédients  qui,  dans  les  assemblées  emljarrassées,  sont 
acceptés  par  tout  le  jnonde,  parce  qu’en  réalité  ils  ne  donnent 
raison  à  personne  ;  c’est  un  ordre  du  jour  motivé  :  1  ‘'sur  ce 
que  Napoléon  11  est  devenu  empereur  des  Français  parle  fuit 
de  l’aljdicatioü  de  Napoléon  I"  et  par  la  force  des  constitutions 
de  l’Empire  ;  2“  sur  ce  que  les  deux  Chambres  ont  voulu  et 
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cntcntliT ,  en  nommant  une  commission  de  gouvernement, 
assurer  à  la  nation  les  garanties  dont  elle  a  besoin,  dans  les 
circonstances  extraordinaires  où  elle  se  trouve,  pour  conserver 
sa  liberté  et  son  repos. 

Les  bonapartistes,  qui  craignaient  d’obtenir  moins,  accueil¬ 
lirent  avec  enthousiasme  cct  ordre  du  jour,  et  crurent  avoir 
partie  gagnée.  Leurs  adversaires  le  votèrent ,  sinon  avec  le 
meme  enthousiasme,  au  moins  avec  le  meme  empressement. 
U  les  délivrait  d’une  proposition  épineuse,  et  leur  permettait 
d’écarter  la  seule  question  pratique  et  importante,  la  question 
de  régence,  sous  prétexte  que  Napoléon  11  était  théoriquement 
devenu  empereur  des  Français  par  la  force  des  constitutions 
de  l’Empire.  Lestait  à  savoir  ce  que  valaient  les  constitutions 
de  l’Empire  dans  les  circonstances  où  l’on  se  trouvait  :  c’est 
ce  qu’on  n’avait  garde  de  décider,  parce  qu’on  était  sûr  de 
ne  plus  être  du  meme  avis.  Au  fond,  l’ordre  du  jour,  tout 
en  constatant  que  Napoléon  TI  était  empereur  pour  ceux  qui 
reconnaissaient  les  constitutions  de  l’Empire,  réservait  à  la 
Chamlu’e  la  fiicnlté  d’adopter  tout  antre  régime  politique  qui 
lui  semVilerait  bon;  et,  en  attendant,  maintenait  de  fait  le 
gouvernement  dans  les  mains  de  Imnchc  :  c’est-à-dire  qu’il  ne 
décidait  rien.  Voilà  pourquoi  tout  le  monde  le  vota.  On  attri¬ 
bua  l’idée  de  cet  escamotage  au  duc  d’Otrante,  qui,  mettant 
ainsi  de  côté  la  régence  après  avoir  mis  de  cété  l’Empereur, 
conservait  le  gouvernement  provisoire  avec  lequel  il  pouvait 
fout  faire,  bien  résolu  à  ne  faire  que  ce  qui  lui  serait  utile. 
La  Chambre  se  sépara  aux  cris  de  vive  f  Empereur  /  c'était  une 
épitaplie  sur  un  tombeau.  L’Eanpirc  était  fini.  Dans  la  soirée 
même  du  23  juin,  Fouché,  ce  railleur  cyniqiie,  disait  dans 
son  cercle  :  «  Voilà  qui  est  au  mieux  ;  on  a  mis  en  face  l’an¬ 
cien  régime  et  les  constitutions  de  l’Empire.  J’espère  qu’on 
renverra  hieutôt  les  deux  plaideurs  dos  à  dos,  et  qu’il  sortira  de 
tout  cela  quelque  chose  de  plus  conforme  aux  besoins  et  aux 


I.KS  CE.NT-JftlHS. 


lumières  du  siècle.  .Manuel  s’est  lait  grand  honneur  ce  mutin, 
et  la  ('Jiamhre  des  représentants  aussi,  en  votant  coinine  un 
seul  homme,  (’.’est  là  souvent  le  beau  rôle  des  assemblées.  » 
be  Vote  fut  la  lin  du  rôle  actif  de  la  Cliambre.  (!e  rôle  de 
trois  juiu'S  n’avait  été  ni  ti’ès-digne  ni  très-beau,  hile  avait 
achevé  à  TMlysée  xNapuléoii  aljattu  par  la  coidition  sur  les 
champs  bnièl>res  tle  Watei  loo.  La  suite  des  événenienis  devait 
lui  faire  mener  plus  modestement  devant  l’iiistoire  ce  grand 
trioniidie  dont  le  général  La  Fayette,  on  l’a  vu,  était  alors 
comme  eui\ré,  en  prouvant  qu’il  avait  été  emporté,  uoii  [tar 
la  force  de&  hommes,  mais  par  la  force  des  choses.  Kii  eflét, 
les  représentaiïts,  vainqueurs  de  Napoléon,  allaient  être  vaincus 
par  Fouché.  Demeuré  maître  du  gonverueinenl  provisoii'e, 
qu’il  tlomiuait  à  la  fois  par  l’astuce,  la  décision  et  l’activité  de 
son  esprit,  une  majorité  numérique,  composée  de  Quiuette  et 
du  général  (Irenier,  qui  volaient  toujours  avec  lui  dans  le  con¬ 
seil  des  Cintj,  et  surtout  et  avant  tout  pai‘  la  volonté  arrêtée  de 
faire  sans  scrupule  ce  qui  serait  possible,  pourvu  qu’il  y  trou¬ 
vât  sou  intérêt,  le  duc  d’t.draiite  ouvrit  son  règne  d’uu  moiiient 
par  une  courte  proclamation.  «  L’Empereur,  disait-il,  s’est 
olfert  en  sacrdice  eu  abdiquant;  les  membres  du  gouverne- 
nieiit  se  dévouent  eu  acceptant  les  rênes  de  l’Etat.  »  Puis, 
consignant  pour  mémoire  ravéuemeut  nominal  de  Napo¬ 
léon  11,  il  annonçait,  par  une  [)hrase  qui  démentait  cet  avé- 
nemeut,  que  tous  les  actes  publics  seraient  intitulés  au  nom 
seul  du  peuple  français.  Ce  fut  le  sujet  d’amères  récrimina- 
liuiis  à  l’Élysée,  ce  palais  désert  et  silencieux  comme  les  lieux 
que  la  fortune  a  quittés.  Napoléon,  témoin  impatient  et  im¬ 
puissant  des  actes  du  gouvernement  provisoire,  en  était  eu 
elfel  réduit  à  récriniiner  contre  Fouché,  il  provoquait  inutile¬ 
ment  le  dévouement  des  amis  qu’il  espérait  avoir  conservés  à 
la  Chandu’e  :  ces  amis  croyaient  avoir  payé  leur  dette  et  avoir 
enseveli  avec  assez,  d’honneur  l’Empire  dans  sou  cercueil.  Les 
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provocations  de  i’Kinpereur  les  importunèrent  sans  les  dé¬ 
cider  à  réclamer  à  la  triljune  contre  l’intitulé  adopté  par 
Fouché.  Napoléon  leur  produisait  l’ellct  d’un  mort  qui  sort 
de  son  tombeau  pour  troubler  les  vivants,  et  ce  tout-puis¬ 
sant,  qui  avait  fait  taire  pendant  tant  d’années  les  assemblées 
politiques,  ne  put  trouver  une  voix  pour  porter  ses  griefs  à  la 
tribune. 

Il  n’y  avait  plus  qu’une  question  réellenient  ouverte  :  com¬ 
ment  et  à  quelles  conditions  traiterait-üii  avec  les  coalisés?  Les 
autres  questions  n’étaient  qn’aceessoires,  se  rattachaient  à  la 
question  principale,  et  pouvaient  se  réduire  à  deux:  que  iérait- 
on  de  la  personne  del’Fmpereur  et  comment  ferait-on  accepter 
à  l'armée  son  abdication?  comment  occuperait-on  les  Cham¬ 
bres  et  maintiendrait-oii  les  faubourgs  jusqu’à  la  solution 
liliale?  en  d’autres  termes,  conuneiUgûu\ei*uerait-oiieu  atten¬ 
dant  qu’on  traitât  ? 

* 

La  députation  de  cinq  membres,  composée  de  MM.  de  La 
Fayette,  d’Argenson,  Séliastiaui,  l’oiitécoiilant,  Laforèt,  et  à 
laquelle  Lleiijamin  Constant  avait  été  adjoint  comme  secré¬ 
taire,  quitta  Faris  dès  le  23  juin,  en  emportant  des  instructions 
rédigées  par  M.  Bignon,  ministre  des  atfaires  étrangères.  Au 
fond ,  Fouché  attachait  peu  d’importance  aux  instructions 
cüinme  àTambassade,  qu’il  accréditait  auprès  des  coalisés  par 
ses  lettres  publiques  et  qu'il  désavouait  par  ses  lettres  secrètes. 
Elle  n'avait  guère  d’autre  avantage  à  ses  yeux  que  d’éloigner 
dans  la  personne  de  La  Fayette,  non  pas  précisément  un  ob¬ 
stacle,  mais  un  embarras  et  une  objection.  Il  savait  d’avance 
qu'elle  n’arréteraitpei’souiieet  ne  pourrait  rien  conclure,  et  qu’il 
discuterait  lui-mème  la  convention  détinitive  avec  les  coalisés 
arrivés  sous  les  murs  de  I*aris.  Cependant  pliisieui's  des  com¬ 
missaires  partaient  remplis  d’ilhisious.  Ils  se  prévLÜaieiit  de  la 
déclaration  des  puissances  qu’elles  ne  faisaient  la  guerre  qu’à 
Napoléon,  et  Us  eu  coucluuieut  que  la  Chambre  ayant  obligé 
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rEniperour  à  aluÎMjtu^r,  la  guerre  était  tiiiie‘,  La  négociation 
ouverte  par  Fouché  avec  le  prince  de  Mclternich,  le  peu  de 
sympathie  qu’ Alexandre  avait  montré  l’année  précédente  pour 
la  Restauration,  et  l’espoir  que  le  traité  offensif  et  défensif 
signé  par  Louis  XVI 11  avec  l’ Angleterre  et  l’Autriche  aurait 
augmenté  rantipathie  du  czar  et  fait  naître  celle  du  roi  de 
Prusse,  venaient  encore  les  eiieonrager.  Ils  pensaient  enfin 
qu’Alexandre  signerait  rarmistice  par  jalousie  contre  les  An¬ 
glais,  afin  de  les  arrêter  sur  le  chemin  de  Paris  et  de  ne  pas 
leur  laisser  décider  les  questions  sans  lui. 

Les  plénipoîentiah‘cs  du  gouvernement  provisoire  faisaient 
ici  preuve  de  peu  de  jugement.  Bans  les  circonstances  ordi¬ 
naires,  les  motifs  étroits  et  les  influences  secondaires  sur  les¬ 
quelles  ils  comptaient  peuvent  exercer  une  actioir,  dans  les 
circonstances  graves,  il  y  a  un  motif  dominant  et  un  courant 
général  qui  emporte  tout,  Napoléon  avait  refait  l’ union  de 
l’Europe  par  sa  présence  en  la  reinetlant  tout  enlièro  en  péril; 
elle  désirait  passionnément,  à  tout  jirix,  et  tout  intérêt  particu¬ 
lier  cessant,  se  mettre  à  l’abri  du  retour  de  ce  péril.  Il  était 
donc  indiqué  que  ses  armées  ne  s’arrêteraient  que  lorsque 
réloigncment  de  Napoléon  de  la  scène  du  monde  serait  un 
fait  définitivement  acquis  à  P  Europe,  et  que  la  durée  de  re 
fait  leur  serait  garantie  par  rétalilissement  d’un  gouvernement 
capable  de  maintenir  la  paix  entre  la  Eraiiee  et  l’Europe. 

Les  instructions  de  M.  Bignon  ne  facilitaient  pas  la  tAchc 
des  cinq  commissaires;  en  leur  prescrivant  de  ne  rien  omettre 
pour  ol)tenir  préalablement  un  arinislice,  elles  admettaient 
comme  point  de  départ  ravénement  deNapnli'wi  II.  (juoiqu’en 
insistant  sur  ce  point,  elles  laissaient  entrevoir  que  ce  n’était 


I*  i.cs  molïf^i  <1ps  illusioriR  ties  plénitiolcnlîaires  aoril  Irèâ-cîaîn'm^^nl  cxpn&éis 
dans  le  tome  V  des  du  général  l.a  Fiivelle,  Le  géiiéra!  parle  du  iiiau* 

vais  suerès  de  son  ambast^ade  avec  rtuiïiieur  \Vun  liomme  défu  dans  des 
rances  avait  cru  fondées. 
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point  là  une  question  sine  fjuâ  7îon;  mais  elles  leur  prescri¬ 
vaient  de  déclarer  avant  tout  que  le  rétablissement  de  la  famille 
des  rtourbons  sur  le  trône  de  France  serait  incompatible  avec 
le  repos  général  de  la  France,  et  par  conséquent  de  l’Europe. 


«  L’exclusion  des  Bourbons  est  une  condition  absolue  de  la 
tranquillité  générale,  et  c’est  un  des  points  auxquels  doivent 
tenir  le  plus  fortement  messieurs  les  plénipotentiaires'.  »  La 
question  de  l’exclusion  des  Bourbons  passait  la  première  ;  la 
question  de  l’intégrité  du  territoire,  sur  laquelle  on  revenait 
cependant  avec  une  juste  sollicitude,  ne  venait  que  la  seconde  : 
c’était  ranger  ces  deux  questions  dans  l’ordre  indiqué  par  la 
passion  de  la  Chambre  des  représentants.  Les  instructions 
ajoutaient  «  que  s’il  était  fait  par  les  puissances  étrangères  des 
propositions  qui  pussent  se  concilier  avec  nos  plus  chers  in¬ 
térêts  (touchant  la  question  du  gouvernement  et  la  question 
territoriale),  et  qui  nous  fussent  offertes  comme  un  moyen  de 
salut,  les  négociateurs,  en  s’abstenant  d’émettre  une  opinion 
prématurée,  s’empressej'aieiil  d’en  rencli-e  compte  et  de  de¬ 
mander  les  ordres  du  gouvernement  » 

An  fond,  il  n’y  avait  qu’une  exclusion  absolue,  celle  des 
Bourbons.  Cette  exclusion  revenait  sous  toutes  les  formes. 
Ainsi  on  iinliqiiait  aux  plénipotentiaires  la  cordc  sensible  qu’il 
fallait  faire  vibrer  en  s’adressant  au  cabinet  de  Vienne,  qui 
a  pourrait  bien  ne  pas  voir  avec  plaisir  le  rétablissement  sur  le 
trône  de  France  d’une  branche  de  la  maison  de  Bourbon,  tan¬ 
dis  qu’une  autre  branche  de  cette  maison  monte  sur  le  trône 
de  Naples.  »  Auprès  de  l’empereur  de  Uussie  «  auquel  la  cou- 


K  «  H  ejst  une  chance  moins  l?i.cheuse,  que  nous  rîevons  prévoir^  c’est  que  les 
puîssanees,  fulèles,  du  moins  en  partie,  à  leurs  dMarations,  ri’insistenl  pas  abso* 
lument  pour  imposer  à  la  France  la  famille  des  ïtnurhons,  mais  r[trelles  exigent 
d^un  autre  côté  Texclusion  du  His  de  rFuipereur.  » 

2.  Voir  le  texte  des  inslruetions  dans  les  Ci  ut’ Jours  ,  par  M,  Deury  de  Clia* 
boulon,  tome  U,  page  29S. 
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duite  générale  (les  Itomiioiis  n’a  pas  été  agn'*a!)le,  »»  cni  fci’ait 
^aloit'  (Faulres  argnmcnls. 

Les  commissaires  se  romliront,  comme  on  le  leur  avait  pres¬ 
crit,  a  Laon,  où  ils  truuvi'rent  l'aiTière-gartlc  de  notre  armée, 
cl  de  là  ils  écrivirent  au  prince  llli'jcher  et  au  duc  de  Welling- 
lou,  pour  demander  la  suspension  des  lioslilîtés  et  des  passe- 
])orts,  ntin  de  parvenir  auprès  des  souverains  coalisés.  Lecomte 
de  Xoslitz,  aide  de  camp  de  llliieher,  et  deux  autres  ofliciers 
vinrent  leur  apporter  une  réponse  vcrljalc  :  la  suspension  des 
liûstilités  était  irnpossi] lie,  à  eausc  de  l'état  respectirdes  deux 
armées,  à  muiiis  (ju’on  u’accordat  des  avantages  étjuivalents  à 
ceux  que  les  coalisés  pouvaient  attendre  de  la  continuation  de 
leur  marche,  c’est-à-dire  la  possession  de  toutes  les  places 
fortes  des  frontières,  y  compris  .Metz,  Thionvillc,  Mézières, 
Maubeuge  et  Sarri’louis.  Quant  aux  passe-ports,  les  sonverains 
allaient  être  consultés  sur  cette  cpiestion.  Le  séjour  des  com¬ 
missaires  à  Laon  se  trojiva  prolongé  jusqu’au  juin  par  l’at- 
teiito  des  passe-ports,  et  iis  enqiloyèrent  ce  séjour  à  pi'cssenlii’ 
*s  ofliciers  prussiens  et  anglais,  porteurs  de  la  réponse  à  leur 
message,  sur  raccueil  ipie  rencontreraient  leurs  propositions, 
et  à  cori'espondrc  avec  le  gouvernement  j)ro\  isoire.  (Test  ainsi 
qu’ils  avertissaient  celui-ci,  pai‘  une  lettre  oflicielle  tiatée  du 
2G,  qu’on  leur  avait  refusé  meme  un  armistice  de  cinq  jours,  à 
moins  qu'ils  ne  voulussent  signer  la  condition  inacceptable  de 
la  cession  dos  places  fortes;  qu’on  leur  avait  promis  des  passe¬ 
ports  pour  se  rendre  à  Maidieim  on  à  Heidelberg,  où  devaient 
se  trouver  les  souverains;  que  les  aides  de  cami>  de  lîliiclicr  et 
de  Wellington  leur  avaient  cerliüé  la  disposition  des  deux  gé¬ 
néraux  à  recevoir  à  leur  (piartier général,  actuellement  à  Xoyon, 
des  coinmissuires  exclusivement  chargés  de  traiter  des  condi¬ 
tions  auxquelles  on  pouvait  arrêter  reffusion  du  sang,  sans  rien 
préjuger  pour  le  .reste;  enfin,  et  c’était  là  rolijet  principal  de 
la  lettre,  les  commissaires  répomlaieiil  ainsi  à  une  note  que  leur 
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avait  [ait  passer  le  gfHivernement  provisoire,  relativement  an 
projet  éventuel  cio  Napoléon  de  passer  avec  ses  frères  en  Amé- 
ric[iie.  «  11  résulte  de  nos  conversations  avec  les  aides  de  camp 
dos  deux  généraux  en  chef,  que  les  puissances  alliées  exige¬ 
ront  des  garanties  et  des  précautions,  afin  que  Napoléon  ne 
pinssejamais  reparaître  sur  la  scène  du  monde.  Ils  prétendent 
que  letirs  peuples  mcîmes  demandent  sûreté  contre  ses  entre¬ 
prises.  Il  est  de  notre  devoir  d’observer  cpie  son  évasion  avant 
l’issue  des  négociations  serait  regardée  comme  ime  mauvaise 
foi  de  notre  part,  et  pourrait  compromettre  essentiellement 
le  salut  de  la  France.  Nous  avons  d’ailleurs  l’espérance  que 
cette  affaire  pourra  .se  terminer  à  la  satisfaction  de  l’Etn- 
pereur,  puisqu’ils  ont  fait  peu  d’olijections  à  son  séjour  et 
à  celui  de  ses  frères  en  Angleterre,  ce  qu’ils  ont  paru  pré¬ 
férer  au  projet  de  retraite  en  Amérique.  Il  n’a  été  question 
dans  aucune  conversation  du  prince  inqicrial.  Nous  ne  de¬ 
vions  pas  aborder  cette  question,  à  laquelle  ils  ne  se  sont  pas 
livrés.  » 

Les  prennères  paroles  étaient  graves,  et  devaient  exercer  sur 
la  conduite  du  gouvernement  provisoire  à  l’égard  de  Napoléon 
une  inlliience  dont  on  retrouvera  la  trace.  On  déclarait  son 
évasion  un  cas  de  responsaltilité  pour  le  goiivernemenl  pro¬ 
visoire,  constitué  gardien  de  sa  personne.  Ce  n’était  pas  assez 
de  l’avoir  abattu,  il  fallait  le  tenir  jusqu’à  ce.tjue  rKnropc  vînt 
mettre  la  main  sur  son  prisonnier.  Cet  averlisseinent,  officiel¬ 
lement  donné  an  gouvernement  provisoire  dans  une  lettre 
collective  des  commissaires,  diminue  un  peu  la  magnanimité 
des  paroles  que  le  général  l.a  Fayette  raconte  avoir  tenues, 
quelques  jours  plus  lard,  à  llagueneau,  dans  une  conférence 
avec  les  ministres  d’Autriche,  de  Prusse,  de  lUissie  et  d’An¬ 
gleterre  Ü  est  juste  d’ajouter  que  La  Fayette,  d’Argenson  et 


l.  Le  général  l.u  l'^avcltc  raconte  ain&i  cc  fait  ûdUà  î^es  J^érnoires  i  «  Lord 
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Beajamiji  r.oastaiit,  arlmeltaient  la  postiliililé  Hii  séjour  de 
Napoléon  ou  Anglotorre  connue  simple  particulier,  jouis¬ 
sant  de  la  protection  dos  lois  anglaises.  D’après  le  récit  du 
général  Sébasliaiii ,  qui  tournait  on  raillerie,  longtemps 
après,  V utopie  de  ses  collègues,  llenjaniin  Constant,  dont  la 
plume  facile  était  au  service  de  toutes  les  thèses,  projetait 
une  note  pour  démontrer  que  k  rien  n’était  d’une  cxécutioq 
plus  simple,  pins  opportune,  et  ne  ferait  un  pins  grand 
lionneur  au  système  représentatif.  »  Laforét,  hoimne  pra- 
titpie  qui  avait  peu  d’illusions  en  politique,  devait  partager 
ropinioii  du  général  Sébastiani  sur  rulopie  de  scs  trois  col¬ 
lègues. 

La  missioti  des  commissaires  avait  évidemment  échoué  avant 
d’avoir  commencé.  Partis  avec  la  conviction  que  rabilication 
de  Napoléon  terminait  tout,  ils  apprenaient  aux  avant-postes 
pie  l’Europe  consldéi'ait  celte  abdication  comme  insufiisante, 
d  on  ne  lui  conservait  pas  son  prisonnier;  avec  l'ordre  d’an¬ 
noncer  ruvéïicmenl  de  Napoléon  11,  ils  n’avaient  pas  osé  pi‘0- 
noncer  son  nom  devant  les  aides  de  camp  de  W  ellington  et  de 
lUücher.  Les  passe-ports  ayant  été  apportés  pur  le  prince  de 
Schoënburg,  ils  continuèrent  leur  course  iruitile.  Les  affaires 
allaient  désormais  se  traiter  derrière  eux.  On  ralentissait  plutôt 
leur  marche  qu’on  ne  la  pressait.  Enliii  ils  arrivèrent;»  llague- 
iieau  où  SC  trouvaient  les  souverains,  ils  demandèrent  en  vain 
à  être  reçus.  Le  général  l^a  Fayette  ayant  fait  une  demamle 
personnelle  pour  arriver  jusqu’à  reinpereur  Alexandre,  avec 
lequel  il  avait  eu  de  i)Oiis  rapports  en  1814,  l’aide  de  camp  de 
service  lui  signilia  qu’il  regardait  comme  contraire  à  sou  devoii' 
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Stewart  me  dil  personncUemenl  dansmic  conférence  î  ---  Je  doiâ  vouâ  prévenir, 
Monsieur,  (ju'il  u'y  a  [tas  de  \vd\\  possible  avec  les  puissances  alliées,  à  moins  que 
vous  ne  nous  livriez  lïoïiapaiie*  —  Je  suis  bien  élanné,  lui  répomlU-je,  que  pour 
proposer  une  pareille  làeliClé  au  peuple  français,  vous  vous  adreîîSieï  de  prélé- 
rence  au  prisonnier  (rülmulz*  n  (  efr  Lft  Faijette,  tome  V.) 
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de  raiiiioiicer.  On  parlait  d’aliord  de  les  envoyer  ù  dix  lieues 
plus  loin,  à  Wisseniboufg,  endroit  fixé  aiitérieurcnient  pour 
la  conférence.  Mais  eulin  on  consentit  à  les  abi nicher,  à  Ila- 
gueueau  même  ,  avec  des  diplomates  désignés  pour  conférer 
avec  eux:  ce  furent,  pour  l'AngieteiTe,  lord  Stewart;  pour 
rAiitriche,  le  général  Walmoden  ;  pour  la  Russie,  M.  Capo- 
d’Istriu;  pour  la  Rrussc,  le  général  Kcnesleck.  11  y  eut  alors 
une  escrime  de  paroles  dans  laquelle  on  laissa  les  commis¬ 
saires  du  gouvernement  provisoire  disserlcr  tant  qu’ils  vou¬ 
lurent  ;  ce  temps  perdu  en  discours  était  gagné  pour  les  armées 
coalisées,  qui  marchaient  toujours.  Oiiand  il  s’agit  de  conclure, 
lord  Stewart  déclara  qu’il  u'avait  aucun  pouvoir  de  sou  gou¬ 
vernement  pour  terminer,  et  que  si  les  ministres  des  autres 
puissances  trailaieiit  avec  les  Français,  ce  serait  sans  l’Angle- 
lerre.  Aussitôt  les  ti’ois  autres  diplomates  européens  répon¬ 
dirent  qu'il  était  de  principe  que  les  puissances  ne  traiteraient 
pas  les  unes  sans  les  autres.  Le  lendemain,  les  commissaires 
russes,  autrichiens  et  prussiens  parui'ent  seuls  et  siguilièrent 
que  les  traités  d’alliance  portant  que  l’iiiie  des  parties  ne 
négocierait  jamais  séparément,  et  lord  Stewart  s'étant  re¬ 
tiré  des  conférences,  les  trois  seules  cours  présentes  ne  pou¬ 
vaient  entrer  eu  négociations.  Les  conférences  se  trouvèrent 
ainsi  terminées,  après  im  stérile  échange  de  paroles  dans 
lequel  plusieurs  des  commissaires  français  se  consolèrent  en 
faisant  hriller  leur  rhétorique  à  roccasioii  des  théories  con- 
stitutiounelles  et  des  révolutions  comparées  de  France  et  d’An- 

irleterre  *. 

> 

Ainsi  finit  cotte  étrange  amhassade,  méléo,  comme  un  in¬ 
termède  dérisoire,  à  la  chute  de  l’Empire,  après  la  tragédie  de 
Waterloo.  Four  que  rien  ne  manquât  à  la  mystification,  c’est 


I .  Nous  iitiisoiis  tes  ilaiid  les  üémoirei  du  gttiuîrai  La  l'aveUe,  un  des 

uoiiiinusuires,  loine  Y,  dernières  pages,  pursim. 
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le  mot,  itinigéo  nu\  commissaires  du  gouvernemenl  provisoire, 
ou  les  fieealfla  (]e  politesses  à  leur  départ,  et  les  deux  (kffieiers 
charges  de  les  reconduire  y  mêlèrent  des  lenteurs  systéma¬ 
tiques  el  fies  délais  eérémonîeux,  de  manière  à  ne  leur  per¬ 
mettre  d’arriver  à  l'aris  qu’après  révénement. 

J'eiidant  que  les  choses  se  passaient  ainsi  à  llagueneau,  que 

faisaient  :  l’armée  à  Laon,  puis  bientôt  à  Rocroy,  on  elle  avait 

fait  sa  jonction,  le  24  juin,  avec  le  corps  de  (Jnmeliv;  le 

gonverncmeiit  pnuisoirc  et  les  Lhanibres  à  Paris;  Napoléon  à 

l’itlvsée  ? 

•• 

[.a  nonvclle  de  l’abdication  de  rFmpcrcur,  adressée  au  ma¬ 
réchal  Süidt  par  le  prince  d'Fckmüld  et  arrivée  le  2'i-  juin  à 
Laoii,  avait  produit  sur  l’armée  une  consteruatiou  profonde, 
sui\ie  d’une  explosion  de  cnlère  (pii  avait  pris  nn  moment  le 
cai’actère  d’une  sédition.  Les  soldats  de  Waterloo  étaient  encore 
pins  les  solfiais  il(‘  Napoléon  que  ceux  de  la  l'rance,  ibi  a  vu 
jusqu’à  quel  point  tes  liens  de  la  suliortlination  s'étaîent  relà- 
(diés  dans  cette  rapide  campagne.  L’armée,  que  tout  le  monde 
rendait  responsahle  des  Cent-lfMirs  et  qui  sentait  elle-même  sa 
responsai)ilité,  regardait  le  retour  de  Napoléon  comme  son 
ouvrage,  le  maintien  de  Napoléon  comme  sa  garantie.  L'irri¬ 
tation  de  la  défaite  avait  en  ont l’e  exaspéré  ces  Ahîcs  militaires, 
et  ce  dernier  coup  les  fit  sortir  trelles-mêmes.  Les  ebefs  von- 
liirent  intervenir,  mais  leur  autorité  fut  nKb’onnue  ;  plusieurs 
d’entre  eux  furent  menacc^s  par  les  troupes,  quelques-uns 
eonebés  en  joue.  Les  moins  irrités  jelaifait  leur  fusils,  en 
s’écriant  :  «  l'onrtpmi  nous  battrions-nous  enenn’.  pnisf[u'il 
u’y  a  plus  d’empereur?  »  La  garde  surtout,  qui  apprit  celte 
nouvelle  près  du  village  d’Ktouvelles,  sur  la  chaussée  de  Sois- 
sons,  où  (‘lie  se  rendait,  était  dans  un  étal  d’exaspéi’ation 
inexprimable. 

On  ne  put  empêcher  plusieurs  compagnies  de  quitter  le 
drapeau;  mais  elles  le  rejoignirent,  qufdqnes  jours  après,  sous 
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les  mues  de  Paris,  Le  brave  colonel  Petit  ‘  enipèclui  ce  uiouve- 
meut  (le  deveuir  général,  en  prenant  un  fusil  et  en  se  mettant 
en  sentinelle  auprès  de  Paigle,  qu’il  planta  en  terre  :  «Si  les  gre¬ 
nadiers  veulent  se  désliouoreren  présence  de  reïnienîi,  s’écria- 
t-il,  il  ne  sera  pas  dit  que  leur  colonel  aura  failli  à  son  devoir, 
piu’on  m’apporte  l’aigle!  je  le  planterai  à  Parrière-garde,  et 
j’attendrai  ainsi  reiineiiii.  »  Les  soldats  comprirent  cette  action 
militaire,  rentrèrent  en  eux-mèmes,  et  ne  refusèrent  plus  de 
rétrograder  sur  Laon,  comme  le  prescrivaient  les  instructions  du 
duc  d’Eckmülil.  Sur  ces  entrefaites,  le  maréchal  Lrouclvy,  après 
une  retraite  opérée  en  l>on  ordre,  arriva  à  lloci'oi  (le  22  juin) 
avec  ses  troupes,  dont  le  moral  avait  moins  souffert,  parce 
qu’elles  n’avaient  point  assisté  à  Waterloo.  A  Soissons,il  reçut 
le  commandement  de  loule  l’armée  des  mains  du  maréchal 
Soult,  qui  SC  rendait  il  Paris,  lui  adressa  iiu  ordredujour  conçu 
dans  des  termes  faits  pour  parîei'  au  cœur  du  soldat,  et  se  hâta 
de  la  mettre  eu  marche  :  il  ii’y  avait  pas  un  momciiTà  perdre 
si  l’oii  voulidt  devancer  reinicmi  sous  les  murs  de  Paris.  Ces 
faits  s’étaient  passés  du  20  au  24  Juin. 

A  l*aris,  Fouché  n’avait  guère  eu  qu’une  pensée  après  le 
départ  des  commissaires,  celle  de  prévenir  un  retour  oüensif 
de  la  part  deiXapoléon.  Les  scènes  qui,  un  an  auparuvanf, 
avaient  attristé  le  palais  de  l'ontainehleau  se  renouvelaient  à 
l'Kiysée.  Un  aurait  dit  que  rEiUfiereiir  ne  pouvait  se  décider 
à  renoncer  au  pouvoir  qu’il  avait  quitté,  et  cctie  forte  nature, 
organisée  pour  l’actioii,  se  consumait  dans  une  agitation  sté- 
rili^  A  11  y  a  toujours,  c[uand  une  cause  tombe,  des  hommes 


1 ,  Les  colonels  do  la  frarde  avaient  le  grade  de  geii^ial, 

2*  >1.  Fleury  de  CJiaboulon^  tualgré  sa  parlialilé  favorable  pour  Napolt^on,  dit 
hd-même  :  «  I/Liiipereur,  étourdi  parla  force  et  la  rapidité  ilescoii[(â  que  hit 
portaient  ses  ennemis,  ne  songeait  plus  à  se  clérendre.  li  se  [ilaignail,  mais  son 
mécontentement  expirait  sur  ses  lèvres  et  ne  lui  inspirait  aucune  «les  résolutions 
qu'on  devait  allendrc  de  la  fougue  et  de  l'énergie  de  caraeliTe.  »  {Lts 
Jours  y  tome  II,  page  249.) 
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qui  sont  les  dornicrsà  désespérei'  de  son  salut  ;  les  demeurants 
opiniâtres  du  iioiiapartisme  firent  quelques  distributions  d’ar¬ 
gent  dans  les  faubmu'gs,  et  produisirent  une  agitation  popu¬ 
laire  facile  à  détei'iuiuer  au  milieu  de  semblables  événements. 
Quelques  bandes  de  ces  fédérés,  à  rorgauisaliou  desquels  l’Em- 
pereur  avait  opposé,  on  s’eu  souvient,  une  résistance  si  longue, 
vinrent,  pendant  la  journée  qui  précéda  son  abdication  et  les 
jonrnees  qui ‘la  suivirent,  l’acclamer  devant  l’ivlj'séc.  Il  parut 
devant  cette  foule,  le  visage  triste  plutôt  que  confiant,  et 
comme  inquiet  de  ce  secom’s.  En  voyant  ce  qui  lui  restait  de 
sympatbies  dans  Paris,  il  mesurait  mieux  toute  rétendue  îles 
pertes  qu’il  avait  fiiites.  Cos  pèlerinages  de  quelques  milliers 
d’hommes  des  faubourgs  à  l’Élysée,  leurs  clameurs,  les  propos 
menaçants  des  militaires,  épaves  du‘ naufrage  de  Waterloo,  qui 
commençaient  a  affluer  à  I^iris,  l’attitude  de  Napoléon,  auquel 
rarrivée  de  (irouchy  avait  rendu  quelque  espoir,  ses  paroles, 
répétées  au  dehors,  inquiétèrent  Ses  classes  aisées,  qui  crai¬ 
gnaient  de  voir  surgir  tout  à  coup  de  la  situation  cette  jacquerie 
impériale  dont  Napoléon  déclarait  quelques  jours  auparavant 
ne  pas  vouloir  être  le  chef.  La  Chambre  surtout  se  montrait 
alarmée,  et  par  conséquent  exigeante  auprès  du  güiivernemenl 
provisoire. 

Dès  le  21  et  le  22  juin,  le  prince  d’Eckiuühl,  en  sa  qualité 
de  ministre  de  la  guerre,  avait  été  obligé  de  démentir  à  la  tri¬ 
bune  le  bruit  d’un  mouvement  militaire  dirigé  contre  la 
Chambre.  La  conliiuiatioii  de  ces  bruits  lui  paraissait  une  of- 
fense  pour  son  caractère.  La  présence  de  l’Empereur  à  P  Elysée 
devenait  à  la  fois  un  obstacle  pour  le  salut  du  pays,  une  dit- 
tîcuité  pour  le  gouvenieinent  intérieur  de  la  commission 
provisoire,  et  pour  les  négociations  ouvertes  avec  les  coalisés  , 
qui,  ne  voyant  les  choses  que  de  loin,  craignaient  encore 
plus  le  retour  de  l’Empereur.  Fouché,  plus  importuné  encore 
que  le  prince  d’Eckmiihl  du  séjour  de  Napoléon  à  1  Elysée, 
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jtii  til  paiTcnii'  <l<^s  avis  al;u')iiu!its  d’alwrd,  menaçants  ensuite. 

Napoléon  hétita  deux  jours.  Il  éclatait  en  colères  subites, 
ainquelles  succédait  un  morne  abattement.  «  La  Chambre  des 
pairs,  disait-il  aux  uns,  s’est  conduite  comme  une  poule 
mouillée;  elle  a  laissé  iusiiltor  Lucien  par  Lontécoulaut  et  dé¬ 
trôner  mou  fils.  Si  elle  eût  tenu  bon,  elle  aurait  eu  l’année 
pour  elle,  les  généraux  la  lui  auraitmt  donnée.  Son  ordre  du 
jour  a  perdu  la  France  et  vous  a  reudii  les  bourbous.  .Moi  seul 
aujourd’hui  je  pourrais  encore  tout  rétablir  et  tout  sauver, 
mais  vos  meneurs  n’y  consentiront  jamais.  »  Quand  il  faisait 
tiéve  à  ces  inutiles  efforts  pour  nnnonler  sur  la  scène  d’où  il 
était  descendu  sans  retour,  il  avait  parfois  une  claire  vision  de 
l’avenir,  qu’îl  jugeait  alors  avec  son  gratui  sens  politic|ue, 
en  ayant  soin  de  mêler  à  l’expression  de  ce  jugement  quelque 
i-hosc  d’amer  contre  les  liourbons  :  «  Fouché,  disait-il,  trompe 
tout  le  monde  et  sera  le  dernier  trompé  et  pris  dans  ses  pro¬ 
pres  filets.  Il  joue  la  Chambre ,  les  alliés  le  joueront ,  et  vous 
aurez  de  sa  main  I^otiis  .WMF,  ramené  par  eux.  »  Les  avis  de 
Fouclié,  portés  à  l’Klysée  pres(|uc  d’heure  en  heure,  linirent 
par  prendre  un  tel  caractère,  que  l’Enïpereur  comprit  que  s’il 
ne  se  hâtait,  Fouché,  peu  accoutumé  à  s’arrêter  quand  il  ren¬ 
contrait,  coimiie  seul  obstacle  à  ses  entreprises ,  la  majesté  du 
malheur,  trouverait  des  agents  qui,  par  un  dernier  outrage, 
porteraient  sur  sa  personne  même  leurs  mains  hardies.  l’onr 
éviter  cette  imUgnité,  il  se  décida  à  quitter  rKlysée. 

Le  2ojuin,  à  midi,  les  passants  virent  sortir  de  la  cour  de  ce 
palais  une  voiture  simple,  avec  deux  ou  trois  antres  carrosse 
de  suite,  qui,  traversant  l’avenue  Marigny,  dései’te  et  silen¬ 
cieuse,  sans  qu’aucune  voix  saluât  ce  départ  solitaire,  remonta 

f 

l  avenue  des  Champs-Elysées  et  sortit  de  Maris  en  céfoyant  les 
assises  colossales  où  l’Arc  de  Triomphe  devait  s’élever.  C’était 
l’Empereur,  qui  se  rendait  àla Malmaison.  A rn\é  dans  ce  séjour 
de  ses  premières  splendeurs,  devenu  l’asile  de  ses  suprêmes 
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iiifoi'tnncs,  et  où  il  fut  reeu  par  la  reine  Hurteiise,  il  dicta  sa 
dernière  prodaiiiatioii  à  raniiét'  ;  «  l^Huuid  je  cède  à  la  néces¬ 
site  qui  me  force  à  m’éloigner  de  la  brave  année  française, 
disait-il,  j’emporte  avec  moi  riieurense  certitude  qu’elle  justi- 
liera,  par  les  services  cminenis  que  la  patrie  attend  d’elle,  les 
éloges  ijiie  les  ennemis  eux-mémes  ne  peuvent  lui  refuser. 
Soldats,  je  suivrai  vos  pas,  quoique  absent.  .!•-  connais  tous  les 
corps,  et  aucun  d'eux  ne  rcmportei’a  un  avantage  signalé  que 
jonc  rende  justice  au  courage  qu’il  aura  déployé.  Vous  et  moi, 
nous  avons  été  calomniés.  Des  liommes  indignes  d’apprécier 
nos  travaux  ont  vu  dans  les  marques  d’attaclicmeut  que  vous 
m’avez  données  im  zèle  dont  j’élais  le  seul  objet.  Que  vos  suc¬ 
cès  futurs  leur  apprennent  que  c’était  la  patrie  par-dessus 
tout  que  vous  serviez  en  m’obéissant,  et  que  si  J’ai  quelque 
part  à  votre  affection,  je  la  dois  à  mon  ardent  amour  pour  la 
France,  notre  mèrccommune.  Soldats,  encore  quelques  efforts, 
et  la  coalition  est  dissoute.  Napoléon  vous  recouiiaîtra  aux 
coups  que  vous  allez  porter.  Sauvez  riionueur,  rindépendance 
des  Français;  soyez  jusqu’à  la  lin  tels  que  je  vous  ai  connus 
depuis  vingt  ans,  et  vous  serez  invincibles.  » 

l'aroles  sonores  et  vides,  on  l’Empereur  s'eflbrçail  de  don¬ 
ner  à  l’armée  des  espérances  qu’il  n’avait  plus.  S’il  n’avait 
pas  en  effet  désespéré  de  la  victoire,  aurait-il  (juiîté  le  eoni- 
mandement  de  rarmée  et  le  trùiie?  L’année  ferait-elle  sans 
lui  ce  qu’elle  n’avait  pu  faire  avec  lui?  Cette  promesse  de  la 
dissolution  de  la  coalition,  dont  les  troupes  vietorieiises  se 
rapprochaient  d’heure  en  heure  de  la  capitahq  cet  effort  de¬ 
mandé  à  des  hommes  qui  venaient  d’épiiisLi'  le  reste  de  leurs 
forces  et  presque  les  dernières  gouttes  de  leur  sang;  ce  nom 
à' inr incibles  prononcé  devant  les  glorieux  mais  faibles  débris 
des  vaincus  de  Waterloo,  il  v  avait  là  un  oubli  de  la  réalité  des 
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clioses  qui  touchait  à  la  dérision.  Le  style  comme  la  pensée  de 
Napoléon  semblent  lléchir  ici  sons  le  faix  de  sa  catastrophe.  Ce 
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n’était  pa?  tiaiis  ccttc  langue  de  reilels  qu’il  écrivait  naguère  à 
scs  légions  victorieuses  après  léua  ou  Austci’litz.  Du  reste,  ces 
pâles  adieux,  datés  de  la  Malnuiison,  n’arrivèrent  point  à  ceux 
auxquels  ils  étaient  destinés.  Fouché,  s’interposant  entre  l'Ein- 
pereur  et  l’armée,  les  intercepta.  Napoléon,  qui  ôtait  naguère 
la  parole  à  tout  le  monde  et  la  gardait  pour  lui  seul  dans  le 
Moniteur,  la  demanda  cette  fuis  en  vain  :  il  v  a>  :iit  ordre  de 
Fouché  de  ne  rien  iuséitu’  dans  le  journal  oflicicl  de  ce  qu’en¬ 
verrait  r  Empereur, 

Le  petit  nombre  de  journées  qui  s’écoulèrent  pour  Napo~ 
léonà  la  Malmaison  furent  mornes  et  tristes,  comme  celles  qu’il 
venait  de  passer  aFFlysée,  avec  ce  mélange  de  retoiii's  fiévreux 
vers  la  puissance,  qui  n’arrivaient  jamais  jusc^u’à  l’action  dé¬ 
sespérée  dont  il  menaçait  sans  cesse  ses  adversaires,  sans  qu’on 
puisse  affirmer  qu’il  en  ait  accepté  lui-méme  sérieusement  la 
pensée.  Il  n’avait  plus  qu’une  force,  celle  de  l’attente.  Il  atten¬ 
dait  opiniâtrément,  malgré  ses  adversaires,  malgré  ses  amis 
surtout,  avec  la  superstition  du  joueur  qui  a  tout  perdu  et  (jui 
surveille  cependant  encore  le  jeu  pour  voir  s’il  ne  se  itroduira 
pas  en  sa  faveur  quelque  chance  inattendue.  Ses  amis  les  plus 
dévoués,  et  à  leur  tète  le  plus  tendre  de  tous,  Caulaiucourt, 
auraient  voulu  qu’il  profitât  des  mometits  hicn  courts  qui  lui 

ÿ  P 

restaient  encore,  pour  tenter  de  passer  aux  Etats-Unis,  ou  il 
trouverait  au  moins  le  dernier  des  biens,  salilierté  persoimelle 
assurée.  Becrès,  demeuré  ministre  de  la  marine,  lui  écrivait  à 
ce  sujet  le  20  juin  :  «  Ilcinarquez,  sire,  sur  la  iistt'  des  l>âti- 
nients  américains  en  ce  moment  dans  nos  ports,  celui  (jiii  se 
trouve  au  Havre.  Le  capitaine  est  dans  mon  anticliamin'e.  Sa 
chaise  de  poste  est  à  la  porte,  .le  réponds  de  lui.  Demain,  vous 
serez  hors  de  l’atteinte  de  vos  ennemis'.  »  C’éfaît  Napoléon 
qui  avait  demandé  ces  renseignements;  ils  occupaient  l’oisi- 


1  *  Fleury  do  Chahonlori^  les  Cent-Jonr^^  lome  II j  pages  2Gi . 
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veté  tuuniieiitce  de  sa  soliltidc.  Mais  au  iüiid  il  u'avai;  pas  le 
dessein  de  s’eu  servir.  Lorsque  ('.aulaiiicriÉil,  déni  le  dévoue- 
mciil  éprouvé  ne  pouvait  lui  élie  siFiiect,  vint  le  supplier  de 
)u‘oi]ler  de  celle  dei  uièi'C  issue  ouverle  et  de  passer  aux  Ivtats- 
I  iiis,  il  lui  l'épondit  avec  humeur  :  «  Je  sais  Lien  qu’on  vou¬ 
drait  déjà  lue  voir  parti,  être  déljarrassé  de  moi  et  nie  faire 
prendre.  »  L.uolesprévoyautes,  et  Justes  si  elles  s’étaieiit  adres¬ 
sées  à  Louché,  mais  injustes  jus(pi’à  la  cruauté  tjuaiid  elles 
sorlai('nl  d’une  telle  bouche  pour  s'adresser  à  Cauhiiiicourl. 
Au  geste  d’élûimemeiit  el  de  re{irüehe  qu'elles  lui  arrachèrent, 
TLuqiereur  se  couteiita  de  répondre  :  «  tjirai-je  à  craindre? 
j’ai  abdiqué,  c’est  à  la  France  de  me  |n‘otéger.  i'  Lorstju’on 
scrute  attenlivenieul  le  génie  cl  la  nature  de  riiomme,  on  ar¬ 
rive  il  penser  (jiie  celte  liberté  de  la  vie  privée  dont  s’occu- 
paient  si  ardemmenf;  pour  lui  ses  amis  était  ce  tpii  le  pré¬ 
occupait  le  moins.  (In  atort  de  croire  qu’il  n’y  ait  que  le.^  princes 
nés  sur  le  trinie  cpii  tieimeut  à  l’appiarat  de  l'éliq nette,  à  la 
splendeur  du  rang,  à  loufes  les  ciiTonstancos  extérieures  de  la 
puissance  et  au  rayoïmemeut  qu’elle  laisse  même  eu  s’eiei- 
gnant  sur  les  fi’onts  qu’elle  a  c  'uroimés.  Leux  qui  eu  ont  joui 
pendant  un  certain  iiomljre  d’amiées  ne  peuvent  s’en  séparer 
Napoléon  eu  parüculiei’,  il  le  jirouva  dans  plnsieurs  circons¬ 
tances  de  sa  vie,  acclimaté  dans  les  régions  de  la  souveraineté, 
attachait  un  frès-gi’aiid  jirix  à  ses  signes  l'xiérieurs.  S’il  avait 
été  eiicoj'e  dans  l’âgi*  de  l’audiice  et  des  aventures,  peut-être 
aurait-il  été  séduit  par  les  [jerspeefives  que  lui  olïrait  l’Amé- 
rirpie,  ce  iiunide  uou\i‘au  avec  ses  deux  parties  si  diver.ses 
celle  du  nord,  peuj)!éc  parla  race  auglo-saxomie,  celle  du  midi 
par  la  race  espagnole;  mais  il  n’en  était  plus  là  à  quarante-six 
ans,  et  il  est  iiernns  de  croire  que  le  rel'»ui‘  de  File  d’Klbe  avait 
épuisé  ce  qui  restait  encore  d’aveiilureux  ilaiis  son  caractère  et 
dans  son  génie.  Il  songeait  plul  'it  à  {‘ousei'ver,.  avec  le  décorum 
d’un  exil  surveillé  par  Flvurope  entière,  le  plus  de  w.-tiges 
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qu’il  pourrait  rie  sa  gmudeur  passée,  qu’à  s’assurer  la  liberté 
rie  la  vie  privée,  où  il  se  serait  trouvé  comme  à  l’étroit,  après 
tant  d’années  d’empire  ,  et  peut-être ,  sans  s’en  rendre  liien 
compte,  préférait-iî  îa  situation  de  prisonnier  politique  de 
l'Kiirope  à  celle  de  simple  particulier  aux  Klats-Unis.  U  était 
comme  un  homme  qui,  sorti  malgré  lui  de  la  scène,  attend 
toujours  une  voix  qui  l’y  rappelle,  ou  un  incident  qui  l’oblige 
à  y  remonter,  et  il  repoussait  toute  voix  qtii  lui  proposaifim 
autre  pai'ti,  comme  un  bruit  importun  qui  le  Irouldait  dans 
un  rêve  agréable  pour  le  mettre  on  face  de  la  triste  réalité. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  li‘S  coalisés  continuaient  leur 
marche  vers  Paris  sans  rencontrer  d’obstacles  sérieux.  Les 
débris  de  l’armée  française  se  repliaient  en  bon  ordre  devant 
euxetmarchaiont  vers  la  capitale,  fîroucb  y,  qni  les  coin  mandait, 
avait  eu  comme  une  rapide  intuition  du  seul  parti  qui  restait  à 
prendre.  Voyant  ledécouragement  des  troupesaprès  l’abdication 
de  l’Empereur,  rimpossibjlité  de  prolonger  utilemenl  la  lutte, 
la  ferme  volonté  des  étrangers  d'obtenir  des  garanties  contre 
le  retour  de  Napoléon,  il  comprit  qu’il  n’y  avait  qu’un  moyen 
d’ari'éter  l’invasion  et  de  pi'éserver  l*aris,  c’était  de  faire  pro¬ 
clamer  Louis  XVtll  par  l’arniée.  Ibic  seconde  réilexion  l’obligea 
à  reconnaître  que  les  plaintes  élevées  contre  sa  conduite  à  Wa¬ 
terloo  lui  laissaient  peu  frautorité  pour  entraîner  l’armée  dans 
cette  voie,  et  il  se  résigna  à  suivre*  ]<'S  ordres  du  gouvernement 
provisoire,  qni  lui  prescrivait  de  se  ra])procber  de  Paris  pour 
favoriser  les  négociations  qu’il  eberebait  à  ouvrir  avec  îîlCicher 
et  Weilingttm. 

Les  nouveaux  commissaires  nouunés  à  cet  cfTet ,  MM.  An- 
dréossy,  de  VabMice,  riaugergiies,  Buissy-d’Anglas  et  La  Bé- 
nardièrê,  avaient  reçu  des  iiistriic tiens  moins  absolues  que  les 
cinq  plénipotentiaires  envoyés  précédeinmenl  aux  souverains. 
On  abandonnait  les  exigences  exprimées  d’abord  an  sujet  de 
Napoléon .  «  L  a  c npi  e  q  u  i  leu  r  est  rem  i  se  d  es  i  n  si  l'u  c  t  i  on  s  d  om  i  ôes 


à  iMNf.  les  pléiiipt>tpiitiiiircs  cliarg-és  de  se  rcmlre  auprès  des 
souverains  alliés  fera  (‘(uinaili’e  aux  coinniissaires  ([uelles  ont 
été  jus([u'à  ce  jour  les  hases  sur  lesrpielles  le  i^ouvernement  a 
désiré  établir  les  négociations.  11  est  possible  ([uo  le  cours  des 
événements  les  force  à  élargir  ces  bases,  mais  MM.  les  commis¬ 
saires  jugeront  que,  si  une  nécessité  al>solue  oblige  à  domier 
les  mains  à  des  arrangements  d’une  autre  nature,  de  manière 
à  ce  que  nous  iic  puissions  sauver,  dans  toute  sa  plénitude,  le 
principe  de  notre  indépendance,  c’est  un  devoir  sacré  de  tâcher 
d’échapper  à  la  plus  grande  partie  des  ineonvéïiients  attachés 
ail  malheur  seul  de  sa  modification  *.  »  Ivn  outre,  les  négocia¬ 
teurs  devaient  porter  aux  coalisés  l’assurance  que  «  les  réso¬ 
lutions  prises  le  jour  mémo  par  le  gouvernement  provisoire 
fournissaient  une  réponse  là  toutes  les  olqcctions  qu’on  viendrait 
à  faire  sur  le  danger  et  la  possibilité  du  retour  de  Napoléon.  » 
Le  goiivernerneut  provisoire  ii’avait  point  oublié  la  lettre  écrite 
de  Laon  par  les  premiers  nég(tciateurs,  et,  pour  se  mettre  en 
mesure  avec  les  coalisés  européeus  qui  lui  faisaient  un  cas  de 
déloyauté  de  l’évasion  de  Napoléon,  il  envoyait  le  lieutenant- 
général  Itecker  à  la  Malmaisoii  avec  le  titre  de  conimaiidant  de 
la  garde  de  rLmperenr.  Les  instnictlons  écrites  de  cet  ofiieier, 
signées  par  le  duc  d’tbrante,  lui  prescrivaient  «  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  personne  de  Napoléon  ,  an  respect  qui  lui 
était  di'i ,  et  d’empécber  les  malveillants  de  se  servir  do  son 
nom  pour  occasioiuier  des  troubles.  »  L’était,  sons  une  forma 
respectueuse  et  sous  une  déiioniiiialioii  acceptable,  un  gardien 
à  vue  donné  à  l’Kmpereiir  par  le  chef  du  gouvciaiement  pro¬ 
visoire,  qui  so  sentait  responsable  envers  TLiiropc. 

L’Kinpereur  accepta  cetle  nouvelle  conséijiiencc  de  sa  mau¬ 
vaise  fortune,  sans  paraître  sentir  la  mesure  de  surveillance 


1,  r.iti'  ])a!'  M.  rienry  de  r.liiibmilon,  qui  lîorme  cc  docuinetil  in  extenso  dans 
Les  Ce*ît-Joi<rs^  [osiielf,  page  3  JC* 
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cachée  ?oiis  la  fünnc  du  respect  .  Peu  à  peu  le  gnuvernement  pro¬ 
visoire,  en  l’appelant  sous  des  prétextes  divers  le  peu  d’ol'iiciers 
demeurés  à  la  Malmaison  près  de  Xapoléun,  agrandit  le  vide 
qu’avait  fait  autour  de  lui  l’adversité.  On  était  au  28  juin.  Les 
passe-ports  dem.andés  plusieurs  fois  pour  Napoléon  au  duc  de 
Wellington  u’anivaient  pas  et  ne  devaient  pas  arriver.  11  n’en¬ 
trait  pas  dans  rintention  des  coalisés  de  laisser  à  rKrnpereur 
une  liberté  qu’ils  regardaient  comme  redoutable  pour  le  repos 
du  monde.  Wellington,  pressé  sur  ce  point  par  le  général  .-Xn- 
di’éossy,  un  des  nouveaux  commissaires  chargés  de  traiter 
d’un  armistice,  répondait  le  28  même  :  «  ijnaiit  à  ce  qui  re¬ 
garde  le  passe-port  et  le  saiif-condiiit  demandés  pour  Napoléon 
llonaparte  afin  de  passer  aux  lüats-Unis  d’Amérif[ne,  je  dois 
prévenir  Votre  Excellence  que  je  ne  suis  antoi’isé  en  aucune 
façon  par  mon  gouvernement  à  donner  une  réponse  quel¬ 
conque  à  celte  demande  » 

Les  premières  déclarations  de  lord  Stewart  à  Laon  ne  pou¬ 
vaient  avoir  laissé  de  doute  au  gouvernement  provisoire  sur  la 
résolution  de,s  coalisés,  et  ses  vaines  démarches  sonililent  avoir 
été  exclusivement  destinées  à  couvrir  sa  responsahilité  morale 
devant  l’opinion.  Le  duc  de  Wellington,  le  plus  modéré  et  le 
plus  conciliant  des  deux  chefs  militaires  qui  approchrdent  de 
Paris  à  la  tête  d’une  armée,  repoussait  par  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue  toute  proposition  qui  tendait  à  assurer  la 
liberté  personnelle  de  Napoléon.  Le  plus  fongueux  des  doux, 
lllUcher,  portant  dans  son  âme  ulcérée  toutes  les  haines,  avec 
les  furieuses  représailles  de  la  Prusse  si  longtemps  vainette 
par  nos  armées,  lacéi'éc  dans  son  lerriioire,  insultée  dans  la 
personne  de  sa  reine,  hinnîliée  dans  celle  de  son  roi  parbt 
politique  impériale,  nourrissait  de  plus  sinistres  pensées.  U 
n’est  guère  possilile  de  douter  que  ce  soit  de  lui  qu’ait  pai’lé  le 
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duc  de  Wellington  dans  une  lettre  oflicioUe  et  juilhentique 
(lu  28  juin,  adressée  à  sir  Charles  Stewart,  quolrpiD  le»  noms 
aient  été  supprimes  lors  de  la  pnhlieatiuu  de  ces  docinnenls  : 
«  Le  général*  est  venu  aujourd’hui  pour  négoeier  le  passage 
de  Napoléon  en  Amérique,  dit  le  duc  de  Wellington,  .l’ai  ré¬ 
pondu  que  je  n’étais  en  rien  autorisé  par  mon  gonvci’nement  il 
faire  une  réponse  à  une  demande  de  cette  natnre.  Les  l’riissiens 
pensent  qne  les  jacobins  veulent  me  livrer  Itonaparle  dan^l’idée 

que  je  lui  donnerais  la  vie  sauve; - délire  le  tuer.  Mais 

je  hd  ai  dit  qu’il  était  de  mon  devoir  de  lui  représenter  avec 
ijisistaiice  {pi’on  ne  saurait  disposer  de  sa  personne  que  d’un 
commun  accord.  Je  lui  ai  également  dit  qu’en  qualité  d’anii 
iutime  je  lut  conseillais  de  ne  se  mêler  en  rien  d’une  aussi 
vilaine  affaire,  .l’ajotifai  que  lui  et  moi  nous  avions  joué  un 
trop  heaii  rôle  dans  celte  lutte  [K)nr  condesceiulre  à  devenir 
des  bourreaux,  et  que  si  les  souverains  se  décidaient  à  faire 
mettre  rionapartc  à  mort,  iis  pouvaient  choisir  d’autres  exécu¬ 
teurs  (|ue  nous  » 

Ainsi  le  plus  modéré  des  généraux  de  la  coalition  ne  vou¬ 
lait  pas  accorder  à  Napoléon  an  delà  de  la  vie  sauve,  et  il 
avait  besoin  d’user  de  tonte  son  influence  sur  son  fougueux 
collègue  pour  le  dissuader  du  dessein,  qu’il  ne  cachait  pas,  de 
faire  mettre  à  mort  i’Kmpcrcur  s’il  toml>ait  dans  ses  mains. 
On  voit  encore  dans  la  même  correspondance  que  lîlücher 
mettait  comme  condition  sine  rpià  7wn  à  rarmislice  que  de¬ 
mandaient  les  négociateurs  français,  non-sekdeincnt  son  entrée 
à  Paris,  mai.s  encore  la  remise  dans  scs  mains  de  Yincennes, 
des  places  frontières,  cl  enfin  de  la  personne  de  Itonaparte. 
Le  duc  de  Wellington  écrivait  en  effet  d’Orville,  le  28  juin,  au 
comte  lîathnrst  :  «  Le  mai'échal  lîliichei'  a  répondu  verbale- 


1.  An«]ri:uss\* 

W' 

2,  Leüers  and 


DISPOSITIONS  SIMSTIIES  DE  ULDCFIER 


m 


ment  qu’it  suspendrait  les  hostilités  quand  il  sei’ait  arrivé  à 
Paris,  pourvu  qu’on  lui  livrât  J.lûnaparte,Yiiiceimeset  les  places 
frontières.  » 

Il  n’y  avait  plus  dès  lors  de  possible  qu’une  fuite  clandes¬ 
tine,  et  il  n’y  avait  pas  un  moment  ù  pei'dre  si  on  voulait  la 
tenter.  Les  têtes  de  colonne  des  coalisés  étaient  à  Cimipiègne  ; 
ils  pouvaient  bientôt  pousser  des  reconnaissances  jusqu’à  la 
Malinaison.  L’Empereur  se  rendit  enfin  à  révidence,  et  promit 
de  partir  incognito.  Decrès,  qui  était  venu  à  la  Malmaison,  rc- 
fonrna  à  l'aris  pour  ordonner  les  préparatifs  nécessaires.  .Mais, 
dès  qu’il  fut  parti,  l’Empereur  eut  un  de  ces  retours  vers  l’action 
et  vers  la  puissance  qui  avaient  signalé  son  séjour  à  l’Elysée  et 
h  la  Malmaison.  .Comme  un  llambeau  près  de  s’éteindre,  son 
génie  et  sa  volonté  jetèrent  une  dernièi’e  lueur.  Ün  entendait 
dans  la  direction  de  Compiègne  une  forte  canonnade.  11  dicta 
rapidement  une  lettre,  prescrivit  quelques  préparatifs,  lit  venir 
le  général  Becker,  et  de  son  gardien  faisant  son  lieutenantet 
son  ambassadeur  :  «  Le  quartier  général  de  rennenii,  lui  dil41, 
est  à  Compiègne,  à  Seiilis;  ses  ‘batteries  s’avancent  au  delà;  il 
sera  demain  aux  portes  de  Paris  ;  le  gouveiTiement  pruvisoii'e 
est  aveugle,  il  faut  être  insensé  ou  traître  poiii*  ne  pas  voir  en 
plein  la  mauvaise  foi  de  l’étranger.  Ces  geus4à,  qui  croient 
gouverner,  u’entendent  rien  à  leur  propre  salut:  qu’ils  me 
laissent  faire  !  » 

Comme  Bc'cker  restait  sans  réponse,  sans  résistance,  devant 
CCS  injonctions,  ce  geste,  cette  voix  habituée  à  être  obéie,  PEm- 
pereur  continua  d’un  accent  plus  pressant  encore  :  «  Vous  le 
sentez,  général,  tout  est  perdu ,  tout  est  à  terre  à  cette  heure. 
Eh  bien,  qu’on  me  rende  le  commandenicnt  de  l’aiinée  ;  elle 
me  recüimaitra,  et  moi  je  m’engage  à  vaincre  à  sa  tête.  Vous 
allez  remettre  ma  demande  à  la  commission  exécutive.  Pai’tez 
à  l’instant;  une  voiture  est  prête.  Expliquez-leur  bien  que 
je  no  songe  pas  à  reprendre  le  pouvoir;  je  veux  Itallre 
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IViiiieiiii,  récrasi'i'  tievunl  I*aris  ,  vous  couvrir  tons  par  une 

et  coiifraiiidre  les  cliefs  delà  coalition  à  vouloir  la 
paix.  Cela  fait,  je  poursuivrai  ma  route  vers  l’exil.  Allez,  géné¬ 
ral,  je  me  lie  à  vous,  Secondez-moi  en  ceci,  et  vous  ne  me 
([uitterez  plus  n 

Subjugé  par  rascondantde  sou  prisonuier,  le  général  riccker 
partit  à  l’iiistant  même  porteur  de  sa  lettre,  dont  le  point  de 

fl 

déi)art  était  cette  pensée,  qu’en  reiumçant  à  régnei’  sur  la 
France  il  u’avait  pas  renoncé  à  la  défendre,  et  qui  se  terminait, 
ainsi  :  «  La  marche  accélérée  des  ennemis  sur  la  capitale  ne 
p{'rmet  de  conserver  aucun  <loute  sur  leur  mauvaise  foi.  Dans 
cr‘s  gi'aves  circonstances,  .Messieurs  les  memhrcs  de  la  com¬ 
mission  du  gouvernement,  je  demande  à  servir  une  dernière 
fuis  la  h’ rance;  je  m’olïVe  pour  la  défendre  et  je  jnre  d(‘  la 
sauver.  » 

Ctuaiid  Fauché  lut  cette  lettre,  que  le  général  Becker  lui 
remit  aux  Tuilei'ies  ru'i  siégeait  le  gouvernement  provisoire,  il 
se  crut  joué;  le  sang-froid  impassible  qu’il  affectait  depuis  le 
eounneiiccmeut  de  cette  crise,* se  démentit  un  instant  :  «  (Jue 
pensez-vous  de  cela,  dit-il  à  ses  coUègiiesV  Je  crois  qu’il  se 
mo([ue  de  notis.  Battus  ou  battants,  nous  serions  bien  lotis 
avec  un  pareil  défenseur!  Allons  donc,  c’est  trop  fort!  » 
(lariiüt  seul,  qui  voyait  dans  cette  proposition  un  retour  à  sa 
première  pensée,  l’appuya  avec  ({iielquc  chaleur.  Il  voyait 
déjà  la  «  France  délivrée  du  joug  de  l’élranger  par  la  victoire, 
et,  dans  rorgueil  de  sa  force,  indomptable  à  tout  autre  joug 
f|ue  celui  des  lois.»  Ce  fut  pour  Fouché  le  sujet  d’ime  intaris¬ 
sable  raillerie.  K  Toujours  eiithûusiaste ,  toujours  généreux, 


1  *  >1*  ViilejJiDtiij  a[u‘c'S  avoir  rfi>m(liiîl  ors  parole?,  ajoute  :  «  Voila  ce  que  (H\ 
fois,  eu  J  Jfîj  j'ai  culemUi  conter  au  [général  llecker,  encore  député  et  bien  Irailt^ 
par  la  Ilestanralîon,  à  îaquclle  il  adluîraiî  ?ans  vaine  prolcstatîoii  ni  zèle  exagéré,  n 
(Les  Cent [tage  S  3  k)  Fleury  de  Chat^oiiloTi  raconte  de  la  meme  ma¬ 
nière  celle  scène,  h  laquelle  il  as?isla. 
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répétail-il,  toujours  dupe.  Tenez- voies  prêt  ,  fout  votants  du 
21  janvier  que  nous  soyons,  vous  et  mot,  à  être  encore  une 
lois  fruclidorisé  comme  royaliste.  Et  lui,  que  veut-il?  Quoi! 
après  avoir  perdu  la  partie  sur  uii  meilleur  terrain,  et  quitté 
le  jeu  très-vite,  ma  fui!  revenir  ainsi?  Cela  ifa  pas  de  raison, 
ni  de  paît  ni  d'autre.  Nous  n’a  vous  rien  à  faire  qu’à  refuser 
et  à  nous  mettre  eu  garde.  Si  la  demande  de  Napoléon  est 
sérieuse,  il  n’attend  pas  notre  réponse ,  et  il  a  lui-même 
sau?  doute  filé,  aussitôt  le  départ  du  général,  pour  courir 
au  camp  ver.s  l’aris,  où  il  est  maintenant  à  haranguer  les 
troupes.  » 

Le  général  Becker  se  rendit  caution  de  la  loyauté  de  l'Em- 
percur,  à  laquelle  il  avait  besoin  de  croire  et  de  faire  croire 
pour  justifier  sa  démarche.  Il  affirma  que  Napoléon  attendait 
à  la  Malmaison  la  réponse  du  gouvernement  provisoire.  Ce  fut 
l'ouché  qui  molîva  et  dicta  cette  réponse.  Son  sang-froid  lui 
était  revenu.  Il  exposa  avec  uii  implacable  bon  sens  l’évi¬ 
dente  impossibilité  d’acquiescer  à  la  demande  de  l’Empereur. 
C-e  serait  envelopper  Caris,  Eannée  et  lu  France  dans  sa  ruine, 
briser  toutes  les  négociations  entamées ,  et  se  placer  connue 
lui  liors  des  relations  européennes ,  en  livrant  le  pays  aux 
éventualités  d’une  guerre  sans  quartier,  avec  toutes  les  chances 
d’une  défaite.  Napoléon  viendrait-il  par  impossible  à  triom¬ 
pher;  au  lieu  d’être  victime  de  sa  défaite,  ou  serait  victime  de 
sa  victoire.  Bouvait-on  douter  qu’au  premier  succès  il  >  ou- 
drait  remonter  sur  le  troue?  Malheur  alors  à  ceux  qui  l’eu 
auraient  fait  descendre,  et  malheur  aussi  à  ceux  qui  l’y  au¬ 
raient  rappelé  !  Carnot  lui-même,  revenu  d'un  premiet'éblouis- 
semeiit ,  se  déclara  couvaincu  ;  il  promit  d’appuyer  par  son 
iuterveutioii  personnelle  la  réponse  collective  du  gouverne¬ 
ment  provisoire,  que  le  général  Becker  fut  chargé  de  porter  eu 
toute  hâte  à  kiMalniaison  :  «  Les  devoirs  de  la  commission  en¬ 
vers  la  patrie,  disaient  les  cinq  membres,  ne  leur  permettaient 
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pas  (l'accepter  la  pi’opcisitîoii  et  le  roîicniii's  actuel  des  effort 
de  reinpereur  Napalcon.  » 

neclver,à  sou  arrivée  à  la  Malmai  uii,  trous  a  les  chevaux  de 
riuiipereur  sellés  et  liiî-ménie  prêt  à  se  rendre  au  camp.  Ce¬ 
pendant,  après  avoir  lu  la  lettre  de  la  commission  exécutive, 
Napoléon  ne  t  ersista  pas  dans  son  dessein,  et  se  contenta  de 
dire  avec  une  expression  d’amerLuine  et  de  dédain  :  «  J’en  étais 
sûr;  ees  gens-là  sont  incapables  d’énergie.  Puisqu’il  en  est. 
ainsi,  partons  pour  l’exil.  »  Ihiis  aussitùt  il  envoya  .M.  de 
Flahaiit  à  Paris  pour  arrêter,  de  concert  avec  le  gouvernement 
provisoire ,  les  mesures  de  précaution  nécessaires  à  son 
emban]uement. 

C’est  ici  (pie  se  place  la  scène  racontée  par  les  historiens  d’a¬ 
près  les  récits  deM.  de  Flahaut  recueillis  par  M.  Fleury  de  Cha- 
hoiilon,  mais  contestée  par  tous  ceux  qui  ont  connu  le  maréchal 
prince  d’Fckmiihl,  la  dignité  de  son  caractère  etrélévation  de 
ses  seiiümeiils.  Le  maréchal  pouvait  être  fatigué,  excédé  comme 
les  amis  mêmes  de  Napoléon,  des  tergiversations  de  sa  volonté 
et  des  délai  systématitjnes  qu’il  opposait  aux  propositions 
d’un  départ  nécessaire;  mais  de  l’expression  de  celte  lassilinle 
aux  paroles  violentes  qui  lui  sont  attribuées  :  «  Pites-lui  (}uc 
s’il  110  part  à  l’instant  je  le  f43rai  arrêter,  ([iie  je  l’arrêterai 
moi-même,  »  il  y  a  loin.  Il  linit  se  délier  en  hi-stoirc  des  pa¬ 
roles  (pli  n’ont  été  entendues  que  par  un  seul  t(hnoin,  et  par 
un  témoin  hostile  à  celui  t[u’on  accuse  de  les  avoir  prononcées. 
Ce  (jni  rtïste  incontestable,  c’est  qn’U  y  eut  entre  le  prince 
d’iMîkmühl  et  !('. jeune  aide  de  camp,  accueilli  sévèrenieiit  par  le 
maréchal,  peu  favorable  à  ceux  qui  faisaient  leur  chemin  par 
la  cour  et  par  les  boudoirs,  une  scène  très-vive.  M.  de  Flahaut 
élevant  la  voix  et  ne  ménageant  rien,  le  maréchal  ,  caractère  de 
vigueur  et  de  commandement,  menaça  avec  hauteiu’  d’envoyer 
à  l’instant  devant  un  conseil  do  guerre  le  subalterne  insolent 
(p.ii  oubliait  les  règles  de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline,  et 
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M.  (le  Flalnut  alla  raconter  cette  scène  à  la  Malmaison,  on  lui 
donnant  le  caractère  d’ime  menace  personnelle  contre  l’Km- 
perenr. 

Napoléon,  on  ne  peut  ss  le  dîssimulei',  après  avoir  perdu 
PKinpire,  finissait,  en  s’attachant  avec  une  étioinle  désespérée 
à  rombre  de  cet  Empire  perdu ,  par  perdre  le  dernier  bien 
qui  reste  aux  grandeurs  tombées,  le  respect.  Le  prince  d’Eck- 
mtihl,  son  ancien  lieutenant,  tout  récemment  encore  son 
ministre,  ne  pouvait  s’empêcher,  dans  son  inexorable  bon 
sens,  de  le  considérer  comme  un  obstacle  importun  opiniâtré- 
ment  placé  sur  le  chemin  du  seul  but  auquel  on  pût  raisoima- 
blemeiil  viser,  la  préservation  de  Paris,  le  salut  des  dél)ns  de 
l’armée  et,  quelque  chose  de  plus,  le  salut  du  pays,  par  la 
conclusion  d’une  paix  nécessaire  entre  l’Europe  et  la  France. 
Les  retours  passionnés  de  Napoléon  vers  le  pouvoir  rendaier/ 
cette  tâche  plus  difficile  en  alarmant  les  étrangers,  qui,  àcliaque 
nouvelle  saillie,  se  montraient  plus  défiants  et  plus  exigeants. 
L’agitation  de  ses  pensées  continuait  cependant  à  s’épancher 
en  vaines  paroles  devant  le  général  Uecker,  devant  Carnot,  qui 
était  venu,  selon  sa  promesse,  pour  bâter  sa  résolution,  devant 
Maret,  le  plus  intime  et  le.  plus  respectueux  de  ses  conlklents. 
Il  disait  au  premier  :  «  Ces  gens  sont  aveuglés  par  l’envie  de 
jouir  du  pouvoir  et  de  continuer  à  faire  les  souverains;  ils 
seiitciit  que  s’ils  me  replaçaient  à  la  tête  de  l'armée  ils  ne 
seraient  plus  que  mou  ombre,  cl  ils  me  sacrifient,  moi  et  la 
patrie,  à  leur  orgueil,  à  leur  vanité.  Ils  perdent  tout.  »  Puis, 
après  quelques  moments  de  silence ,  il  reprit  :  «  Pourquoi  les 
laisserais-je  régner?  J'ai  abdiqué  pour  sauver  la  France  et  le 

trûnc  de  mou  lils.  Si  ce  troue  doit  être  perdu ,  j’aime  mieux  le 

# 

perdre  sur  im  champ  de  bataille  qu’ici.  .le  n’ai  rien  de  mieux 
à  faire  pour  vous  tous  ,  pour  mon  fils  et  pour  moi ,  (pie  de  me 
jeter  dans  les  bras  de  mes  soldats.  iMon  apparition  électrisera 
l’armée,  elle  foudi'oiera  les  étrangers.  «  Avec  Carnot ,  qui  lui 
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déveluppuit  li>ngnenu‘iit  les  motifs  île  la  coimnissioii  pour  re¬ 
fuser  sou  olfre,  Napoléon  ehercliait  à  faire  viljrer  les  eoriles  tlu 
patriotisme.  Il  lui  Jiiontrait  les  coalisés  sc  hataiit  de  traiter  des 
qu’ils  verraient  Napoléon  reparaître  et  prêt  à  leur  marcher  sur 
le  corps  ou  à  se  faire  tuer,  et,  eoiiiiaissaiit  ses  mortelles  ré¬ 
pugnances  pour  les  lîourijons,  il  ajoutait  avec  la  clairvoyance 
de  la  liaine  :  «Sî,  pendant  que  les  ennemis  cernent  Paris,  vous 
me  laissez  ici  ronger  mon  épée,  ils  se  moqueront  de  vous,  et 
vous  serez  eontraiuts  de  recevoir  Louis  XVIII  chapeau  l>as.  » 

('/est  ainsi  qne  Napoléon  parlait  à  tons,  sans  convaincre 
personne,  sans  se  convaincre  Ini-méme,  car  son  activité  stérile 
s’épanchait  et  s’épuisait  eu  paroles.  Lassé  de  ce  discours 
éternei  qui  concluait  toujours  à  l’action,  sans  ahoiilir  Jamais, 
.Maret  hiî-mèmo,  le  fidèle  et  respectiienv  Marei,  linit  par  ré¬ 
pondre  à  ces  projets  de  combat ,  à  ces  espérances  de  victoire 
(pie  la  crédulité  du  dévouement  elle-même  ne  pouvait  plus  ac¬ 
cueillir  :  K  Je  crois  tout,  Sire,  mais  la  Lhambre  se  déclarera 
contre  vous  ;  peut-être  même  elle  osera  vuus  mettre  hors  la  loi. 
D’un  autre  côté,  si  la  fortune  ne  favorisait  pas  vos  elTurts,  que 
deviendrait  la  France,  que  dcviciKlrait  Votre  Majesté? L’euiiemi 
serait  autorisé  à  abuser  de  sa  victoire,  et  Votre  Majesté  aurait 
peut-être  à  se  reprocher  d’avoiî*  cause  à  jamais  la  perte  de  la 
France\  »  Devant  ces  paroles,  les  velléités  d’action  de  l’Empe- 
reur  s’ari'étèrent  encore  une  fuis,  et  il  se  contenta  de  s’écriei* 
«  que  la  vérité  Unirait  par  se  faire  jour,  et  que,  pour  lui,  il 
attendrait  avec  couliance  la  voix  du  peuple  ,  des  soldats  et  des 
deux  Lhamlires.  » 

La  journée  du  28  juin  s’était  écoulée  dans  ces  intennil- 
lences  de  colère  et  «rabattement.  Tout  retard  exjiosail  l’Jùn- 
perenr  an  péiâl  imminent  d’être  enlevé  par  des  partis  de  l’ar- 
inée  jirussienne,  «lont  le  canon,  de  plus  en  plus  pi  oche,  reten¬ 
tissait  à  la  hanleur  des  villagi’s  qui  avoisinent  Daris.  Il  se 
décida  enfin  à  partir.  «  Je  m’imnuie  de  moi,  de  Paris  et  de  la 
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France',  »  dit-il,  à  Fleury  de  Chabouloii.  On  ache\a  à  la  hâte 
les  préparatifs  commencés  depuis  plusieurs  jours,  et  le  21)  juin, 
à  cinq  heures  de  l’après-midi,  rFmpereur  se  mit  en  route  poui- 
Kochefort.  Pour  prévenir  les  périls  qu’il  prévoyait  sur  sa 
route,  quoiqu’elle  traversai  une  partie  de  la  France  qui  n’étail 
pas  encore  envahie,  il  avait  fait  mouler  le  général  (luiirgaud 
et  ses  oflicicrs  d’ordonnance  dans  sa  propre  voiture,  et  il  était 
monté  lui-même  dans  une  voiture  de  suite.  Il  emportait  les 
instructions  envoyées  au\  commandants  de  deux  frégates  en 
ce  moraeJit  dans  ce  port,  la  Saale  et  ia  Médme^  réservée  à  unr 
autre  et  fatale  destinée.  Il  était  enjoint  à  ces  frégates  d'appa¬ 
reiller  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’einbarqucmeiil  de 
rFmpereur,  si  les  vents  ou  les  croisières  ennemies  n’y  met¬ 
taient  pas  obstacle.  Le  dernier  article,  rédigé  dans  la  prévisi(m 
d’un  autre  péril,  était  ainsi  conçu  :  «  Ou  évitera  tous  les  bâti¬ 
ments  de  guerre  qu’on  pourra  rencontrer.  Si  on  est  obligé  de 
combattre  des  forces  supérieures,  la  frégate  sur  laquelle  ne 
sera  pas  embarqué  Napoléon  se  sacriliera  pour  retenir  l’eu- 
nemietpoiir  donner  à  celle  sur  laquelle  il  se  trouvera  le  moyeu 
(le  s’échapper.  » 

Les  Ceiit-.Jours,  c’est-à-dire  cette  péiiode  si  rapide  et  si 
remplie,  peudaut  hujueile  Napoléon,  de  retour  de  l’ile  d’]Àll}e  à 
l’aris  le  2U  mars,  essaya  d’amalgamer  les  constitutions  impé¬ 
riales  avec  les  formes  de  la  liberté  politique,  tenta  encore  une 
fois  aux  Ouatre-Uras,  à  Ligny  et  à  Waterloo,  la  fortune  des 
armes  contre  rKurope  coalisée,  el,  revenu  en  vaincu  et  eu 
fugitif,  fut  obligé  par  la  Chambre  des  représentants  et  pur 
l’ouché  de  signer  son  abdication,  qu’il  essaya  vainement  de 
reprendre,  .^e  ferment  sur  ce  départ.  Les  événements  qui 
suivirent,  les  intrigues,  les  négociations,  les  transactions  qui 
intervinrent  quand  Napoléon  se  fut  éloigné,  se  rallacbent  à  la 
combinaison  (pii  succéda  au  second  Kmpire ,  et  forment 
comme  le  vestibule  <pii  conduit  à  la  seconde  Ihî.stauralioii. 

de  U  Rc'statir,  It. 
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>ioiJS  les  truuveioiis  plus  tard  et  plus  loin.  11  reste  seulenienf 
îï  dire  ici  comment  Napoléon,  après  avoir  quitté  l’Idysée  pour 
la  Malmaisou,  puis  la  Malniaison  pour  Ilochefort,  arriva  dans 
cette  \illc  et  quitta  la  France. 

11  partait  trop  tard  pour  que  la  fiute,  toujours  diflicile  dans 
lie  pareilles  circonstances,  lui  FM.  désonuais  possible.  Depuis 
la  bataille  de  Waterloo,  les  croisières  anglaises,  sous  les  ordres 
de  l’audral  Keith,  s’étalent  établies  eu  Mie  des  ciMe*  de  France 
et  fonuaieut,  depuis  Brest  jusqu’à  Hayoïine,  comme  un  im¬ 
mense  filet,  à  la  sortie  de  tous  nos  ports  qui  s’ouvrent  sur 
rOcéan.  A  mesure  (|ne  les  armées  coalisét's  s’avançaient  sur 
notre  territoire,  les  navires  anglais  se  l'approchaient  de  notre 
littoral,  et  les  mailles  du  filet  se  resseiTaient.  Une  antre  ligne 
pins  étendue  formait  un  second  cei’cle  de  surveillance  dans  la 
liante  mer.  a  Dartont  où  il  y  avait  assez  d’eaii  pour  porter  un 
navire,  a  dit  plus  tard  Napoléon,  on  était  siM’  de  voir  ilotter  le 
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pavillon  hi’itaimiqiie.  »  Il  était  tellement  à  la  connaissance  des 
ennemis  que  Napoléon  pensait  à  passer  en  Amérique,  et  cette 
tentative  d’évasion  était  tellemeni,  dans  l’ordre  des  probabilités 
logiques,  que,  ])lnsienrs  joni’s  avant  son  ilépart  de  la  Malmai- 
soii ,  les  lords  de  raniiranté  avaient  donné  des  inslnictions 
dans  la  prévision  do  son  arrestation.  «  Les  lojds  commissaire.' 
de  raniiranté,  étail-ii  dit  dans  ces  iiistrnctioiis,  avant  toute 
raison  de  penser  que  Napoléon  Bonaparte  médiU;  de  s’échap¬ 
per  avec  sa  famille,  de  l'raiice  pour  l’Amérique,  vous  êtes  re- 
ijuis  par  la  présente  d’exercer  la  surveillance  la  pins  vigilante, 
et  de  soinnettre  aux  iiivestigatiuus  les  pins  sévères  tout  navin* 
que  Vuiis  pouri'ez  rencontrei',  cl  si  vous  êtes  assez  heni’eux 
j>uiir  saisir  Napoléon  en  personne,  vous  le  traiisféi’erez,  lui  et 
sa  famille,  à  bord  du  vaisseau  que  vous  commandez,  et,  le  te¬ 
nant  là  sons  une  soigneuse  garde,  vous  rclonrneroz  an  port 
anglais  le  plus  proclie  (à  Torbay,  de  préférence  à  Plymoulh), 
avec  toute  lu  promptitude  possible,  et  à  votre  arrivée,  vous  ne 
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(levez  peniiettre  aucune  communication  avec  la  ctMe,  et  sur 
votre  responsabilité,  vous  garderez  TafFaire  clans  un  profond 
secret  juscprà  ce  que  vous  receviez  des  ordres  ulLérienrs  de 
leurs  seigneuries.  » 

Le  jour  même  du  départ  de  rEnipereur  pour  Rochefort,  le 
gouvernement  provisoire  annonça  aux  Chambres,  par  un  mes¬ 
sage,  que  l’approche  des  coalisés  l’avait  décidé  à  faire  éloigner 
l’empereur  Napoléon,  l'ar  contre-coup,  les  coalisés  se  trou-- 
valent  avertis  du  jour,  presque  de  l’heure  du  départ  de  cette 
grande  proie,  que  leurs  vaisseaux,  rangé?  sur  deux  lignes , 
épiaient  en  sur\eillaiit  tonte  notre  ciMe  de  rOnest.  L’Empereur 
lui-même,  jiar  sa  lenteur  et  son  peu  de  souci  de  se  cuclier, 
femblail  se  rendre  voloiilairenieul  complice  des  projets  du 
chef  du  gouvernement  provisoire.  Ü  voulut  passer  la  unit  du 
20  au  30  juin  au  château  de  Rambouillet,  et,  de  là,  il  adressa 
des  ordres  à  radiniiiislrateur  du  mobilier  de  la  couronne  pour, 
l’envoi  de  bagages,  d’elfets  précieux,  de  livres  qu’il  prescrivit 
de  faire  diriger  sur  Rochefort.  Quand  il  traversait  une  localité 
où  il  était  bien  reçu,  il  ne  manquait  jamais  de  recommander 
au  général  lîecker  d’écrii-e  an  gouvernement  provisoire  qu’il 
s’était  trompé  sur  les  dispositions  de  rupiiiion ,  et  d’ajouter 
que  l’Empereur  était  toujours  prêt  à  servir  la  France  comme 
soldat. 

La  lassitude  et  l’impatience  qui  des  adversaires  de  Najioiéon 
Unirent  par  passer  à  scs  serviteurs  atteignent  ici  le  lecteur  et 
rhisturieti  lui-même ,  obligé  de  varier  les  foiancs  de  langage 
pour  raconter  la  stérile  moiioloiiie  de  ces  offres,  toujours  re¬ 
nouvelées  pour  être  toujours  repoussées.  Le  4  juillet,  FEmpe- 
reur  arriva  à  Rochefort.  La  ville  était  occupée  par  des  troupes 
françaises  qui  le  reçurent  sileucieusemeut,sans  proférer  aucun 
cri  de  vive  i* Em/jereur ;  en  vue  de  la  rade,  on  apercevait  les 
navires  anglais  qui  formaient  le  blocus  :  il  était  prisonnier. 
Fendant  quatre  jours,  il  attendit;  occupé  presque  exclusive- 
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mfMit  dos  événements  qui  se  passaient  à  l'aris,  il  snivait  les 
récits  confus  des  journaux,  dont  il  essayait  de  tirer  des  induc¬ 
tions  favorables  h  sa  cause,  et  le  pronostic  de  «]ue!que  incident 
inespéré  (jui  le  ramènerait  sur  la  scène.  Le  8  juillet,  fatigué  de 
cette  vaine  attente,  il  s’embarqua  sur  àt  Saale^  et  escorté  de  /« 
Méfh/se,  il  alla,  malgré  le  vent  contraire,  visiter  l’île  d’Aix,  si¬ 
tuée  dans  les  eaux  de  llocliefort  et  en  deçà  de  îa  station  an¬ 
glaise.  Il  avait  avec  lui  le  duc  de  Rovigo,  le  général  Lallemand, 
le  colonel  (iourgand,  M.  de  Las-Cases  et  son  surveillant  de  la 
Malmaison,  le  généial  Reckor.  Il  y  passa  la  nuit.  Le  lende¬ 
main,  le  vent  était  devenu  favorable,  mais  la  croisière  anglaise 
semblait  garder  les  deux  frégates  à  vue.  Il  voulut  le  soir  es¬ 
sayer  de  rentrer  à  Roclielbrt,  eu  s’emliarquant  dans  un  canot 
pour  être  moins  remai’fpic.  Le  littoral  lui  semida  gardé,  et  il 
revint  à  l’ile  d’Aix.  L’Empereur  était  donc  bloqué  dans  cette 
île,  sans  issue  vers  le  contiiieut,  sans  issue  vers  la  mer. 
Les  événements  se  précipitaient  au  déiioumeiit.  Restaient  les 
tentatives  d’évasions  clandestines.  Mais  l’Empereur  eut  des 
objections  contre  tous  les  expédients  qu’on  lui  proposa.  Il 
craignait  d’exposer  la  majesté  impériale  aux  humiliations  d’un 
déguisement,  et  quand  de  jeunes  aspirants  de  mai  ine  vinrent, 
avec  le  dévouement  et  la  généreuse  témérité  de  leur  âge, _  lui 
proposer  de  s’eml)arquer  avec  eux  sur  un  chasse-marée,  que 
ces  braves  jeunes  gens  s’étalent  exercés  à  manœuvrer  à  la 
rame  pour  comiuire  Napoléon  en  Amérique,  il  refusa  à  cause 
de  la  nécessité  de  se  ravitailler  sur  la  cûte  d’Espagne  ou  du 
Portugal,  ce  qui  l’exposait  à  tomber  dans  les  mains  d’une 
puissance  ennemie,  il  aurait  fallu  trouver  une  aventure  qui 
n’aveninrât  rien,  ce  qui  était  impossible.  IRi  vint  encore  pro¬ 
poser  à 'Napoléon  de  s’eniliarqiier  sur  un  navire  américain  en 
partance  à  rendioiicluire  de  la  turonde.  Le  capitaine  était 
plein  d’ardeur  et  de  courage,  et  il  mettrait  dans  cette  entre¬ 
prise  un  zèle  à  toute  éprenve  et  un  dévouement  aiguisé  par  la 
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satisraction  qu’eproiive  tout  I)Oii  Américain  à  molestei- l’Angle¬ 
terre.  Cette  proposition  fut  écoutée  avec  distraction.  Napoléon 
avait  déjà  accueilli  la  pensée  de  traiter  avec  les  Anglais.  Con¬ 
finé  dans  l’île  d’Aix,  sans  retour  possible  vers  Itocliefort,  sans 
issue  ouverte  vers  la  haute  mer,  et  décidé,  cajinme  il  l’était,  à 
ne  pas  tenter  (raventurc,  il  faut  reconnaître  qu’il  n’avait  pas 
autre  cliose  à  faire.  Il  importait  même  qu’il  se  hàtùt,  car  il 
était  indiqué  qu’on  emploierait  la  force  pour  faire  une  dos- 
tente  sur  l’île  d’Aix  et  s'emparer  de  sa  personne. 

Le  10  juillet,  il  envoya  le  duc  de  Rovigo  et  le  comte  de  lats- 
Cases  à  bord  du  Heilémphon^  commandé  par  le  capitaine 
Mailland,  et  alors  commencèrent  des  pourparlers,  la^s  négo¬ 
ciateurs  ouvrirent  ces  ])ourparlers  en  demamlant,  tpitî^tion 
oiseuse  et  destinée  seuiemtmt  tà  engager  le  déliât,  .si  I  Ktiqie- 
reur  pourrait  se  rendre  en  .\mérique  avec  les  deux  frégates 
françaises,  ou  s’embarquer  pour  la  même  destination  sous  pa¬ 
villon  neutre.  Le  capitaine  Mailland  lépoiidit,  eoimne  tm  pou¬ 
vait  s’y  attendre  d’après  la  sévérité  du  blocus,  «  qu’il  ne  pou¬ 
vait  permettre  à  aucun  vaisseau  armé  de  sortir  des  eaux  de 
Rocbefort.  11  était  également  coulrairi'  à  ses  iuslruclions  dr 
laisser,  sans  une  autorisation  de  l’amiral  llotliam,  rKiiqjei’eiu’ 
partir  sous  pavillon  neutre.  »  Il  proposa  d’en  éerire  à  son  su¬ 
périeur  et  lui  écrivit  en  elfet  pour  prendre  ses  ordres  sur  l’ou¬ 
verture  qui  venait  de  Un  être  faite,  en  disant,  cependant  au 
duc  de  Rovigo  :  «  Quel  gage  l’Empereur  pourrait-ii  donner  à 
l’Angleterre  qu’une  fois  aux  tats-Unis,  il  ii’eii  reviendrait  jias 
en  obligeant  r Angleterre  et  l’Europe  à  recommencer  les  sa- 
crilices  d’oi*  et  de  sang  que  sou  retour  de  l’ile  d’Idlic  a  cau¬ 
sés?  »  Les  deux  intcilocuteurs,  qui  prolongeaient  la  conver¬ 
sation  à  dessein,  insistaient  sur  la  sincérité  de  l’abdication  de 
l’Empereur,  et  sur  sa  résolution  inébranlable  de  descendre 
pour  jamais  de  la  scène  du  monde.  11  regardait,  disaient-ils, 
son  rôle  comme  fini,  et  n’aspirait  plus  qu’au  repos  de  la  vie 
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privée.  Alors,  le  capitaine  Maifland  prononça  ces  paroles  si 
.souvent  commentées  depuis  :  «  S’il  en  est  ainsi  des  disposi¬ 
tions  de  Napoléon,  pmirquoi  ne  pas  demander  un  asile  en  An- 
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ries  paroles  étaient  bien  vagues,  et  il  fallait  que  l’Rinpe- 
reur  fût  réduit  à  une  grande  extrémité,  ennnne  il  l’était  en 
effet,  [unir  y  prendre  le  point  de  départ  d’iine  résolution.  Le 
rapitaiin*  du  Hcilcrophon  u’olfrait  rien,  ne  promettait  rien, 
et  n’avait  qualité  pour  rien  promettre  ni  pour  rien  offrir.  11 
énonçait  senleinciit  une  pensée  sous  la  forme  d’une  question  : 
«  l’ourqnoi  ne  pas  demander  un  asile  eu  Angleterre?  »  Il 
seinlilc  que,  d’après  les  règles  les  plus  simples  de  la  prudences 
humaine,  Napoléon,  traitant  avec  des  ennemis  dont  il  avait 
souvent  dénoncé  les  haines  implacables,  devait  attciulre  la 
réponse  du  gouvernement  anglais,  pour  savoir  s’il  déférait  à 
son  désir.  Il  n’en  fit  rien.  Le  t3,  il  écrivit  au  prince  régent 
une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Altesse  [loyale,  en  butte  aux  faciions 
qui  divisent  mon  pays  et  à  rinimitié  des  plus  grandes  puis¬ 
sances  de  riMirope,  J’ai  terminé  ma  carrière  politique,  et  je 
viens,  comme  Théniistocle,  m’asseoir  au  foyer  du  peuple  liri- 
tanniqiie.  .le  me  mets  sous  la  proieclioii  de  ses  lois,  que  je 
réelame  de  Votre  Altesse  comme  du  plus  puissant,  du  plus 
eoustant  et  du  pins  généreux  de  mes  ennemis.  » 

Le  1  i  juillet,  le  comte  de  Las  Cases  et  le  général  Lalle¬ 
mand,  réunis  à  bord  du  Hellérophon^  deniatidèrcnt  au  capitaine 
s’il  avait  reçu  la  réponse  de  l’amiral.  Le  ca])itaiue  déchira  ne 
pas  l’avoir  reçue.  Après  le  déjeimer  que  Maitkmd  offrit  aux 
deux  envoyés,  la  conversalion  reprit,  et  le  comte  de  Las  flases 
dit  «  i]ue  rKmpereur  était  si  désireux  de  ne  pas  prolongei’  l’ettu- 
sioTi  du  sang  humain,  qu’il  se  rendrait  eu  Amérique  eu  lais¬ 
sant  au  gouvernement  anglais  le  choi.x  du  moyen,  fût-ce  sur 
un  navire  de  guerre  anglais.  »  Le  capitaine  iMaitland  répondit 
«  qu’il  n’était  autorisé  à  accéder  à  aucun  arrangement  de  ce 
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gejire,  et  iiu’il  ne  croyait  pas  que  son  gonvernetnent  voulût  y 
consentir;  mais,  ajouta-t-il,  je  pense  que  je  puis  aller  jusqu’à 
recevoir  Napoléon  à  mon  l>ort:I  pour  le  transporter  en  An¬ 
gleterre.  Si  néanmoins  il  adoptait  cette  idée,  je  ne  saurais 
prendre  aucun  engagement  quant  à  la  réception  qu’il  pourra 
Iroiiver,  attendu  que,  même  dans  le  cas  dont  j'ai  fait  mention, 
j’aurai  agi  sous  ma  propre  responsabilité,  et  sans  avoir  la 
certitude  que  ma  conduite  dût  obtenir  rapprobation  du  gou¬ 
vernement  britann!([ue  b  »  Le  comte  île  Las  Cases  termina 
rentretieu  du  1 4  juillet  par  ces  paroles  qui  s’expliquent  facile¬ 
ment,  puisque  Napoléon  avait  écrit,  dès  le  1 3,  sa  lettiT  au  prince 
régent  :  a  Tout  bien  considéré,  je  fais  peu  de  doute  que  vous 
verrez  rKmpereur  à  bord  du  Hellérophon.  » 

Dans  cette  même  journée  du  14,  le  colonel  (îourgaud  partait 
sur  un  navire  léger  de  la  croisière  anglaise,  le  Slaney^  poui' 
porter  la  lettre  de  rKmpereur  au  prince  régent,  et  le  capitaine 
Maitlaiid  adressait  au  secrétaire  de  l’amirauté  le  ra[q)ürt  sui¬ 
vant,  qui  semble  devoir  faire  foi ,  car  si  l’on  peut  soupçonner 
cet  officier  d’avoir  voulu  tromper  Napoléon ,  on  ne  saurait  le 
soupçonner  d’avoir  voulu  tromper  son  goiivernemeut  :  «  Poni' 
l'iiittruetiuii  des  lords  commissaires  de  ramîrauté,  je  (lois  vous 
informer  que  le  comte  de  Las  Cases  et  le  général  Lallemand 
sont  venus  aujourd’hui  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  placé  sous 
mon  commandement,  avec  une  pixqiusilion  du  comte  llerti-aiid 
pour  moi,  afin  que  je  reçoive  à  boi'd  de  mou  vaisseau  Napoléon 
Iloiiaparle,  dont  l’iiitention  est  de  se  livrer  [for  the  pnrposn 
oj  throwing  Inmseff  on  generosity')  à  la  générosité  du  prince 
régent.  Me  considérant  comme  autorisé  par  l’ordre  secret  de. 


I.  Sir  Wall  tîi*  ScoU,  fiiiijuiH  itrt)]}riirilDtis  ccts  tlélail$ ,  iliï  avoir  ïiouts  Irs 
PM  érrivanl*  îe  jiiurria!  du  (Ta[n1airie  MaîliaiKi  :  «  In  Uns  iiiOiSl  iinporlanl 
conterPiiCÊ  we  hold  il  irijust  lo  vaiitain  Mailland  lu  usft  unj  olber  woriU  thaii 
bis  owii.  fopic'd  froin  Jiis  journal,  Uie  original  oT  wliicli  vve  bave  ourselvtis  Ihe 
advanlagt^  or  seeing*  «  Life  of  Napoléon  HttQnüpmli\  U  IX,  p-  HT,) 
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S  seigneuries,  J  ai  accédé  a  la  proposition,  et  il  doit  s’enibar- 
<|iiei’  a  l)ürrl  de  ce  vaisseau  demain  matin,  Pour  qu’il  ne  puisse* 
s’élever  aucun  nialenlemiu,  j’ai  positivement  et  clairement 
(‘xpliqné  au  comte  de  Las  Cases  que  je  n’ai  d’autorité  d’au¬ 
cune  sorte  pour  accorder  (jiiclquo  condition  que  ce  soit,  et  que 
tout  ce  que  je  jxaivais  faire  c’était  de  transporter  Napoléon  et 
sa  suite  eu  Angleterre,  pour  y  être  reçu  de  telle  manière  que 
S.  A.  U.  le  jugera  conveuable  » 

Le  Ici  juillet,  Aapoléoii,  sans  attendre  ni  île  plus  amples 
éclaîrcissements  de  l’amiral,  ni  mie  réponse  du  gouvenienicnt 
anglais,  s  mibarqua  sur  le.  brick  fi'ançais  t'Epervier  et  fil  gou- 
vi'ntei'vers  lelîelléi'ophon.  Legéuéral  ltecker,le  duc  de  Uovigo, 
les  généraux  Itertraud,  Lallemand,  M.  et  madame  de  Monlholon 
(‘t  leurs  enlaiils,  le  comte  de  Las  Cases  et  sou  jeune  lils  l’ac- 
eoinpagnaieut.  Il  avnit  en  outre  une  suite  de  près  de  cinquante 
[tersoiincs.  La  violence  du  \ent  et  le  courant  de  la  marée  con- 
trariaut  la  marche  de  l'Epenner^  le  capitaine  Maitlaud  envoya 
sou  canot  au-devaiiL  du  brick.  Il  y  eut  à  bord  de  ce  Lâtiment 
eumnie  un  long  gémissement  entrecoupé  de  cris  de  :  vive 
r Enrpprcirr  ^  quand  Napoléon  descendit  du  bi*ick  français  dans 
la  elialoupe  anglaise.  Le  généra!  Becker  ^üul^tit  l’y  suivre,  mais 
Napoléon,  le  repunssant  doucement,  lui  adressa  ces  jiarotes, 
t[ui  indiquent  que  sa  conliance  était  moins  complète  qu’il  ne 
l’a  aflirmé  depuis  :  «  Retirez-vous,  général,  il  ue  faut  pas  que 
vous  alliez  plus  loin.  Je  ne  veux  pas  qu’un  puisse  croire  qu’un 
è'raviçais  soit  venu  me  livrer  à  mes  ennemis.  »  Si  près  de  monter 
h  bord  du  Uellérophon il  ne  les  appelait  pas  ses  hôtes,  il  leur 
donnait  leur  véritable  nom,  «  mes  ennemis.  » 

11  fut  reçu  avec  respect,  mais  on  ne  lui  rendit  pas  les  hon¬ 
neurs  réservés  aux  souverains.  L’Angleterre  restait  eu  cela 
conséquente  avec  elle-même  :  elle  ne  lui  avait  jamais  reconmt 

1.  Waller  Sioll^  ^^7^*  Nuimieon  UtwmtpQvie^  Jume  IX,  page  73. 
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ce  caractère.  Le  capitaine  Maitland  s’étant  avancé  \ei's  lui 
pour  l’introduire  sur  le  gaillard  d’arrière,  l’Empereur  lui  dit 
d’une  voix  haute  :  «  Je  viens  me  placer  sous  la  protection  de 
votre  prince  et  de  vos  lois.  »  Le  lendemain,  K»  juillet,  le  HeUè- 
rophon  mettait  à  la  voile  pour  rA[igleterre.  (ie  n’était  point 
ainsi  que  onze  ans  plus  üM,  en  1804,  Napoléon,  alors  an  camp 
de  lloidogne  et  flans  la  période  la  plus  glorieuse  de  sa  carrière, 
espérait  aliorder  cette  terre  ennemie!  La  traversée  fut  lente. 
Lomme  il  arrive  lorsqu’après  de  longues  perplexités  ou  a  pris 
une  grande  résolution,  rivmpereur  était  calme,  affahle  même, 
hehout  une  grande  partie  de  la  joTirnée  sur  le  tillac,  il  s’en¬ 
tretenait  longuement  avec  le  capitaine  Maitland,  et  lui  parlait 
de  la  marine  anglaise,  dont  il  appréciait  riaddleté;  des  troupes 
anglaises,  dont  il  louait  la  solidité,  comme  un  juge  impartial 
des  choses  de  la  guerre;  enlin,  de  l’Impératrice  et  de  son  fils. 
Le  23  juillet,  il  devint  triste  et  silencieux.  On  longeait  la  côte 
de  lîrctagne ,  à  la  hauteur  de  l’île  d’Ushant  :  tant  que  le  lit¬ 
toral  fut  à  portée  de  la  vue,  il  ii’en  détacha  pas  les  yeux.  La 
(erre  de  France  est  une  de  celles  que  l’on  ne  quitte  point  sans 
un  déchirement  de  cœur,  surtout  quand  il  s’agit  d’un  dernier 
adieu.  Le  24  juillet,  le  Bcllérophon.,  à  la  chute  du  jour,  jetait 
rancre  à  Torliay.  L’Empereur  s’écria  à  la  vue  de  la  côte  et  du 
paysage  :  «  Cela  me  rappelle  Porto-Ferrajo,  dans  l’ile  d’Ell)e.  » 
Un  ordre  de  l’amiral  Keilh,  arrivé  à  'forhay,  et  l»ientôt  con- 
tirmé  par  des  ordres  venus  de  ramiranté,  interdisait  toute  com¬ 
munication  avec  la  terre,  et  prescrivait  de  n’admettre  à  bord 
du  navire  qui  (pie  ce  fût,  excepté  les  ofliciers  du  vaisseau  et. 
les  hommes  de  l’équipage.  Un  uuti'e  ordre  prescrivit,  le  2(;i  juil¬ 
let,  de  diriger  le  liellérophon  sur  riymoutli.  L’Empereur  de¬ 
manda  en  vain  à  descendre  à  terre;  cette  autorisation  lui  fut 
refusée.  Le  lâvage  était  couvert  d’une  multitude  innombrable, 
avide  de  voir  ce  spectacle  extraordinaire.  La  mer  disparaissait 
sous  les  embarcations,  que  les  chaloupes  armées,  veillant  tdiit 
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aiitoiii’  du  Hellérophoi}^  comme  de  vigilantes  sentinelle?,  iii' 
pouvaient,  malgré  tous  leurs  elTorts,  empêcher  de  franchir  la 
distance  de  la  longueur  d’un  câhle ,  qu’il  était  interdit  de 
rlépasser.  Des  coups  de  feu  furent  mémo  tirés  des  sabords 
pour  éloigner  ces  visiteurs  acharnés.  Napoléon,  ayant  un  ins¬ 
tant  paru  sur  le  tillac,  firt  salué  d’une  immense  acclamation. 
Il  s’inclina,  étonné,  disait-il,  de  cet  intérêt,  facile  cependant  à 
comprendre  :  l’Angleterre  saluait  sa  propre  gloire  en  voyant 
un  de  ses  vaisseaux  apporter  sous  pavillon  anglais,  sur  ses 
cotes,  ce  grand  ennemi  qui  avait  songé  à  les  envahir. 

l.a  réponse  du  prince  régent  à  la  lettre  de  Napoléon  n’arri- 
vait  p(»int;  elle  ne  devait  pas  arriver.  Le  colonel  (lourgaud, 
déi)ar([ué  eu  Angleterre,  n’avait  pas  été  admis  à  remettre  au 
régent  le  message  écrit  dont  il  était  porteur,  ni,  par  consé¬ 
quent,  à  s’actpiitter  des  coimnimications  verbales  qu’il  devait 
lui  faire.  11  y  avait  sur  le  sort  de  Napoléon  un  parti  piâs  en 
commun  entre  les  grandes  puissances  et  l’AugleteiTe.  Ou  le 
traitait  coinnio  nu  ennemi  redoutable  et  redouté,  qu’on  ne 
voulait  plus  avoir  à  combattre;  on  se  croyait  suftisamment 
autorisé,  par  son  retour  de  l’île  d’Klbe,  suivi  d’une  guerre  (pii 
avait  conté  tant  de  sang  à  rKiirope,  à  le  placer  dans  une  région 
lointaine,  il’uù  l’évasion  et  le  retour  seraient  à  peu  près  impos¬ 
sibles.  Les  journaux  anglais  ajiportés  sur  le  iiellémphmi  an¬ 
nonçaient  déjà  rinteution  du  gouverneiTient  britannique  de 
transporter  Napoléon  à  Sainte-Hélène.  Cette  résolution  n’avait 
rien  d’impré\u.  Dès  le  mois  de  décembre  1811,  elle  avait  été 
agitée  eiitio  les  membres  du  congrès,  et  le  bruit,  qui  en  avait 
été  porté  jusipi’à  l’ile  d’Llhe,  avait  précipité  l’entreprise  de 


Le  31  juillet,  nu  des  sous-secrétaires  d’Ktat,  sir  Henry  lUui- 
biiry,  porteur  de  l’ordre  déliiiitif  du  gouvernement  britan- 
iiitiue,  se  rendit  à  bord  du  lklléro}ih(m  avec  l’amiral  Keith  et 
M.  Meike,  secrétaire  de  ce  dernier.  Il  lut  en  français  à  l’Iùn- 
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pereui'  la  lettre  de  lord  Melville,  premier  lord  de  l’amirauté. 
U  y  était  dit  <(  qu’il  serait  eoutraire  aux  devoirs  des  ministres 
anglais  envers  leur  souverain  et  ses  alliés  de  laisser  au  général 
Ituonaparte  les  moyens  et  l’occasion  de  troubler  encore  la  paix 
de  rKurope  ;  qu’en  consé(|uence,  l’île  Sainte-Hélène  avait  été 
désignée  pour  sa  future  résidence  ;  qu’elle  était  choisie  pour 
cet  usage,  parce  que  la  situation  du  lieu  permet  tait  qu’il  jouît 
de  plus  de  liberté  qu’on  ne  pourrait  lui  eu  accorder  partout 
ailleurs  avec  le  même  degré  de  sécurité;  qu’à  l’exception  des 
généraux  Savaryet  Lallemand,  le  général  Uuonaparte  pouiTail 
faire  choix  do-  ti’ois  officiers  supérieurs  pour  l’accompagner 
avec  son  médecin  à  Saîutc-lléloue  ;  qu’une  suite'de  douze  do¬ 
mestiques  lui  serait  également  accordée;  que  les  personnes 
autorisées  à  raccompagner  seraient  sujettes  à  certaines  res- 
trictions  et  ne  pourraient  avoir  hi  liberté  de  <piitter  l’ile  sans 
rautorisatioii  du  gouvernement  britaimiqiie.  Knüti,  il  était 
annoncé  que  l’amiral  sir  John  Lockburn,  nommé  comman¬ 
dant  supérieur  du  cap  do  llonue’-Kspérance,  serait  immédia¬ 
tement  prêt  à  appareiller  pour  conduire  le  général  Buouaparte 
à  Saiute-llélèue  ;  il  était  donc  à  désirer  (ju’il  indiquât  sans  re¬ 
tard  les  personnes  qui  devaient  i’aceoinpagncr.  » 

L’Fmpt'reur  avait  écouté  sans  émotion  apparente  la  signi- 
licalion  des  volontés  de  l’Angleterre.  Ou  lui  demanda,  comme 
à  ceux  à  qui  l’on  vient  de  lire  lein*  arrêt,  s’il  avait  quelques 
ol)Servatiüus  a  présenter.  Alors  il  prit  la  parole  à  son  tour, 
et  protesta  de  lii  manière  la  plus  soleiuielle  contre  les  ordres 
dont  lecture  venait  de  lid  être  donnée.  «  Le  ndnistère  an¬ 
glais,  ajoiita-t-ü,  n’avait  pas  le  droit  de  disposer  de -sa  per¬ 
sonne;  il  en  appelait  au  peuple  anglais  et  aux  lois  du  pays, 
et  priait  ceux  qui  l’écoutaieut  de  lui  dire  devant  cjuel  tri¬ 
bunal  il  devait  porter  cet  appel.  Sa  voix,  douce  et  calme  en 
Cûiiiiueuçaiit,  s’était  peu  à  peu  élevée  :  «  Je  suis  venu  me 
«  conlier  volontairement  à  la  générosité  de  votre  nation,  s’é- 
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«  ci'ia-t-iU  Je  ne  suis  pas  prisonnier  de  guerre;  si  je  l’étais^ 
«  j’aurais  le  droit  d’etre  traité  conformément  au  droit  des 
tt  gens;  mais  je  suis  venu  vers  ce  pays  comme  passager  à 
«  bord  d’im  de  vos  vaisseaux,  après  une  négociation  pi’éalalde 
w  avec  le  cominandanl.  S’il  m’avait  dit  (jue  je  serais  prison- 
«  jiicr,  je  ne  serais  pas  venu.  Je  lui  lis  demander  s’il  voulait 
U  me  recevoir  à  son  bord  et  me  transporter  en  Angleterre. 
K  L'amiral  Maitland  réplitpia  qu’il  le  voulait  bien,  ayant  i*eçu 
«  ou  prétendant  avoir  reçu  des  ordres  particuliers  de  son  gou- 
«  vernement  j’elatifs  à  moi.  trétait  donc  un  piège  qu’on  in’a- 
H  vaît  tendu?  Je  vins  à  bord  du  uavire  anglais,  comme  je 
»  sei’ais  entré  dans  une  ville  d’Augletenv  :  un  vaisseau,  un 
<i  \illage,  c’est  la  même  chose.  Uuant  à  l’île  Saiiite-llélèue,  ce 
il  serait  mon  arrêt  de  mort.  Je  demande  à  être  reçu  citoyen 
«  anglais,  (ioinlnen  d’années  laut-il  pour  acquérir  le  droit 
«  d’être  naturalisé?  » 

Avec  cette  gra\ité  anglaise  qui  ne  se  dément  devant  l’éti'au- 
geté  d’aucune  question,  sir  Henry  lîuiibiiry  répondit  qu’il 
croyait  quatre  années  nécessaires. 

«  Très-bien,  reprit  Napoléon.  Que  le  prince  régent  me  place 
«  pendant  ce  temps  sous  telle  surveillance  qu’il  jugera  coiive- 
«  iiable;  qu’il  désigne  une  maison  de  campagne  au  centre  de 
«  l’île,  ù  trente  lieues  de  tout  port  de  mer,  qu’il  délègue  un 
«  üflicier  pour  examiner  ma  eoiTespoiidaiice  et  inspecter  mes 
«  actions;  ou  si  le  jirince  l'égent  me  demandait  ma  parole 
U  d’hüimeur,  peut-êlre  la  doimerais-je.  Alors  je  jouirais  d’une 
c<  certaine  liberté  personiielie,  et  je  me  livrerais  librement  à 
«  l’étude.  Quant  ù  Sainte-Hélène,  je  ne  pourrais  pas  y  vivre 
«  trois  iimis;  avec  mes  hubiludes,  ce  séjour  serait  mortel  à 
«  ma  constitution.  Je  suis  habitué  à  faire  vingt  milles  à  cheval 
«  par  jour.  Que  deviendrais-je  sur  ce  petit  rocher  au  bout  du 
«  monde?  Non,  lîotaiiy-ltay  vaut  mieux  que  Sainte- Hélène. 
((  Je  préfèi'c  la  mort  au  séjour  de  Saiiite-llélène.  Et  quel  bien 
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V  peut  vous  faire  ma  mort?  Je  ne  suis  pins  désormais  un  soii- 
«  verain.  Quel  dommage  peut  résulter  de  mon  existence 
«  comme  personne  privée  au  cœur  de  TAngleterre  et  sous 
«  telle  restriction'  que  le  gouvernement  jugerait  convo- 
«  nable  ?  » 

Lord  Keith  et  sir  Henry  itiinlniry,  impassibles  et  silencieux, 
laissaient  parler  rKmpereui*,  en  se  contentant  de  lui  faire  oli- 
server  qu’ils  n’avaient  pas  (jualité  pour  accepter  un  débat  sur 
de  semblables  questionsj  et  que  leur  unique  mission  était  de  lui 
apporter  la  communication  (jn’ils  venaient  de  lui  faire.  Napo¬ 
léon  parla  longtemps  sur  ce  ton  sans  être  interrompu,  in¬ 
sistant  sur  la  préférence  qu’il  avait  donnée  à  TAngleterre  : 
«  J’aurais  pu  m’adresser  à  mon  beau-père,  dit-il,  ou  à  rem- 
«  pereiir  Alexaiulre,  qui  est  mon  ami  personnel  ;  nous  sommes 
«  devenus  ennemis  parce  qu’il  voulait  annexer  la  Pologne  à 
«  ses  États,  et  que  ma  popularité  parmi  les  Polonais  s’est 
«  trouvée  eu  travers  de  sa  route.  Hors  cela,  il  était  tnon  ami  et 
«  ne  m’aurait  pa.s  traité  ainsi.  Si  votre  gonvernenient  agit 
«  ainsi,  il  vous  couvrira  de  honte  aux  yeux  de  l’Europe.  Votre 
K  pro[H‘e  nation  l)lâmera  cette  conduite.  Vous  ne  savez  pas  le 
«  sentiment  que  ma  mort  soulèvera  eu  Lnincc  et  en  Italie. 
«  A  présent,  on  a  dans  ces  contrées  une  grande  opinion  de 
«  l’Angleterre.  Si  vous  me  tuez,  cette  opinion  sera  détruite, 
«  et  hien  des  vies  anglaises  payeront  ma  vie.  Qui  me  Ibrçait  à 
<(  faire  la  démarche  que  j’ai  faite  ?  Le  drapeau  tricolore  llottait 
«  encore  à  Nantes,  à  Bordeaux  et  à  Uocheforl  ;  l’armée  ii’avail 
«  pas  encore  fait  sa  souinissioii,  ou  même,  si  j’avais  pris  le 
«  parti  de  me  rejeter  en  France,  qui  pouvait  iti’empéeher  d’v 
«  rester  caché  plusieurs  années  dans  les  rangs  du  peuple,  qui 
«  m’est  si  dévoué  ?  » 

Sans  cesse  il  revenait  sin*  le  piège  qu’il  disait  lui  avoir  été 
tendu,  et  sur  le  déshonneur  qui  en  résulterait  pour  l’Angle¬ 
terre.  Puis,  après  être  descendu  jus<|u’aux  paroles  les  plus  fa- 
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inilières  sur  le  bcsoiti  qu’il  avail  irexcrcicc  et  sur  la  vie  qu'il 
eomptalt  mener  en  Anglelerre  si  on  l’admettait  à  v  vivre,  il 
se  relesait  par  un  de  ees  bonds  imprévus  qu’il  avait  dans  la 
eon\ersatiün  tomme  sur  le  champ  de  bataille  :  «  Kappeîez- 
«  vous,  disait-il  avec  hauteur,  ce  que  j’ai  été,  et  quelle  place 
«  j’ai  tenue  parmi  les  souverains  de  l’Europe.  Celubci  brigmiit 
«  mou  appui,  cet  autre  me  donnait  sa  lille.  Tous  reclicr- 
«  cliaient  mon  amitié,  .l’étais  reconnu  empei'eur  par  toutes  les 
«  puissances,  burmis  rAifgleterre,  et  elle-même  m’avait  aiqm- 
«  ravaiit  reconnu  comme  i)ren]ier  consul.  Voire  gouvernement 
«  n’a  pas  le  droit  de  m’apj>eler  le  générai  liouaparle,  je  suis 
«  prince  ou  consul,  et  je  des  rais  être  truité  comme  tel,  s’il  v  a 
K  nn  traitement  [jour  moi.  Quand  j’étais  à  nie  d’Elbe,  j’étais 
«  aussi  bien  souverain  dans  cette  île  que  Louis  XVII 1  sur  les 
«  côtes  de  Frauce.  Xous  avions  nos  [javillons  i‘es[)eclifs,  nos 
((  vaisseaux,  nos  troupes.  Les  miennes,  il  est  vrai,  ajonta-t-il 
«  avec  un  demi-sourire,  étaient  nn  [>eu  moins  Jiombreuses. 
«  J’avais  six  cents  huimnes,  il  en  avait  deux  cent  mille,  Fina- 
U  lement,  je  lui  ai  luit  la  guerre.  Je  l’ai  délait  et  détrôné.  Il  n’y 
«  a\ail  pas  là  iiiolil'  Je  me  piâver  de  mou  rang  comme  un  des 

souverains  de  rEuro[»e.  » 

A[n'ès  les  paroles  de  ]'éprul)atiün  et  l’espèce  d’anathème  jeté 
siii'  rAiigleterre  dans  le  cas  où  elle  persisterait  dans  son  des¬ 
sein,  le  rcluiii'  continue,!  à  la  manière  dont  il  était  monté  sur 
le  Belléroithon  et  rinvocation  du  droit  «les  gens  et  des  lois 
anglaises  ,  ce  qui  revenait  le  [jIus  souvent  dans  son  discours, 
c’était  le  serment  de  muiirir  plutôt  (jue  d’aller  à  Saint-Hélène. 
Il  n’ii'ait  [jas;  on  ne  réussirait  [tas  (à  l’y  conduire;  la  mort  lui 
semblait  [jrél'érable;  il  n’a\ait  aucun  motif  de  teuii*  à  la  \ie. 
Enlin  il  termina  eu  demamlaiiL  instamment  à  l’amirtil  Keith  de 
ne  [toiiil  tenter  de  li*  faire  b'aiisporler  à  Iiord  du  Northimi- 

l;  le  gomernemeiit  anglais  connût  sa  réponse, 
et  il  [jria  sir  Henry  Bimbm'y  de  transmettre  cette  réponse  aux 
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ministres  anglais,  telle  qu’il  venait  de  la  faire,  en  ajoutant 
qu’il  s’en  remettait  à  lui  pour  la  forme  à  y  donner. 

C’est  là  ce  qui  prête  un  caractère  d’auliienticité,  sinon  à 
toutes  les  expressions,  au  moins  à  la  substance  de  la  convei- 
sation  qu’on  vient  de  lire.  Walter  Scott  en  a  écrit  le  compte 
rendu  '  sur  le  procès-verljal  ofliciel  que  sir  Henry  lîimbury 
ti'ansmit  à  son  gouvernement,  pour  qu’il  ctnijjùt  les  inotif's 
qu’avait  fait  valoir  ÎSapoléon  et  pour  qu’il  prît  un  parti.  H 
n’avait  do!»c  pas  sciemment  travesti  ces  paroles,  il  les  avait, 
autant  qu’il  était  en  lui,  exacleinent  rendues  et  iidèlement 
transmises.  Ces  paroles,  tout  él ranges  qu’elles  soient,  surtout 
celles  par  lesquelles  Napoléon  reveiuliquo  la  faculté  de  devenir 
citoyen  anglais,  et  demande  quelle  est  la  durée  du  stage  qu’il 
faut  faire  pour  obtenir  ce  titre,  ont  d’ailleurs  un  mouvement, 
une  vie,  des  saillies  imprévues,  une  verve  sophistique,  que  la 
l’eîation  anglaise  ii’a  pu  eomplétemeiit  cifacer.  Ou  recoiiiiait  le 
génie  de  Napoléon  avec  ses  surprises,  scs  pointes  rapides,  ces 
coups  redoublés  et  ce  tumulte  d’idées  et  de  paroles  avec  ies- 
«pielles  il  cherchailà  éblouir  et  à  étounlir  ses  adversaires.  Cette 
espèce  de  campagne  de  paroles  qu’il  fait  couti'e  l’amiral  Keitli 
et  sir  Henry  lîuiibury  pour  leur  prouver  qu’il  peut  rester  en 
Angleterre  sans  danger  ])our  personne,  et  qu’il  doit  y  rester 
pour  l’honneur  de  rAiiglcteiTe,  ii’cst  pas  sans  analogie  avec 
la  campagne  qu'il  v  ieut  de  faire  contre  le  gouvernenieut  pro- 
\ isoire  pour  lui  démontrer  qu’il  peut  reprendre  le  connnan- 
deinent  de  l’armée  sans  reprendre  le  pouvoii'.  L’amiral  Keith 
et  sir  Henry  Ihiiibury  se  défendent  contre  celte  escrime  par 


I  .  Lije  oj  SiipüUan  Unuitapiirie  j  vüL  IX  ^  jiapcâ  Sir  Waller  ^>eüü 

ajütile  qiVU  a  eu  l'itierflimable  avaiilage  de  [toii\üir  coin|jarer  la  inliiuUj  errile 
par  sir  Henrj  CimlJiiry  avec  celle  <le  M.  Milkcj  qui  aiTûiiipagiîa  loril  Kcilh 
f!*  tjualilé  Ue  scurélaire;  «  il  a  dû  à  cclLe  cirronslaiice^  dit -il,  la  pü^^èihililé  de 
Iracerle  léeil  le  plul  (toiiijdel  et  le  [dus  exact  qui  ait  encore  paru  de  rcnlreuie 
tlu  J  juillet,  O 
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leur  silence  et  leuc  impassibilité,  comme  Fouché  s’esl  défendu 
par  son  indifférence  et  son  astuce. 

Plusieurs  choses  sont  cependant  à  considérer  dans  les  pa¬ 
roles  de  rKnipereur.  h’abord  le  calcul,  la  tactique  avec  les¬ 
quels  il  prépare  le  rôle  qu’il  veut  jouer  devant  riiistoire.  Sa 
lettre,  taillée  dans  le  marljrc  avec  ce  caractère  de  grandeur  an¬ 
tique  qu’il  savait  donner  à  ses  paroles,  est  écrite  pour  la  pos¬ 
térité  qui  la  lira  par-dessus  l’épaule  du  régent.  Au  fond  l’Kni- 
pereur  met  dans  une  action  inévitable,  car  il  était  le  prisonniei' 
des  Anglais  depuis  qu’il  était  ilans  l’ile  d’Aix,  cet  art  suprême 
tju’il  savait,  aux  jours  de  sa  puissance,  imprimer  à  tous  ses 
actes;  comme  le  gladiateur  antique,  il  se  drape  en  tombant. 
Ce  n’est  pas  tout.  An  inoniont  où  l’épéc  lui  échappe  dans  son 
duel  implacable  avec  rAnglolerre,  il  recommence  par  la  parole 
ce  duel  (ju'il  coiitiniiera  par  la  plume  sur  le  rocher  de  Saint- 
Jlélène  eu  vouant  la  (îrande-llretagne  à  l’exécration  de  la 
postérité.  L’analhème  auquel,  pendant  quatre  ans,  il  ajoutera 
chaque  jour  uu  géiuissemeut  accusateur  et  une  malédictiou, 
coiniueuce  le  lieilérophoit.  Mais  ce  qu’oii  trouve  de  pins 
instructif  et  de  plus  beau  dans  ces  paroles,  c’est  cet  appel 
tardif  aux  lois,  an  droit,  h  ré([uitc,  appel  plein  d’enseignement 
dans  la  bouche  de  riiuinine  de  la  force  et  du  pouvoii*  absolu. 

Avec  rAiigleterre  comme  avec  le  gouverueinent  provisoire, 
il  ne  puf,  gagner  que  quebjues  jours  par  scs  efforts  obstinés. 
11  avait  parlé  à  Las  (lases  de  ces  morts  romaines  qui  dénouent 
les  tragédies  au  moment  où  l’aclenr  est  las  de  son  rôle.  Moii- 
tliulon,  Lallemand,  (îourgaud,  disaient  au  capitaine  Mailtaiid 
que  si  rFmpereur,  décidé  à  mourir,  réclamait  leur  office,  ib 
ne  le  lui  refuseraient  point;  leur  position  désespérée,  ils  étaient 
sur  la  liste  des  exceptés  de  ramnistie  et  craignaient  d’élre 
livrés  au  gouvernement  français,  les  jetait  dans  celte  voie. 
Après  toutes  ces  démonstrations,  qui  peut-êti'e  n’étaient  qu’un 
aigumeut  de  [jlus,  .Na[ïoléou  (‘Ut  e  lion  esprit  fie  dédaignei' 
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l’immoralité  vulgaire  de  ce  dénoùment  commode,  et  le  cou¬ 
rage  de  vivre.  Quand  il  vit  que  la  résolution  de  !’ Angleterre 
était  inébranlable,  il  se  résigna.  Le  4  août  I81ü,  ^Napoléon, 
après  être  resté  dix  jours  en  vue  de  l’Angleterre,  fut  averti 
qu’il  seniit  transféré  le  lendemain  sur  le  Nortlmmberland  et 
conduit  à  Sainte-Hélène.  U  ne  parla  plus  de  résistance,  mais 
il  lit  remettre  à  l’amiral  Keith  la  protestation  suivante  qui 
achevait  de  dessiner  la  position  qu’il  voulait  prendre  devant  la 
France,  l’Europe  et  la  postérité  : 


«  Je  proteste soiennelleineiit,  à  la  face  cl»  ciel  et  des  liornin es,  contre  lu 
violence  (iiii  m’est  faite,  contre  la  violation  de  mes  droits  les  plus  sacres 
et  l’emploi  de  la  force  pour  disposer  de  nia  jiersonne.  Je  suis  venu  libre¬ 
ment  à  bord  du  lielUrophon  ;  ]c  ne  suis  pas  le  prisonnier,  je  suis  l’InMe 
de  l'Angleterre.  Je  suis  venu  à  l’instigation  du  capitaine  qui  a  dit  avoir 
des  ordres  de  me  recevoir  à  son  bord  et  de  me  coiuluîre  en  Angleterre 
avec  ma  suite  si  cela  m’était  agréable.  Je  me  suis  présenté  de  bonne  foi. 
Assis  à  bord  du  Ucllérophon,  j'étais  sur  le  foyer  du  peuple  anglais.  Si  le 
gouvernement,  en  donnant  l’ordre  au  capitaine  de  me  recevoir  ainsi  que 
ma  suite,  n’a  voulu  que  me  tendre  une  embûche,  il  a  forfait  ûJ,’lioiitieur 
et  flétri  son  iiavillon.  Si  cet  acte  se  consonimait ,  c’est  en  vain  que  les 
Anglais  voudraient  parler  désormais  de  leur  loyauté,  de  leurs  lois,  de 
leur  liberté.  La  foi  britannique  aura  péri  dans  l’hospitalité  du  Belléro-^- 
phon.  J’en  appelle  à  l’iiistoire;  elle  dira  qu’un  ennemi  qui  lit  vingt  ans  la 
guerre  aux  Anglais  vint  librement  dans  son  infortune  chercher  un  asile 
sous  ses  lois.  Quelle  preuve  plus  éclatante  pouvait-il  vous  donner  de  son 
estime  et  de  sa  confiance?  Mais  comment  répoudit-on  en  Angtelerre  à  une 
pareille  magnanimilé?  On  feignit  de  tendre  une  main  hospitalière  à  cet 
ennemi,  et,  quand  il  se  fut  livré,  on  l’immola!  » 


Le  7  août  Napoléon  était  transporté  sur  le  Noy'thumljerland, 
qui,  le  8  août,  fit  voile  pour  Sainte-Hélène,  où  la  crainte  com¬ 
mune  de  l’Europe  avait  marqué  la  place  de  la  prison  et  de 
la  tombe  de  son  grand  ennemi.  Napoléon  pouvait  partir,  il 
laissait  sa  vengeance  derrière  lui. 

L’aventure  des  Cent-Jours  était  terminée.  Mais  après  avoir 
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fait  couler  notre  sang  de  toutes  nos  veines ,  elle  devait  peser 
longtemps  et  lourdement  sur  nos  finances,  sur  notre  terrUoii’e 
envahi,  sur  les  partis  profondément  divisés,  sur  l’arniéc,  sur 
l’administration ,  sur  la  moralité  nationale,  sur  la  liberté  poli¬ 
tique,  et  sur  le  gouvernement  qui  allait  avoir  à  souscrire  tant 
et  de  si  pénibles  sacrilices,  à  fermer  tant  et  de  si  douloureuses 
plaies.  Fdle  laissait  derrière  elle  des  divisions,  des  haines,  des 
blessures  cuisantes,  des  rancunes  mortelles,  des  soupçons,  des 
colères,  des  défiances  profondes,  des  réactions  inévitables,  des 
larmes,  du  sang,  des  obstacles,  des  diflicultés,  j’allais  dire  des 
impossibilités,  de  tout  genre,  tjntmt  aux  diverses  scènes  que 
nous  venons  de  retracer,  c’est  à  coup  sûr  le  plus  triste  moment 
delà  vie  de  l’Empereur.  Pour  ceux  qui,  sans  l’aimer,  sans  se 
dissimuler  ses  torts,  ses  fautes  et  le  mal  qu’il  fit  à  la  Erance  par 
son  dernier  et  impardonnable  coup  de  dé ,  se  souviennent  de 
ses  glorieuses  actions  et  respectent  surtout  sur  son  front  ce 
sceau  de  grandeur  empreinte  de  la  main  de  Dieu  sur  les  puis¬ 
santes  natures  dont  il  se  sert  pour  faire  mouvoir  les  affaires 
humaines,  il  y  a  quelque  chose  de  pntfondément  affligeant 
dans  le  spectacle  de  ces  dernières  journées.  Cet  homme  de 
génie,  dont  la  pensée  était  si  lucide,  la  résolution  si  prompte, 
ractioii  si  impétueuse,  ne  sait  plus  ni  se  résoudre,  ni  agir, 
ni  rester,  ni  partir  à  propos.  Il  se  débat  convulsivement  contre 
sa  destinée  et  chicane  les  obstacles  qu’il  ne  peut  vaincre. 
Nous  prions  ceux  qui  veulent  que  tout  ait  été  faible  et  inha¬ 
bile  dans  Louis  XVI  de  méditer  sur  cet  enseignement.  Voilà 
un  homme. qui  a  mené  le  monde  au  doigt  et  à  l’œil,  qui  a 
pétri  l’Europe  dans  ses  mains,  devant  qui  la  France  s’est  tue 
pendant  des  aimées.  Les  circonstances  venant  à  changer,  le 
talisman  de  la  victoire  ayant  été  brisé  au  dehors  par  ta  l*ro- 
vidence  dans  les  mains  du  conquérant,  la  force  d’opinion 
qui  lui  a  rendu  tout  possible  ,  tout  facile  à  rintérieur,  ve¬ 
nant  à  se  retirer  de  lui,  le  même  homme  n’est  plus  que  fai- 
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blesse,  il  ne  peut  rien  contre  personne  et  l’on  peut  tout  contre 
lui-  Fouché  le  domine,  Manuel  le  brave,  La  Fayette  exige  inipé- 
rieuseinent  son  abdication ,  la  Chambre  des  Cent-Jours,  qui 
n’a  rien  certes  de  la  sauvage  énergie  de  la  Convention,  le  me¬ 
nace  de  la  déchéance ,  et  ne  lui  donne  qu’une  heure  pour 
abdiquer,  Louis  XVI  n’a  pas  été  plus  désarmé,  plus  inerte,  plus 
inactif  contre  ses  ennemis;  seulement,  à  cette  heure  d’affaisse¬ 
ment  irrésistible,  d’impuissance  fatale,  où  la  faiblesse  humaine 
est  écrasée  par  la  force  des  situations ,  Louis  XVI  ne  s’attache 
ni  à  la  puissance,  ni  à  la  liberté,  ni  même  à  la  vie;  il  accepte 
avec  calme  des  mains  de  Dieu  sa  destinée ,  il  se  fait  une  ma¬ 
jesté  nouvelle  de  sa  résignation,  et  il  domine  Napoléon  de 
toute  la  supériorité  de  la  vertu  sur  le  génie,  du  saint  sur  le- 
grand  homme.  Qu’on  ne  dise  pas  à  cela  que  Louis  XVI  n’a¬ 
vait  point  perdu  la  bataille  de  Waterloo;  il  avait  perdu  la 
bataille  du  dix-septième  siècle  contre  le  dix-huitième,  de  la 
monarchie  contre  la  révolution,  de  la  religion  contre  l’incré¬ 
dulité.  Louis  XVI  aussi  était  un  vaincu;  seulement,  tandis  que 
le  vaincu  de  Waterloo  se  prépare  à  monter  sur  les  hauteurs 
prestigieuses  de  Sainte-Hélène,  où  il  va  se  transligurer  dans 
une' espèce  d’apothéose  poétique ,  le  vaincu  du  21  janvier  avait 
trouvé  k  ses  adversités  un  refuge  plus  suMp^q  ’Slï^sçe  calvaire 
où  tout  chrétien  doit  monter,  humbl^^'sciplé,  à'^suite  de 
rilomme-ltieu.  /-$ 
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